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On  trouve  chez  les  mêmes  Libraires  : 

CODE  CIVIL  expliqué,  etc.,  snivi  d'an  Formulaire  des  actes 
sous  seing  privé;  par  J.  A.  Rogron  ,  avocat  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  coar  de  cassation,  i  vol.  grand  in-18,  8e  édit. , 
augmentée  du  texte  des  arrêts-principes.  Prix,  9  fr. 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  expliqué,  etc.,  suivi  d'an 
Formula' re  des  actes  de  procédure  ;  par  le  même  auteur.  I  vol. 
grand  in-18  ,  5e  édit.  Prix.  9  fr. 

CODE  DE  COMMERCE  expliqué,  etc.,  suivi  d'an  Formulaire 
des  actes  de  commerce  ;  par  le  rnêine.  I  vol.  in-18,  4e  édit. 
Prix,  7fr. 

Sous  presse  : 

CODES  FORESTIER,  DE  LA  PÈCHE,  DE  LA  CHASSE  ET 
RURAL  expliqués,  etc.,  suivis  d'un  Formulaire  des  actes  dont 
ces  Codes  exigent  la  rédaction;  par  le  même  auteur.  I  vol. 
in-18.  Prix,  7  fr. 

LES  DIX  CODES  expliqués  parleurs  motifs,  par  des  exem- 
ples et  par  la  jurisprudence.  UN  SEUL  ET  FORT  VOL. 
GRAND  IN-80  à  deux  colonnes  (  formant  la  matière  de  plus 
de  quinze  volumes  in-8°  ordinaires  ); 

Pour  paraître  en  trois  livraisons  : 

La  première ,  composée  da  Code  Civil  et  du  Code  de  Procé-< 
dure ,  est  en  vente  ; 

La  deuxième,  composée  des  Codes  Forestier,  de  la  Pêche,  de 
la  Chasse  et  Rural;  et  des  Codes  d'Instruction  criminelle  et 
Pénal,  paraîtra  iucessamment  ; 

La  troisième,  composée  du  Code  Politique  (Charte  constitu- 
tionnelle expliquée) ,  du  Code  de  Commerce  ,  et  des  Tables 
alphabétiques,  paraîtra  en  18J6. 

CODE  GÉNÉRAL  DES  COMMUNES  DE  FRANCE  expliqué 
dans  un  ordre  alphabétique;  par  le  même  auteur.  UN  SEUL 
ET  FORT  VOL.  GRAND  IN-80  à  deux  colonnes  (formant 
la  matière  de  plus  de  dix  vol.  in-8°  ordin.).  Prix,         20  fr. 
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DESTRUCTION  CRIMINELLE     * 

FAR  SES  MOTIFS,  FAR  DES  EXEMPLES 
ET  PAR  LA  JURISPRUDENCE  , 

Avec  la  solution,  sous  chaque  article ,  des  difficultés,  ainsi 
que  des  principales  questions  que  présente  le  texte ,  et  la 
définition  de  tous  les  termes  de  Droit  ; 

suivi  d'un  FORMULAIRE  des  actes  de  l'instruction 

CRIMINELLE. 

Ouvrage  destiné  aux  étudiants  en  droit  ,  aux  personnes 
chargées  d'appliquer  les  lois  criminelles ,  et  à  toutes 
celles  qui,  désirant  les  connaître,  n'ont  pu  en  faire  une 
étude  spéciale. 

Bnijrihne  (Eiïtion, 

AUGMENTÉE  DE  L'EXPLICATION  DES  LOIS  DE  1835,  SUR  LES  COURS 
d'assises,  SUR  LE  JURY,  ET  SUR  LA  PRESSE. 

PAR  J.  A.  ROGRON, 

AVOCAT  AUX  CONSEILS  DU  ROI  ET  A  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Scire  Leges  ,  non  hoc  est  verba  earum  tenere, 
sed  vim  ac  potestatem. 

Ce  n'est  pas  savoir  les  Lois  que  d'en  connaître 
les  termes,  il  faut  en  saisir  l'esprit  et  l'étendue. 


PARIS. 

VIDECOQ,  PLACE  DU  PANTHÉON  ,  6  ,  PRÈS  L'ÉCOLE  DR  DROIT. 

ALEX-(iOBEIiET,  ruesoufflot,  4,  près  l'école  de  droit. 

1836. 
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PRÉFACE 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION, 

PUBLIÉE    EN     1827. 


Destinée  à  protéger  la  vie,  la  liberté  ,  l'hon- 
neur des  citoyens,  la  législation  criminelle  d'un 
peuple  tient  naturellement  le  premier  rang  parmi 
les  lois  qui  le  régissent.  Cependant,  par  une 
contradiction  singulière,  la  loi  criminelle,  en 
France,  est  la  moins  connue  de  toutes  les  lois 
françaises. 

La  principale  cause  de  cette  ignorance  du 
droit  criminel  est  sensible.  Ce  droit  fait  bien 
partie  de  l'enseignement  dans  nos  écoles,  mais, 
compris  dans  les  matières  de  la  seconde  année 
scolaire,  comme  accessoire  de  la  procédure 
civile  et  du  Code  civil ,  il  est  impossible  que  les 
professeurs  et  les  élèves  aient  le  temps  ,  les  uus 
d'enseigner,  les  autres  d'étudier  ce  droit  spécial. 
Aussi  ne  fait-il  pas ,  en  général ,  l'objet  des 
examens. 

Néanmoins,  à  peine  nos  jeunes  légistes  sont-ils 
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sortis  des  bancs  ,  que  les  uns  s'exercent  devant 
les  cours  d'assises  ,  dans  la  défense  gratuite  des 
causes  criminelles  ;  les  autres  ,  appelés  par  le 
Prince  aux  fonctions  si  honorables  de  la  magis- 
trature ,  se  voient  bientôt  obligés  de  participer 
aux  actes  préparatoires  ou  définitifs  d'une  in- 
struction criminelle.  C'est  alors  que ,  frappés 
de  la  responsabilité  que  tant  d'intérêts  sacrés 
font  peser  sur  leur  tête,  tous  s'empressent  de 
commencer  une  étude  dont  ils  comprennent 
l'importance.  D'excellents  commentaires  s'of- 
frent d'abord  à  leur  avide  besoin  d'appren- 
dre ;  mais  bientôt  ils  s'aperçoivent  que  ces 
ouvrages,  objets  des  études  de  toute  la  vie  du 
jurisconsulte,  éloignent  au  lieu  de  le  rapprocher, 
le  but  qu'ils  sont  cependant  pressés  d'atteindre. 
Ils  peuvent  bien,  sans  doute,  dans  les  ques- 
tions importantes ,  trouver  le  moment  de  con- 
sulter avec  fruit  les  ouvrages  des  profonds  juris- 
consultes qui  ont  traité  du  droit  criminel  ;  mais, 
distraits  par  la  multiplicité  ,  et  souvent  par  la 
diversité  de  leurs  occupations ,  ils  ne  sauraient 
faire,  de  ces  ouvrages  volumineux  et  appro- 
fondis ,  une  étude  assez  assidue ,  pour  y  puiser, 
dans  un  temps  très  court ,  celte  connaissance 
générale  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
indispensable  pour  qu'il  leur  soit  possible,  soit 
de  prendre  ,  à  l'instant  même  ,  les  mesures  que 
des    circonstances  fortuites  peuvent   réclamer, 
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soit  de  répondre  à  des  difficultés  imprévues,  soit 
d'opposer  sur-le-champ  un  texte  de  loi  à  un 
texte  cité ,  et  la  doctrine  de  la  cour  suprême 
à  une  doctriue  erronée. 

J'ai  cru  qu'un  ouvrage  utile  restait  à  faire  pour 
remplir  cette  lacune  ,  et  c'est  dans  l'espoir  de  la 
faire  disparaître  que  j'ai  rédigé  mes  notes  sur 
le  Code  d'instruction  criminelle  et  sur  le  Code 
pénal.  J'ai  conservé  le  plan  que  j'avais  adopté 
pour  l'explication  des  trois  autres  Codes  ;  des 
suffrages  aussi  nombreux  qu'honorables  m'ont 
fait  penser  que  je  ne  pouvais  eu  trouver  un  plus 
convenable  ;  mais  je  n'ai  pas  du  oublier  que  si 
je  travaillais  encore  ici  pour  les  étudiants  en 
droit,  je  devais  modifier  mon  travail  afin  de  le 
rendre  également  propre  aux  légistes  ,  qui  déjà 
sont  entrés  dans  la  carrière  ;  j'ai ,  en  consé- 
quence ,  donné  sous  chaque  article  le  motif  de 
la  loi ,  comme  son  commentaire  le  plus  naturel. 
J'ai  souvent  aussi  éclairci  le  texte  par  des  exem- 
ples; mais  je  me  suis  particulièrement  attaché  à 
fondre  ,  dans  mes  explications  ,  la  doctrine  de 
la  cour  suprême,  sur  les  nombreuses  questions 
qui  se  sont  agitées  devant  elle.  C'est,  eu  effet, 
dans  la  jurisprudence  de  cette  cour  que  se 
trouve  souvent  la  plus  saine  ,  comme  la  plus 
claire  explication  de  la  loi;  car  l'on  conçoit  que 
l'importance  des  affaires  criminelles  et  les  faci- 
lités données  aux  condamnés  pour  se  pourvoir 
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en  cassation,  aient  dû  mettre  cette  cour  à  portée 
d'examiner  toutes  les  difficultés  que  chaque  ar- 
ticle .de  nos  Codes  d'instruction  et  pénal  peut 
présenter  ;  aussi  est-ce  dans  la  jurisprudence 
de  cette  cour  que  tous  les  commentateurs  ont 
puisé  la  plupart  de  leurs  observations.  Je  ne 
devais  pas  plus  qu'eux  négliger  cette  source 
féconde  ;  mais  en  dégageant  chaque  question 
de  la  narration  des  faits  inutile  dans  un  ouvrage 
élémentaire ,  et ,  en  analysant  avec  soin  les  mo- 
tifs des  arrêts ,  il  m'a  été  possible  de  présenter 
exactement  l'état  de  notre  jurisprudence  crimi- 
nelle, sans  dépasser  les  limites  que  je  me  suis 
prescrites  pour  que  mon  ouvrage  restât  élémen- 
taire et  usuel.  De  cette  manière  ,  et  quelque 
fidèle  que  soit  dans  mon  travail  ce  résumé  de 
la  jurisprudence  ,  j'ai  pu,  le  premier,  réunir 
le  Code  d'instruction  et  le  Code  pénal ,  dans  un 
seul  volume  m-18,  avec  toutes  les  explications 
nécessaires  à  leur  parfaite  intelligence.  J'ai  pensé 
qu'il  serait  commode  d'avoir  sans  cesse  sous  la 
main  et  de  pouvoir  emporter  à  l'audience  deux 
ouvrages  qui  ont  tant  de  rapports  et  qui  s'ex- 
pliquent souvent  mutuellement ,  comme  aussi 
de  pouvoir,  à  l'instant  même  et  sans  aucune 
recherche,  connaître  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême,  sur  une  difficulté  qui  s'élève 
tout  à  coup. 

{/époque  où  j'ai  fait  mon  travail  m'a  permis 
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L'instruction  criminelle  est  le  mode  de  poursuivre  et  de 
juger  les  crimes  ,  les  délits  et  les  contraventions  qui  peu- 
vent se  commettre.  Le  recueil  de  lois  qui  règlent  ce  mode 
en  France  ,  forme  notre  Code  d'instruction  criminelle. 

Concilier  l'intérêt  de  la  société ,  qui  réclame  la  ven- 
geance des  crimes  ,  avec  les  garanties  dont  il  importe 
d'entourer  l'innocence  ,  tel  est  le  but  vers  lequel  doi- 
vent tendre  constamment  les  efforts  des  auteurs  d'une 
législation  criminelle. 

Tel  est  aussi  celui  que  les  rédacteurs  de  notre  Code 
d'instruction  se  sont  proposé  ,  comme  on  le  reconnaît 
en  suivant  la  marche  qu'ils  se  sont  tracée. 

Les  délits  et  les  contraventions  peuvent  être  poursuivis 
directement  par  les  personnes  offensées  ,mais  quant  aux 
crimes  qu'attendent  des  peines  afflictives  et  infamantes  , 
une  procédure  plus  imposante  a  été  introduite. 

C'est  d'abord  à  la  chambre  du  conseil  formée  dans  le 
sein  des  tribunaux  de  première  instance  ,  que  le  magistrat 
principalement  chargé  de  la  recherche  des  crimes  ,  doit 
faire  son  rapport  sur  la  prévention  qui  plane  ,  d'après 
l'instruction,  sur  tel  ou  tel  individu.  Cette  chambre  peut , 
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ou  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ou  ordonner 
le  renvoi ,  soit  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police  ,  selon  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion ,  soit  devant  la  cour  royale ,  chambre  des  mises  en 
accusation  ,  s'il  s'agit  d'un  crime. 

Cette  seconde  épreuve  peut  encore  épargner  à  l'inno- 
cence les  tourments  d'un  débat  public  et  contradictoire. 
Si  les  charges  s'évanouissent  aux  yeux  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  elle  peut  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  et  ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu: 
si ,  au  contraire  ,  la  prévention  reste  entière ,  cette  cham- 
bre ne  peut  pas  condamner  ;  mais  elle  peut  mettre  le 
prévenu  en  accusation. 

C'est  alors  que  l'accusé  doit  comparaître  devant  la  cour 
d'assises  :  cette  cour  se  compose  de  jurés  pris  parmi  les 
citoyens  les  plus  recommandables  ,  et  qui  doivent  dé- 
clarer si  l'accusé  est  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé  ; 
elle  se  compose  aussi  déjuges  chargés,  selon  les  circon- 
stances ,  d'appliquer  la  peine  au  fait  reconnu  par  le  jury, 
ou  de  prononcer,  soit  l'acquittement ,  soit  l'absolution  de 
l'accusé.  Il  comparaît  libre  devant  ses  juges  ,  car  il  est 
réputé  innocent  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation. 

Instituées  pour  protéger  l'innocence  ,  si  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  ou  si  les  formalités  substan- 
tielles, comme  le  droit  de  défense  ,  ont  été  violées  ,  elles 
entraînent  l'annulation  des  arrêts  et  de  l'instruction. 
C'est  à  la  cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  en  nullité  que  les  parties  ou  le  minis- 
tère public  peuvent  former. 
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de  donner  un  commentaire  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  jury  :  c'est  principalement  en  compa- 
rant les  dispositions  de  cette  loi  avec  celles 
de  l'ancienne,  que  j'ai  pu  faire  sentir  les  amé- 
liorations apportées  par  le  législateur  de  1827, 
à  la  belle  et  salutaire  institution  du  jury. 


Observation  sur  cette  nouvelle  édition. 


L'édition  précédente  s'étant  épuisée  préci- 
sément à  l'époque  de  la  réforme  si  considé- 
rable que  le  législateur  de  1832  a  introduite 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  et  le  Code 
pénal,  réforme  qui  ne  permet  presque  plus 
de  consulter  les  anciens  commentaires  sans 
s'exposer  à  commettre  une  foule  d'erreurs,  j'ai 
pu  expliquer  toutes  les  dispositions  nouvelles 
et  les  coordonner  avec  les  dispositions  non 
abrogées,  sur  lesquelles  cependant  elles  peu- 
vent influer  beaucoup  ,  ainsi  qu'avec  les  expli- 
cations qu'elles  m'ont  souvent  forcé  de  mo- 
difier ;  j'ai  en  outre  augmenté  cette  édition 
d'un  formulaire  des  actes  de  l'instruction  criminelle  , 
que  j'ai  cru  devoir  être  fort  utile  aux  jeunes 
magistrats   chargés    de  rédiger  ces   actes  :  ce 
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formulaire  m'a  paru  être,  comme  ceux  que  j'ai 
ajoutés  à  tous  mes  autres  Codes  ,  le  complé- 
ment naturel  de  mon  ouvrage;  puisse-t-il  avoir 
le  même  succès  que  celui  qu'ont  obtenu  les 
autres  formulaires  dont  je  viens  de  parler  ! 


LOIS 

DU  9  SEPTEMBRE  1835, 

SUR  LES  COURS  D'ASSISES, 

SUR  LE  Jl  RY  ET  SUR  LA  PRESSE, 

BZPLIQVÉBS'. 


LOI 

Sur  les    Cours  d'assises. 

— ■  Le  législateur  de  i835 ,  par  la  nouvelle  loi  sur  les  cours 
d'assises,  s'est  proposé:  i°  de  rendre  plus  rapide  l'action  des 
tribunaux  criminels  dans  la  répression  des  faits  de  rébellion  et 
de  mouvements  insurrectionnels  ;  2°  d'armer  les  juridictions 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  leur  assurer  le  respect,  et  pour 
vaincre  toute  résistance  passive  ou  toute  violence  ouverte, 
avant  pour  but  d'arrêter  ou  d'éluder  l'action  de  la  justice. 

Article  premier.  Les  crimes  prévus  dans  le  paragra- 
phe l  de  la  section  IV  du  chapitre  III  du  titre  I  du  livre  III 
du  Code  pénal ,  ou  dans  la  loi  du  24  m<*i  l834,  seront 
jugés  selon  les  formes  déterminées  dans  la  présente  loi. 

=  Le  paragraphe  i  de  la  section  IF  du  chapitre  III  du  titre  I 
du  livre  III  du  Code  pénal.  Ce  paragraphe  est  intitulé  de  la 
Rébellion  :  il  comprend  i3  articles  (209  à  221). 

La  loi  du  24  mai  i834.  Cette  loi ,  dans  ses  articles  5,  6,  7 , 
8  et  9,  prononce,  suivant  la  gravité  des  cas  qu'elle  énumère , 
les  peines  de  la  détention,  des  travaux  forcés  à  temps,  et 
même  de  la  déportation,  contre  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  se  rendent  coupables  de  port  d'ar- 
mes apparentes  on  cachées,   déport  d'uniforme,  ou  d'insi- 
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gnes  civils  on  militaires,  ou  qui,  porteurs  d'armes  ou  mu- 
nitions ,  ont  été  trouvés  revêtus  d'uniformes  ou  insignes  ; 
contre  ceux  qui  font  usage  de  leurs  armes;  contre  ceux  qui , 
à  l'aide  de  violences  et  menaces,  s'emparent  d'armes  et  de 
munitions,  pillent  les  boutiques,  postes,  magasins,  et  en- 
vahissent une  maison  habitée,  font  ou  aident  à  faire  des  bar- 
ricades, empêchent  la  réunion  de  la  force  publique,  brisent 
des  télégraphes,  etc.,  etc. 

Seront  juges.  Ces  expressions  doivent  être  combinées  avec 
celles  de  l'article  4  y  Ie  procureur-général  pourra  saisir.  Il  est 
clair  que  les  crimes  dont  parle  notre  article  ne  seront  défé- 
rés directement  aux  cours  d'assises  qu'autant  que  le  procu- 
reur-général l'estimera  convenable,  et  que,  par  suite  ,  ces 
crimes  pourront  encore,  si  ce  magistrat  juge  à  propos  de  ne 
pas  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  nouvelle  loi ,  conti- 
nuer d'être  soumis  aux  formes  ordinaires  ;  c'est-à-dire  à  la 
juridiction  des  chambres  du  conseil  et  d'accusation. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner  qu'il  soit 
formé  autant  de  sections  de  cours  d'assises  que  le  besoin 
du  service  l'exigera  ,  pour  procéder  simultanément  au  ju- 
gement des  prévenus. 

=  autant  de  sections  de  cours  d'assises  que  le  besoin  du  service 
l'exigera.  Le  principe  de  cette  disposition  existe  dans  l'arti- 
cle sdo,  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  portant  :  «  La  tenue 
des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois  :  elles  pourront  se  réunir 
plus  souvent,  si  le  besoin  l'exige.  »  Ces  assises  sont  qualifiées 
d'assises  extraordinaires  ,  par  l'article  8r  du  décret  du  6  juillet 
iSio:  ces  assises  se  tiennent  après  l'assise  ordinaire  de  cha- 
que trimestre,  et  avant  l'ouverture  de  l'assise  du  trimestre. 
Le  même  article  8i  du  décret  précité  veut  «  que  le  prési- 
dent de  l'assise  ordinaire  soit  nommé  de  droit  pour  prési- 
der l'assise  extraordinaire.»  Ces  dispositions  peuvent  encore 
recevoir  leur  exécution;  car  la  formation  de  sections  des- 
tinées à  juger  simultane'ment  est  évidemment  autre  chose  que 
la  formation  d'une  assise  extraordinaire  qui  siège  dans  l'in- 
tervalle de  deux  assises  ordinaires.  Lorsqu'il  y  aura ,  aux 
termes  de  la  loi  que  nous  expliquons ,  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  sections  d'une  même  cour  d'assises  ,  le 
président  de  chaque  section  devra  être  nommé  dans  les  mê- 
mes formes  que  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  cour  d'assises. 
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Simultanément  au  jugement  des  prévenus.  C'est  surtout  dans 
les  crimes  de  rébellion  et  de  tentatives  de  guerre  civile 
que  les  prévenus  sont  en  plus  grand  nombre  ;  de  là,  la  né- 
cessité de  former  plusieurs  sections,  pour  qu'ils  puissent 
être  mis  tous,  dans  le  même  temps,  en  présence  de  leurs 
jnges. 

3-  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  communiquée 
conformément  à  l'article  61  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
le  procureur  -  général  estimera  que  la  prévention  est 
suffisamment  établie  contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il 
se  fera  remettre  les  pièces  d'instruction  ,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des  pièces  de  con- 
viction qui  seront  apportées  au  greffe  de  la  cour  royale. 

25  Conformément  à  l'article  6l  du  Code  d'instruction  criminelle.  Cet 
article  porte  :  «Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruc- 
tion ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite,  qu'il 
n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procureur 
du  roi.  Il  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera 
terminée;  et  le  procureur  du  roi  fera  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables  ,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus 
de  trois  jours.»  En  combinant  l'article  3  de  la  loi  nouvelle 
avec  l'article  61  du  Code  d'instruction,  on  voit  qn'en  ma- 
tière de  rébellion ,  c'est  au  procureur-général  et  non  aux  pro- 
cureurs du  roi ,  que  les  juges  d'instruction  doivent  donner 
communication  de  la  procédure. 

f+.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  procureur- 
général  pourra  saisir  la  cour  d'assises  en  vertu  de  citations 
données  directement  aux  prévenus  en  état  d'arrestation. 

=  Le  procureur-général  pourra  saisir  la  cour  d'assises.  Deux 
choses  à  remarquer  ici  :  premièrement,  c'est  au  procureur- 
général  senl,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'est  donné  le  droit 
de  traduire  directement  les  prévenus  devant  la  cour  d'as- 
sises; deuxièmement,  c'est  une  faculté  pour  lui;  de  sorte 
qu'il  peut  laisser  aller  les  choses  leur  cours  ordinaire  ,  s'il  le 
juge  convenable ,  et  renvoyer,  à  cet  effet ,  les  pièces  au  juge 
d'instruction.  «  Le  but  que  se  propose  le  gouvernement,  di- 
sait M.  le  garde-des-sceaux ,  c'est  donc  que  les  affaires  de 
réb«llion  et  d'insurrection  année  soient  jugées  aussi  rapide- 
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ment  que  possible  ,  sans  nuire  aux  intérêts  de  l'accusé,  sans 
lui  enlever  aucune  des  garanties  que  la  loi,  la  raison  et  la 
justice  peuvent  exiger.  Pour  réaliser  ce  but,  voilà  ce  que 
nous  faisons  :  nous  supprimons  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  et  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  Hors  cette  sup- 
pression, tout  est  maintenu  dans  la  loi  ;  l'instruction  pre- 
mière se  fait  tout  entière,  on  entend  l'accusé,  on  l'inter- 
roge, on  entend  les  témoins,  on  fait  les  confrontations;  le 
juge  d'instruction  termine  son  travail  et  le  remet  au  minis- 
tère public,  qui  examine,  qui  voit  si  l'affaire  est  arrivée  à 
un  tel  état  d'instruction  et  d'évidence,  qu'il  puisse  prendre 
sur  lui  de  livrer  directement  le  prévenu  à  la  cour  d'assises. 
Je  dirai,  en  passant,  qu'il  y  a  dans  la  détermination  du 
procureur-général  une  suffisante  garantie,  parce  que  j'aime 
mieux  la  responsabilité  d'un  homme  que  la  responsabilité 
de  plusieurs.  Dans  le  système  du  projet,  l'ordonnance  de 
ia  chambre  du  conseil  et  l'arrêt  de  mise  en  accusation  sont 
supprimés.  L'ordonnance  n'est  pas  une  garantie  ponr  l'ac- 
cusé; car  il  suffit  qu'une  seule  voix  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
suivre,  pour  qu'il  faille  aller  devant  la  cour  royale;  il  ne 
se  trouverait  pas  de  juge  qui  fût  de  cet  avis,  qu'il  suffirait 
de  la  volonté  du.  ministère  public;  car  il  peut  appeler,  et 
amener  ainsi  l'affaire  devant  la  chambre  d'accusation.  L'ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation  pourrait  être  considéré 
comme  une  garantie  plus  importante  ;  mais  cette  garantie 
n'est-elle  pas  compensée  par  d'autres  avantages  accordés  à 
l'accusé ,  et  l'intérêt  de  la  société  n'exige-t-il  pas  qu'il  en 
soit  fait  le  sacrifice.  Il  y  a  des  chances,  sans  doute,  pour 
l'accusé  de  n'être  pas  renvoyé  devant  la  cour  d'assises , 
comme  il  y  a  des  chances  pour  lui  que  le  ministère  public 
ne  poursuivra  pas;  car,  de  ce  que  nous  disons  que  la  pro- 
cédure communiquée ,  le  ministère  public  pourra  assigner 
directement,  cela  ne  signifie  pas  que,  dans  tous  les  cas,  le 
ministère  public  poursuivra;  je  le  dis  par  expérience:  j'af- 
firme qu'il  poursuivra  moins  souvent ,  par  cela  seul  qu'il 
sera  responsable.  » 

En  vertu  des  citations  données  directement  aux pre'venus.  C'est 
cette  disposition  qui  permet  de  donner  à  l'action  de  la  jus- 
tice, toute  la  rapidité  que  le  législateur  a  cru  réclamée  par 
l'intérêt  public,  dans  le  jugement  des  crimes  de  rébellion  el 
de  mouvements  insurrectionnels.  La  marche  de  la  procédure 
ordinaire  est,  en  effet,  beaucoup  plus  lente,  à  raison  des 
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juridictions  auxquelles  l'affaire  est  d'abord  soumise,  telles 
que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
(art.  127  C  d'instr.  ) ,  et  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  (art.  217  et  suiv. ,  Lbid.')\  <>n  a  prétendu 
que  cette  procédure  plus  rapide  était  favorable  à  l'accusé, 
parce  qu'après  une  détention  moins  longue,  avec  les  mêmes 
moyens  d'établir  sa  justification,  l'accusé  arrivera  devant 
le  jury  sans  avoir  contre  lui  le  double  précédeut  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation;  que  s'il  est  acquitté,  l'opinion  publique  con- 
servera d'autant  moins  de  doute  sur  la  plénitude  de  son 
innocence:  mais  on  a  répondu  avec  raison,  ce  nous  semble, 
que  si  la  procédure  plus  rapide  de  la  nouvelle  loi  était 
commandée  p^r  l'intérêt  bien  entendu  des  accusés ,  il  fau- 
drait que  cet  le  procédure  remplaçât  dans  toutes  les  pour- 
suites les  chambres  du  conseil  et  d'accusation ,  ce  que  les 
auteurs  du  projet  ne  demandaient  pas  cependant.  On  a 
répondu  encoie,  que  si  une  procédure  plus  rapide  pouvait 
être  avantageuse  quelquefois  aux  accusés,  cet  avantage 
ne  pouvait  l'emporter  sur  les  garanties  qu'offre,  aux  inno- 
cents surtout,  la  double  juridiction  de  la  chambre  du 
conseil  et  de  la  chambre  d'accusation,  qui  peuvent  faiic 
cesser  dans  un  délai  très  prompt  toute  espèce  de  pour- 
suites, et  épargner  aux  prévenus  la  pénible  obligation  d'aller 
s'asseoir  publiquement  sur  des  bancs  destinés  aux  assassins 
et  aux  voleurs.  Il  faut  donc  puiser  les  véritables  motifs  de 
la  loi,  d'abord  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui,  dans  des 
circonstances  graves,  peut  exiger  la  punition  rapide  des 
crimes  qui  mettent  l'ordre  social  en  péril,  afin  de  frapper 
l'esprit  du  peuple  à  une  époque  rapprochée  de  celle  où  le 
crime  a  été  commis  et  la  société  troublée  ;  et  en  second  lien  , 
dans  la  difficulté  signalée  à  la  tribune,  et  qu'éprouveraient 
les  chambres  du  conseil  et  d'accusation,  à  pouvoir  appré- 
cier efficacement,  sur  de  simples  pièces,  comme  dans  les 
autres  affaires  qui  leur  sont  soumises,  les  indices  de  cul- 
pabilité qui  peuvent  s'élever  sur  soixante  ou  quatre-vingts 
accusés  et  quelquefois  plus,  qu'amènent  ordinairement  de- 
vant la  justice  les  crimes  de  rébellion  et  les  mouvements 
insurrectionnels.  Il  faut  enfin  puiser  ces  motifs  dans  cette 
circonstance  puissante ,  que  l'instruction  criminelle ,  dans  les 
deux  cas  donnés, la  rébellion  et  l'insurrection  à  main  armée, 
étant  trop  longue,  les  coupables  arrivent  devant  la  justice 

1. 
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lorsque  les  preuves  sont  altérées,  anéanties,  et  que  surtout 
l'espèce  d'horreur  qu'avait  inspirée  le  crime  est  entièrement 
effacée ,  et  qu'il  ne  reste  que  l'intérêt  que  peut  présenter 
l'accusé.  On  observait  aussi,  pour  repousser  l'objection 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  suffisait,  que  dans  les 
affaires  de  juin  le  jugement  n'était  arrivé  qu'un  an  après  l'é- 
poque à  laquelle  le  crime  avait  été  commis;  ce  qui  prouve, 
disait-on,  que  le  Code  d'instruction  criminelle,  dans  les 
grandes  occasions,  quand  les  crimes  sont  multipliés  ,  quand 
il  y  a  un  grand  nombre  de  coupables,  est  complètement 
insuffisant:  il  ne  donne  pas  une  prompte  justice,  il  ne  la 
donne  que  quand  déjà  le  souvenir  du  crime  est  effacé,  et 
que  les  preuves  ont  disparu.  Sans  doute  les  justices  trop 
promptes  sont  bien  voisines  de  l'injustice;  mais  la  justice 
trop  lointaine  amène  presque  toujours  l'impunité. 

5«  A  cet  effet,  le  procureur-général  adressera  son  réqui- 
sitoire au  président  de  la  cour  d'assises,  pour  obtenir 
l'indication  du  jour  auquel  les  débats  devront  s'ouvrir. 
Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans  la  forme  établie  par 
l'article  241  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ç.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  contenant  indication 
du  jour  de  l'audience,  seront  signifiés  aux  prévenus  dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  débats,  par  un 
huissier  que  le  président  de  la  cour  d'assises  commettra. 
Il  leur  en  sera  laissé  copie. 

—  Seront  signifiés.  Un  membre  de  la  chambre  des  députés 
ayant  demandé  qu'on  insérât  dans  cet  article,  que  «  l'article 
3o5  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne  la  dé- 
livrance d'une  copie  gratuite  des  pièces  de  l'instruction  aux 
prévenus,  continuera  d'être  observé;  cette  demande  ne  fut. 
pas  accueillie ,  sur  l'observation  de  M.  le  rapporteur  ;  que 
le  projet  de  loi  ne  changeait  absolument  rien  aux  formes 
de  l'examen  et  du  jugement ,  et  qu'il  s'arrêtait  à  cette  partie 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  comprise  sous  la  rubri- 
que de  Procédure  devant  les  cours  d'assises  ,  série  dans 
laquelle  se  trouve  l'article  3o5;  de  sorte  que  si  on  ajoutait 
cet  article,  il  faudrait  ajouter  tous  les  articles  qui  règlent  la 
procédure   devant  les  cours  d'assises,  à  partir  de  la  mise 
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en  accusation  :  il  faudrait  dire  qu'on  notifiera  la  liste  des 
jurés,  le  nom  des  témoins;  il  faudrait,  en  un  mot,  viser  tout 
le  Code  d'instruction  criminelle;  ce  qui  est  inutile.  » 

7«  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront 
statué  ,  tant  sur  la  compétence  que  sur  les  incidents- ,  ne  sera 
formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt. — Aucun  pourvoi  formé  auparavant 
ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
fond. 

— ;  Tant  sur  la  compétence  que  sur  les  incidents.  Si  par  exemple 
l'accusé  prétend  que  le  crime  qu'on  lui  impute  n'est  qu'un 
simple  délit,  qui  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels.—Question.  Le  pre'venu  pourrait-il  contester,  sinon  la 
compétence  de  la  cour  d'assises ,  du  moins  la  faculté  de  le  juger 
sur  la  simple  citation  du  procureur  •  général ,  par  le  motif  que  le  fait 
qui  lui  est  imputé  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
parle  l'article  i  de  la  loi?  L'affirmative  nous  semble  incon- 
testable :  si  ce  n'est  pas  là  une  question  de  compétence, 
lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs  d'un  crime  soumis  aux  cours  d'as- 
sises, c'est  du  moins  un  incident  très  grave  sur  lequel  la 
cour  d'assises  doit  statuer;  et  si  elle  persiste  à  rester  saisie 
de  l'affaire,  le  condamné  pourra,  après  l'arrêt  définitif,  se 
pourvoir  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  l'arrêt  définitif;  el 
nous  pensons  que  si  la  cour  suprême  reconnaissait,  qu'en 
effet,  le  crime  n'était  pas  de  la  nature  de  ceux  que  le  procu- 
reur-général pent  poursuivre  directement,  elle  devrait  casser 
l'arrêt  sur  l'incident  ainsi  que  l'arrêt  définitif;  car,  au  moyen 
de  la  citation  directe,  le  prévenu  a  été  privé  de  deux  ga- 
ranties importantes ,  celles  que  lui  offrait  l'intervention  de 
la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusation.  Nous 
pensons  que  la  cassation  de  l'arrêt  définitif  de  la  cour 
d'assises  devrait  être  également  prononcée ,  lors  même  que 
le  prévenu  se  serait  laissé  juger  sans  élever  l'incident  dont 
il  s'agit  devant  la  cour  d'assises,  dans  le  cas  où  le  moyen 
résulterait  de  ce  que  le  crime  n'était  pas  de  la  classe  de  ceux 
pour  lesquels  la  citation  directe  était  autorisée;  car  son  si- 
lence devant  la  cour  d'assises  ne  peut  justifier  une  infrac- 
tion à  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
sont  d'ordre  public. 

Qu'après  l'arrêt  définitif.  Dans  la  procédure  ordinaire,  l'ar- 
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ticle  299  du  Code  d'instruction  criminelle  ouvre  à  l'accusé 
la  voie  de  la  cassation  dans  trois  cas  qu'il  indique,  contre 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  renvoie  le  prévenu 
devant  la  cour  d'assises  ,  et  le  pourvoi  est  suspensif;  car  l'ar- 
ticle 3or  du  même  Code  porte  que  :  «Nonobstant  la  de- 
mande en  nullité,  l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux  dé- 
bats exclusivement.  Dans  le  cas  que  prévoit  notre  article,  comme 
c'est  la  cour  d'assises  elle-même  qui  statue  sur  sa  compé- 
tence et  sur  les  incidents  qui  peuvent  se  présenter,  il  fallait 
bien  autoriser  l'accusé  à  se  pourvoir;  mais,  afin  que  des 
pourvois  formulés  avant  l'arrêt  définitif  contre  des  arrêts  de 
compétence  ou  autres,  ne  vinssent  pas  élnder  la  loi  elle- 
même,  en  entravant  la  procédure  rapide  qu'elle  a  entendu 
prescrire,  le  législateur  déclare  d'abord  que  le  pourvoi  sur 
les  arrêts  rendus  avant  l'arrêt  définitif  ne  seront  attaqués 
qu'avec  l'arrêt  définitif,  et  qu'aucun  pourvoi  formé  aupara- 
vant ne  pourra  dispenser  de  statuer  sur  le  fond.  Au  reste, 
la  loi  parlant  en  termes  généraux,  il  est  clair  que  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  ont  statué  sur  la  compé- 
tence ou  antres  incidents,  n'appartient  pas  plus  au  procu- 
reur-général, avant  l'arrêt  définitif,  qu'au  prévenu,  à  moins 
pourtant  que  la  cour  d'assises  ne  se  fût  déclarée  incompétente  ; 
car,  dans  ce  cas,  comme  elle  ne  retiendrait  pas  le  fond,  elle 
ne  pourrait  le  juger,  et  il  faudrait  bien  que  le  ministère  pu- 
blic pût  se  pourvoir,  s'il  le  jugeait  à  propos,  contre  l'arrêt 
unique  intervenu  sur  la  compétence. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant.  —  QUESTION.  Le  pourvoi 
formé  avant  l'arrêt  définitif  contre  un  arrêt  qui  aura  statué ,  soit 
sur  la  compétence ,  soit  sur  des  incidents ,  malgré  la  prescription  de 
notre  article,  sera-t-il  absolument  sans  valeur,  de  sorte  qu'il  faudia 
nécessairement  le  renouveler  en  formant  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
définitif?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  droit  de  se  pourvoir 
existe  contre  l'arrêt  injustement  rendu  :  son  effet  ordinaire  , 
qui  est  de  suspendre  la  procédure.,  est  seulement  arrêté  par- 
la disposition  de  la  loi. 

3.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'audience,  si 
les  prévenus  ou  quelques-uns  d  entre  eux  refusent  de 
comparaître,  sommation  d'obéir  à  justice  leur  sera  faite 
au  nom  de  la  loi  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par 
le  président  de  la   cour  d'assises ,  et   assisté  de  la  force 
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publique.   L'huissier    dressera  procès -verbal  de  la  som- 
mation et  de  la  réponse  des  prévenus. 

— -  Les  articles  qui  précèdent  celui-ci  ne  sont  applicable» 
qu'à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  de  rébellion ,  et  des 
crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  du  26  mai  i834,  cité 
sous  l'article  i  :  le  présent  article  et  les  articles  suivants 
sont ,  au  contraire,  applicables  aux  poursuites  en  général. 
Les  clameurs  qui  s'élevèrent  parmi  les  prévenus  d'avril,  au 
sein  de  la  chambre  des  pairs ,  et  qni  menacèrent  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice,  ont  fait  comprendre  la  nécessité  de 
ces  dispositions  nouvelles. 

9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la  sommation, 
le  président  pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  la 
jorce  devant  la  cour;  il  pourra  également,  après  lecture, 
faite  à  l'audience ,  du  procès-verbal  constatant  leur  résis- 
tance, ordonner  que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débats, — Après  chaque  audience,  il  sera  ,  par 
le  greffier  de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  préve- 
nus qui  n'auront  point  comparu ,  du  procès-verbal  des  dé- 
bats, et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du 
ministère  public ,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  cour, 
qui  seront  tous  réputés  contradictoires. 

=  Le  président.  On  voulait  à  la  chambre  des  pairs,  dans  la 
discussion  de  la  loi,  substituer  ,  comme  dans  l'article  précé- 
dent ,  la  cour  au  président.  M.  le  garde-des-sceaux  repoussa 
cette  proposition  en  ces  termes  :  «  Je  ne  consens  pas  à 
substituer  la  cour  au  président.  Il  s'agit  ici,  par  l'amende- 
ment de  la  commission ,  de  dépouiller  le  président  d'un  droit 
qu'il  a  eu  jusqu'à  présent,  et  qu'à  côté  de  lui  a  le  ministère 
public.  L'article  9  énonce  que  le  président  peut  faire  amener 
l'accusé  de  vive  force;  l'article  ne  parle  pas  du  ministère 
public;  et,  quoique  le  droit  de  faire  amener  de  force  ne 
soit  pas  donné ,  par  la  loi  actuelle,  au  ministère  public,  ce 
droit  ne  lui  appartient  pas  moins.  Jamais  on  ne  le  lui  a  con- 
testé. En  effet,  le  procureur-général  a,  non-seulement  le 
droit,  mais  l'obligation  d'exécuter  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  le  mandat  d'arrêt  délivré  contre  l'accusé,  et  il 
peut,  lui  tout  seul,  faire  amener  de  vive   force  l'accusé  à 
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l'audience.  Le  président  jouit  du  mena  droit;  substituer, 
dans  L'article,  la  cour  au  président,  c'est  enlever  à  ce  der- 
nier un  droit  que  lui  donne  le  Code  d'instruction  criminelle." 

Pourra  orxionner  qu'ils  soient  amenés  par  1<j  forer  devant  la 
cour.  Le  président  a  ce  droit  :  mais  il  a  aussi  celui  d'ordonner 
que,  nonobstant  l'absence  du  prévenu,  il  sera  passé  ontreaux 
débats';  et  l'on  conçoit  que,  pour  e\iler  des  luttes  toujours 
affligeantes,  le  président  usera  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
dorme  d'ordonner  cette  continuation  des  débats  en  l'absence 
de  l'accuse  ;  cependant ,  comme  on  l'a  fort  bien  observe  à  la 
chambre  des  députes  ,  il  peut  exister  des  circonstances  où 
le  président  soit  obligé  d'ordonner  que  le  prévenu  ses  a 
amené  de  force,  par  exemple,  s'il  est  nécessaire,  pour 
constater  son  identité,  qu'il  comparaisse  devant  la  cour  en 
présence  des  témoins. 

Il  soit  passé  outre  aux  débats.  On  s'est  élevé  contre  cette  dis- 
position, qui  permet  de  juger  délinitivement  un  accusé  sur 
pièces,  on,  dans  tons  les  cas,  sans  un  débat  contradictoire; 
mais  on  a  observé  qu'il  ne  pouvait  pas  dépendre  d'un  ac- 
cusé d'arrêter  le  cours  de  la  justice,  et  de  se  faire  grâce  à 
lui-même,  ou  du  moins  de  commuer  la  peine  capitale, 
par  exemple,  qu'il  pourrait  avoir  encourue,  en  détention. 

Après  chaque  audience.  La  lecture  du  procès- verbal  des 
débats  et  la  signification  du  réquisitoire  et  des  arrêts  rendus 
par  la  cour,  ont  été  prescrits  après  chaque  audience,  parce  que 
l'accusé,  malgré  ses  premiers  refus,  pouvant  toujours  com- 
paraître, à  quelque  époque  que  ce  soit  des  débats,  devant 
la  cour,  qui  n'est  pas  obligée  de  recommencer  l'instruction  , 
doit  avoir  reçu  tous  les  documents  nécessaires  pour  com- 
battre l'accusation  et  présenter  ses  moyens.  —  Question. 
L'inobservation  de  ces  formalités  entraînerait-elle  la  cassation  de 
l'arrêt?  Nous  n'en  faisons  aucun  doute,  malgré  le  silence 
de  la  loi  sur  ce  point.  Ces  formalités  sont  substantielles; 
elles  se  rattachent  au  droit  de  la  défense,  et  la  cour  su- 
prême a  toujours  cassé  les  infractions  aux  dispositions  qui 
concernent  ce  droit  sacré.  11  faut  excepter,  toutefois,  le» 
arrêts  qui  émaneraient  de  la  chambre  des  pairs,  puisque  les 
décisions  de  cette  chambre  ne  sont  soumises,  dans  aucun 
cas,  à  la  censure  d'une  juridiction  snpérieure.  L'inobserva- 
tion des  formes  dont  il  s'agit  ne  serait  plus,  dans  ce  cas, 
qu'un  motif  de  grâce  qu'on  pourrait  faire  valoir  devant  l'au- 
torité rovale. 
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1Q.  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience  et  recon- 
duire en  prison  tout  prévenu  qui,  par  clameurs  ou  par 
tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  mettrait 
obstacle  au  libre  cours  de  la  justice;  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  procédé  aux  débats  et  au  jugement  comme  il  est 
dit  aux  deux  articles  précédents. 

=  Li  Cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience.  Dans  le  projet  , 
ce  droit,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  avait 
été  donné  au  président  seul ,  mais  la  chambre  a  voulu  qu'il 
appartînt  à  la  cour  elle-même:  il  y  a,  en  effet,  une  grande 
différence  entre  le  cas  que  prévoit  l'article  9,  et  celui  qui 
est  l'objet  de  l'article  10.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  comparaître  à  l'audience 
l'accusé,  qui  est  maître  de  s'y  présenter,  et  qui  s'y  refuse: 
c'est  là,  pour  ainsi  dire,  une  simple  mesure  de  police  qui 
appartient  au  président.  Dans  l'autre  cas,  il  s'agit  de  faire 
retirer  de  l'audience  l'accusé,  quia  consenti  à  s'y  présenter; 
il  s'agit  de  lui  enlever  le  droit  de  se  défendre,  de  le  juger 
contradictoirement ,  sans  l'entendre  ,  bien  qu'il  veuille  être 
entendu  :  ce  n'est  pas  là  une  mesure  de  police  qui  puisse 
appartenir  au  président  seul,  et  l'expulsion  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'au  moyen  d'un  arrêt  de  la  cour;  c'est  une  garantie 
qu'il  fallait ,  en  effet ,  laisser  à  l'accusé.  —  Comme  aux  termes 
de  l'artiele  12,  le  droit  d'expulsion,  dans  le  cas  prévu  par 
notre  article,  appartient  à  toutes  les  juridictions ,  cette  ex- 
pression, la  cour,  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  res- 
trictif. Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  cette  expulsion, 
qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  cour,  avec  le  droit  qui 
a  toujours  appartenu  et  qui  appartient  encore  au  président, 
«avec  son  pouvoir  discrétionnaire»  ,  comme  l'observait  le 
garde-des-sceaux  à  la  chambre  des  pairs ,  de  faire  sortir 
momentanément  l'accusé,  de  faire  suspendre  les  débats  ou 
de  les  continuer,  à  charge,  quand  il  fait  ramener  l'accuse',  de 
lui  dire  tout  ce  qui  a  été'  fait  en  son  absence  [  art.  268  du  Code 
d'instruction  criminelle  ).  Lorsque  l'expulsion  a  lieu  par  ar- 
rêt de  la  cour,  et  que  l'accusé,  comme  il  en  a  le  droit,  de- 
mande à  comparaître  de  nouveau,  il  prend  les  débats  dans 
l'état  où  ils  sont  arrivés,  et  combat  l'accusation  à  l'aide  des 
renseignements  qui  lui  sont  donnés,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 9;  mais  le  président  n'a  rien  à  lui  dire  sur  ce  qui  s'est 
passé  pendant  son  absence. 
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Mettrait  obstacle.  Le  projet  portait:  tenterait  de  mettre  ob- 
stacle. Ce  changement  de  rédaction  nous    révèle  que   des 
clameurs,  qui  ne  mettraient  pas  réellement  obstacle  au  cours 
de  la  justice,  devraient  être  réprimées  par  le  président,  sans 
recourir  à  la  mesure  grave  qu'autorise  notre  article.  C'est 
surtout ,  a-t-on  dit ,  dans  les  crimes  de  rébellion  et  dans  les 
tentatives  de  guerre  civile,  que   l'emploi  des  moyens  que 
fournit  la  loi  pourra  devenir  nécessaire  :  vaincus  sur  la  place 
publique,  les  prévenus   s'efforcent  de  renouveler,  dans  le 
sein  des   tribunaux,  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise  contre  la 
société    et  de  la  vaincre   en  rendant  sa  justice  impossible. 
Mais  la  raison  et  l'humanité  disent  assez  qu'il  ne  suffira  pas 
d'une  défense  bruyante,  désordonnée,  d'un  état  d'irritation 
que  peut  souvent  produire  le  besoin  de  repousser  l'accusa- 
tion,  et  le  sentiment  de  l'innocence,  pour  que  la  cour  en 
vienne  à  l'extrémité  qu'autorise  notre  article;  il  faudra  que 
la  justice,  par  une  lutte  scandaleuse,  par  des  clameurs,  par 
des  démonstrations  tumultueuses,  soit  arrêtée  à  chaque  pas. 
An  reste  ,  nous  devons  le  dire  ici ,  nous  pensons  que  le  pré- 
sent article  et  le  précédent ,  qui  investissent  les  cours  et  les 
présidents  d'un  pouvoir  immense  ,  ne  sont  que  des  disposi- 
tions d'intimidation,  pour  nous  servir  de  cette  expression  :  il 
est  douteux  qu'elle  reçoive  jamais  son  exécution.  Si  elle  en 
était  susceptible,  ce  ne  serait  sans  doute  que  dans  les  pro- 
cès politiques  ;  car,  dans  les  procès  ordinaires,  il  est  difficile 
de  concevoir  qu'un  accusé  ou  plusieurs  accusés  sous  le  poids 
d'une   prévention   grave,  et  qui  ordinairement  n'excitent 
aucune  sympathie  au  dehors,  se  laissent   condamner  sur 
pièces  ,  au  lieu  de  se  défendre ,  ou  cherchent  inutilement  à 
arrêter  le  cours  de  la  justice  :  aussi  n'a-t-on  jamais  eu  dans 
les  procès  ordinaires  d'exemple  d'une  révolte  ouverte   con- 
tre la  justice  elle-même;    dans    les   procès  politiques,   il 
n'est    pas   présumable    que   des  accusés   renouvellent   les 
scènes  affligeantes  dont  la  chambre  des  pairs  a  été  le  théâ- 
tre,   et  s'exposent,    non -seulement  à  une  condamnation 
sur  pièces,  mais  encore  à  des  condamnations  pour  rébellion. 
La  loi  nouvelle  n'aura  donc  pas  d'autre  effet  que  d'enlever 
désormais   aux  accusés  la  pensée  d'imiter  l'exemple  donné 
par  les  accusés  d'avril. 

\  \ .  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à  C audience 
d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  du  tumulte  pour   em- 
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pêcher  le  cours  de  la  justice,,  sera,  audience  tenante. 
déclaré  coupable  de  rébellion  ,  et  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages  et 
■violences  envers  les  magistrats. 

=  Tout  prévenu.  En  combinant  le  présent  article  avec  le  pré- 
cédent ,  on  voit  que  le  prévenu  peut  être  frappé  de  la  me- 
sure qu'autorise  la  disposition  qni  précède  ,  et  de  la  peine 
que  prononce  la  disposition  que  nous  expliquons;  de  sorte 
qu'il  pourra  être  reconduit  en  prison,  et  en  outre  pani  comme 
coupable  de  rébellion.  —  Question.  Devra-t-il  être  présent, 
lorsqu'il  s'agira  de  lui  appliquer  la  peine  de  rébellion  prononcé* 
par  notre  article?  L'affirmative  résulte  de  l'observation  faite 
sur  ce  point  à  la  chambre  des  députés,  par  le  rapporteur 
de  la  loi:  un  des  membres  de  la  chambre  demandait,  en 
effet,  si  la  faculté  de  faire  retirer  le  prévenu  des  débats 
pourrait  s'exercer,  même  avant  de  l'avoir  puni  pour  ré- 
bellion ,  de  xeile  sorte  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  dé- 
fendre snr  le  fait  de  la  rébellion:  «Je  ne  pense  pas,  a 
dit  M.  le  rapporteur,  que  l'article  doive  être  entendu  en  ce 
sens.  La  loi  a  voulu  pourvoir  au  jugement  de  la  cause  prin- 
cipale, et  elle  a  dit  que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  y  mettrait 
obstacle,  la  cour  pourrait  ordonner  qu'il  se  retirerait  des 
débats.  Maintenant  se  présente  un  délit  spécial,  un  délit 
nouveau  :  il  faut  que  le  prévenu  soit  entendu  avant  d'être 
condamné.  »  Ces  observations  nous  paraissent  sans  réplique, 
et  il  n'v  aurait  lieu  à  l'application  de  l'article  précédent 
contre  le  prévenu  ramené  à  l'audience,  pour  se  défendre 
sur  le  délit  de  rébellion ,  qu'autant  qu'il  mettrait  obstacle  au 
cours  de  la  justice  dans  le  jugement  de  ce  délit  spécial. 

Ou  toute  personne  présente  à  l'audience.  Oïl  repoussait  cette 
disposition ,  en  observant  que  les  articles  5o4  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle  avaient  pourvu  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  une  rigueur  convenable,  à  la  répression  des 
tumultes  causés  par  des  tiers  ;  on  ajoutait  que  s'il  est  facile 
de  reconnaître  dans  les  prévenus  l'intention  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice,  par  le  tumulte  auquel  ils  se  livrent,  il  est 
au  contraire  très  difficile  de  discerner  les  auteurs  du  tu- 
multe venant  du  prétoire ,  et  surtout  l'intention  dans  la- 
quelle il  est  fait.  Ces  réflexions  n'ont  pas  prévalu,  parce  que 
le  code  d'instruction  criminelle  ne  punit  le  tumulte  causé 
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de  quelque  manière  que  ce  soit,  que  de  24  heures  de  prison, 
(art.  5o4  du  Code  d'instr.  critn.)  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ap- 
plication de  peines  correctionnelles  ,  qu'autant  que  le  tu- 
multe aura  été  accompagné  d'injures  ou  de  voies  de  fait  (art.  5o5 
ibid.).  C'est  cette  autre  espèce  de  lacune  que  la  loi  nouvelle 
a  voulu  combler,  en  qualifiant  de  rébellion  le  tumulte, 
même  sans  voies  de  fait ,  causé  pour  empêcher  le  cours  de 
la  justice,  soit  que  le  tumulte  vienne  du  prévenu,  soit 
qu'il  vienne  des  tiers. 

Pour  empêcher  le  cours  de  la  justice.  Il  faut  faire  bien  at- 
tention à  ces  expressions  ;  car  c'est  cette  circonstance  qui 
est  constitutive  du  délit  de  rébellion:  si  les  clameurs  n'ont 
pas  été  poussées,  si  le  tumulte  n'a  pas  eu  lieu  pour  empê- 
cher le  cours  de  la  justice ,  ce  ne  sera  pas  le  cas  d'appliquer 
notre  article,  mais  bien  l'article  5o4  précité  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  qui  autorise  le  président  à  faire  expul- 
ser les  coupables,  et  s'ils  résistent,  ou  rentrent,  de  les  faire 
conduire  dans  la  maison  d'arrêt,  où  ils  seront  retenus  pen- 
dant 24  heures.  S'il  y  a  eu  injure  ou  voie  de  fait ,  mais  tou- 
jonrs  de  la  part  des  perturbateurs  ,  sans  intention  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice,  il  y  aura  lieu  d'appliquer,  non  l'article 
de  la  nouvelle  loi,  mais  les  articles  5o5  et  suivants  du  même 
Code  :  c'est  cette  circonstance  constitutive  de  la  rébellion 
qu'il  sera  difficile  aux  juges  d'apprécier.  On  conçoit  cepen- 
dant, que  si  ce  sont  des  amis  du  prévenu  qui  causent  le  tu- 
multe, il  sera  naturel,  bien  souvent,  de  penser  qu'ils  l'ont 
fait  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice. 

Déclaré  coupable  de  rébellion.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  Code  pénal  qualifie  de  rébellion  toute  attaque,  toute  ré- 
sistance, avec  violence  et  voies  de  fait,  envers  les  officiers  mi- 
nistériels ,  etc.  (art.  209  du  C.  pénal).  Par  la  loi  nouvelle, 
le  législateur,  afin  d'imprimer  plus  fortement  le  respect  de 
la  justice  et  de  favoriser  son  action ,  qualifie  également  de 
rébellion,  tout  tumulte  causé  pour  empêcher  le  cours  de  la 
justice,  encore  qu'il  n'y  ait  conséquemment  ni  violences  ni 
voies  de  fait  ;  mais  on  conçoit  que  celte  peine  si  grave  de 
rébellion  ne  peut  être  légèrement  prononcée  ;  il  faut,  comme 
nous  venons  déjà  de  l'observer,  pour  que  la  rébellion  à  la 
loi  existe,  que,  par  des  clameurs  et  des  démonstrations  tu- 
multueuses ,  érigées  en  système,  on  ait  voulu  réellement  arrê- 
ter le  cours  de  la  justice.  L'article  2 12  du  Code  pénal  punit  la 
rébellion  commise  par  une  ou  deux  personnes  ,  avec  armes , 


LOI  SUR   LES  COURS  D'ASSISES.  l5 

d'an  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  et  si  elle  a  eu 
lien  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois;  mais,  au  moyen  de  l'application  de  l'article  46*3  du 
Code  pénal,  les  juges  peuvent  prononcer  une  peine  moin- 
dre. Dans  le  projet  de  l'article  que  nous  expliquons,  on 
avait  porté  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  un 
membre  de  la  chambre  fit  observer  que  l'article  4G3  du  Code 
pénal  n'était  applicable  qu'aux  délits  prévus  par  ce  Code  ; 
qu'il  en  résulterait  que  le  tribunal  on  la  cour  ne  pourrait 
prononcer  une  peine  moindre  de  six  mois,  sévérité  qui 
tournerait  souvent  contre  le  but  que  la  loi  se  proposait. 
Frappée  de  cette  considération,  la  chambre  modifia  le  pro- 
jet par  les  mots  ,  un  emprisonnement  gui  n'excédera  pas  deux 
ans ,  et  qui  permettent  de  prononcer  la  peine  d'emprisonne- 
ment la  plus  minime. 

Contre  les  outrages  et  violences  envers  les  magistrats.  Ces  faits 
sont  prévus  par  les  articles  22a  et  suivants  du  Code  pénal. 

X2«  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  11  s'ap- 
pliquent au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant 
toutes  les  juridictions. 

=  De  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutet  les  juridictions. 
Ainsi'ces  articles  ne  's'appliquent  pas  dans  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  juger  des  affaires  civiles  ou  commerciales ,  ou  de 
simples  contraventions  soumises  à  la  juridiction  des  maires 
et  des  juges  de  paix.  Dans  ce  cas,  la  répression  des  clameurs 
et  de  toute  espèce  de  tumulte  est  laissée  aux  juridictions,  qui 
appliquent  alors,  selon  les  circonstances,  les  articles  88  et 
suivants  du  Code  de  procédure,  et  les  articles  5o4  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle.  M.  le  garde-des-sceaux 
résumait  dans  les  termes  suivants  les  motifs  des  lois  que 
nous  expliquons.  «Vous  ferez,  disait-il  aux  cbambres,  toutes 
les  lois  que  vous  voudrez,  vous  les  ferez  aussi  sévères  que 
possible,  et  jamais  vous  n'atteindrez  votre  but,  si,  à  côté  de 
ces  lois ,  et  comme  leur  unique  sanction  ,  vous  ne  fondez  pas 
une  justice  capable  de  les  appliquer.  Plus  il  y  a  de  liberté 
chez  un  peuple,  et  plus  il  faut  que  l'autorité  judiciaire  soit 
forte.  Tout,  dans  notre  gouvernement,  repose  sur  ce  pivot. 
Dans  les  gouvernements  despotiques ,  on  trouve  dans  le 
chef  de  l'Etat,  dans  la  puissance  qu'il  s'arroge,  les  moyens 
de  protéger  la  société;  vous  périrez,  soyez-en  sûrs,  parce 
que  vous  n'aurez  pas  de  contrepoids  aux  passions  quand 
elles  sont  ainsi  déchaînées. 
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Qui  rectifie  les  articles  34 1  ,  345,  346,  3  47  «35a  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  l'article  17  du  Code  pénal. 

=  Le  législateur  de  i835  s'est  proposé,  dans  les  réformes 
qu'il  a  apportées  aux  articles  précités:  1.0  de  faire  descen- 
dre la  majorité  de  huit  voix  qu'exigeait  la  loi  de  i83î  ,  à  la 
majorité  simple,  c'est-à-dire  à  la  majorité  de  sept  voix  sur 
douze;  2.0  d'introduire  le  vote  secret  dans  la  déclaration  du 
jury  ;  3°  de  donner  le  droit  au  gouvernement  de  faire  retenir 
hors  du  territoire  du  royaume  les  condamnés  à  la  dépor- 
tation, qui,  d'après  l'ancienne  loi,  devaient  être  retenus 
dans  une  prison  en  France:  chacune  de  ces  innovations  a 
été  vivement  combattue. 

Pour  obtenir  la  majorité  simple  dans  la  déclaration  du  jury, 
on  observait  que  les  jugements  en  général  étaient  rendus  à 
la  majorité  simple,  et  que  les  lois  sont  faites  aussi  à  cette 
majorité;  que  l'expérience  avait  appris,  depuis  i83i,  que 
la  société,  surtout  dans  les  causes  politiques,  ne  trouvait 
plus  dans  le  jury,  tel  qu'il  était  institué,  les  garanties  aux- 
quelles elle  avait  droit;  que  les  déclarations  de  culpabilité 
portées  à  la  majorité  simple,  l'étaient  réellement  kdeux  voix 
de  majorité ,  puisqu'il  fallait  sept  voix  contre  cinq  :  qu'en 
effet,  pour  connaître  les  voix  qui  font  la  majorité,  il  n'y  a 
qu'une  chose  à  voir,  la  différence  qui  existe  entre  la  mino- 
rité et  la  majorité.  Si  la  première  se  compose  de  cinq  voix, 
il  faut  prendre  le  même  nombre  de  voix  dans  la  majorité 
pour  les  annuler  mutuellement ,  et  voir  ensuite  ce  qui  l'esté  : 
c'est  ce  produit,  cette  différence,  ce  restant  de  voix  qui 
constitueront  la  véritable  majorité.  Or,  la  différence  de  sept 
à  cinq  étant  deux,  la  majorité  est,  non  d'une  voix,  mais 
de  deux  voix  ;  et  Ton  soutenait  qu'avec  cette  majorité  ,  il  y 
aurait  plus  de  coupables  punis,  mais  pas  un  innocent  de 
plus  condamné.  On  repoussait  ces  considérations ,  en  ob- 
servant que  les  affaires  ordinaires  sont  en  général  soumi- 
ses à  plusieurs  degrés  de  juridiction,  et  que  les  lois  peu- 
vent toujours  être  changées  ou  modifiées ,  quand  on  les 
reconnaît  mauvaises  ,  tandis  qu'une  condamnation  à  mort, 
par  exemple,  a  un  effet  irréparable;  qu'en  Angleterre  et 
même  chez  nous,  avant  comme  depuis  la  révolution,   on 
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n'avait  jamais  condamné  à  la  majorité  simple;  que  la  con- 
damnation à  la  majorité  simple  était  réellement  prononcée 
à  une  voix,  puisqu'à  six  voix  contre  six,  l'accusé  est  ab- 
sous ,  et  qu'ainsi  c'est  une  seule  voix  qui  l'envoie  à  l'écha- 
faud;  on  établissait  enfin,  par  les  calculs  des  probabili- 
tés, qu'à  la  majorité  de  sept  voix  sur  cinq,  la  possibilité 
que  le  jury  se  trompe,  est  d'un  sur  quatre,  et  qu'en  ad- 
mettant la  chance  que  l'erreur  soit  favorable  comme  elle  peut 
être  défavorable,  la  possibilité  d'erreur,  fatale  à  l'accusé, 
sera  toujours  d'un  sur  huit,  résultat  véritablement  effrayant; 
mais  que  l'on  combattait  par  de  nombreuses  considérations, 
et  particulièrement  parce  que,  dans  le  doute,  tout  juré 
acquitte  nécessairement,  et  que  la  minorité,  qui  se  prononce 
pour  l'acquittement,  ne  donne  pas  un  verdict  d'innocence, 
mais  qu'elle  déclare  seulement  qu'elle  n'est  pas  convaincue 
que  l'accusé  soit  coupable.  Aussi ,  un  ministre  s'élevant 
contre  ces  calculs  de  probabilités ,  affirmait-il  que  dans  sa 
pensée  il  n'y  avait  pas  un  innocent  sur  dix  mille  con- 
damnés. On  observait  aussi  contre  la  mesure  proposée,  que  si 
c'était  pour  empêcher  des  acquittements  scandaleux  dans 
les  procès  politiques  qu'on  la  proposait,  il  fallait  du  moins 
la  restreindre  à  ces  procès.  Mais  les  ministres  répondaient 
qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  deux  lois,  l'une  pour  le  jury 
chargé  de  prononcer  sur  les  accusations  politiques,  et  l'au- 
tre pour  le  jury  chargé  de  prononcer  sur  les  accusations 
ordinaires,  parce  que  la  loi  doit  être  uniforme,  d'autant 
mieux  que  les  vices  de  l'institution  ne  se  font  pas  sentir 
seulement  en  matière  politique ,  mais  aussi  dans  les  autres 
matières,  comme  on  avait  eu  l'occasion  de  le  faire  remar- 
quer. D'ailleurs,  il  y  a  déjà  eu  en  France  des  jurys  spé- 
ciaux ,  et  il  a  fallu  y  renoncer. 

Pour  obtenir  le  vote  secret ,  on  disait  que  les  élections  et  les 
lois  elles-mêmes  se  font  au  scrutin  secret  ;  que  dans  des  temps 
de  troubles  politiques  surtout ,  les  meilleurs  citovens  peu- 
vent souvent  être  influencés  par  la  crainte  que  leur  inspi- 
rent les  violences  de  l'esprit  de  parti,  et  les  dénonciations 
dont  ils  sont  l'objet;  on  remarquait  qu'il  n'v  a  que  le  vote 
secret  qui  pourra  donner  au  juré  le  courage  de  son  opi- 
nion; qu'il  y  a  despotisme  dans  la  loi  qui  arme  pour  un 
jour  un  homme  du  glai\  e  de  la  justice,  pour  en  frapper  peut- 
être  le  Irère,  le  fils  de  son  ami ,  de  son  voisin  ,  et  le  renvoyer 
ensuite  dans  la  société ,  sous  le  poids  de  l'animadversion  que 
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doit  faire  naître  la  connaissance  da  vote  qu'il  a  émis;  on  si- 
gnalait encore,  dans  le  secret  du  vote  ,  un  autre  avantage, 
celui  qui  résulte  de  la  simultanéité  de  votes.  Jusqu'à  présent, 
disait-on,  le  juré,  dont  la  voix  doit  faire  la  condamnation, 
était  effrayé  de  la  responsabilité  qu'il  allait  prendre  sur  lui, 
et  trop  souvent  les  intérêts  de  la  société  étaient  sacrifiés  à 
cette  vaine  terreur.  Par  le  secret  du  vote,  on  n'aura  plus  à  re- 
douter ce  pusillanime  calcul  :  tous  votant  secrètement  et 
ignorant  leurs  votes  respectifs,  aucun  ne  fera  la  condamna- 
tion, et  tous  en  auront  la  responsabilité.  Dans  l'opinion 
contraire  ,  on  disait  que  supprimer  le  vote  public, c'est  sup- 
primer véritablement  la  discussion;  car  le  juré,  qui  trouve 
dans  la  loi  le  moyen  de  s'envelopper  de  mystère, se  gardera 
bien  de  trabir  son  secret  par  la  discussion;  il  se  gardera 
même  de  faire  des  interpellations  dans  le  cours  des  débats, 
de  peur  qu'on  ne  préjuge  l'opinion  qu'il  émettra  en  défini- 
tive, et  paralyser  ainsi  les  moyens  d'arriver  à  la  découverte 
de  la  vérité,  c'est  frapper  l'institution  au  cœur;  que  suppo- 
ser légalement  que  des  citoyens  n'auront  pas  le  courage  de 
leurs  opinions,  qu'ils  reculeront  devant  l'accompUssement 
d'un  devoir  sacré,  c'est  flétrir  l'honneur  d'une  nation.  Enfin, 
on  opposait  la  difficulté  presque  insurmontable  d'organiser 
le  mode  d'exécution  du  vote  secret. 

Pour  justifier  l'innovation  consistant  à  permettre  anx  juges 
de  prononcer  la  détention  dans  une  prison  hors  du  territoire  conti- 
nental, on  observait  que  les  crimes  auxquels  on  inflige  la  peine 
de  la  déportation  convertie  en  celle  de  la  détention,  à  raison 
de  l'impossibilité  où  l'on  a  été  de  trouver  jusqu'à  présent  un 
lieu  de  déportation,  étaient  autrefois  punis  de  la  peine  de 
mort;  qu'en  substituant  à  cette  peine  celle  de  la  déporta- 
tion, on  a  entendu  porter  la  peine  la  plus  grave  après  la 
peine  de  mort,  et  que  cependant  cette  peine  de  la  déporta- 
tion, réduite  à  celle  de  la  détention  sur  le  territoire  du 
royaume  ,  à  raison  de  la  difficulté  de  trouver  un  lieu  de  dé- 
portation ,  n'agissait  pas  sur  l'esprit  des  factieux,  de  ma- 
nière à  prévenir  leurs  coupables  entreprises  ,  par  une  intimi  ■ 
dation  salutaire;  que  ceux  qui  sont  disposés  au  crime  savent 
d'avance  que,  s'ils  perdent  la  liberté,  ils  resteront  du  moins 
sur  le  sol  français;  qu'ils  peuvent  espérer  que  leur  parti, 
devenu  victorieux,  sera  peut-être  assez  fort  pour  imposer 
la  nécessité  d'une  amnistie;  ils  sont  tout  prêts  à  s'exposer 
dans  l'intérêt  des  factions,  à  subir  une  peine  qu'ils  ne  regar- 
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dent  qne  comme  temporaire  ,  et  comme  n'emportant  d'autre 
privation  qne  celle  de  la  liberté.  L'intimidation,  dès  lors, 
est  nulle ,  la  répression  n'est  pas  suffisante ,  et  ainsi  la  loi  pé  - 
nale,  qui  doit  agir  sous  ce  double  rapport,  manque  totale- 
ment son  but;  que  cette  intimidation,  an  contraire,  serait 
produite  par  la  crainte  d'une  détention  hors  du  territoire 
continental.  On  répondait  qu'il  était  impossible  de  trou- 
ver hors  du  territoire  continental  un  lieu  où  l'emprison- 
nement ne  fut  pas  mortel,  parce  que  si  la  force  morale  » 
qui  protège  le  phvsique ,  permet,  dans  des  espérances  de 
fortune,  de  s'établir  dans  nos  possessions  hors  de  la  France 
continentale ,  il  n'en  serait  pas  ainsi  de  malheureux  con- 
damnés qu'on  enfermerait  là  dans  des  prisons  qui  leur  se- 
raient toujours  funestes  ;  on  ajoutait  que  les  peines  sont 
bien  moins  instituées  pour  produire  l'intimidation  que  pour 
mettre  les  coupables  dans  l'impossibilité  de  commettre  de 
nouveaux  crimes.  —  Avant  de  commencer  l'explication  de 
ces  nouvelles  dispositions ,  nous  devons  rapporter  ici  la 
première  question  que  son  application  a  fait  naître.  — 
Question.  La  Loi  du  9  septembre  i835  est-elle  une  loi  de  pro- 
cédure qui  puisse  s'appliquer  sans  rétroactivité  aux  faits  qui  ont  eu 
lieu  avant  la  promulgation  de  cette  loi?  La  cour  suprême,  adop- 
tant l'opinion  des  cours  d'assises  de  la  Seine,  de  la  Somme, 
de  la  Meurthe  et  de  l'Ain  ,  a  consacré  l'affirmative  :  «Attendu 
que  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, se  composant  d'actes  successifs,  appartiennent  à  l'a- 
venir, en  tout  ce  qui  n'est  pas  entièrement  consommé; 
qu'ainsi,  sans  blesser  le  principe  de  la  non-rétroactivité  ,1  es 
lois  qui  créent  des  formes  nouvelles  d'instruction  et  de  juge- 
ment ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  autrement  disposé  ,  règlent  par 
ces  formes  et  soumettent  à  leur  empire  les  affaires  qui  n'ont 
pas  encore  subi  l'épreuve  d'un  jugement  définitif,  sauf  à 
suivre,  pour  l'application  de  la  peine  dans  les  matières  cri- 
minelles, les  dispositions  des  lois  existantes  à  l'époque  des 
faits  de  la  prévention,  etc.  (  Arrêt  du  i3  novembre  i835, 
Ch.  crim. ,  Sirey,  t.  35,  1 ,  910.) 

Article  prejiier.  Les  articles  34  r,  345,  346,  347  et 
35a  du  Code  d'instruction  criminelle,  sont  et  demeurent 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  34i.    En  toute  matière  criminelle  ,    même  en  cas 
de  récidive ,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions 
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résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertira 
le  jury,  à  peine  de  nullité ,  que  s'il  pense,  à  la  majorité, 
qu'il  existe  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  re- 
connus coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  devra 
en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  «  A  la  majorité,  il  y 
a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.» 
Ensuite  le  président  remettra  les  questions  écrites  aux 
jurés  dans  la  personne  du  cbef  du  jury,  et  il  leur  re- 
mettra en  même  temps  l'acte  d'accusation ,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  les  délits ,  et  les  pièces  du  procès , 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins.  —  Le  pré- 
sident avertira  le  jury  que  son  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
secreti  —  //  avertira  également  les  jurés  que  si  l'accusé  est 
déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la  simple  majorité,  ils 
doivent  en  faire  mention  en  tête  de  leur  déclaration. —  Il  fera 
retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

■  Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des 
questions  posées  comme  il  est  dit  en  l'article  336 ,  et  le 
vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait 
principal  et  les  circonstances  aggravantes  que  sur  l'existence 
des  circonstances  atténuantes. 

Akt.  346.  Il  sera  procédé  de  même,  et  au  scrutin  secret, 
sur  les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  33g  et  3 40. 

Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'accusé 
que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se  formera  à  la 
majorité ,  à  peine  de  nullité.  La  déclaration  du  jury  cons- 
tatera la  majorité,  à  peine  de  nullité,  sans  que  le  nombre  de 
voix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  34 !• 

Art.  352.  Si  néanmoins  les  juges  sont  unanimement 
convaincus  que  les  jurés ,  tout  en  observant  les  formes  , 
se  sont  trompés  au  fond ,  la  cour  déclarera  qu'il  est 
sursis  au  jugement,  et  renverra  l'affaire  à  la  session  sui- 
vante, pour  être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne 
pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés.  Lorsque 
l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable  quà  la  simple  majorité , 
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il  suffira  que  la  majorité  des  juges  toit  d'avis  de  surseoir  au 
jugement  et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour 
que  cette  mesure  soit  ordonnée  par  la' Cour.  —  Nul  n'aura  le 
droit  de  provoquer  cette  mesure  :  la  Cour  ne  pourra 
l'ordonner  que  d'office ,  et  immédiatement  après  que  la 
déclaration  du  jury  aura  été  prononcée  publiquement,  et 
dans  le  cas  où  l'accusé  aura  été  convaincu;  jamais,  lors- 
qu'il n  aura  pas  été  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera  tenue 
de  prononcer  immédiatement  après  la  déclaration  du 
jury,  même  quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

ZZZZ  Avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité'.  Remarquez  bien  la 
différence  de  cet  avertissement ,  relatif  à  la  déclaration  des 
circonstances,  avec  l'avertissement  que  doit  également  don- 
ner le  président  au  jury,  que  son  vote  doit  être  au  scrutin 
secret.  Le  premier  avertissement  doit  être  donné  ,  à  peine  de 
nullité:  cette  peine,  au  contraire,  n'est  pas  attachée  à  l'o- 
mission  du  second  avertissement;  la  raison  de  cette  diffé- 
rence est  sensible  :  le  premier  avertissement  est  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé,  anqnel  il  est  favorable,  en  rappelant  aux  jurés 
les  moyens  d'adoucir  la  sévérité  de  leur  verdict  ;  le  second 
est  dans  l'intérêt  uniquement  des  jurés,  et  il  a  par  suite 
beaucoup  moins  d'importance. 

A  la  majorité'.  L'ancien  article  341  porte  :  «Que  s'il  pense, 
à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  :  ce  sont  ces  derniers  mots 
qui  ont  été  retranchés,  la  loi  nouvelle  se  contentant  aujour- 
d'hui de  la  simple  majorité,  c'est-à-dire  de  sept  voix  sur 
cinq.  11  faut  rappeler  ici,  pourrassurer  l'humanité,  qu'alarme 
en  général  l'incertitude  des  jugements  des  hommes,  qu'il  v 
a  en  effet  une  grande  différence  entre  les  sept  voix  qui  con- 
damnent et  les  cinq  qui  ne  condamnent  pas:  les  premières 
affirment  ;  ce  sont  des  convictions  toutes  formées,  et  qui 
n'admettent  pas  le  doute;  les  autres  n'affirment  qu'une 
chose,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas  convaincues  ;  elles  ne  disent 
pas  que  l'accusé  n'a  pas  commis  le  crime,  mais  seulement 
qu'il  ne  leur  est  pas  démontré  qu'il  en  soit  coupable.  La 
différence  est  immense,  surtout  dans  un  temps  où  l'on 
trouve  des  hommes  qui,  d'avance,  ont  pris  leur  parti  de  ne 
jamais  condamner. 

A  la  majorité.  Même  retranchement  ici  des  mots,  de  plus  de 
sept  voix. 
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Il  y  a  des  circonstances  atténuantes.  La  nouvelle  loi  est  plus 
favorable  que  l'ancieane  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuantes;  car  autrefois  il  fallait,  pour  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  comme  pour  la  condamnation,  une 
majorité  de  huit  voix;  de  sorte  que  ,  si  ces  circonstances  n'é- 
taient admises  que  par  sept  voix  ,  elles  étaient  repoussées: 
aujourd'hui  il  suffit  de  sept  voix  pour  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  comme  pour  la  condamnation.  Il  est 
clair,  au  reste,  que  l'irrégularité  par  laquelle  les  jurés  dé- 
clareraient qu'il  n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes  ,  ne 
vicierait  pas  le  verdict;  cette  déclaration  à  laquelle  le  légis- 
lateur ,  il  est  vrai,  a  préféré  le  silence  des  jurés  dans  l'inté- 
rêt des  accusés,  devrait  être  réputée  non  écrite. 

Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
secret.  Nous  verrons  plus  Las,  que  ni  l'absence  du  secret 
dans  le  vote,  ni  l'omission  de  l'avertissement,  n'entraînent 
la  nullité  de  la  déclaration  du  jury. 

//  avertira  également  les  jurés  que  si  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable du  fait  principal  à  la  simple  majorité y  ils  doivent  en  faire 
mention  en  tête  de  leur  déclaration.  Cette  disposition  est  entiè- 
rement nouvelle,  elle  a  été  introduite  pour  l'exécution  de 
la  disposition  qui  autorise  aujourd'hui  la  majorité  des  juges 
composant  la  cour  d'assises  à  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session ,  lorsque  la  déclaration  de  culpabilité  sur  le  fait 
principal  n'a  été  rendue  qu'à  la  simple  majorité,  et  que  la 
cour  est  convaincue  que  le  jury  s'est  trompé.  Cette  dispo- 
sition n'offre  pas  l'inconvénient  que  présentait  autrefois 
l'adjonction  de  la  majorité  de  la  cour  à  la  minorité  des  ju- 
ges; adjonction  qui  pouvait  infirmerie  verdict  de  culpabi- 
lité donné  par  la  majoriié  des  jurés  (  ancien  article  35i  du 
Code  d'instruction  criminelle  ),  et  qui  blessait,  dans  son 
principe,  l'institution  elle-même,  puisque  les  juges  du  droit 
concouraient  avec  les  juges  du  fait  à  la  décision  du  procès. 
Aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  les  juges  qui  prononcent  sur  le 
fait;  comme  la  simple  majorité  offre  moins  de  certitude 
qu'une  majorité  plus  considérable ,  les  juges  qui  ont  assisté 
aux  débats  sont  appelés  dans  ce  cas  à  examiner  si  une  er- 
reur grave  n'a  pas  été  commise  par  les  juges  ;  mais  ils  ne 
statuent  pas,  ils  renvoient  l'affaire  devant  un  autre  jury  qui 
statuera  définitivement.  —  Question.  L'omission  de  cet  aver- 
tissement doit-elle  entraîner  la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  ? 
Nous   le   pensons,  malgré  le  silenee  de  la  loi,   parce  que 
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cette  formalité  n'est  pas  moins  importante  ponr  l'accusé 
que  l'avertissement  relatif  aux  circonstances  atténuantes. 
C'est  un  moyen  de  salut  qui  lui  reste  et  que  l'omission  du 
président  pourrait  lui  enlever.  Dans  l'absence  de  cet  aver- 
tissement, on  pourrait  toujours  penser  que  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  à  la  simple  majorité;  que  les  jurés 
n'avant  pas  été  avertis  ,  ont  oublié  de  faire  mention  de 
cette  circonstance,  et  que  par  suite  les  juges  n'ont  pas  été 
appelés  à  délibérer  sur  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre 
session;  cet  avertissement,  tout  entier  dans  l'intérêt  de 
l'accusé,  et  qui  est  une  dernière  garantie  contre  l'incertitude 
d'une  déclaration  à  la  simple  majorité,  constitue  donc  une 
formalité  substantiel!»,  et  par  suite  son  omission  dans  le 
procès-verbal  des  débats  doit  les  faire  annuler  ,  ainsi  que 
l'arrêt.  En  rapprochant  le  troisième  alinéa  de  l'article  36i 
de  l'article  352,  on  voit  que  c'est  seulement  lorsque  l'accuse 
a  été  déclaré  coupable  du  fait  principal  à  la  simple  majorité, 
que  la  majorité'  des  juges  peut  renvoyer  l'affaire  à  la  session 
suivante  :  il  faut  donc  bien  distinguer  le  fait  principal  des 
circonstances  aggravantes  et  des  circonstances  atténuantes. 
Le  fait  principal  est  le  fait  matériel  environné  des  éléments 
constitutifs  de  la  criminalité:  ainsi  le  fait  principal  du  vol 
n'est  pas  seulement  la  soustraction  matérielle  de  l'objet, 
mais  c'est  la  soustraction  frauduleuse ,  parce  que  la  fraude 
est  constitutive  du  vol.  Le  discernement  du  prévenu  est  éga- 
lement un  des  éléments  constitutifs  dn  crime  on  du  délit  ; 
de  sorte  que  s'il  n'y  a  pas  discernement ,  il  n'y  a  pas  de  cul- 
pabilité sur  le  fait  principal.  Les  circonstances  aggravantes 
sont  les  faits  qui  aggravent  le  fait  principal  sansle  constituer; 
ainsi  la  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis  dans  une  mai- 
son habitée  est  aggravante  de  la  soustraction  frauduleuse  et 
entraine  une  peine  plus  forte.  Les  circonstances  atténuantes 
sont  des  faits  particuliers  qui,  dans  l'esprit  des  jurés,  doi- 
vent faire  apprécier  avec  moins  de  rigueur  le  fait  principal, 
par  exemple,  l'ivresse  ou  un  sentiment  de  jalousie  qui  éga- 
rait l'accusé  au  moment  du  crime.  Ces  distinctions  faites,  si 
la  déclaration  des  jurés  n'a  pas  été  prise  à  la  majorité  simple 
sur  le  fait  principal ,  bien  qu'elle  l'ait  été  à  cette  majorité  sur 
les  circonstances  aggravantes,  ils  n'ont  aucune  mention  à 
faire  en  tète  de  leur  déclaration ,  et  le  verdict,  quelque  ri- 
goureux que  doit  le  rendre  la  déclaration  des  circonstances 
aggravantes,  devra  avoir  sou  effet;  à  moins  pourtant  que  les 
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jugesne  soient  d'avis,  mais[à  Y  unanimité,  dans  ce  cas,  qne  les 
jurés  se  sont  trompés  au  fond;  car  la  partie  de  l'article  85s, 
qui  règle  ce  point  pour  autoriser  les  juges  à  renvoyer  l'af- 
faire à  la  session  suivante,  ne  distingue  pas  si  les  jurés  se 
sont  trompés  sur  le  fait  principal  on  sur  les  circonstances  ag- 
gravantes, il  suffit  que  les  juges  soient  convaincus  à  Yunani- 
mitéque  les  jurés   se  sont  trompés   au   fond.   Comme  on  le 
voit,  c'est  seulement  lorsqu'il  y  a  simple  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq,  que  les  jurés  doivent  l'énoncer  :  lors  donc 
qu'ils  ont  énoncé  simplement  la  majorité,  il  y  a  présomption 
légale  que  la  déclaration  a  été  faite  à  une  majorité  plus  con- 
sidérable que  la  simple  majorité,  et  il  n'y  a  plus  lieu  à  renvoi 
parla  majorité  des  juges,  il  faudrait  Y  unanimité  pour  renvoyer 
l'affaire  devantunautre  jury.  Il  en  serait  de  même  si  les  jurés 
avaient  énoncé  que  la  déclaration  a  en  lieu  à  la  pluralité:  ces 
mots  n'exprimeraient  pas  la  majorité  simple,  mais  cette  majo- 
rité dont  ils  doivent  toujours  parler  en  tête  deleur  déclaration. 
Le  chef  du  jury  lira  successivement  chacune  des  questions  posées. 
La   nouvelle  disposition   est  tout-à-fait  différente  de  l'an- 
cienne ,  parce  qu'elle  a  un  objet  tout  contraire:  le  vote  dans 
l'ancienne  était  public,  et  la  loi  indiquait,  dans  ce  cas,  de 
quelle   manière   ebaque  juré   devait    être  interrogé  par   le 
président  du  jury,  et  de  quelle  manière  il  devait  répondre, 
tant  sur  le  fait  principal  que  sur  les  circonstances:  le  vote 
d'après  la  loi  nouvelle  devantjêtre  secret,  il  n'y  a  plus  de  ques- 
tion à  adresser  aux  jurés,  ni  de  leur  part  de  réponse  à  faire. 
Au  scrutinsecrety  tant  sur  le  fait  principal  et  les  circonstances  ag- 
gravantes, que  sur  l'existence  des  Circonstances  a'ténuantes.  Le  scru- 
tin secret  doit  porter  sur  le  fait  principal,  les  circonstances 
aggravantes  et  les  circonstances  atténuantes;  mais  dans  la 
constatation  du  vote,  il  y  a  cette  différence  qu'on  doit  faire 
mention  de  la  réponse,  dans  tous  les  cas  ,  sur  le  fait  princi- 
pal, et  si  le  fait  principal  est  reconnu,  de  l'existence  ou  de 
la  non-existence  des  circonstances  aggravantes;  tandis  que, 
pour  les  circonstances  atténuantes',  on  ne  doit  faire  mention 
du  résultat  du  scrutin  qu'autant  que  le  jury  a  reconnu  à  la 
majorité  l'existence  de  ces  circonstances;  en  d'autres  ter- 
mes ,  toutes  les  fois  que  le  scrutin  sera  négatif  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  la  déclaration  écrite  du  jury   n'en 
fera  pas  mention  :  ce  silence  ,  en  effet ,  est  dans  l'intérêt  de 
l'accusé  à  l'égard  duquel  la  déclaration  serait  plus  sévère , 
si  elle  excluait  en  termes  explicites,  les  circonstances  atté- 
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nnantes.  —  C'est  le  vote  seulement  qui  est  secret:  les  jurés 
restent  les  maîtres  de  s'éclairer  par  la  discussion  et  l'examen 
des  nièces:  ce  n'est  qn'après  la  discussion  ou  le  refus  de  s'y 
livrer,  si  les  jurés  la  croient  inutile,  que,  renîrant  dans  leur 
conscience,  et  seuls  avec  elle,  ils  doivent  secrètement  ex- 
primer leur'vote.  Cette  conséquence  résulte  du  texte  même 
de  notre  article,  qui  ne  parle  que  du  vote,  et  de  l'article  344, 
auquel  la  loi  nouvelle  n'a  pas  touché,  et  qui  porte  :  «Les  jurés 
délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune 
des  circonstances.»  —  Question.  Si  le  vote  n'a  pas  été  secret, 
la  déclaration  du  jury  sera-t-elle  néanmoins  valable  ?  L'affirmative 
est  incontestable  :  la  loi,  qui,  tontes  les  fois  qu'elle  vent 
sanctionner  une  disposition  par  la  peine  de  nullité  ,  a 
soin  de  le  dire  positivement,  est  muette  sur  le  point  qni 
nous  occupe ,  et  ce  silence  a  son  principe  dans  la  volonté  du 
législateur,  qui  i.'a  pas  voulu  multiplier  les  ouvertures  de 
cassation.  La  disposition,  toute  dans  l'intérêt  des  jurés, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  les  arracher  aux  impressions 
d'une  crainte  qaelconqne  ,  trouvera  sa  sanction  dans  cet  in- 
térêt même  qui  fera  que  les  jurés  sauront  réclamer  dans  la 
chambre  des  délibérations  l'exécntion  de  la  loi  ;  le  prési- 
dent, d'ailleurs,  les  avertit  que  cette  formalité  doit  être 
remplie  ,  ce  qui  empêchera  encore  qu'on  l'omette  :  la  loi,  au 
reste,  n'attache  non  plus  aucune  peine  de  nullité  à  l'omis- 
sion de  cet  avertissement  par  le  président. 

//  sera  procédé  de  même,  et  au  scrutin  secret.  Ce  changement 
est  la  conséquence  nécessaire  de  la  nouvelle  disposition,  qui 
ordonne  que  le  vote  du  jury  ait  lieu  au  scrutin  secret. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33q  et  34o.  L'article  339 
est  relatif  aux  excuses,  et  l'article  34o  au  discernement  de  l'ac- 
cusé qui  a  moius  de  seize  ans. 

•  Se  formera  à  la  majorité.  Cette  modification  était  également 
la  conséquence  de  l'introduction  delà  simple  majorité  pour 
entraîner  la  condamnation. 

Constatera  la  majorité,  à  peine  de  nullité'.  Ainsi  la  déclara- 
tion :  Oui  l'accusé  est  coupable,  serait  insuffisante,  et  les  ju- 
rés devraient  être  reuvoyés  dans  la  salle  des  délibérations 
pour  ajoutera  leur  déclaration,  Oui,  à  la  majorité,  comme  l'a 
jugé  la  cour  d'assises  de  la  Seine  par  arrêt  du  26  sept.  i835. 

Constatera  la  majorité,  à  peine  de  nullité'.  L'ancienne  loi  por- 
tait la  même  disposition  ,  motivée  par  ce  principe  de  droit , 
qui  veut  que  tout  acte  porte  avec  lui  la  preuve  de  sa  légalité. 
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Sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé.  Cette  dispo- 
sition se  retronve  aussi  dans  la  loi  de  i<832;  elle  a  donné 
naissance  à  la  difficulté  suivante,  que  le  législateur  de  i835 
n'a  pas  tranchée,  comme  il  aurait  peut-être  dû  le  faire.  — 
Question.  Les  arrêts  basés  sur  une  déclaration  qui  a  énoncé  un 
nombre  de  voix  supérieur  à  la  majorité  simple  ,  sont -ils  viciés  de 
nullité?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  conçue  dans  les  mêmes  termes  que 
la  loi  nouvelle  :  «  Attendu  que  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  849  du  Code  d'instruction  criminelle,  doit  consta- 
ter l'existence  de  la  majorité,  à  peine  de  nullité,  sans  qu'en 
aucun  cas  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé  ;  attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury,  que  sa  dé- 
cision contre  l'accusé  a  été  formée  à  l'unanimité  ;  qu'ainsi 
le  nombre  de  voix  a  été  exprimé  dans  cette  déclaration  ,  ce 
qui  constitue  une  violation  manifeste  de  l'article  de  la  loi 
précité;  casse,  etc.»  (Arrêt  du  3o  juin  i83i,  Sirey,  t.  32, 
I,p.  356.) 

Si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  pcr  le  quatrième  paragraphe  de 
l'art.  34 1.  Ce  paragraphe  est  celui  qui  prévoit  le  cas  où 
les  jurés  n'ont  déclaré  l'accusé  coupable  du  fait  principal 
qu'à  la  simple  majorité. 

Unanimement  convaincus.  Les  juges  peuvent  annuler  la  déci- 
sion du  jury,  même  prise  à  plus  de  sept  voix;  mais  il  faut 
alors  qu'ils  soient  unanimes  sur  l'erreur  commise  par  les 
jurés.  Nous  en  donnerons  tout  à  l'heure  le  motif. 

Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple 
majorité ,  il  suffira  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de  sur- 
seoir au  jugement  ,  et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante 
pour  que  celte  mesure  soit  ordonnée  par  la  cour.  Cette  nouvelle 
disposition,  introduite  dans  l'ancien  article  352,  fut  con- 
sentie par  les  ministres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  nou- 
velle ,  comme  une  garantie  contre  les  erreurs  du  jury,  plus 
probables  quand  le  verdict  n'est  rendu  qu'à  la  majorité 
simple.  Il  est  facile  de  saisir  l'économie  de  la  loi  :  lorsque 
le  jury  a  donné  sa  déclaration  ,  sans  faire  mention  de  la  ma- 
jorité simple ,  c'est  que  la  déclaration  a  été  prise  à  une  ma- 
jorité plus  considérable;  et  dans  ce  cas,  pour  que  la  cour 
d'assises  puisse  renvjyer  à  une  autre  session,  il  faut  que 
les  juges  soient  unanimement  convaincns  que  les  jurés  se  sont 
trompés  au  fond  ;  car  la  probabilité  que  le  jury  s'est  trompé 
diminue  en  raison  du  plus  grand  nombre  de  voix  qui  ont 
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concouru  à  la  déclaration  de  culpabilité  :  au  contraire,  lors- 
que sept  voix  seulement  sur  cinq  ont  déclaré  l'accusé  cou- 
pable ,  la  probabilité  qu'ils  se  trompent  est  plus  grande,  et 
il  suffit,  dans  ce  cas  ,  de  la  majorité  des  juges  pour  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session. 

Jamais,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable.  Ainsi  le 
pouvoir  que  notre  article  donne  aux  juges,  dans  un  cas,  à 
la  majorité ,  et  dans  tous  les  cas ,  à  Yunanimité,  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  session  suivante,  ne  peut  jamais  être  funeste  à 
l'accusé;  cette  faculté  a  été  introduite  uniquement  en  sa 
faveur. 

Disposition  transitoire. 

Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  secret,  un 
règlemeut  d'administration  publique ,  qui  sera  convert 
en  loi  dans  la  session  prochaine. 

2-  L'article   17   du  Code  pénal  est  et  demeure  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu 
déterminé  par  la  loi ,  hors  du  territoire  continental 
du  royaume.  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité, 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  déporté 
qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  royaume ,  mais 
qui  sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 
çaises, sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. — 
Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation  , 
le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention» 
soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit  dans  une  prison 
située  hors  du  territoire  continental ,  dans  l'une  des  posses- 
sions françaises ,  qui  sera  déterminée  par  la  loi ,  selon  que 
les  juges  l'auront  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. —  Lorsque  les  communications  seront  in- 
terrompues entre  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exécution  de 
la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoirement  en  Franc-1. 

=  Soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire  continental.  Cette 
disposition  est  l'innovation  qu'a  introduite  le  législateur 
de  i835.  Les  motifs  qui  la  justifient  sont  développés  plus  haut. 
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Qui  sera  delermin.ee  par  la  loi.  Le  législateur,  pour  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire  dans  une  matière  aussi  grave,  n'a  pas 
voulu  que  la  détermination  d'une  possession  française,  dunt 
le  climat  pourrait  être  mal  sain,  pût  être  faite  par  ordon- 
nance; cette  détermination  sera  soumise  aux  chambres,  qui 
se  souviendront  du  choix  fait  par  le  directoire,  des  déserts 
de  Sinnamari  et  des  marais  de  Cayenne. 

Selon  que  les  juges  l'auront  expressément  de'cide'.  On  n'a  pas 
non  plus  voulu  que  cette  mesure  pût  être  arbitrairement 
employée;  les  juges  de  la  gravité  de  la  peine  sont  les  seuls 
qui  puissent  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause 
sur  le  mode  d'exécution;  l'abandonner  au  gouvernement, 
c'eût  été  l'exposer  inutilement  à  des  reproches  et  à  des  atta- 
ques toujours  déplorables. 

3-  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  i83i  est  abrogé. 

=  Cet  taticle  voulait  que  la  majorité  se  formât  contre  l'ac- 
cusé à  plus  de  sept  voix. 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  le  mode  du  vote  dujurjr 
au  scrutin  secret. 

Lodis-Philippb,  roi  des  Français, —  Vu  la  loi  du  9  septembre  i835, 
portant:  — «Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  secret,  un 
règlement  d'administration  publique,  qui  sera  converti  en  loi  dans  la 
session  prochaine  :  »  — Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  ministre 
secrétaire  dÉtat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  — Notre  con- 
seil d'Etat  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Articlb  pbemirr.  Sur  chacune  des  questions  posées  au  jury,  en  exécu- 
tion des  articles  337  e'  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  il  sera 
voté  successivement  par  bulletin  écrit.  A  cet  effet,  chaque  juré  appelé  par 
le  chef  du  jury,  recevra  de  celui-ci  un  bulletin  ouvert,  marqué  du  tim- 
bre de  la  cour  royale,  et  portant  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  ,  ma 
déclaration  est...  Il  écrira  à  la  suite  ou  fera  écrire  secrètement,  par  un 
juré  de  son  choix,  le  mot  oui  ou  le  mot  non.  La  table  sur  laquelle  les 
jurés  écriroat  leurs  votes  sera  disposée  de  manière  que  personne  ne  puisse 
voir  ce  qui  sera  écrit. — Le  bulletin  écrit  et  fermé,  sera  remis  au  chef 
du  jury ,  qui  le  déposera  dans  une  boîte  ou  urne  destinée  à  cet  usoge. 

A  it.  2.  Les  jurés  voteront  séparément  et  distinctement  sur  le  fait  prin- 
cipal d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  circonstances,  sur  cha- 
cun des  faits  d'excuse  légale,  et  enfin  sur  le  discernement,  lorsque  l'accusé 
aura  moins  de  seize  ans. 

Aar.  3.  Si  la  culpabilité  de  l'accusé  est  reconnue  ,  et  qu'un  ou  plusieurs 
jurés  demandent  que  la  question  des  circonstances  atténuantes  soit  mise 
en  délibération,  il  sera  fait    à  cet  égard  ,  un  tour  de  scrutin  ;  mais  la  dé- 
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c'aration  du  jury  n'exprimera  le   résultat  de  ce  scrutin   qu'autant  qu'il 
sera  affirmatif. 

A»t.  4-  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jury  le  dépouillera  en  présence 
des  jurés;  il  en  consignera  immédiatement  le  résultat  en  marge  ou  à  la 
suite  de  la  question  résolue,  sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  de  suf- 
frages ,  si  ce  n'est  lorsque  la  déclaration  affirmative  sur  le  fait  principal 
aura  été  prise  à  la  simple  majorité. —  S'il  arrivait  que'dans  le  nombre  de» 
bulletins,  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ne  fût  exprimé ,  ils  seraient 
comptés  comme  portant  une  réponse  négative  à  la  question  posée. 

=En  présence  des  jurés.— Question,  appartient-il  au  chef  du  jury  ou  à  la  majorité 
des  jurés  de  décider  du  sens  que  présente  là  réponse  écrite  par  un  des  jurés,  et  diffi- 
cile à  lire?  La  cour  d'assises  du  Gers  a  décidé  que  dans  ce  cas  les  jurés  devaient 
être  renvoyés  dans  la  chambre  des  délibérations  :  •  Attendu  que  l'article  4  de  l'or- 
donnance royale  du  9  septembre  dernier  dispose  que  le  chef  du  jury  dépouillera  le 
scrutin  en  présence  des  jurés,  expressions  qui  indiquent  suffisamment  que  le  chef 
do  jury  n'aurait ,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  décider  sans  l'assistance  de  ses  col- 
lègues une  difficulté  relative  aux  bulletins  ;  attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir 
non  plus  aux  douze  jurés  composant  le  jury  de  l'affaire  ,  de  donner  leurs  suffrages 
sur  le  bulletin  douteux  ,  puisqu'en  le  donnant,  onze  jurés,  après  avoir  exprime 
leur  vote  personnel  dans  leurs  bulletins,  concourraient  évidemment  pour  un  on- 
zième de  plus  à  la  formation  du  douzième  bulletin  ,  ce  qui  choquerait  le  principe 
de  l'individualité  des  suffrages  en  matière  de  jury  ;  attendu ,  d'une  autre  part ,  que 
la  cour  n'a  aucun  droit  de  décider  sur  le  oui  ou  sur  le  non  qui  pourrait  être  écrit 
sur  le  bulletin  dont  il  s'agit ,  puisqu'en  déterminant  ce  fait,  elle  s'attribuerait  des 
fonctions  qui  lui  sont  complètement  étrangères  ;  attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  le  moindre  inconvénient  à  recommencer  l'opération  ,  et  que  c'est  le  moyeu 
le  plus  sur  et  le  plus  simple  de  connaître  l'opinion  légale  du  juré  qui  avait  écrit  le 
bulletin  illisible,  la  cour  ordonne  que  MM.  les  jurés  rentreront  dans  leur  chambre  ; 
que  les  bulletins  déjà  faits  seront  détruits  par  le  chef  du  jury,  et  qu'il  sera  de  nou- 
veau procédé  à  la  décision  de  la  question  du  fait  principal  de  la  cause,  aux  termes 
de  droit.  (  Gazette   des  Tribunaux  du  G  décembre  i835.) 

Art.  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  du  jury. 

Abt.  6.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cnltes,  est  chargé  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  et  affichée  en  placard  dans  la  chambre 
des  délibérations  du  jury. 


LOI 

Sur  les  Crimes,  Délits  et  Contraventions   de  la  Presse 
et  des  autres  moyens  de  publication. 

=  Les  crimes,  délits  et  contraventions  dont  s'occupe  cette 
loi,  ont  un  caractère  spécial ,  qui  aurait  pu  nous  permettre 
de  ne  pas  la  comprendre  dans  cet  Appendice;  cependant , 
comme  cetle  loi  modifie  sur  plusieurs  points  l'ordre  des  ju- 
ridictions instituées  par  le  Code  d'instruction   criminelle; 

3. 
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comme  elle  aggrave  les  peines  portées  pour  quelques  crime» 
que  prévoit  le  Code  pénal  ,et  qu'elle  renferme  quelques  dis- 
positions qui  se  lient,  relativement  aux  Cours  d'assises,  avec 
les  deux  lois  que  nous  venons  d'expliquer,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  utile ,  sinon  d'expliquer  tous  les  articles 
de  cette  loi  spéciale ,  du  moins  d'expliquer  ceux  qui  se 
rattachent  au  Code  d'instruction  et  au  Code  pénal,  en  nous 
contentant  de  transcrire  les  autres  articles  sans  commen- 
taire. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Crimes,  Délits   et  Contraventions. 

Article  premier.  Toute  provocation,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  i  de  la  loi  du  ij  mai  1819  , 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal, 
soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat 
à  la  sûreté  de  l'État. —  Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera 
punie  conformément  à  l'article  1  de  la  loi  du  17  mai 
18x9.  —  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet ,  elle  sera  punie 
de  la  détention  et  d'une  amende  de  dix  mille  à  cinquante 
mille  francs  —  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle 
pourra  être  déférée  à  la  chambre  des  pairs ,  conformément 
à  l'article  28  de  la  Charte. 

=  En  l'article  1  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet  article  porte: 
«  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  des  mena- 
ces proférés  dans  des  lienx  ou  réunions  publics ,  soit  par 
des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes,  vendus  ou  distribués,  mis  en  ven- 
te ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  da  public, 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs,  etc.  » 

86  et  87  du  Code  pénal.  L'article  S6  punit  l'attentat  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne  dn  roi.  L'article  87  punit  l'atten- 
tat dont  le  but  sera  ,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  le 
gouvernement  ou  l'ordre  de  sucessibilité  an  trône, soit  d'ex- 
citer les  citoyens  on  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale. 

Est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Cette  disposition  a  été 
principalement  en   butte  aux   plus  vives   attaques  :  on   a 
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prétendn  qu'elle  violait  la  Charte  elle-même.  L'article  $6 
précité  du  Code  pénal  qualifie  d'attentat  toute  entreprise 
contre  la  vie  du  roi ,  ou  des  membres  de  la  famille  royale  ; 
mais  notre  article  ne  s'occupe  que  de  la  provocation  à  cet 
attentat ,  au  moyen  de  la  presse.  Cette  provocation  n'était 
autrefois  un  attentat  qu'antant  qu'il  y  avait  eu  crime  com- 
mis,  et  le  provocateur  était  réputé  complice,  et  puni  com- 
me tel  (  art  i ,  loi  du  17  mai  1819)  ;  mais  si  la  provocation 
n'avait  pas  été  suivie  d'effet ,  c'était  un  simple  délit  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  5o  fr.  à  6,000  fr.  La  nouvelle  loi  transforme  la 
provocation,  même  non  suivie  d'effet,  en  crime,  puisqu'elle 
la  punit  de  la  détention  ,  et  elle  la  qualifie  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  L'État,  ce  qui  permet  d'en  déférer  la  connais- 
sance à  la  chambre  des  pairs.  Or,  c'est  sous  ces  deux  rap- 
ports que  la  nouvelle  loi  a  été  attaquée  :  on  a  dit  qu'il  y 
avait  de  l'inhumanité  à  ériger  le  délit  en  crime;  que  toutes 
les  fois  que  la  provocation  était  suivie  d'effet,  le  provoca- 
teur étant  réellement  complice,  devait  être  puni  commo 
l'autear  principal;  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'effet,  pas 
d'auteur  principal ,  la  provocation  n'est  plus  aussi  facile  à 
distinguer:  elle  est  environnée  d'incertitude,  de  conjectu- 
res, et  prend  souvent  alors,  aax  yeux  d'un  juge  prévenu,  un 
caractère  de  criminalité  qu'elle  n'a  réellement  pas  ;  qne  c'est 
donc  avec  raison  que  la  loi  de  iSro,  avait  laissé  dans  la 
catégorie  des  simples  délits  la  provocation  non  suivie  d'ef- 
fet :  on  ajoutait  qu'en  admettant  qu'il  fût  permis  de  faire  de 
cette  provocation  un  crime  ,  et  même  un  crime  contre  la 
sûreté  de  l'État,  il  n'était  pas  permis  d'en  faire  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  de  le  soumettre,  par  ce  moyen, 
à  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs:  en  effet,  trans- 
former la  provocation  à  un  attentat  en  attentat,  ce  serait 
faire  d'une  cause  un  effet,  et  de  l'effet  une  cause,  ce  serait 
renverser  toutes  les  idées  reçues  sur  les  éléments  constitutifs 
de  l'attentat.  Un  attentat,  c'est  la  force  brutale  attaquant  les 
pouvoirs  sociaux,  c'est  une  action  matérielle  et  violente,  qui 
est  directement ,  immédiatement  destructive  de  l'ordre  so- 
cial et  de  la  paix  publique;  il  ne  s'agit  point  d'un  poison 
moral,  d'un  ferment  de  corruption  qui  peut  produire  pins 
oa  moins  lentement  ses  effets  ;  non  ,  c'est  une  attaque  à  force 
ouverte,  à  main  armée;  c'est  une  explosion  terrible  et  sou- 
daine, qui,  à  l'instant  même,  porte  dans  la  société  le  désordre 
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et  l'épouvante  :  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État  ne  fut  ja- 
mais antre  chose  dans  aucun  pays,  dans  aucune  législation; 
tels  sont,  en  effet,  les  exemples  qu'en  donne  le  Code  pénal  : 
«  Attentat  contre  la  personne  du  roi  ou  des  membres  de  la 
famille  royale;  attentat  dont  le  résultat  est  de  renverser  le 
gouvernement,   ou   d'armer  les   citoyens  contre  Tantôt ité 
royale;  attentat  allumant  la  guerre  civile,  ou  portant  dans 
certaines  localités  la  dévastation  et  le  pillage.  »  On  ajoutait, 
pour  démontrer  la  fausseté  de  la  nouvelle  qualification,  une 
l'ordre  des  peines  n'était  plus  en  harmonie  avec  la  gravité 
des  crimes.  En  effet,  disait-on ,  dans  l'échelle  des  crimes,  au 
premier  degré,   au  sommet  de  l'échelle,  est  Yattentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat;  c'est  le  crime  le  plus  grave,  le  pins  funeste 
à  la  société.  Au  second  degré,  c'est  le  complot  ;  au  troisième 
degré,   d'antres  crimes  moins  graves  que  le  complot.  Daus 
l'échelle  des  peines  ,  au  premier  degré  est  la  peine  capitale  , 
appliquée  à  Yattentat;  au  second  degré  (en  ce  qui  concerne 
la  pénalité   relative  aux  crimes  politiques  )  y  c'est  la  dépor- 
tation appliquée  au  complot;  au   troisième  degré ,  c'est  la 
détention  appliquée  à  des  crimes  moins  graves  que  le  com- 
plot. Eh  bien!  qu'arrive-t  il?  Onqualiiie  le  crime  de  telle  sorte 
qu'il  se  place  au  prmier  degré  des  crimes;  c'est  un  attten- 
tat  ;  et  qu'elle  peine  y  applique-t-on  ?  ce  n'est  pas  même  la 
peine  du  deuxième  degré,  c'est  la  peine  du  troisième  de^ré, 
la  détention.  Ainsi,  à  un  crime  plus  grave  que  le  complot, 
on   applique  une  peine  inférieure  à  celle  du  complot.  Il  ré- 
sulte  évidemmeut    de  là  que  la  qualification  d'attentat  est 
tout-à-fait  arbitraire  ,  et  n'a  pas  le  moindre  fondement  dans 
la  nature  du  fait  auquel  elle  est  ainsi  capricieusement  appli- 
quée; c'est  donc  une  pure  fiction:  maiss'ilen  existe  qnelrjues- 
unes  dans  le  droit  civil,  en  matière  pénale,  c'est  une  inven- 
Mon  qui  ne  fut  jamais  qu'à  l'usage  de  la  tyrannie,  une  inven- 
tion qui  ne  souilla  jamais  le  Code  d'un  peuple  libre.  »  Enfin  , 
ce  serait  aussi  violer  l'article  69  de  la  Charte  ,  qui ,  en  plaçant 
même  les  délits  de  la  presse  dans  les  attributions  des  cours 
d'assises,  a  entendu  à  bien  plus  forte  raison  y  placer  les  cri- 
mes de  la  presse,   puisque  tous  les   crimes  sont,  de  droit 
commun,  dans  le  domaine  du  jury  :  or,  les  en  faire  sortir 
en  qualifiant   arbitrairement    ces  crimes  d'attentat,    c'est 
prendre  une  voie  détournée,  ponr  se  soustraire  aux  pres- 
criptions de  la  Charte.  On  a  répondu  d'abord  sur  le  premier 
reproche,  que  la  loi  de  18 19  avait  pu  être  moins  rigoureuse  „ 
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parce  qu'à  celle  époque  l'audace  et  les  furenrs  de  l'esprit  de 
parti  n'étaient  pas  ce  qu'on  les  a  vnes  depuis  cinq  ans;  qu'a- 
lors on  n'eût  pas  osé  provoquer  au  meurtre  du  prince ,  ni 
touchera  son  inviolabilité,  tandis  qu'aujourd'hui  la  pro- 
vocation  n'a  lien  respecté.  On  répondait ,  sur  le  reproche 
d'infraction  à  la  Charte,   que  la  loi    spéciale   elle-même, 
c'est-à-dire  le  Code  pénal,  ne  définit  pas  l'attentat,  et  qu'il 
est  des  faits,  tels  que  ceux  prévus  par  les  articles  o,3 ,  94  , 
95   du  Code  pénal,   qui  sont  réellement  des  attentats  dont 
la   cour   des   pairs    devrait   connaître,    bien   que   le   Cod« 
pénal  ne  leur  donne  pas  ce  nom.  Il  en  résulte  que,  dans 
l'esprit  de  l'article  28  de  la  Charte,  qui  attribue  la  connais- 
sance   à   la  chambre    des  pairs ,   des    attentats  qui    seront 
définis  par  une  loi ,  la  qualification  des  attentats  appartient 
au  législateur  seul ,  qui  définira  les   crimes  qui  jettent  la 
perturbation  au  sein  de  l'Etat ,  et  les  qualifiera  suivant  les 
temps  et   les  nécessités    toujours  variables   de   la  société. 
S'élevant  ensuite  à  de  plus  hautes  considérations,  on  îe- 
cherchait  pourquoi  la  Charte  avait  attribué  la  connaissance 
de   certains  crimes  à  la   chambre   des  pairs   :   c'est    parce 
«ne ,  dans  des  cas  graves ,    elle  a  préféré  à  la  garantie  de 
douze  jurés  choisis  au  hasard,  ce  haut  tribunal  politique, 
permanent,  conservateur  gardien  de  la  constitution  du  pays  : 
c'est  pour  cela  qu'elle  a  institué  ce  tribunal;  c'est  parce  qu'il 
est  né  de  la  Charte,  parce  qu'il  vit  avec  elle  et  par  elle,  et 
parce  qu'il  a  intérêt  à  la  maintenir,  et  que  son  indépendance 
est  assurée  par  la  Charte,  qui  lui  a  donné  une  si  noble  part 
dans  la  puissance  législative  :  or,  a-t-on  ajouté,  si  on  re- 
cherche également  pourquoi  les  crimes   et  les  délils  de  la 
presse  ont  été  attribués  au  jury ,  on  verra  que  c'est  parce 
que  la  criminalité  de  ces  faits  dépend  des  circonstances  et 
des  temps  :  il  fallait  donc  que  la  connaissance  en  appartint 
également  à  un  tribunal  mobile,  comme  l'est  le  jury  ,  dont 
l'opinion  change  et  se  modifie  avec  les  circonstances.  Mais 
si  dans  les  délits  de  la  presse  il  en  est  dont  la  criminalité  ne 
dépende   plus  ni  des  temps  ni  des   circonstances,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  la  personne  du  roi,  de  la  légalité  du  gou- 
vernement, il  n'est  plus  question  alors  de  l'usage  ou  de  l'abus 
du  droit  de  discussion.  Ces  discussions  n'appartiennent  pas  à 
la  presse:  il  ne  fant  pas  que  l'opinion  soit  mobile  là-dessus; 
il  ne  faut  pas  pour  en  connaître  un  tribunal  mobile,  il  faut 
un  tribunal  immuable,  certain,  déterminé  par  la  Charte , 
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afin  que  ce  qui  n'a  qu'une  existense  éphémère  puisse  périrr 
et  que  ce  qui  a  la  vie  de  la  Charte  garde  à  jamais  cette  vie 
immortelle.  Quant  à  l'article  69,  qui  veut  que  les  délits  de  la 
presse  soient  déférés  au  jury ,  on  observait  que  s'ils  étaient 
attribués  au  jury,  c'était  comme  délits  politiques,  et  que  ce 
qui  le  prouvait,  c'est  que  les  délits  de  la  presse  qui  ne  sont 
pas  politiques  sont  réservés  aux  tribunaux  correctionnels. 
Or ,  comme  d'un  autre  côté  ,  l'article  28  attribue  à  la  cham- 
bre des  pairs  certains  crimes  politiques,  il  faut  bien,  pour 
faire  la  part  de  cet  article,  distraire  des  crimes  politiques  at- 
tribués au  jury,  ceux  que  le  législateur  jugera  à  propos  r 
dans  l'intérêt  général,  de  placer  dans  le  domaine  de  la 
chambre  des  pairs. 

Conformément  à  l'article  i  de  la  loi  du  17  mai  1819,  C'est-à- 
dire  de  la  peine  du  parricide  ou  de  la  peine  de  mort  (art.  86, 
87  du  Code  pénal).  Le  provocateur  est,  dans  ce  cas,  com- 
plice de  l'auteur  principal,  et  par  suite  la  même  peine  doit 
le  frapper  (art.  5g  ,  C.  pénal). 

De  la  détention  et  d'une  amende  de  dix  mille  à  cinquante  mille 
francs.  La  loi  de  1819,  art.  a ,  ne  punissait,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  observé ,  la  provocation  non  suivie  d'effet ,  que 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une 
amende  de  5o  à  6,000  fr  :  la  loi  nouvelle  la  punit  d'une  peine 
afflictive  et  infamante,  la  détention,  qui  ne  peut  être  pronon- 
cée pour  moins  de  cinq  ans  ,  ni  pour  plus  de  vingt  an» 
(art.  7  et  20  du  Code  pénal).  La  loi  veut  aussi  qu'iineamende 
énorme,  même  dans  son  minimum,  soit  prononcée. 

Elle  pourra  être  déférée  à  la  chambre  des  pairs.  Cette  dispo- 
sition donne  une  simple  faculté  au  gouvernement ,  dont  il 
peut  ne  pas  user,  si  la  répression  par  le  jury  paraît  suffi- 
sante. 

2-  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes  moyens , 
lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris 
de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle ,  est 
an  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  —  Celui  qui  s'en  rendra 
coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  précédent. 

=  Est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  L'article  9  de  la  loi  du 
17  mai  1819  punissait  l'offense  envers  la  personne  du  roi, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq   ans,  et   d'une 
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amende  de  5oo  à  10,000  francs,  sans  distinguer  l'intention 
dans  laquelle  l'offense  a  été  faite.  La  nouvelle  loi  qualifie 
cette  offense  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  lorsqu'elle  apour 
but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personne  du  roi ,  ou  de 
son  autorite'  constitutionnelle  ,  et  elle  la  punit  de  la  détention  et 
d'une  amende  de  dix  mille  à  cinquante  mille  francs.  Ce 
crime  peut  également  être  soumis  à  la  chambre  des  pairs. 

3.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie  conformément 
à  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  18 19. 

=  Toute  autre  offense.  Il  faut  entendre  toute  autre  offense 
commise  parlesmêmes  moyens  énoncés  dans  >a  loi  de  1819, 
c'est-à-dire  les  moyens  de  la  presse  ;  car,  quant  aux  offenses 
commises  par  d'antres  moyens,  elles  restent  soumises  aux 
peines  prononcées  par  le  second  alinéa  de  l'article  87  du  Codci 
pénal,  portant:  «Toute  offense  commise  publiquement  envers 
la  personne  du  roi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.»  Au  reste,  on  conçoit  difficilement  quelles 
pourraient  être  les  offenses  au  roi  commises  par  la  voie  de  la 
presse,  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  catégorie  de  celles 
ayant  pour  but  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  per- 
sonne, ou  de  son  autorité  constitutionnelle,  et  conséquem- 
ment  il  nous  semble  qu'il  y  aura  bien  rarement  lieu  à  l'ap» 
plication  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  auquel 
renvoie  l'article  que  nous  expliquons  de  la  loi  nouvelle.  Le 
rapporteur  de  la  loi  est  resté,  sur  ce  point,  dans  des  géné- 
ralités :  «  Tout  le  monde  comprend  ,  a-t-il  dit,  qu'il  est  des 
irrévérences ,  des  expressions  dérisoires  ou  injurieuses  qui 
peuvent  être  contraires  à  la  majeyté  royale ,  sans  mettre  la 
société  en  péril  :  de  tels  manquements  ne  peuvent  rester 
impunis;  la  dignité  du  prince  doit  toujours  être  protégée; 
mais  une  peine  correctionnelle  suffit,  et  on  ne  peut  son™er 
à  les  ériger  en  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  >» 

A  V article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet  article  porte  : 
«Quiconque ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  x  de 
la  présente  loi,  se  sera  rendu  coupable  d'offenses  envers  la 
personne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  de  moins  de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  5oo  fr., 
ni  excéder  10,000  fr.  Le  coupable  pourra,  en   outre,  être 
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interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentiounés  en  l'ar- 
ticle 42  dn  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de 
l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps 
courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa 
peine. 

[}.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  son  gouvernement ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d  une  amende 
de   cinq  cents  à  cinq  mille  francs. 

=  Le  blâme  ou  la  responsabilité'  des  actes  de  son  gouvernement. 
Cette  disposition  est  la  sanction  du  principe  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  et  de  l'inviolabilité  royale  (art.  11  delà 
Charte). 

5-  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouver- 
nement établi  par  la  Charte  de  i83o,  tels  qu'ils  sont  dé- 
finis par  la  loi  du  29  novembre  i83o  ,  est  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  destruc- 
tion ou  au  changement  de  gouvernement.  —  Celui  qui  s'en 
rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  1. 

=  Le  principe  ou  la  forme.  Ce  principe  et  cette  forme,  c'est 
la  monarchie  constitutionnelle  et  la  dynastie  royale.  En 
renvoyant  à  la  loi  du  29  novembre  i83o,  le  législateur  a 
entendu  donner  aux  juges  et  aux  citoyens  les  définitions 
légales  des  conditions  constitutives  du  principe  et  de  la 
forme  du  gouvernement. 

Tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  novembre  x83o.  Cette 
loi  porte  :  «  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
royale,  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  que  le 
roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française,  exprimé  dans  la 
déclaration  du  7  août  i83o,  et  la  Charte  constitutionnelle 
par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance  du  9  août  de  la 
même  année,  son  autorité  constitutionnelle ,  l'inviolabilité 
de  sa  personne  ,  les  droits  et  l'autorité  des  chambres,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  3oo  fr.  à  6,000  fr. 

Attentat  à  la  sûreté  de  l'état ,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exeiter 
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à  la  destruction  ou  au  changement  de  gouvernement.  C'est,  il  faut 
bien  le  remarquer,  l'attaque  par  la  voie  de  la  presse,  dans 
le  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  changement  de  gouver- 
nement, qui  érige  le  délit  en  attentat  ,  et  qui  permet  de  le 
déférer  à  la  chambre  des  pairs.  Tonte  attaque  qui  n'aura 
pas  ce  bot  restera  ,  aux  termes  de  l'article  suivant,  régie 
par  la  loi  du  29  novembre  i83o,  à  moins  que  cette  attaque 
ne  prenne  les  caractères  des  offenses  punies  par  les  art.  2 
et  3  ;  car  alors  ce  sont  ces  articles  qu'il  faudrait  appliquer. 
Aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  I.  L'accusé  pent 
donc  être  poursuivi  devant  la  chambre  des  pairs  et  puni  de 
la  détention  et  d'une  amende  de  dix  mille  à  cinquante  mille  francs. 

Ç.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novembre 
i83o,  continuera  d'être  punie  conformément  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi. 

=  Toute  autre  attaqut.  C'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  déjà 
expliqué  sous  l'article  précédent,  toute  attaque  qui  n'aura  pas 
pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  changement  du  °ou- 
vernement.  C'est  à  raison  de  ce  but  que  l'attaque  prend  de  la 
gravité  et  devient  un  attentat  delà  compétence  de  la  chambre 
des  pairs,  gardienne,  comme  on  l'a  dit ,  de  ce  qui  doit  être 
immuable,  le  gouvernement  tel  qu'il  est  établi  par  la  Charte, 
et  qne  l'attaque  veut  changer.  Mais  si  cette  circonstance  ag- 
gravante n'existe  pas,  l'attaqne  reste  alors  dans  les  attribu- 
tions des  juridictions  ordinaires,  et  punie  des  peines  prévues 
par  la  loi  de  i83o.  —  Questiox.  Lorsqu'en  examinent  le  fait 
à  raison  duquel  un  citoyen  est  traduit  devant  la  chambre  des  pairs, 
cette  cour  reconnaîtra  que  ce  fait  constitue,  non  un  attentat  mats 
un  simple  délit,  pourra-t-elle  appliquer  la  loi  qui  punit  ce  délit  ? 
On  a  répondu  d'abord  que,  dans  ce  cas,  la  cour  des  pairs 
arbitrera  la  peine.  Il  se  passera  ,  a-t-on  dit,  devant  la  conr 
des  pairs,  ce  qui  arrive  devant  toutes  les  juridictions.  Lors- 
que la  cour  d'assises  est  saisie  d'un  fait  qualifié  crime  ,  mais 
qu'il  résulte  des  débats  que  c'est  un  simple  délit  ,  la  cour 
d'assises  alors,  au  lieu  d'appliquer  la  peine  portée  contre 
le  crime,  n'applique  que  la  peine  prononcée  pour  un  simple 
délit.  D'ailleurs,  la  cour  des  pairs  est  tout-à-fait  ruaitressr 
de  descendre  dans  l'application  de  la  peine,  si  elle  reconnair 
des  circonstances  atténuantes ,  aussi  bien  que  toute  autre 
juridiction.  Mais  le  garde-des-sceaux  a  fait  cesser  toute 
discussion  sur  ce  point,  en  observant  que  toutes  les  fois  qlle 
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la  cour  des  pairs  reconnaîtra  qu'elle  n'est  pas  compétente , 
elle  se  déclarera  incompétente:  «  On  ne  l'a  jamais  vue,  dit-il, 
vouloir  se  saisir  d'un  fait  qui  ne  lui  serait  pas  déféré,  soit 
parla  Charte,  soit  par  une  loi.  A  quelque  époque  de  la  procé- 
dure que  son  incompétence  lui  apparaîtra,  elle  se  déclarera 
incompétente;  il  n'y  a  pas  de  difficulté  là-dessus,  et  il  n'y 
a  pas  nécessité  de  le  mettre  dans  la  loi,  puisque  cela  se 
trouve  dans  la  législation  générale.  » 

*J .  Seront  punis  des  peines  prévues  par  V article  précédent, 
ceux  qui  auront  fait  publiquement  acte  d'adhésion  à  toute 
autre  forme  de  gouvernement ,  soit  en  attribuant  des 
droits  au  tiône  de  France  aux  personnes  bannies  à 
perpétuité  par  la  loi  du  10  avril  i83a  ,  ou  à  tout  autre 
que  Louis-Philippe  Ier  et  sa  descendance  : — Soit  en  pre- 
nant la  qualification  de  républicain,  ou  toute  autre  incompa- 
tible avec  la  Charte  de  i83o  :  — Soit  en  exprimant  le  tœu, 
l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de  Tordre  monar- 
chique constitutionnel,  ou  de  la  restauration  de  la  monar- 
chie déchue. 

=2=  Des  peines  prévues  par  l'articla  précédent.  C'est-à-dire  des 
peines  prononcées  par  la  loi  du  29  novembre  i83o;  car 
telles  sont  celles  que  prononce  l'article  précédent.  Il  y  a 
bien,  dans  tous  les  cas  que  prévoit  notre  article,  une  attaque 
indirecte  contre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement  ; 
mais  il  n'y  a  pas  cette  attaque  ayant  pour  but  d'exciter  à 
la  destruction  ou  au  changement  de  gouvernement,  circonstance 
constitutive  de  l'attentat ,  ainsi  que  nous  l'avons  développé 
plus  haut.  Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  que  de  l'application  de 
la  loi  du  29  novembre  i83o ,  transcrite  sous  l'article  5. 

Acte  d'adhésion.  On  se  rappelle  l'énergique  déclaration 
d'un  personnage  illustre  à  la  duchesse  de  Berry  :  Madame, 
voire  fis  est  mon  roi.  Ce  sont  des  actes  de  cette  nature  que  la 
loi  a  voulu  prévenir. 

La  qualification  de  républicain.  Prendre  cette  qualification  , 
c'est  attaquer  indirectement  le  principe  et  la  forme  du  gou- 
vernement. La  disposition  de  l'article  que  nous  expliquons 
est  donc  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  qui 
punit  l'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouverne- 
ment ;  mais  comme  cette  attaque  n'est  ici  qu'indirecte  ,  la 
loi,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  ne  la  qualifie 
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pas  d'attentat ,  et  ne  la  punit  que  des  peines  prononcées  par 
la  loi  dn  29  novembre  i83o. 

Soit  en  exprimant  le  vœu  ,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruc- 
tion de  l'ordre  monarchique  constitutionnel.  Il  n'y  a  pas  encore, 
dans  ce  cas,  attaque  directe  dans  le  bat  de  détruire  le  gouver- 
nement ,  puisqu'il  n'y  a  que  l'expression  du  vœu,  de  Vespoir 
ou  de  la  menace  de  la  destruction  de  l'ordre  monarchique: 
toutefois,  il  faut  la  dire,  les  nuances  qui  distinguent  ces 
délits  de  l'attentat  prévu  par  l'article  5,  sont  maheureu- 
sement  bien  difficiles  à  saisir,  et  des  erreurs  sont  aisées  à 
commettre. 

8-  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le  serment,  le  respect 
dû  aux  lois;  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et 
délits  par  la  loi  pénale;  toute  provocation  à  la  haine  entre 
les  diverses  classes  de  la  société,  sera  punie  des  peines 
portées  par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Néan- 
moins, dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent 
et  par  l'article  8  de  la  loi  précitée,  les  tribunaux  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  élever  les  peines  jusqu'au 
double  du  maximum. 

=  Toute  attaque  con're  la  propriété",  le  serment  ,  le  respect  dû 
aux  lois.  Il  a  été  bien  reconnu  dans  les  deux  chambres  que  non- 
seulement  pour  les  choses  dont  il  s'agit  ici ,  mais  pour  celles 
dont  s'occupent  les  articles  précédents,  c'est  Yattaque  qui 
est  proscrite,  et  non  pas  la  discussion.  Discuter  n'est  pas  at- 
taquer :  la  discussion  persuade,  l'attaque  provoque;  la  dis- 
cussion parle  à  la  raison  et  à  la  conscience  ,  l'autre,  aux 
passions,  et  elle  entend  que  la  force  lui  réponde. 

Toute  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la 
société.  On  a  prétendu  que  cette  disposition  n'avait  pas  de 
sens  véritable,  parce  qu'il  n'v  a  plus  de  classes  aujourd'hui 
dans  le  pavs  ,  puisque  l'égalité  civile  étant  de  l'essence  de 
notre  société  actuelle,  le  mot  classe  implique  contradic- 
tion avec  ce  principe  sacré.  On  a  répondu  que  ce  mot  s'em- 
ployait sans  cesse  dans  le  discours;  que  l'on  dit  constam- 
ment la  classe  moyenne  ,  la  classe  supérieure,  la  classe  des 
prolétaires  :  que  l'emploi  de  ces  mots  se  justifie  naturelle- 
ment, parce  qu'ils  sont  dans  les  faits ,  parce  qu'ils  sont  dans 
la  constitution  de  la  société  française.  Si  elle  jouit  da  béné- 
fice de  l'égalité  civile  ,  c'est  que  tout  le  monde  peut  arriver 
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à  l'égalité  réelle;  mais  il  faut  y  arriver  par  les  moyens  que 
la  loi  permet  et  encourage  ;  et  comme  tout  le  monde  peut 
être  en  marche,  mais  n'est  pas  arrivé  aux  mêmes  avan- 
tages ,  à  la  même  fortune,  il  n'y  a  pas  de  droits  différents, 
il  y  a  des  situations  différentes  qui  constituent  des  classes 
différentes  :  or,  c'est  entre  ces  classes  qu'on  défend  à  la 
presse  de  provoquer  la  haine,  parce  que  cette  provocation  y 
qu'on  ne  peut  confondre  non  plus  avec  la  discussion,  peut 
jeter  la  perturbation  dans  l'ordre  social. 

Par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «Tout  outrage  à  la  morale  pnbliqne  et  religieuse  , 
ou  aux  bonnes  mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  eu 
l'artiéle  1,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'ane  amende  de  16  fr.  à  5oo  fr. 

Jusqu'au,  double  du  maximum.  La  loi  nouvelle  a  voulu  per- 
mettre de  réprimer  par  des  peines  pins  sévères  les  outrages 
qui  ont,  en  général,  aujourd'hui  plus  de  gravité  qu'à  l'épo- 
que où  la  loi  de  1819  a  été  faite. 

9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les  lois, 
]es  peines  qui  y  sont  portées  pourront,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  être  élevées  au  double  du  maximum, 
soit  pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'amende.  Le  cou- 
pable pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du  Code 
pénal ,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'emprison- 
nement. 

=  «  Un  des  maux  qui  affligent  le  plus  la  société,  a  dit 
le  rapporteur  de  la  commission,  c'est  l'accroissement  delà 
diffamation:  elle  veut  rendre  impossible  les  fonctions  pu- 
bliques ,  elle  persécute  jusqu'à  la  vie  privée.  TSÏous  vous 
proposons  de  permettre  aax  tribunaux  de  doubler,  suivant 
la  gravité  des  cas,  les  peines  portées  par  les  lois  existantes 
contre  les  diffamateurs.  Ils  pourront  ainsi  être  interdits 
temporairement  des  droits  politiques  ;  on  pourra  ôter  les 
droits  de  la  cité  à  celui  que  la  justice  flétrit  pour  y  avoir 
porté  le  trouble.  Dégageons,  messieurs,  la  liberté  de  la 
presse  de  la  diffamation:  c'est  sa  plus  cruelle  ennemie;  car 
elle  suscite  souvent  contre  elle  le  découiagement  des  ma- 
gistrats et  le  désespoir  des  familles. 


LOI    SUR    LA    PRES5K.  4t 

10-  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  de 
rendre  compte  des  procès  pour  outrages  ou  injures,  et 
des  procès  en  diffamation  oh  la  preuve  des  faits  diffa- 
matoires n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ils  pourront  seulement 
annoncer  la  plainte  ,  sur  la  demande  du  plaignant;  dans 
tous  les  cas  ils  pourront  insérer  le  jugement.  —  Il  est  in- 
terdit de  publier  les  noms  des  jurés  ,  excepté  dans  le  compte 
rendu  de  l'audience  oh  le  jury  aura  été  constitué.  —  Il  est 
interdit  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures , 
soit  des  jurés,  soit  des  cours  et  tribunaux.  —  L'infraction 
à  ces  diverses  prohibitions  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq 
mille  francs. 

=  Où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la 
loi.  Voyez  les  articles  367  et  suivants  du  Code  pénal,  26  de 
la  loi  du  27  mai  1819,  20  de  la  loi  du  27  mai  de  la  même 
année. 

Sur  la  demande  du  plaignant.  Si  la  publicité  est  aux  yenx 
du  plaignant  un  moyen  de  réparation  du  préjudice  que  la 
diffamation  lui  a  faite,  on  a  dû  lui  permettre  de  l'em- 
ployer. En  poursuivant  Je  compte  rendu  par  la  voie  de  la 
presse  des  procès  pour  outrages  et  injures,  et  des  procc.s 
en  diffamatiou,  on  a  surtout  voulu  venir  au  secours  des 
citoyens  que  la  crainte  du  retentissement  d'un  procès 
de  cette  nature  empêchait  trop  souvent  de  tirer  une  juste 
vengeance  de  la  diffamation.  On  invoquait  contre  cette  dis- 
position nouvelle  l'article  56  de  la  Charte,  qui  veut,  en 
principe ,  que  les  débats  soient  publics.  On  a  répondu  qu'il 
ne  fallait  pas  confondre  la  publicité  matérielle  des  audien- 
ces qu'exige  la  Charte,  et  la  publicité  parla  voie  de  la  presse, 
sur  laquelle  la  Charte  est  absolument  mnette. 

Les  noms  des  jure's.  Cette  publication  des  noms  des  jurés  avait 
en  général,  tous  les  caractères  de  la  menace;  elle  avait  pour 
objet  de  les  intimider ,  en  les  dénonçant  à  la  haine  de  l'es- 
prit de  parti;  elle  nuisait  par  suite  à  l'indépendance  et  à  la 
sécurité  des  jurés. 

Excepté  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury  aura 
été  constitué.  Cette  disposition  a  son  motif  dans  le  respect 
dû  au  pacte  fondamental.  En  effet,  le  tirage  du  jury  est  un 

4. 
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incident  des  débats  ;  il  peut  être  publie  ,  et  donner  lieu  lui- 
même  à  d'autres  incidents.  La  publicité  des  débats,  établie 
parla  Charte,  s'opposait  donc  à  la  mutilation  du  compte 
rendu  de  l'audience:  la  loi  présume  que  toute  autre  publi- 
cation est  affectée  et  menaçante  ;  mais  elle  n'interdit  pas  la 
première,  par  respect  pour  la  Charte. 

Des  délibérations  intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours  et 
tribunaux.  Là  où  la  loi  veut  le  secret ,  il  ne  doit  être  permis 
à  personne  de  le  violer. 

11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des 
souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes , 
frais,  dommages  et  intérêts  prononcés  par  des  condam- 
nations judiciaires.  Cette  infraction  sera  jugée  et  punie 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

=  D'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des  souscriptions.  Ces 
souscriptions  rendent  illusoires  les  décisions  de  la  justice, 
puisque  le  condamné  échappe  ainsi  à  la  peine  de  l'amende, 
et  que  la  condamnation  devient,  au  contraire,  l'occasion 
d'une  manifestation  de  parti.  La  condamnation  restait  frap- 
pée d'impuissance,  et  le  châtiment  des  lois  devenait  un  titre 
de  gloire. 

Ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  etc.  Mais  l'annonce 
de  toute  autre  souscription  est  permise. 

12»  Les  dispositions  de  l'article  io  de  la  loi  du  g  juin  1819 
sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre  le 
même  gérant  ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours 
d'une  année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  prononcer 
la  suspension  du  journal  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  deux  mois  ,  suivant  la  loi  du  18  juillet  1828.  Cette 
suspension  pourra  être  portée  à  quatre  mois  si  la  con- 
damnation a  eu  lieu  pour  crime.  —  Les  peines  pronon- 
cées par  la  présente  loi  et  par  les  lois  précédentes,  sur  la 
presse  et  autres  moyens  de  publication,  ne  se  confon- 
dront point  entre  elles,  et  seront  toutes  intégralement  su- 
bies ,  lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu  seront 
postérieurs  à  la  première  poursuite. 

=  L'article  10  de  la  loi  du  g  juin   1819.    Cet  article  porte  : 
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«En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront 
appliquées  :  toutefois  les  amendes  pourront  être  élevées  au 
double,  et  en  cas  de  récidive,  portées  au  quadruple,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

Ne  se  confondront  point  entre  elles.  C'est  une  exception  aux 
principes  généraux  posés  dans  l'article  365  dn  Code  d'ins- 
truction criminelle  ;  cette  exception  a  pour  but  d'arriver  à 
une  répression  plus  efficace  des  délits  de  la  presse. 

TITRE   11. 

Du  Gérant  des  Journaux   et  Ecrits  périodiques . 

13*  Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique  sont  tenus  de  fournir  sera 
versé,  en  numéraire,  au  trésor,  qui  en  paiera  l'intérêt 
au  taux  réglé  pour  les  cautionnements.  —  Le  taux  de  ce 
cautionnement  est  fixé  comme  il  suit.  Si  le  journal  ou 
écrit  périodique  paraît  plus  de  deux  fois  par  semaine , 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement  le 
cautionnement  sera  de  cent  mille  francs.  — Le  caution- 
nement sera  de  soixante-quinze  mille  francs,  si  le  journal 
ou  écrit  périodique  ne  paraît  que  deux  fois  la  semaine. — 
Il  sera  de  cinquante  mille  francs  ,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  paraît  qu'une  fois  par  semaine.  —  Il  sera 
de  vingt-cinq  mille  francs,  si  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique paraît  seulement  plus  d'une  fois  par  mois.  —  Le 
cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  les 
départements  autres  que  ceux  de  la  Seine,  Seine-et-Oise , 
Seine-et-Marne ,  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus.  —  Il  sera  de 
quinze  mille  francs  dans  les  villes  au-dessous,  et  respec- 
tivement de  la  moitié  de  ces  deux  sommes ,  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes 
moins  rapprochés. — Il  est  accordé  aux  propriétaires  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  actuellement  existants  un 
délai  de  quatre  mois,  pour  se  conformer  à  ces  disposi- 
tions. 
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X  4-  Continueront  à  être  dispensés  de  tout  cautionnement 
les  journaux  et  écrits  périodiques  mentionnés  en  l'article  3 
de  la  loi  du  1 8  juillet  1828. 

15-  Chaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  devra  posséder,  en  son  propre  et  privé  nom  , 
le  tiers  du  cautionnement.  —  Dans  le  cas  où ,  soit  des 
cessions  totales  ou  partielles  de  la  portion  du  cautionne- 
ment appartenant  à  un  gérant,  soit  des  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  prononçant  la  validité  de  sai- 
sies-arrêts formées  sur  ce  cautionnement,  seraient  signi- 
fiés au  trésor,  le  gérant  sera  tenu  de  rapporter,  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  qui  lui  sera  faite,  soit  la 
rétrocession  ,  soit  la  main-levée  de  la  saisie-arrêt  ;  faute 
de  quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  18 19. 

16-  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1828 ,  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu 

de  signer,  en  minute,  chaque  numéro  de  son  journal. 

— Toute   infraction  à  cette    disposition   sera  poursuivie 

devant   les  tribunaux     correctionnels  ,    et   punie   dune 

amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs. 

17*  L'insertion  des  réponses  et  rectifications  prévues  par 
l'article  n  de  la  loi  du  25  mars  1822  devra  avoir  lieu 
dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception:  elle 
aura  lieu  intégralement ,  et  sera  gratuite;  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  ladite  loi.  — Toutefois,  si  la  réponse  a 
plus  du  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera 
faite,  le  surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif 
des  annonces. 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en  tête  du  journal 
les  documents  officiels,  relations  authentiques,  rensei- 
gnements et  rectifications  qui  lui  seront  adressés  par 
tout  dépositaire  de  l'autorité  publique;  la  publication 
devra  avoir  lieu  le  lendemain  de  la  réception  des  pièces  , 
sous  la  seule  condition  du  paiement  des  frais  d'insertion. 
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— Toute  autre  insertion  réclamée  parle  gouverueraent , 
par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera  faite  de  la  même 
manière,  sous  la  même  condition,  dans  le  numéro  qui 
suivra  le  jour  de  la  réception  des  pièces.  —  Les  contre- 
venants seront  punis  par  les  tribunaux  correctionnels  , 
conformément  à  l'article  n  de  la  loi  du  20  mars  1822. 

X9-  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant,  pour 
crime,  délit  ou  contravention  de  la  presse,  la  publica- 
tion du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  avoir  lieu  , 
pendant  toute  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et 
d'interdiction  des  droits  civils ,  que  par  un  autre  gérant 
remplissant  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  — 
Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires  au- 
ront un  mois  pour  en  présenter  un  nouveau ,  et ,  dans 
l'intervalle,  ils  seront  tenus  de  désigner  un  rédacteur  res- 
ponsable. Le  cautionnement  entier  demeurera  affecté 
à  cette  responsabilité. 

TITRE  111. 

Des  Dessins,    Gravures,    Lithographies   et   Emblèmes. 

=  L'autorisation  qu'exige  la  nouvelle  loi  pour  la  repré- 
sentation des  pièces  de  théâtre  et  pour  la  publication  des 
dessins,  gravures,  etc..  a  été  attaquée  comme  inconstitution- 
nelle ;  mais,  pour  repousser  ce  reproche,  on  a  observé  que 
l'article  7  de  la  Charte,  en  donnant  aux  Français  «  le  droit 
de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  »  n'entend  parler 
que  des  opinions  manifestées  par  la  voie  de  la  presse ,  et  non 
pas  des  cas  où  les  opinions  sont  converties  en  actes;  des  cas 
où,  par  la  représentation  d'une  pièce  ou  l'exposition  d'un 
dessin,  on  s'adresse  aux  hommes  réunis,  on  parle  à  leurs 
yeux  :  il  y  a  là  plus  que  la  manifestation  d'une  opinion,  il  y 
a  un  fait,  une  mise  en  action ,  une  vie ,  dont  ne  s'occupe  pas 
l'article  7  de  la  Charte,  et  qu'il  confie  par  cela  même  à  la 
haute  direction  des  pouvoirs  établis. 

20-  Aucun  dessin,  aucune  gravure,  lithographies, 
médailles  et  estampes,  aucun  emblème,  de  quelque  na- 
ture  et  espèce  qu'ils    soient,  ne  pourront  être  publiés. 


46  LOI   SUR    LA    PRESSE. 

exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  des  préfets,  dans  les  dé- 
partements. —  En  cas  de  contravention  ,  les  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  médailles,  estampes  ou  emblèmes, 
pourront  être  confisqués  ,  et  le  publicateur  sera  con- 
damné, par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  et  à  une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  la  publication,  l'exposi- 
tion et  la  mise  en  vente  desdits  objets. 

TITRE  IV. 

Des   Théâtres   et  des   Pièces  de  Théâtres. 

=  Pour  justifier  les  dispositions  de  ce  titre  ,  on  a  dit  : 
«  Là  où  le  mal  peut  se  traduire  instantanément  en  trouble 
public,  la  répression  serait  tardive  et  impuissante;  et  pour 
prévenir  ce  qui  serait  irréparable,  il  faut  une  intervention 
préliminaire  du  pouvoir.  » 

21.  Il  ne  pourra  être  établi  ,  soit  à  Paris  ,  soit 
dans  les  départements ,  aucun  théâtre  ni  spectacle ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfets,  dans 
les  départements.  —  La  même  autorisation  sera  exigée 
pour  les  pièces  qui  y  seront  représentées.  —  Toute  con- 
travention au  présent  article  sera  punie  par  les  tribunaux 
correctionnels,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  francs,  sans 
préjudice,  contre  les  contrevenants,  des  poursuites  aux- 
quelles pourront  donner  lieu  les  pièces  représentées. 

22-  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs  d'ordre 
public,  suspendre  la  représentation  d'une  pièce,  et  même 
ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre.  —  Ces  dispo- 
sitions, et  celles  contenues  en  l'article  précédent,  sont 
applicables  aux  théâtres  existants. 

23-  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'administration 
publique    qui    sera  converti   en  loi   dans  la  session  de 
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1837,  au  mode  d'exécution  des  dispositions  précédentes, 
qui  n'en  demeurent  pas  moins  exécutoires  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

TITRE  V. 

De  la    Poursuite    et   du  Jugement. 

=  Ce  titre  a  pour  bnt  d'arriver  à  une  répression  plus 
prompte  des  délits  delà  presse,  parce  que  c'est  la  seule  vé- 
ritable. Elle  cesse,  en  effet,  d'être  efficace,  si  elle  arrive  après 
que  le  fait  réprébensible  est  oublié.  Cette  répression  prompte 
importe  surtout  en  matière  de  presse,  où  les  circonstances 
influent  beaucoup  sur  la  moralité  des  écrits  à  apprécier. 

*2JU .  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire  citer  di- 
rectement à  trois  jours  les  prévenus  devant  la  cour  d'as- 
sises, même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des  écrits  , 
dessins,  gravures  ,  lithographies,  médailles  ou  emblèmes. 
Néanmoins,  la  citation  ne  pourra  être  donnée,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'après  la  signification  au  prévenu  du 
procès-verbal  de  saisie. 

=  Même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des  écrits  La  loi 
du8  avril  i83i  avait  accordé  au  ministère  public  la  faculté  de 
citer  directement  le  prévenu  devant  la  justice;  mais  l'arti- 
cle 5  de  cette  loi  voulait  qne  ,  dans  le  cas  de  saisit  autorisée 
par  l'article  7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes  et  délais 
prescrits  par  cette  loi  fussent  observés.  C'est  cette  disposi- 
tion que  modifie  notre  article. 

25>  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  prévenu  ne  se 
présente  pas ,  il  sera  statué  par  défaut.  —  L'opposition  à 
cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les  cinq  jours,  à  partir 
de  la  signification,  à  peine  de  nullité.  —  L 'opposition  em- 
portera de  plein  droit  citation  à  la  première  audience. 
— Toute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à  la 
cour  avant  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés.  —  Lors- 
que celte  dernière  opération  aura  commencé  en  pré- 
sence du  prévenu,  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond  sera 
définitif  et  non  susceptible  d'opposition,  quand  même  il 
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se  retirerait  de  l'audience  après  le  tirage  du  jury  ou  du- 
rant le  cours  des  débats. 

26*  ^e  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront 
statué  tant  sur  les  questions  de  compétence  que  sur  des 
incidents ,  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en 
même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt.  —  Aucun 
pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour 
d'assises  de  statuer  sur  le  fond. 

=  "Voyez  nos  observations  sur  l'article  7  de  la  loi  sur 
les  cours  d'assise3  ,  qui  présente  des  dispositions  ana- 
logues. 

27*  Si  au  moment  où  le  ministère  public  exerce  son  ac- 
tion ,  la  session  de  la  cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il 
ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rappro- 
chée, il  sera  formé  une  cour  d'assises  extraordinaire,  par 
ordonnance  motivée  du  premier  président.  Cette  ordon- 
nance prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  conformé- 
ment à  l'article  388  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit  présider. — Dans  les 
chefs-lieux  des  départements  où  ne  siègent  pas  les  cours 
royales,  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
sera  de  droit  président  de  la  cour  d'assises,  si  le  mi- 
nistre de  la  justice  ou  le  premier  président  n'en  ont  pas 
désigné  un  autre. 

Disposition  générale. 

28-  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente,  continueront  d'être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

=  On  avait  présenté  un  amendement  pour  que  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal ,  qui  permet ,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes ,  d'abaisser  la  peine ,  fût  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  Sur  l'observation  que  le  droit 
commun  de  la  presse  repoussait  cette  application  pour  les 
délits  ,  et  que  cette  application  était,  d'un  autre  côté,  incon- 
testable pour  les  crimes,  l'amendement  ne  fut  pas  adopté. 
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cas  de  simple  délit  emportant  une  peine  correctionnelle , 
par  exemple  nn  vol  sans  aucune  de»  circonstances  aggra- 
vantes (4or  ,  C.  pén.),  les  magistrats  dont  nons  venons  de 
parler,  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  saisir  le  prévenu 
présent  bien  que  le  délit  fat  flagrant?  Pour  soutenir  que 
l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  cas,  ou  argumente 
du  texte  clair  et  précis  de  l'article  actuel ,  et  du  respect 
dont  le  législateur  a  voulu  environner  la  liberté  indivi- 
duelle, en  n'autorisant  l'arrestation  sans  les  formes  légales 
des  mandats ,  que  dans  le  cas  de  crimes  flagrants ,  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamante.  Dans  l'opinion  contraire, 
qui  nous  semble  mieux  fondée ,  on  invoque  l'intérêt  public  , 
qui  réclame  l'arrestation  de  tout  individu  qui  commet  nn 
délit  ou  trouble  l'ordre;  on  argumente  de  l'article  i6, 
qoi  autorise  même  les  gardes  -  champêtres  à  arrêter  les 
prévenus  surpris  en  flagrant  délit ,  pourvu  que  le  déUt  en- 
traine au  moins  la  peine  ^emprisonnement  ;  on  se  de- 
mande comineut  un  droit  que  la  loi  confère  aux  derniers 
officiers  de  police  judiciaire  n'appartiendrait  pas  aux  pre- 
miers ;  on  se  fonde  encore  sur  les  lois  qui  autorisent, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  ,  les  gendarmes  et  les 
ofGciers  de  paix,  a  faire  arrêter  les  individus  surpris  en 
flagrant  délit ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  question  d'un  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante;  voici  maintenant 
comment  on  concilie  ce  système  avec  le  texte  de  l'arti- 
cle 40  •  i°  Ou  il  s'agira  d'un  crime  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante  ;  et  alors  le  procureur  du  roi  ou  ses 
auxiliaires  pourront  user  des  pouvoirs  extraordinaires  que 
leur  donne  l'article  40;  c'est-à-dire  qu'ils  pourront,  après 
avoir  interrogé  le  prévenu  présent,  ordonner  qu'il  restera 
sous  la  main  de  la  justice ,  en  état  de  mandat  d'amener  (45)  , 
ou  décerner  contre  lui,  s'il  est  absent  ,  un  mandat  d'a- 
mener (4o;;  faculté  qui  n'appartient ,  hors  ce  cas  ,  qu'aux 
juges  d'instruction;  2°  ou  il  s'agira  d'un  simple  délit  fla- 
grant et  qui  n'entraîne  ni  peine  afflictive  ni  peine  infa- 
mante ;  et  alors  le  procureur  du  roi  ainsi  que  ses  auxiliaires 
pourront  aussi  faire  arrêter  le  prévenu,  mais  simplement 
pour  l'interroger  et  s'assurer  s'il  existe  des  indices  graves, 
et  s'il  est  domicilié;  sur  ce  dernier  point  ,  en  effet,  ces 
magistrats  ne  sauraient  se  contenter  de  la  simple  déclaration 
des  prévenus  :  s'il  n'existe  pas  d'indices  graves,  ou  si  le 
prévenu  est  domicilié,  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxi- 
Code  d'Iutstr.  cri  m.  5 
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iia:ves  doivent  le  mettre  sur-le-champ  en  liberté  ;  car,  d'un 
côté,  les  articles  4o ,  4^ ,  49  et  5o ,  n'attribuent  aux  pro- 
cureurs du  roi  et  à  ses  auxiliaires  le  pouvoir  extraordi- 
naire de  retenir  le  prévenu  présent,  en  état  de  niaudat 
d'amener,  ou  de  lancer  contre  le  prévenu  absent  un  tel 
mandat ,  qu'autant  que  le  flagrant  délit  est  susceptible 
d'être  puni  d'une  peine  afflictive  ou  infamante;  et,  <Tuu 
autre  côté,  l'article  91  n'exige  pas  que  le  juge  d'instruction 
lance  un  mandat  d'amener  contre  un  citoyen  domicilié 
prévenu  d'un  simple  délit,  parce  que  le  domicile,  qui  atta- 
che à  la  cité  par  des  nœuds  puissants,  offre  d'assez  fortes 
garanties  pour  que  le  magistrat  puisse  se  dispenser  d'em- 
ployer sur-le-champ  les  mesures  les  plus  rigoureuses; 
enfin  ,  si  le  prévenu  d'un  simple  délit  flagrant  n'est  pas 
domicilié ,  nous  pensons  qu'il  peut,  après  avoir  été  arrêté, 
être  renvoyé  devant  le  juge  d'instruction  en  état  de  mandat 
d'amener  ;  car  ,  le  prévenu  ne  pouvant ,  dans  ce  cas  ,  offrir 
pour  garantie  à  la  société  son  domicile,  il  est  urgent  de 
s'assurer  de  sa  personne,  et  tel  est  si  bien  le  vœu  de  la  loi, 
que  l'article  91  ne  permet  plus,  dans  ce  cas,  au  juge  d'in- 
struction de  lancer  un  simple  mandat  de  comparution;  il 
exige  qu'il  décerne  un  mandat  d'amener;  en  un  mot , 
l'article  40  nous  semble  avoir  uniquement  pour  objet 
d'investir  les  procureurs  du  roi  et  leurs  auxiliaires  de 
la  faculté  extraordinaire  de  lancer,  contre  le  prévenu  ab- 
sent, mandat  d'amener,  s'il  s'agit  d'un  crime  flagrant  et 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  d'ordonner  qu'il 
restera,  s'il  est  présent,  en  état  de  mandat  d'amener  (45)  ; 
mais  cette  disposition  exceptionnelle  n'enlève  pas  aux 
procureurs  du  roi  et  à  leurs  auxiliaires ,  ainsi  qu'aux  juges 
d'instruction ,  la  faculté  de  faire  saisir  les  prévenus  de 
simples  délits  emportant  seulement  peine  d'emprisonne- 
ment,  sauf  à  ordonner  sur-le-champ  la  mise  en  liberté 
des  prévenus,  s'il  n'existe  pas  d'indices  graves,  ou  si  les 
prévenus  sont  domiciliés  ,  pour  être  procédé  ensuite  contre 
eux,  dans  la  forme  ordinaire,  par  ie  juge  d'instruction 
(91  et  suiv.  )  ;  car,  nous  le  répétons,  il  serait  absurde 
que  l'article  16  et  des  lois  spéciales  donnassent  ce  droit 
d'arrestation,  sans  mandat,  en  cas  de  simples  délits  ,  à 
des  .igents  inférieurs,  et  qu'il  n'appartint  pas  aux  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  que  la  loi  entoure  de  toute  sa 
confiance. 
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Des  indices  graves.  Aiusi,  la  gravité  des  indices  est  une 
des  conditions  essentielles  ponr  que  le  procureur  du  roi 
et  ses  auxiliaires  puissent  faire  saisir  le  prévenu  ;  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  livrer  aux  caprices  de  l'arbitraire  la 
liberté  individuelle;  —  mais  lorsque  des  indices  graves 
existent,  et  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'un  simple 
délit  flagrant  emportant  l'emprisonnement ,  la  loi  confére- 
t-elle  à  des  agents  d'un  ordre  inférieur  le  droit  d'arresta- 
tion sans  mandat  émané  du  juge  d'instruction  ?  ]Vous 
avons  déjà,  dans  les  observations  qui  précèdent,  préjrgé 
cette  question.  Et  d'abord  nous  avons  vu,  article  16,  que 
ce  droit  d'arrestation  sans  mandat  appartenait ,  en  cas  de 
simple  délit  flagrant,  aux  gardes-champêtres  et  forestiers  ; 
en  second  lieu  ,  la  loi  du  28  germinal  an  6  ,  et  l'ordonnance 
du  20  octobre  1820,  attribuent  positivement  à  la  gendar- 
merie le  droit  de  saisir  les  prévenus  de  simple*  délits 
flagrants;  par  exemple  ,  les  prévenus  de  voies  de  fait  ou 
violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés; 
ils  peuvent  saisir  aussi  les  charretiers  qui  obstruent  la  voie 
publique,  ou  tous  individus  qui,  parla  rapidité  de  leuis 
chevaux,  auraient  blessé  quelqu'un  ou  commis  quelque 
dégât  sur  la  voie  publique  ;  ceux  qui  commettent  des  lar- 
cins de  fruits  dans  un  jardin  cultivé,  ou  dégradent  les 
arbres  et  clôtures;  les  mendiants;  les  individus  qui,  sur 
les  places  publiques  ou  dans  les  foires,  tiennent  des  jenx 
défendus;  les  voyageurs  sans  passe-port,  à  la  charge  de  les 
conduire  sur-le-cbamp  devant  le  maire  ,  etc. — Lorsque  les 
sous-officiers  et  gendarmes  arrêtent  des  individus  en  vertu 
des  dispositions  qoe  nous  venons  d'analyser  ,  ils  sont  teni .s 
de  les  conduire  aussitôt  devant  l'officier  de  police  judiciaire 
le  plus  à  proximité;  si  l'officier  de  police  est  absent,  le 
préveuu  est  gardé  à  vue  dans  une  des  salles  de  la  mairie, 
où  il  ne  peut  rester  au-delà  de  vingt-quatre  heures  sans 
être  conduit  devant  l'officier  de  police  judiciaire  .  sous 
peine  ,  contre  les  gendarmes  qui  auraient  contrevenu 
à  cette  disposition,  d'être  poursuivis,  comme  coupables 
de  détention  arbitraire  ;  le  prévenu  ne  peut  être  ensuite 
transféré  dans  une  maison  d'arrêt  ou  de  justice  qu'en  vertu 
du  mandat  délivré  par  l'officier  de  police  judiciaire.  (  Loi 
du  28  germinal  an  6,  art.  125  et  i3i;  ord.  du  20  octo- 
bre 1820,  art.  179,  186,  299  et  3oo.  )  —  Quant  aux 
agents  de  police,  à  Paris,  c'est  une  question  grave  que 
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celle  de  savoir  s'ils  ont  le  droit  d'arrêter  les  prévenus  de 
simples  délits  flagrants  :  urje  première  distinction  doit  être 
faite  ,  relativement  a  ces  agents ,  entre  ceux  qui  ont  la 
qualité  d'officiers  de  paix  et  ceux  qui  n'ont  pas  cette  qua- 
lité :  il  ne  parait  pas  qu'aucune  loi  ait  attribué  aux  agents 
de  police  qui  n'ont  pas  la  qualité  d'officiers  de  paix,  le 
droit  d'arrestation  en  cas  de  simples  délits  ;  car  il  serait 
difficile  de  faire  résulter  ce  droit  en  leur  faveur  de  l'in- 
stitutiou  qui  leur  est  donnée  par  le  préfet  de  police  ,  puis- 
que ce  magistrat  n'est  investi  des  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  que  personnellement  (  art.  10  )  ;  quant 
aux  agents  de  police  qui  ont  la  qualité  d'officiers  de 
paix,  la  question  a  été  vivement  agitée.  Pour  soutenir  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d'arrestation ,  du  moins  par  rap- 
port aux  citoyens  domicilies  prévenus  de  simples  délits , 
on  prétendait  qne  les  lois  de  179 x  ,  de  l'an  4  et  de  l'an  8, 
qui  les  avaient  institués  et  reconnus,  étaient  abrogées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle;  que  ce  Code,  qui  pré- 
sentait un  système  complet  de  poursuite  et  d'instruction 
contre  les  délinquants,  n'ayant  pas  rappelé  les  officiers  de 
paix,  quoiqu'il  ait  eu  le  soin  déplacer  les  commissaires 
de  police  au  nombre  des  officiers  de  police  judiciaire 
(  article  9  )  ,  ces  officiers  avaient  perdu  les  droits 
primitifs  qui  leur  étaient  accordés  ;  que  leurs  fonc- 
tions se  réduisaient  à  la  surveillance  de  la  voie  publi- 
que ;  qu'ils  n'étaient  plus  aujourd'hui  revêtus  des  insi- 
gnes qui  les  faisaient  reconnaître  aux  citoyens,  et  qu'ils 
ne  prêtaient  pas  ,  à  la  différence  des  gendarmes,  le  serment, 
qui  est  une  garantie  pour  les  citoyens.  Dans  l'opinion  con- 
traire que  des  décisions  judiciaires  ont  consacrée,  on  a 
répondu  que  les  lois  des  29  septembre  1791  et  23  flo- 
réal, an  4,  chargent  les  officiers  de  paix  de  veiller  à  la 
tranquillité  publique,  de  se  porter  dans  les  endroits  où. 
elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquants  (  sans  aucune 
distinction  des  domiciliés  ou  des  non  domiciliés,  ni  des 
crimes  ou  des  simples  délits),  et  de  les  traduire  devant  le 
juge  de  paix  ;  que  les  citoyens  sont  tenus  de  leur  prêter 
assistance  à  leur  réquisition ,  et  que  les  refusants  seront 
condamnés  à  trois  mois  d'emprisonnement  (  art.  4  et  6  de 
la  loi  du  23  floréal  an  4  )  ;  qne  ces  lois  sont  encore  en 
pleine  vigueur;  que  ce  qui  le  prouve  d'une  manière  in- 
vincible, c'est  une  ordonnance  du  iS  février  182a,  qui  a 
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confié  au  ministre  de  l'intérieur  la  nomination  des  officiers 
de  paix,  nomination  qui  avait  autrefois  appartenu  succes- 
sivement aux  municipalités,  au  département  et  au  gou- 
vernement (arrêté  du  ia  messidor  an  8  );  que  ces  fonc- 
tionnaires prêtent  de  fait  le  sermeut ,  et  qu'ils  portent  encore 
les  insignes  voulus  par  les  lois. 

Cette  ordonnance  s'appelle  mandat  d'amener.  Yoir  la 
définition  et  le  modèle,  ehap.  7.  (  Art.  91   et  suiv.) 

Ayant  domicile.  Nouvel  hommage  rendu  à  la  liberté 
individuelle  ,  qui  ne  devait  pas  être  mise  à  la  merci  de  la 
haine  et  de  la  vengeance:  c'est  ainsi  que,  par  l'art.  91, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  simples  délits,  la  loi  laisse  au  joge 
d'instruction  la  faculté  de  ne  lancer,  contre  les  prévenus 
domiciliés ,  qu'un  simple  mandat  de  comparution. 

Interrogera  sur-le- champ  le  prévenu.  La  même  obliga- 
tion regarde  évidemment,  dans  le  même  cas,  les  officiers 
auxiliaires  du  procureur  du  roi ,  et  le  juge  d'instruction 
(49,  5o,  5g);  cette  disposition"  vient  à  l'appui  des  ob- 
servations qui  précèdent  sur  le  droit  d'arrestation  sans 
mandat ,  en  cas  de  simples  délits  ;  c'est  après  cet  interro- 
gatoire ,  que  les  magistrats  dont  il  s'agit  ici ,  devront  met- 
tre en  liberté  les  prévenus  de  simples  délits  ,  lorsqu'ils 
prouveront  qu'ils  sont  domiciliés. 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement ,  ou  qui  vient 
de  se  commettre  ,  est  un  flagrant  délit.  —  Seront  aussi 
réputés  flagrant  délit  le  cas  oh  le  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique,  et  celui  oh  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets, 
armes  ,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est 
auteur  ou  complice  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
du  délit. 

=  Seront  aussi  réputés  flagrant  délit ,  le  cas  oh  le  prévenu 
est  poursuivi  par  la  clameur  publique ,  et  celui  oh  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'effets  ,  etc.  Lorsque  le  délit  se  com- 
met actuellement ,  ou  qu'il  vient  de  se  commettre ,  c'est- 
à-dire  lorsque  les  choses  sont  encore  telles  que  rien  n'est 
changé  de  ce  qui  existait  au  moment  du  délit ,  il  est  fla- 
grant (du  latin flagrans ,  ardent,  encore  brûlant,  expres- 
sion figurée);  dans  les  autres  cas  énumérés  parla  loi,  il 
est  réputé  flagrant ,  et  les  résultats  sont  les  mêmes.  On  en- 
tend par  clameur  publique,  le  cri  général  qui  accuse  tel 

5. 
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individu    comme    auteur    d'uu    crime    qui    vient    d'être 
commis. 

Pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  Il 
faut  bien  remarquer  que  cette  phrase  se  rapporte  aux  deux 
cas  prévus  par  !e  dernier  alinéa  de  l'article  actnel ,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique,  et  à  relui  où  le  prévenu  est  trouve  saisi  d'ef- 
fets ,  armes  ,  etc. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  roi  ,  en  exé- 
cution des  articles  précédents  ,  seront  faits  et  rédigés  en 
la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de 
police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit 
aura  été  commis,  ou  du  maire  ,  ou  de  l'adjoint  du  maire, 
ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même  commune. — 
Pourra  néanmoins  le  procureur  du  roi ,  dresser  les  procès- 
verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
possibilité  de  s'en  procurer  tout  de  suite.  —  Chaque 
feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  du 
roi  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assiste  :  en  cas  de 
refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci  , 
il  en  sera  fait  mention. 

=  Ou  de  deux  citoyens.  La  présence  et  la  signature  de  ces 
fonctionnaires  ,  ou  de  deux  citoyens,  est  une  nouvelle  ga- 
rantie que  la  loi  donne  au  prévenu  contre  toute  espèce 
d'inexactitude  ,  ou  d'arbitraire  ,  dens  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux; mais  l'absence  de  ces  formes  ne  les  annulerait 
pas,  ils  seraient  seulement  moins  dignes  de  foi.  —  Dans 
le  cas  de  l'article  5g,  c'est-à-dire  lorsque  le  juge  d'instruc- 
tiun.  assiste  du  procureur  du  roi,  rédige  les  procès-ver- 
baux ,  la  loi  n'exige  plus  la  présence  de  témoins.  Le  con- 
cours de  ces  deux  magistrats  offre  une  garantie  suffisante 
aux  citoyens. 

43.  Le  procureur  du  roi  se  fera  accompagner,  au  besoin , 
d'une  ou  de  deux  personnes,  présumées  ,  par  leur  an  ou 
profession,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances 
du  crime  ou  de  lit. 

=  Capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du 
crime.  Par  exemple,  s'il  était  nécessaire  de  constater  la 
gravité  des  blessures  faites  à  la  victime  du  crime;  ruai>  s'il 
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n'y  a  pas  mort  violente,  il  est  facultatif  an  procureur  du 
roi  de  se  faire  accompagner  par  des  gens  de  l'art  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  ces  mots  au  besoin;  il  y  est  au  contraire 
obligé  s'il  y  a  mort  violente  (44)  :  ajoutez  que,  dans  le 
cas  de  l'article  actuel  ,  il  doit  faire  prêter  serment  aux  per- 
sonnes appelées  pour  remplir  la  mission  dont  il  s'agit  : 
c'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'article  suivant.  Mais  ces 
personnes  doivent- elles  faire  un  procès-verbal  séparé  des 
faits  qu'elles  constatent?  Non,  la  loi  ne  l'exige  pas  ,  parce 
qu'elles  pourraient  souvent  n'avoir  pas  la  capacité  néces- 
saire pour  rédiger  ce  procès-verbal;  leurs  déclarations 
sont  donc  consignées  par  le  procureur  du  roi  dans  son 
procès-verbal  ;  mais  elles  doivent  être  signées  par  les 
déclarants. —  Quant  au  paiement  de  leurs  honoraires, 
frais  de  voyage,  etc.,  il  faut  recourir  au  décret  du  18 
juin  1811. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ,  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  et  suspecte  ,  le  procureur  du  roi 
se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  ,  qui 
feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état 
du  cadavre.  —  Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du 
présent  article  et  de  l'article  précédent ,  prêteront ,  de- 
vant le  procureur  du  roi,  le  serment  de  faire  leur  rap- 
port et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  con- 
science. 

=  Se  fera  assister.  L'article  n'ajoute  plus  s'il  est  besoin: 
c'est  que  des  officiers  de  santé  peuvent  seuls  constater 
l'état  du  cadavre  ,  et  les  circonstances  de  ce  genre  de  mort. 
Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  ces  opérations 
soient  parfaitement  faites,  parce  qu'elles  offrent  des  moyens 
de  connaître  et  poursuivre  le  crime  dont  les  traces  pour- 
raient s'effacer.  Cependant,  la  loi  n'attache  pas  la  nullité 
à  l'omission  de  cette  formalité  ;  mais  le  procureur  du  roi 
qui  ne  la  remplirait  pas  compromettrait  sa  responsabilité. 
—  Les  articles  81  et  82  du  Code  civil  défendent  d'ailleurs 
l'inhumation  lorsqu'il  y  a  indices  de  mort  violente,  sans 
un  procès-verbal  d'un  officier  de  police,  assisté  d'un  doc- 
teur, qui  constate  l'état  du  cadavre. 

Qui  feront  leur  rapport.  Comme  des  officiers  de  santé  sont 
toujours  supposés  avoir  la  capacité  suffisante  pour  dresser  un 
rapport  ,  la  loi  a  pu  exiger  qu'ils  ie  dressassent  séparément. 
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Le  serment.  On  le  définit  l'acte  par  lequel  une  personne 
affirme  une  chose  en  prenant  Dieu  à  témoin.  Il  est  de  ju- 
risprudence bien  constante,  que  le  serment  étant  un  acte 
religieux  ,  doit  être  prêté  dans  le  rite  particulier  au  culte 
des  personnes  de  qui  il  est  exigé;  une  simple  promesse 
n'équivaudrait  pas  au  serment.  Il  faut  donc  constater  que 
le  témoin  ou  la  personne  dont  on  a  requis  le  serinent,  ont 
fait  le  serment,  ou  promis  sous  serment.  Si  c'était  à  titre 
de  simple  renseignement  que  l'officier  de  santé  eût  été  chargé 
parle  président  de  faire  un  rapport,  la  prestation  de  ser- 
ment ne  serait  pas  exigée;  ce  serait  le  cas  des  articles  268 
et  269.  Mais  si  un  procès-verbal  a  été  dressé  sans  que  les 
experts  aient  prêté  serment ,  ce  procès-verbal  ne  peut 
faire  foi  ;  car  le  procès-verbal  n'est  pas  alors  revêtu  des 
garanties  voalues  par  la  loi  :  celle  du  serment  étant  d'ordre 
public,  les  particuliers  ne  pourraient,  par  des  conventions, 
dispenser  les  experts  ,  pas  plus  que  les  témoins ,  de  la  pres- 
tation du  serment  ;  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  suite 
que  le  jugement  de  police  qui  repose  sur  un  procès- 
verbal  rédigé  par  des  experts,  qu'on  avait  dispensé  de  la 
prestation  de  serment,  est  nul. 

45.  Le  procureur  du  roi  transmettra  sans  délai,  au  juge 
d'instruction  ,  les  procès-verbaux ,  actes  ,  pièces  et  in- 
struments dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  articles 
précédents ,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  juges  d'instruction;  et  cependant  le  pré- 
venu restera  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat 
d'amener. 

=  Sans  délai.  La  loi  ne  pouvait  fixer  un  laps  de  temps, 
auquel  il  eût  été  difficile  d'astreindre  le  procureur  du  roi, 
à  moins  d'y  attacher  une  peine;  ce  qui  eût  été  odieux:  elle 
se  confie  donc  au  zèle  de  ce  magistrat.  Mais  si ,  après 
avoir  fait  tous  les  actes  que  la  loi  l'autorise  à  faire,  il  re- 
tenait les  pièces,  il  s'exposerait  à  la  prise  à  partie,  puis- 
qu'il prolongerait ,  sans  motif,  l'état  de  souffrance  du 
prévenu. 

En  état  de  mandat  d'amener.  Ainsi  le  prévenu  ne  peut 
être  déposé  dans  la  maison  d'arrêt;  il  reste  sous  la  garde 
de  l'huissier  ou  de  l'ageut  de  la  force  publique,  jusqu'à  ce 
que  le  juge  d'instruction  ,  après  l'avoir  interrogé ,  statue 
sur  son  sort;  l'article  ro  du  décret  du  18  juin  18  rr,  fait 
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exception  pour  le  cas  où  le  prévenu  ne  pourrait  pas  être 
présenté  au  juge  d'instruction  dans  le  jour  même  ;  dans  ce 
cas ,  le  prévenu  pourrait  être  momentanément  déposé, 
pendant  la  nuit ,  dans  la  maison  d'arrêt,  où  il  devrait  être 
pourvu  à  ses  besoins.  Le  prévenu  peut  toujours  se  faire 
transporter  en  voiture  à  ses  frais.  Le  même  décret  fixe  aussi 
les  formes  à  remplir  pour  que  l'huissier  ou  le  même  gen- 
darme puisse  accompagner  le  prévenu  hors  du  ressort. 
S'ils  n'ont  pas,  à  cet  égard,  d'autorisation  spéciale,  le  pré- 
venu doit  être  remis  entre  les  mains  de  la  gendarmerie, 
pour  être  conduit  de  brigade  en  brigade.  (  7,  11  et  84  du 
décret  du  1 8  juin  1 8 1 1 .) 

46.  Les  attributions  faîtes  ci-dessus  au  procureur  du 
roi  pour  les  cas  de  flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes 
les  fois  que,  s'agissant  d'un  crime  ou  délit,  même  non 
flagrant ,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison ,  le 
chef  de  cette  maison  requerra  le  procureur  du  roi  de  le 
constater. 

=  D'un  crime  ou  délit.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  il  n'est  pas  même  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  le 
fait  pour  lequel  le  procureur  du  roi  est  requis ,  constitue 
un  crime  que  la  loi  punit  d'une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ;  cette  réquisition  peut  avoir  lieu  pour  un  fait  que 
la  loi  qualifie  délit  (  Ier  C.  peu.),  et  encore  bien  qu'il  ne 
soit  pas  flagrant;  ces  différences  étaient  commandées  par 
le  besoin  d'environner  d'une  protection  prompte  et  spé- 
ciale le  domicile  des  citoyens. 

Le  chef  de  cette  maison.  Que  faut-il  entendre  par  ces 
expressions  ?  Il  semble  que  ces  mots  ne  devraient  signifier 
qu'un  chef  de  famille;  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  dans 
une  maison  autant  de  chefs  que  de  locataires.  Cependaut 
l'article  171  de  l'ordonnance  du  7.0  octobre,  concernant 
la  gendarmerie,  indique  comme  chef  de  maison,  le  pro- 
priétaire, le  principal  locataire  et  le  chef  de  chaque  appar- 
tement. —  Si  des  cris  partaient  d'une  maison  et  que 
pourtant  aucune  réquisition  ne  fut  faite  par  le  chef  île  cette 
maison ,  les  officiers  de  police  judiciaire  pourraient-ils  y 
pénétrer?  L'affirmative  parait  incontestable;  il  y  aurait 
dans  ce  cas  flagrant  délit;  et,  d'ailleurs,  l'article  3a  delà 
loi  du  28  germinal  an  G  permet  à  la  gendarmerie  de  pé- 
nétrer, même  pendant  la  nuit,  dans  la  maison  des  ci- 
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toyens ,  dans  les  cas  de  réclamations  venant  de  l'intérieur; 
ces  réclamations  ne  sont  pas  des  réquisitions  proprement 
dites  d'un  chef  de  maison,  mais  des  secours  qu'on  solli- 
cite; et  un  droit  qui  appartient  à  des  gendarmes,  doit  ap- 
partenir, à  plus  forte  raison  ,  au  procureur  du  roi  et  à  ses 
auxiliaires. 

Requerra.  Le  procès-verbal  rédigé  par  suite  de  cette 
réquisition  est  fait  dans  la  forme  indiquée  sous  l'ar- 
ticle  32. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32  et  46  »  Ie 
procureur  du  roi,  instruit  ,  soit  par  une  dénonciation  , 
soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son 
arrondissement  un  crime  ou  un  délit ,  ou  qu'une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondis- 
sement ,  sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'or- 
donner qu'il  en  soit  informé ,  même  de  se  transporter,  s'il 
est  besoin,  sur  les  lieux ,  à  t effet  d'y  dresser  tous  les  procès- 
verbaux  nécessaires ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
juges  d'instruction. 

=  Le  procureur  du  roi.  Soit  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  ,  soit  celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momen- 
tanée du  prévenu  (2  3). 

Sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction.  La  loi  ne 
distingue  plus  s'il  y  a  crime,  ou  simplement  délit.  Les 
choses  alors  rentrent  dans  l'ordre  naturel,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  motif  pour  investir  le  procureur  du  roi  d'un 
pouvoir  extraordinaire.  Il  doit  se  bornera  requérir  le  jnge 
d'instruction  ,  pour  qu'il  fasse  tous  les  actes  de  procédure 
qui  sont  de  sa  compétence.  (  MODÈLE  du  réquisitoire  du 
procureur  du  roi  au  juge  d'instruction,  f.  N°  lO.)  Mais  on 
a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  actes  que  ferait  le  procu- 
reur du  roi,  dans  les  cas  où  il  lui  est  simplement  permis  de 
requérir  le  juge  d'instruction  ,  seraient  nuls  ?  S'ils  n'étaient 
pas  nuls  ,  du  moins  seraient-ils  indignes  de  toute  confiance  , 
puisque  le  procureur  du  roi  n'aurait  pu  les  faire  dans  ce  cas  , 
sans  excéder  ses  pouvoirs.  —  Malgré  les  expressions  presque 
impératives  de  la  loi,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  pro- 
cureur du  roi  n'était  pasastreintà  requérir  qu'il  fùtinformé 
sans  l'intervention  des  parties  civiles,  sur  toutes  les  plaintes 
même  les  plus  insignifiantes  ,  qui  n'intéressent  point 
l'ordre  public,  et  qui   souvent   n'ont   d'autre   but  que  de 
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procurer,  aux  dépens  de  l'Etat,  et  sans  aucune  espèce 
d'utilité  pour  l'ordie  social,  la  réparation  de  quelques 
torts  légers  éprouvés  par  des  particuliers  :  si,  d'après  cet 
article,  c'est  au  juge  d'instruction  à  faire,  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public  ,  les  actes  destinés  à  constater 
les  crimes  et  délits,  le  procureur  du  roi  n'en  a  pas  îuoius 
le  droit  de  poursuivre  directement  les  délinquants ,  aux 
termes  des  articles  Ier,  22,  53  et  54,  et  de  les  citer  en 
police  correctionnelle,  aux  termes  de  l'article  182. 

Même  de  se  transpoitcr,  s  il  est  besoin,  sur  les  lieux ,  à 
l'cjjet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux.  Il  est  clair  que 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  procureur  du  roi  ; 
mais  bien  au  juge  d'instruction  qui ,  sur  la  réquisition  du 
premier  ,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  faire  tous  les 
actes  nécessaires. 

CHAPITRE  V. 

Des  Officiers  de  police  auxiliaires  du  Procureur  du  Roi. 

=  La  loi  entend  par  officiers  de  police  auxiliaires  du  pro- 
cureur du  roi,  tous  ceux  auxquels  il  est  permis  de  rece- 
voir, comme  lui-même,  les  dénonciations,  et  de  foire  les 
actes  d'instruction  qui  lui  sont  attribués  en  cas  de  flagrant 
délit  ou  de  réquisition  d'un  cbef  de  maison. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  ,  les  com- 
missaires-généraux de  police  ,  recevront  les  dénonciations  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  habituelles. 

=  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  ,  les  com- 
missaires-généraux de  police ,  recevront  les  dénonciations. 
En  ajoutant  à  ces  fonctionnaires,  les  maires,  adjoints  de 
maire,  et  les  commissaires  de  police  (5o),  on  a  la  no- 
menclature des  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur 
du  roi  ;  en  comparant  cette  nomenclature  avec  celle  des 
fonctionnaires  dont  il  est  parlé  art.  9 ,  on  voit  que  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  pas  auxiliaires  du 
procureur  du  roi,  et  qu'il  faut  en  excepter  les  gardes- 
champêtres  et  les  gardes-forestiers ,  ainsi  que  les  juges 
d'instruction.  Le  juge  d'instruction,  en  effet,  ne  pouvait 
être  compris  au  nombre  des  officiers  auxiliaires  du  procu- 
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reur  da  îoi,  parce  qu'il  n'opère  jamais  comme  suppléant 
du  procureur  du  roi,  mais  bien  en  vertu  des  pouvoirs  qaî 
lui  sont  propres;  et,  quant  aux  gardes-champêtres  et  aux 
gardes-forestiers,  cette  dénomination  ne  pouvait  pas  da- 
vantage leur  convenir,  parce  qu'ils  ne  sont  officiers  de 
police  judiciaire  que  relativement  à  de3  contraventions  et 
à  des  délits  spéciaux,  dont  la  recherche  et  la  poursuite 
n'appartient  pas  même  aux  procureurs  du  roi.  (16,22.) 
— On  peut  même,  sous  certains  rapports,  et  puisqu'ils  sont 
chargés  quelquefois  de  constater  les  crimes  et  délits,  con- 
sidérer comme  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur 
du  roi,  les  préfets  de  département  et  le  préfet  de  police  à 
Paris  (10)  ,  bien  qu'indépendants  de  ce  magistrat. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ,  ou  dans  le  cas  de  ré- 
quisition de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront 
les  procès-verbaux  ,  recevront  les  déclarations  des  témoins  , 
feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont ,  auxdits  cas, 
de  la  compétence  des  procureurs  du  roi ,  le  tout  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des  pro- 
cureurs du  roi. 

=  Recevront  les  déclarations  des  témoins.  La  loi  n'entend 
évidemment  parler  ici  que  des  parents,  voisins  et  domes- 
tiques, dont  il  est  question  article  33. 

SO.  Les  maires  ,  adjoints  de  maires  ,  et  les  commissaires 
de  police  ,  recevront  également  les  dénonciations  et 
feront  les  actes  énoncés  en  l'article  précédent ,  en  se 
conformant  aux  mêmes  règles. 

=  Les  maires  ,  adjoints,  etc.  Le  procureur  du  roi  demeu- 
rant dans  la  commune  où  siège  le  tribunal,  il  eût  été  à 
craindre  qu'il  ne  fut  que  tardivement  averti  des  délits  com- 
mis hors  du  lieu  qu'il  habite,  et  il  était  par  suite  très-im- 
portant d'autoriser  les  divers  fonctionnaires  des  communes 
où  le  crime  est  commis ,  à  remplacer  le  procureur  du  roi 
pour  constater  des  délits  dont  ils  seront  bien  certainement 
instruits  avant  lui,  et  qui  seront  flagrants  pour  eux. 

51.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs  du  roi 
et  les  officiers  de  police  énoncés  aux.  articles  précédents,  le 
procureur  du  roi  fera  les  actes  attribués  à  la  police  judi- 
ciaire :  s'il  a  été  prévenu  ,  il  pourra  continuer  la  procé- 
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dure  ,  ou  autoriser  l'officier  qui  l'aura  commencée  à  la 
suivre. 

=  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs  du  roi 
et  les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précédents.  Il 
est  évident  que  la  disposition  actuelle,  qui  vent  que  le  pro- 
cureur du  roi  puisse,  en  cas  de  concurrence,  faire  tous  les 
actes  qu'il  juge  à  propos,  à  l'exclusion  de  ses  auxiliaires, 
s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  cas  où  cette  concur- 
rence s'établirait  entre  les  officiers  auxiliaires  du  procu- 
reur du  roi  et  le  juge  d'instruction;  car  le  procureur  du 
roi  lui -même  ne  conserve  plus,  jen  présence  du  juge 
d'instruction,  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  7  mais 
seulement  celle  de  fonctionnaire  du  ministère  public  ,  qua- 
lité qui  n'appartient  pas  à  ses  auxiliaires. 

52.  Le  procureur  du  roi ,  exerçant  son  ministère  dans 
les  cas  des  articles  3a  et  4°\  pourra  ,  s'il  le  juge  utile  et 
nécessaire  ,  charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie 
des  actes  de  sa  compétence. 

=  Un  officier  de  police  auxiliaire.  Le  procureur  du  roi 
pourrait-il  déléguer  à  un  préfet  qui  exerce  les  fonctions 
d'officier  de  police  auxiliaire,  aux  termes  de  l'article  10, 
une  partie  des  actes  de  sa  compétence  ?  Non:  l'article  10 
confie  ces  fonctions  au  préfet  comme  une  simple  faculté; 
c'est  ce  qui  résulte  du  mot  pourront.  Or,  indépendamment 
de  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  subordonner  le  chef  de 
l'administration  dans  un  département,  aux  oidres  d'un 
magistrat  qui  n'est  pas  son  supérieur,  le  préfet,  qui  n'exerce 
que  volontairement  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire,  ne  saurait  jamais  y  être  astreint. 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront,  sans 
délai,  les  dénonciations,  procès-verbaux  ,  et  autres  actes  par 
eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence  ,  au  procureur  du 
roi ,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  retard  les  procédures , 
et  de  les  transmettre  ,  avec  les  réquisitions  qu'il  jugera 
convenables,  au  juge  d'instruction. 

=  Renverront  f  sans  délai,  les  dénonciations  ,  procès-ver- 
baux ,  etc.  Tous  ces  actes  doivent  être  envoyés  en  origi- 
naux et  non  en  extraits  ou  copies. 

Au  procureur  du  roi.  Et  non  au  juge  d'instruction.  La 
Code  d'Instr.  crim.  6 
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suite  de  l'article  indique  le  motif  de  cette  disposition.  Le 
procureur  du  roi  devant  d'abord  donner  son  réquisitoire 
au  juge  d'instruction  ,  il  est  nécessaire  qu'il  examine  avant 
ce  dernier  les  actes  dont  il  s'agit. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  de  délits 
autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés  de 
constater,  les  officiers  de  police  judiciaire  transmettront 
aussi  sans  délai,  au  procureur  du  roi,  les  dénonciations 
qui  leur  auront  été  faites;  et  le  procureur  du  roi  les  re- 
mettra au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire. 

=  Avec  son  réquisitoire.  Comme  chargé  de  la  poursuite  , 
le  procureur  du  roi  doit  prendre  l'initiative  au  moyen  de 
son  réquisitoire,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  sous 
l'article  précédent. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Juges  d'instruction. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du    Juge    d'instruction. 

=  Le  juge  d'instruction  est  le  magistrat  chargé  de  l'ins- 
truction des  procédures  criminelles.  La  loi  du  20  avril 
18 10  porte  que  les  fonctions  déléguées  aux  directeurs  de 
jury  et  aux  magistrats  de  sûreté,  seront  remplies  ,  confor- 
mément au  Code  d'instruction  criminelle  ,  par  les  juges 
d'instruction  et  par  les  procureurs  du  roi.  Un  jui:e  d'ins- 
truction est  attaché  à  chaque  tribunal  de  première  instance, 
composé  d'une  ou  de  deux  chambres;  il  doit  y  en  avoir  deux 
lorsque  le  tribunal  est  divisé  en  trois  chambres.  Six  étaient 
attachés  au  tribunal  delà  Seine  (Art.  1 1  ,  décret  du  18  août 
18 10);  ce  nombre,  pour  le  tribunal  de  la  Seiue ,  a  été 
porté  à  neuf.  (Décret  du  8  mai  18 n.)  Les  juges  d'instruc- 
tion n'ont  pas  de  vacances.  (Art.  36  du  décret  précité.) 

55.  Il  y  aura  ,  dans  chaque  arrondissement  communal , 
un  juge  d'instruction.  Il  sera  choisi  par  Sa  Majesté 'parmi 
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les  juges  du  tribunal  civil ,  pour  trois  ans  :  il  pourra  être 
continué  plus  long-temps  ;  et  il  conservera  séance  au  juge- 
ment des  ajfaircs  civiles ,  suivant  le  rang  de  sa  réception. 

=  Par  Sa  Majesté.  Ainsi  le  juge  d'instruction  reçoit  de  Sa 
Majesté  une  commission  spéciale. 

Et  il  conservera  séance  au  jugement  des  affaires  civiles. 
Cette  disposition  a  donné  lien  à  une  controverse  très-vive. 
On  a  demande  si  le  juge  d'instruction  conservait  séance 
dans  les  affaires  correctionnelles?  Pour  la  négative ,  on 
argumente  du  texte  même  de  notre  article,  qui  n'autorise 
les  juges  d'instruction  à  connaître  que  des  affaires  civiles, 
et  on  invoque  l'adage,  Inclusio  unius  est  exclusio  alterius  ; 
mais  la  jurisprudence  a  consacré  l'opinion  contraire  ,  prin- 
cipalement par  la  raison  que  l'article  257,  défendant  au  juge 
d'instruction  de  siéger  à  la  cour  d'assises  saisie  de  la  con- 
naissance des  affaires  qu'il  a  instruites  ,  il  n'est  pas  permis 
d'étendre  une  exception  au-delà  du  cas  qu'elle  a  prévu. 

56.  Il  sera  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les 
arrondissements  où  il  pourrait  être  nécessaire  ;  ce  juge 
sera  membre  du  tribunal  civil.  —  Il  y  aura  à  Paris  six 
juges  d'instruction. 

=  Six  juges  d'instruction.  Nous  avons  déjà  observé  que 
ce  nombre  ,  à  raison  de  la  multitude  des  affaires ,  a  été 
porté  à  neuf. 

57.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions 
de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur- 
général  près  la  cour  royale. 

=  Sous  la  surveillance  du  procureur-général.  Sa  surveillance 
consiste  en  un  avertissement ,  et ,  s'il  y  a  récidive  ,  en  une 
dénonciation  à  la  cour  royale  (279,  280,  281  et  282);  hors 
de  leurs  fonctions  comme  officiers  de  police  judiciaire  , 
ils  sont  encore  soumis  à  l'action  des  procureurs-généraux  , 
mais  seulement  comme  tous  autres  magistrats  (479.). 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction  , 
fr'il  est  absent,  malade  ou  autrement  empêché,  le  tri- 
bunal de  première  instance  désignera  l'un  des  juges  de  ce 
tribunal  pour  le  remplacer. 

—  Qu'un  juge  d'instruction.  Il   est   évident  que   dans  les 
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villes  où  il  y  a  plusieurs  juges  d'instruction,  il  est  égale- 
ment indispensable  de  pourvoir  à  leur  remplacement  ; 
comme  dans  ces  villes  les  juges  d'instruction  se  suppléent 
mutuellement ,  et  que  le  remplacement  par  suite  est  très 
rare,  la  loi  n'a  parlé  que  des  cas  les  plus  fréquents ,  c'est- 
à-dire  de  ceux  où  le  remplacement  par  nu  jug*  est  né- 
cessaire, parce  qu'il  n'y  a  dans  la  ville  qu'un  seul  juge 
d'instruction.  Elle  a  statué  comme  toujours  de  eo  quod 
plerumque  fit  ;  mais  sa  disposition  n'est  pas  limitative,  elle 
est  ènonciative  ,  et  doit  par  suite  nécessairement  s'étendre 
aux  cas  où  il  y  a  plusieurs  juges  d'instruction ,  et  où  tous 
se  trouvent  empêchés.  —  Le  tribunal  pourrait-il  faire  por- 
ter son  cboix  sur  un  suppléant  ?  La  négative  parait  devoir 
être  admise  ;  car  la  loi  appelle  pour  remplacer  le  juge 
d'instruction  des  juges  du  tribunal,  et  ne  parle  pas  des 
juges  suppléants. 

SECTION    II. 

Fonctions  du  Juge  d'instruction. 


DISTINCTION    PREMIÈRE. 

Des  cas  de  flagrant   délit. 

59.  Le  juge  d'instruction ,  dans  tous  les  cas  réputés  fla- 
grant délit ,  peut  faire  directement  et  par  lui-même  tous  les 
actes  attribués  au  procureur  du  roi ,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  au  chapitre  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du 
procureur  du  roi,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opé- 
rations prescrites  dans  ledit  chapitre. 

=  Peut  faire  directement  et  par  lui-même.  Ainsi,  quant 
aux  actes  dont  il  s'agit ,  il  a  droit  de  les  faire  sans  l'assis- 
tance du  procureur  du  roi,  lequel,  dans  les  autres  cas, 
doit  toujours  l'accompagner.  (6a.) 

Tous  les  actes  attribués  au  procureur  du  roi.  Ces  actes  , 
en  effet ,  ne  sont  confiés  aux  procureurs  du  roi,  en  cas  de 
flagrant  délit  et  de  clameur  publique ,  que  comme  excep- 
tion ,  parce  qu'ils  appartiennent  particulièrement  au  juge 


Lrv.  I.  Ciiap.  VI.  DE  LA  POL.  JUDIC.  65 

d'instruction ,  en  tant  qn'ils  tendent  à  constater  le  délit  ; 
le  pouvoir  que  la  loi  donne  au  juge  d'instruction  est 
donc  naturel,  et  il  n'y  a  d'extraordinaire  que  la  faculté 
qu'elle  lui  accorde  d'agir  6ans  le  secours  du  procureur 
du  roi. 

En  se  conformant  aux  règles  établies  au  chapitre  despro~ 
cureurs  du  roi.  Ainsi  le  juge  d'instruction  n'a  la  faculté 
d'agir  seul,  et  par  lui-même  ,  qu'autant  que  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  ane  peine  afflictive  ou  infamante  ;  il  de- 
vra interroger  sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant  lui 
(3-2  ,  40.).  —  Mais  les  auteurs  agitent  une  question  fort  im- 
portante :  ils  demandent  si  le  juge  d'instruction  peut , 
comme  le  procureur  du  roi,  constater  un  crime  ou  un 
délit  même  non  flagrant ,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  lorsqu'il  en  est  requis  parle  chef  de  cette  maison, 
en  conformité  de  l'article  46.  Pour  la  négative  ,  on  dit  que 
l'article  59  n'investit  le  juge  d'instruction  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires,  qae  lorsqu'il  s'agit  de  flagrants  délits  :  or, 
ajoute-t-on,  l'article  46  s'occupe  d'un  cas  qui  n'est  pas  ré- 
puté flagrant  délit;  si  d'ailleurs  l'article  46  attribue  au 
procureur  du  roi  la  faculté  de  constater,  dans  ce  cas, 
un  délit  qui  n'est  pas  flagrant,  c'est  en  sa  qnalité  de  sur- 
veillant de  l'ordre  public;  qualité  qui  n'appartient  pas 
au  juge  d'instruction.  Dans  l'opinion  contraire,  qui  nous 
paraît  mieux  fondée,  on  observe  que  l'article  59  ren- 
voie à  tout  le  chapitre  relatif  aux  procureurs  du  roi,  quant 
à  la  faculté  qu'il  donne  aux  juges  d'inslruction ,  de  faire 
les  actes  attribués  aux  procureurs  du  roi,  en  cas  de  flagrant 
délit.  Or,  l'article  46  fait  partie  de  ce  chapitre;  on  ajoute 
qu'il  est  tout  simple  que  le  juge  d'instruction  ait  également 
le  droit  de  faire  les  actes  d'instruction  clans  le  cas  prévu 
par  cet  article ,  puisque  ces  actes  sont  particulièrement 
dans  les  attributions  du  juge  d'instruction  ,  et  ne  se 
trouvent  dans  celles  des  procureurs  du  roi  que  comme 
exception. 

Peut  requérir  la  présence  du  procureur  du  roi.  Ainsi  cette 
réquisition  n'est  que  facultative  pour  le  juge  d'instruction, 
taudis  qu'il  semble  que  le  procureur  du  roi,  dans  les 
mêmes  cas  ,  est  obligé  d'avertir  Je  juge  d'instruction  de 
son  transport.  (32.)  La  raison  de  cette  différence  pro- 
' vient  apparemment  de  ce  que  le  procureur  du  roi,  ne  pro- 
cédant ,  en  cas  de  flagrant   délit ,  que  comme  revêtu  de 

6. 
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pouvoirs  extraordinaires ,  doit  nécessairement  avertir  le 
magistrat  auquel  ces  attributions  sont  spécialement  dévo- 
lues. Il  résulte  encore  de  là  que  si  le  juge  d'instruction 
survient ,  il  doit ,  en  cas  de  concurrence  ,  exclure,  pour  la 
rédaction  des  actes  dont  il  s'agit,   le  procureur   du  roi. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et 
que  le  procureur  du  roi  transmettra  les  actes  et  pièces 
au  juge  d'instruction  ,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  ,  sans 
délai,  l'examen  de  la  procédure.  —  Il  peut  refaire  les 
actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  com- 
plets. 

=  Qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets.  Ou  qui  seraient 

irréguliers.  Il  est  de  jurisprudence  que  le  juge  d'instruc- 
tion qui  ne  refait  pas  les  actes  incomplets  ou  irréguliers  , 
se  les  approprie,  de  telle  sorte  que  l'irrégularité  ou  la  nul- 
lité d'un  acte  qu'il  a  négligé  de  refaire  peut  entraîner  la 

nullité  de  toute  l'instructiou,et  l'exposer  à  payer  les  frais 

de  la  procédure  annulée.  (4.1 5.) 

DISTINCTION    11. 

De  T Instruction. 

=  ^instruction  est  cette  série  d'actes  de  procédure ,  au 
moyen  desquels  le  juge  d'instruction  met  en  lumière  les 
crimes  ou  délits  sur  lesquels  il  informe.  C'est  dans  cette 
instruction  que  le  procureur  du  roi,  la  chambre  du  con- 
seil et  celle  des  mise3  en  accusation,  puisent  les  éléments 
de  leur  conviction,  pour  requérir  et  ordonner  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  ou  son  renvoi,  soit  devant  la  cour 
d'assises,  soit  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  ceux 
de  simple  police,  suivant  la  gravité  des  faits. 

§  I.  Dispositions  générales. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'instruction  ne 
fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite  ,  qu'il  n'ait 
donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  du  roi.  Il 
la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera  ter- 
minée ;  et  le  procureur  du  roi  fera  les  réquisitions  qu'il 
jugera    convenables,  sans  pouvoir  retenir  la  procédure 
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plus  de  trois  jours.  —  Néanmoins  le  juge  d'instruction 
délivrera  ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener,  et  même  le 
mandat  de  dépôt ,  sans  que  ces  mandats  doivent  être  pré- 
cédés des  conclusions  du  procureur  du  roi. 

=  Hors  les  cas  de  flagrant  délit.  Ainsi,  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit,  aucune  communicatkm  n'est  exigée;  la  raison 
en  est  simple  :  les  traces  du  délit  pourraient  disparaître 
pendant  cette  communication. 

Qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au 
procureur  du  roi.  Afin  que  ce  magistrat  puisse  faire  tontes 
les  réquisitions  qu'il  juge  nécessaires,  et  agir  lui-même 
dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Le  mandai  d'amener,  et  même  le  mandat  de  dépôt.  (Voir, 
pour  la  définition  et  les  modèles  de  ces  mandats ,  le  chap.  7  , 
articles  gt  et  suivants.)  On  conçoit  pourquoi  la  loi  permet 
aux  juges  d'instruction  de  décerner  ces  mandats ,  sans 
qu'ils  soient  précédés  des  conclusions  du  procureur  du 
roi;  il  importe  d'empêcher  qu'un  prévenu  ne  disparaisse, 
et  c'est  ce  qui  pourrait  souvent  arriver  pendant  les  len- 
teurs de  la  communication. —  Les  aut«ors  agitent  ici  la 
question  de  savoir  si  le  juge  d'instruction  seul ,  ou  le  juge 
d'instruction,  de  concert  avec  le  procureur  du  roi,  lors- 
que ce  magistrat  a  donné  ses  réquisitions,  peuvent  ordon- 
ner la  mise  en  liberté  du  prévenu  ?  L'affirmative  parait 
fondée  ;  car  si  la  loi  les  laisse  juges  des  circonstances  pour 
ordonner  l'arrestation,  il  paraît  tout  simple  aussi  qu'ils 
aient  le  droit  de  la  faire  cesser  à  l'instant  même,  lorsqu'ils 
sont  bien  convaincus  que  les  indices  qu'ils  ont  cru  devoir 
suivre  d'abord  ,  les  avaient  trompés. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les 
lieux  ,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  roi  et  du 
greffier  du  tribunal. 

=  //  sera  toujours  accompagné  du  procureur  du  roi. 
Excepté  cependant  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  où  il  est 
maître  de  requérir  ou  de  ne  pas  requérir  la  présence  de  ce 
magistrat  (59);  mais,  hors  ce  cas,  le  juge  d'instruction 
doit  toujours  être  accompagné  parle  procureur  du  roi, 
afin  que  ce  magistrat  puisse  faire  lui-même  les  actes  de  son 
ministère. 

Et  du  greffier.  Ce   fonctionnaire   doit  accompagner  le 
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juge  d'instruction,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  flagrant  délit  ; 
car  l'article  5o,  qui  n'exige  pas,  dans  ce  dernier  cas  ,  la 
présence  du  procureur  du  roi,  ne  concerne  que  ce  magis- 
trat ;  l'assistance  du  greffier  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  afin  que  le  juge  d'instruction  ne  soit  pas  distrait, 
parla  rédaction  des  procès-verbaux,  de  la  surveillance 
qu'il  doit  apporter  dans  la  recherche  de  toutes  les  traces 
du  délit;  si  le  greffier  ne  déférait  pas  à  l'ordre  qu'il  aurait 
reçu,  le  juge  d'instruction  pourrait  le  faire  suppléer  par 
un  individu  quelconque,  ponrvu  qu'il  fût  âgé  de  vingt- 
sept  ans  au  moins,  et  qu'il  reçût  son  serment  de  remplir 
fidèlement  les  fonctions  qui  vont  lui  être  confiées.  (  65  , 
loi  du  ao  avril  1810.)  —  Le  procureur  du  roi  peut  aussi 
se  faire  assister  du  greffier  ;  mais,  à  la  différence  du  juge 
d'instruction,  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obligation.  (32.) 

§  II.  Des  Plaintes. 

=  On  nomme  plainte ,  l'acte  par  lequel  une  personne  qui 
a  souffert  d'un  crime,  d'un  délit ,  ou  d'une  contravention, 
en  informe  la  justice;  la  plainte  diffère  delà  dénonciation 
en  plusieurs  points  :  i°  tout  individu  peut  se  porter  dé- 
nonciateur (  3o  ,  3i)  ;  il  n'y  a  que  les  personnes  lésées  qui 
puissent  rendre  plainte;  20  les  dénonciations  sont  reçues 
par  le  procureur-général ,  les  procureurs  du  roi  et  leurs 
auxiliaires  ;  les  plaintes  sont  reçues,  en  outre,  par  le  juge 
d'instruction. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
délit ,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'instruction  ,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit , 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  soit  du  lieu  où 
il  pourra  être  trouvé. 

=  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée.  Soit  que  cette 
personne  éprouve  elle  même  la  lésion,  soit  qu'elle  l'éprouve 
dans  la  personne  ou  dans  les  biens  d'individus  dont  la  sû- 
reté lui  est  aussi  précieuse  que  la  sienne  propre;  ainsi, 
un  père  peut,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  fils  sous  sa 
puissance,  porter  plainte  du  délit  commis  contre  son  fils; 
un  mari,  du  délit  commis  contre  sa  femme;  un  tuteur, 
du  délit  commis  contre  son  pupille;  un  maître  de  celui 
commis  contre  son   domestique,  lorsqu'il  se  trouve  lui- 
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même  lésé  par  ce  délit.  La  lésion  est  indispensable  poar 
qu'on  ait  réellement  le  droit  de  porter  plainte  ;  si  cette  lé- 
sion n'existait  pas,  la  plainte  resterait  dn  moins  comme 
dénonciation,  et  le  ministère  public  ou  le  juge  d'instruc- 
tion seraient  maîtres  de  poursuivre  la  répression  du  délit 
dénoncé ,  mais  sans  être  obligés  de  prendre  en  considéra- 
tion les  intérêts  du  plaignant,  puisqu'il  n'en  aurait  pas  de 
réels.  —  Est-ce  aux  cours  d'assises  qu'il  appartient  d'ap- 
précier si  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  est 
recevable  à  se  porter  partie  civile?  La  cour  suprême  a 
jugé  que  l'appréciation  de  l'intérêt  de  la  personne  qui  se 
porte  partie  civile  appartenait  souverainement  à  la  cour 
d'assises ,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  faire  annuler  un  arrêt 
eu  se  fondant,  devant  la  cour  de  cassation,  sur  le  prétendu 
défaut  d'intérêt  de  la  partie  civile. 

Par  un  crime  ou  délit.  S'il  ne  s'agissait  que  de  simples 
contraventions ,  les  plaintes  devraient  être  portées  devant 
les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les  adjoints,  et, 
en  matière  rurale  et  forestière,  devant  les  gardes-cham- 
pêtres et  forestiers,  (n,  16.) 

Et  se  constituer  partie  civile.  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  plaignants  se  constituent  parties  civiles  dans  la  plainte 
même,  ils  le  peuvent  plus  tard  par  un  acte  subséquent  (66)  ; 
il  est  même  certain  qu'on  peut  se  porter  partie  civile  sans 
avoir  formé  de  plainte,  ou  plutôt  on  est  censé  plaignant, 
par  cela  même  qn'on  se  porte  partie  civile.  Il  n'est  pas  be- 
soin pour  posséder  ce  titre  de  le  prendre  expressément, 
il  suffirait  d'une  simple  demande  en  dommages-intérêts; 
mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  X étranger  qui 
se  constitue  partie  civile  doit,  en  matières  criminelle  et 
correctionnelle,  donner  caution  de  payer  les  frais  du  pro- 
cès, conformément  à  l'art.  16  du  Code  civil  ;  caution  qu'on 
nomme  judicatum  solvi,  c'est-à-dire  de  payer  le  jugé. 

Soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  etc.  La  loi  devait  faciliter 
les  moyens  de  porter  plainte,  afin  que  l'action  de  la  jus- 
tice pût  se  développer  avec  plus  de  rapidité. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur 
du  roi  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction 
avec  son  réquisitoire  ;  celles  qui  auraient  été  présentées 
aux  officiers  auxiliaires  de  police ,  seront  par  eux  en- 
voyées au  procureur  du   roi ,    et  transmises    par    lui    au 
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juge  d'instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire.  —  Dans 
les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ,  la 
partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correc- 
tionnel ,  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

=  adressées  au  procureur  du  roi.  On  a  remarqué  avec 
raison  que  le  procureur  du  roi ,  à  qui  les  plaintes  sont 
adressées,  a  droit,  pour  s'assurer  de  la  véracité  des  signa- 
tures, de  faire  comparaître  devant  lui  les  plaignants. 

Seront  y  par  eux,  envoyées  au  procureur  du  roi.  Comme 
la  plainte  doit  être  accompagnée  d'un  réquisitoire  pour 
lequel  le  procureur  du  roi  est  seul  compétent  ,  il  est  in- 
dispensable que  les  officiers  de  police  auxiliaires  lui  ren- 
voient les  plaintes  qu'ils  reçoivent. 

La  partie  lésée  pourra  s'adresser  directement  eu  tribunal 
correctionnel.  La  citation  de  la  partie  lésée  tient  alors  lieu 
de  plainte. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  3i,  concernant  les  dé- 
nonciations ,  seront  communes  aux  plaintes. 

=  Seront  communes  aux  plaintes.  Ainsi  elles  doivent  être, 
comme  les  dénonciations,  rédigées  par  les  parties  plai- 
gnantes ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  ou  bien  en- 
core par  le  procureur  du  roi  ou  l'officier  de  police  auxi- 
liaire ;  elles  doivent  être  signées  au  moins  à  tous  les  feuil- 
lets, ou  mention  doit  être  faite  que  le  plaignant  n'a  pu  ou 
voulu  signer.  —  Lorsque  la  plainte  est  rédigée  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir,  elle  prend  la  forme  d'aue  re- 
quête ;  par  le  juge  d'instruction  ou  par  les  officiers  de  po- 
lice,  celle  d'un  procès-verbal.  (ESOBÈLE  de  plainte  , 
form.  N°  XI.) 

66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le 
déclarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent ,  ou  s'ils  ne  prennent ,  par  l'un  ou  par  l'autre , 
des  conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pourront  se  dé- 
partir dans  les  t'ingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas  du  désis- 
tement ,  ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura 
été  signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages-in- 
térêts des  prévenus ,  s'il  y  a  lieu. 

=  Les  plaignants  ne  seront  pas  réputés  partie  civile.  Si 
les  plaignants  avaient  dû  nécessairement  être  réputés  par- 
tie civile,  la  crainte  de  s'exposer   eu   cette   qualité  à  des 
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frais  considérables  et  â  des  dommages -intérêts,  aurait  pu 
empêcher  la  révélation  de  beancoup  de  délits. 

Ils  pourront  se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Us   peuvent  se   départir  tout  à  la  fois  de  la  plainte  et  de 
leur  action  comme  partie  civile,  ou  simplement  de  cette 
dernière    action  ;  mais    les   vingt-quatre  •  heures   doivent- 
elles  se  compter  de  momento  ad  momentum  ?  La  négative 
semble  résulter  de  cette  circonstance,  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  d'énoncer  dans  la  plainte  l'heure  où  elle  est  reçue  ; 
d'où  il  suit  que  le  plaignant  a  toute  la  journée  du  lende- 
main pour  se  désister  ;  mais  la  partie  civile  ne  pourrait- 
elle  pas  encore  se  désister  après  les  vingt-quatre  heures 
expirées?  L'affirmative  paraît  incontestable,  car  le  droit 
commun    veut   qu'on   puisse   toujours  se   désister  d'une 
action.  Tout  ce  qu'il    faut  en   conséquence  conclure  du 
texte  actuel,  c'est  que,  si  on  s'est  désisté  dans   les  vingt- 
quatre  heures ,  on  ne  sera  pas  tenu  des  frais  postérieurs  à 
la  signilication  ,  tandis  qu'on  en  sera  tenu  si  on  ne  profite 
pas  du  bénéfice  de  ce   délai.  Si    le    plaignant  ne    s'était 
pas  porté  partie  civile,  et  qu'il  se  désistât  de  sa  plainte, 
soit  avant,  soit  après  les  vingt-quatre   heures,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  serait   tenu  d'3ucuns  frais  ;  car  c'est  seule- 
ment comme  partie  civile  qu'il  y  est  obligé.  Simple  plai- 
gnant, il  n'tst  plus   qu'un   dénonciateur ,  et  il   doit  être 
traité   aussi   favorablement  que  ce  dernier,  qui   n'est  pas 
tenu  des  frais  ;  mais  il  est,  comme  le  dénonciateur,  tenu 
des  dommages-intérêts   et  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,    si  sa  plainte  est   jugée  calomnieuse. 
(  358,  369  ,  C.  d'inst.  ;  373,  C.  pén.)  —  On  a  demandé  si 
la  partie   civile  qui  a  donné  son  désistement  pourrait  re- 
prendre une   seconde   fois  la   qualité   qu'elle  a  abdiquée  ? 
?son,  car  le  désistement  a  éteint  l'action  ;  à  moins  qu'elle 
n'eût  déclaré   se   désister   que   quant  à  présent,  et  sauf  à 
reprendre. 

Du  désistement.  (MODÈLE  de  ce  désistement  ,  form. 
N°  12.) 

Qu'il  aura  été  signifié.  Cette  signification  est  nécessaire 
pour  détruire,  d'une  manière  certaine,  la  déclaration  par 
laquelle  le  plaignant  s'est  porté  partie  civile  ;  elle  doit 
être  faite  ,  tant  au  procureur  du  roi  dans  la  personne  du 
greffier  du  tribunal ,  qu'aux  prévenus.  Si  le  désistement 
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n'était  pas  signifié,  le  plaignant  resterait  obligé  à  la  to- 
talité des  frais.  Cette  signification  devrait  être  faite ,  bien 
que  le  jonr.fatal'.fùt  férié  ;  parce  que ,  i°  la  loi  du  27  ther- 
midor an  6  dispose  que  les  fêtes  et  dimanches  ce  forment 
aucun  obstacle  à  l'expédition  des  affaires  criminelles;  et 
20  parce  que  la  loi  étant  impérative ,  la  signification  après 
le  délai  n'affranchirait  pas  la  partie  civile  des  fiais. 

67.  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause  jusquà  la  clôture  des  débats  :  mais  eu  aucun  cas 
leur  désistement ,  après  le  jugement ,  ne  peut  être  valable  , 
quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt- quatre  heures  de  leur 
déclaration  ,  qu'ils  se  portent  partie  civile. 

=  En  tout  état  de  cause.  Il  suffit  au  plaignant  qui  se  porte 
partie  civile  dans  le  cours  des  débats  ,  d'en  demander  acte 
à  la  cour,  tout  devenant  oral,  les  débats  une  fois  com- 
mencés. 

Jusqu'à  la  clôture  des  débats.  C'est-à-dire  jusqu'au  mo- 
ment où  tous  les  témoins  ayant  été  entendus,  ainsi  que 
toutes  les  parties ,  le  président  déclare  que  les  débats  sont 
terminés.  (335.)  —  Mais  la  partie  qui  aurait  influencé  l'o- 
pinion du  jury,  et  en  quelque  sorte  préparé  la  condam- 
nation par  ses  dépositions,  pourrait-elle,  dans  le  cours  des 
débats ,  se  porter  partie  civile  ?  La  jurisprudence  a  con- 
sacré l'affirmative,  par  le  motif  tiré  de  la  généralité  des 
termes  de  la  loi;  mais  les  juges  doivent  alors  avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  faites  antérieurement. 

Mais  en  aucun  cas  leur  désistement ,  après  le  jugement, 
ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  déclaration.  Il  est  facile  de  concevoir 
que  la  partie  civile  pourrait  encore,  même  après  le  juge- 
ment ,  se  trouver  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dé- 
claration ,  puisqu'elle  peut  se  porter  partie  civile  jusqu'à 
la  clôture  des  débats;  mais  la  loi  n'a  pas  dû  autoriser  le 
désistement  après  le  jugement,  parce  que  la  partie  civile 
ne  manquerait  jamais,  lorsque  le  jugement  lui  aurait 
été  contraire,  de  se  désister  pour  échapper  aux  frais 
d'exécution. 

63.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  l'ar- 
rondissement communal  où  se  fait  l'instruction,  sera  tenue 
d'y  élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 
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—  A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile , 
elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les 
actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de 
la  loi. 

=  Elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signification.  Cette 
élection  de  domicile  étant  dans  son  intérêt,  afin  que  tous 
les  actes  importants  de  l'instruction  puissent  lui  être  si- 
gnifiés, elle  doit  s'imputer  à  elle-même  l'absence  de  ces 
significations  ,  puisqu'elle  a  omis  d'élire  domicile. 

€9.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu, ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renverra  la 
plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  con- 
naître. 

=  Ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit ,  ni  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu  ,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 
Ainsi  les  prévenus  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  indif- 
féremment dans  l'un  des  trois  endroits  qu'indique  ici  la 
loi  ;  mais  si  un  individu  avait  été  renvoyé  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  devant  une  autorité  incompé- 
tente ,  pour  statuer  sur  le  délit  ;  par  exemple  devant  un 
tribunal  correctionnel  qui  ne  serait  ni  celui  du  lieu  où  le 
délit  a  été  commis,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
ni  celui  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  qu'il  se  lût  laissé 
condamner  sans  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal , 
pourrait-il  proposer  l'exception  en  appel  ?  Pour  la  né- 
gative ,  on  invoque  la  disposition  de  l'article  169  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  décide  que  la  partie  qui  n'a  pas 
proposé  l'exception  d'incouipéteuce  avant  toute  défense, 
ne  peut  plus  la  présenter  plus  taid,  et  à  plus  forte  raison 
en  faire  un  grief  d'appel  ;  mais  la  cour  suprême  a  consacré 
l'affirmative,  en  décidant  que  l'article  169  du  Code  de 
procédure  n'était  pas  applicable  en  matière  criminelle , 
par  la  raison  que  dans  cette  matière  tout  ce  qu'ordonne  la 
loi  est  prescrit  dans  Y  intérêt  public;  puisque  tout  ce  qui 
touche  à  l'honneur,  à  la  liberté,  à  la  sûreté  desciioyens,  in- 
téresse le  public  ;  que,  par  suite  de  ce  principe,  l'art.  69  du 
Code  actuel  ordonne  impérativement  au  juge  d'instruc- 
tion, qui  ne  serait  pas  celui  du  délit,  ni  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourrait  être 
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trouve,  de  renvoyer  lu  plainte  devant  le  juge  d'instruction 
qui  peut  en  connaître. 

//  renverra  la  plainte.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
communiquer  au  procureur  du  roi;  car,  aux  termes  de 
l'article  suivant,  c'est  seulement  lorsqu'il  est  compétent 
que  le  juge  d'instruction  doit  ordonner  cette  communi- 
cation. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de 
la  plainte ,  en  ordonnera  la  communication  au  pro- 
cureur du  roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

=  Pour  être  par  lui  requis  ce  quil  appartiendra.  Si  c'est 
par  l'intermédiaire  du  procureur  du  roi  que  la  plainte  lui 
est  parvenue,  comme  ce  magistrat  a  dû.  y  joindre  sou  ré- 
quisitoire (64)1  il  est  évident  que  le  juge  d'instruction  n'a 
plus  à  faire  aucun  renvoi  au  procureur  du  roi. 

§  III.  De  l'audition  des  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation,  par 
la  plainte,  par  le  procureur  du  roi  ou  autrement ,  comme 
ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses 
circonstances. 

=  Fera  citer  devant  lui  les  personnes.  Au  palais  de  jus- 
tice et  non  chez  lui.  (  Argum.  1040,  C.  proc.  civ.  );  l'ar- 
ticle suivant  indique  que  cette  citation  est  faite  par  un 
huissier  à  la  requête  du  procureur  du  roi.  Ainsi  il  n'ap- 
partient pas  au  juge  d'instruction  de  faire  citer  les  té- 
moins à  sa  propre  requête,  il  doit  se  contenter  de  rendre 
l'ordonnance  pour  appeler  les  témoins  ;  et  c'est  le  procu- 
reur du  roi  qui  la  met  à  exécution.  Il  y  a  des  exceptions  au 
droit  que  la  loi  donne  au  juge  d'instruction  de  faire  citer 
les  personnes  indiquées  par  la  dénonciation,  notamment 
dans  les  articles  5io  et  suiv. ,  qui  s'occupent  des  déposi- 
tions des  princes,  et  de  celles  de  certains  fonctionnaires  de 
l'État. 

Ou  autrement.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cours  de 
l'information,  un  témoin  déjà  cité  et  entendu  pourrait 
indiquer  un  autre  témoin  dont  la  déposition  serait  im- 
portante. 


Liv.  I.  Chap.  VI.  DE  LA.  POL    JUDIC.  ;5 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un 
agent  de  la  force  publique ,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi. 

=  Seront  cités.  Aiusi  ils  ne  peuvent  comparaître  d'eux- 
mêmes.  La  loi  ne  pouvait  voir  d'un  œil  favorable  des  té- 
moins si  empressés  à  venir  soutenir  uoe  accusation  ;  il  y  a 
cependant  quelques  exceptions  rares  que  nous  verrons  par 
la  suite,  notamment  articles  1G9  et  2G9.  Nous  avons  vu 
également  des  exceptions  en  cas  de  flagrant  délit,  arti- 
cles 33,  49  et  5 9.  MODÈLE  de  citation  des  témoins 
pour  comparaître  devaut  le  juge  d'instruction  ,/.  N°  13.) 
Ou  par  un  agent.  Un  gendarme,  un  garde-forestier  ou 
un  garde-champêtre  ;  mais  les  gendarmes  ne  peuvent  être 
employés  à  porter  des  citations  que  dans  les  cas  d'une  né- 
cessité urgente  et  absolue.  (68,  ordonnance  du  20  octo- 
bre 1  820.) 

73.  Ils  seront  entendus  séparément ,  et  hors  de  la  présence 
du  prévenu,  par  le  juge  d'instruction ,  assisté  de  son  greffier. 

=  Ils  seront  entendus  séparément  et  hors  de  la  présence  du 
prévenu.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas  de  fla- 
grant délit  (33);  mais  ce  ne  sont  pas  alors  de  véritables  dé- 
positions, ce  sont  plutôt  de  simples  déclarations:  le  motif 
qui  a  dicté  ces  prohibitions  est  facile  à  saisir;  les  témoins 
pourraient  être  influencés  par  les  dépositions  qu'ils  au- 
raient entendues,  et  craindre  de  se  compromettre  en  dé- 
posant différemment  des  autres  témoins  :  la  présence  du 
prévenu  pourrait  également  nuire  à  la  manifestation  de  la 
vérité;  mais  les  dépositions  seraient-elles  nulles  si  les  té- 
moins n'avaient  pas  déposé  séparément?  Non,  car  la  loi 
n'a  pas  attaché  la  nullité  à  l'iuobservation  de  cette  forma- 
lité; mais  les  défenseurs  des  parties  pourraient,  daus  leurs 
plaidoiries,  tirer  parti  de  cette  irrégularité.  —  Si  les  dépo- 
sitions avaieut  été  reçues  en  présence  du  prévenu,  la  nul- 
lité pourrait  encore  bien  moins  être  invoquée  par  lui, 
puisque  cette  disposition  est  prescrite  contre  lui,  et  qu'elle 
n'aurait  pu  être  violée  qu'en  sa  faveur.  —  La  loi  n'auto- 
rise pas  le  procureur  du  roi  à  être  présent  à  l'audition  des 
témoins  :  ce  serait  lui  donner  un  grand  avantage  sur  le 
prévenu;  toutefois  aucune  nullité  n'est  prononcée  pour  le 
cas  où  il  serait  présent. 
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Assisté  de  son  grejfier.  L'assistance  du  greffier  est 
exigée  plus  sévèrement  encore  qne  l'observation  des 
autres  formalités  prescrites  par  l'article  actuel ,  car  c'est 
une  nouvelle  garantie  que  la  loi  donne  au  prévenu  :  aussi 
le  greffier  doit-il  signer  avec  le  juge  d'instruction  (76); 
toutefois,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant  ouvert  que  contre 
les  nullités  qui  se  trouvent  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, et  non  contre  les  actes  d'instruction  qui  ont  pré- 
cédé (  299,  408  ),  les  défenseurs  ne  pourraient  que  tirer 
avantage,  dans  les  débats,  contre  l'accusation,  de  ces  ir- 
régularités. 

74.  Ils  représenteront  ,  avant  d'être  entendus  ,  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée  pour  déposer  ;  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

=  La  citation  qui  leur  aura  été  donnée.  Pour  qu'on  soit 
bien  assuré  que  c'est  en  effet  un  témoin  cité  et  non  un 
témoin  qui  se  présente  de  lui-même  ;  nous  avons  déjà  ob- 
servé que  ce  dernier  était  suspect  de  partialité;  cependant 
la  déposition  d'un  témoin  qni  n'aurait  pas  été  cité  serait- 
elle  nulle?  Non,  mais  elle  ne  devrait  être  considérée  par 
la  cbambre  du  conseil  qne  comme  un  simple  rensei- 
gnement. 

//  en  sera  fait  mention.  La  loi  prononce  même  une 
peine  contre  le  greffier,  et  permet  la  prise  à  partie  contre 
le  juge  d'instruction,  pour  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  notre  article  (77). 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité , 
rien  que  la  vérité  ;  le  juge  d'instruction  leur  demandera 
leurs  noms  ,  prénoms  ,  ci ge  ,  état  ,  profession  ,  demeure  ,  s'ils 
sont  domestiques ,  parents  ou  alliés  des  parties ,  et  à  quel  degré  : 
il  sera  fait  mention  de  la  demande ,  et  des  réponses 
des  témoins. 

7=  Prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité.  Indépendam- 
ment de  quelque  différence  entre  la  formule  du  serment 
dans  l'article  actuel  et  celle  du  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3 17,  il  faut  remarquer  que  ce  dernier  article  attac.be 
la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité,  tandis 
que  notre  article  ne  la  prononce  pas  :  on  sent  le  motif  de 
cette  différence;  les  dépositions  dont  il  s'agit  ici  n'ont  en- 
core trait  qu'à  l'instruction  de  l'affaire;  dans  le  cas  de  l'ar- 
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ticle  3  17,  au  contraire,  elles  préparent  et  peuvent  entraî- 
ner la  condamnation;  mais  la  loi  punit  d'une  amende  le 
greffier  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par 
notre  article  (77).  —  Une  fausse  déclaration  de  la  part 
des  témoins  qui  comparaissent  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, devrait-elle  être  punie  des  peines  prononcées  en  gé- 
néral contre  les  faux  témoins  (36 x,  C.  pén.)?La  négative  a 
été  consacrée  par  la  cour  suprême,  par  le  motif  que  la 
condamnation  définitive  ne  pouvant  résulter  que  des  dé- 
positions faites  aux  débats ,  c'est  alors  seulement  que  le 
faux  témoignage  a  dû  être  réprimé  par  la  loi;  d'ailleurs, 
si  le  législateur  eut  entendu  étendre  les  peines  du  faux 
témoignage  aux  fausses  dépositions  faites  dans  la  première 
instructiou,  il  eût  enchaîné  les  témoins,  qui  n'auraient 
plus  osé  revenir  à  la  vérité  au  moment  des  débats;  ce  qui 
aurait  pu  avoir  les  résultats  les  plus  funestes. 

Leurs  noms ,  prénoms ,  âge,  état,  profession  ,  demeure, 
s'ils  sont  domestiques  ,  etc.  Tous  ces  renseignements  sont 
utiles  pour  que  la  chambre  d'accusation  puisse  apprécier 
le  degré  de  confiance  qu'il  est  permis  d'ajouter  aux  dépo- 
sitions reçues  par  le  juge  d'instruction  ,  et  aussi  pour 
qu'on  n'appelle ,  par  la  suite ,  aux  débats  que  les  témoins 
qui  peuvent  y  être  entendus  (322)  ;  l'expression  domes- 
tique (de  domus,  de  la  maison),  comprend  tous  les  indivi- 
dus qui,  soumis  à  un  maitre  dont  ils  reçoivent  des  gages, 
remplissent,  dans  sa  maison,  des  fonctions  honorables 
ou  serviles;  honorables,  celles  ,  par  exemple,  de  biblio- 
thécaires, de  précepteurs;  serviles,  celles  de  valets,  ser- 
viteurs et  servantes. 

Parents  ou  alliés  des  parties ,  et  à  quel  degré.  Ainsi  les 
parents  et  alliés  des  parties,  à  quelque  degré  qu'ils  soient, 
peuvent  être  entendus  dans  l'instruction  écrite,  tandis 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  dans  l'instruction  orale ,  s'ils  sont 
ascendants  ,  descendants  ,  frères  ou  sœurs  ,  ou  alliés,  dans 
les  mêmes  lignes  ou  au  même  degré,  et  enfin  mari  et 
femme  (  r56,  171,  32a);  la  raison  de  cette  différence  dé- 
coule de  celle  qui  existe  entre  les  résultats  des  dépositions 
faites  daus  Ja  première  instruction  et  les  dépositions  faites 
aux  débats  ;  celles-là  ,  en  effet ,  ne  constituent  qu'une 
instruction  préparatoire  que  les  débats  peuvent  souvent 
rendre  inutile;  les  autres  peuvent,  en  opérant  la  convic- 
tion du  jury,  entraîner  la  condamnation  du  prévenu,  ot, 

7. 
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par  suite,  il  eût  été  immoral  qu'un  époux  ou  no  proche 
parent  pût  faire  monter  l'accusé  sur  l'échafaud.      . 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge  ,  du  greffier 
et  du  témoin  ,  après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  ,  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  si  le  témoin  ne  veut  ou 
ne  peut  signer,  il  eu  sera  fait  mention.  —  Chaque  page  du 
cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 

x=  Chaque  page.  Et  non  pas  simplement  chaque  feuillet. 

Du  cahier  d'information.  C'est  l'acte  qui  renferme  les 
dépositions  des  témoins.  (  1VI02C  ÈIE  de  l'acte  d'information 
contenant  les  dépositions  des  témoins,  form.  N°  14.) 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  pré- 
cédents seront  remplies ,  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  même  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  prise  à  partie 
contre  le  juge  d'instruction. 

=  A  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier. 
Cette  amende  est  prononcée  par  les  cours  et  tribunaux 
qui  seront  saisis  de  la  connaissance  de  l'affaire  dans  la- 
quelle le  greffier  aura  omis  de  remplir  les  formalités  dont 
il  s'agit. 

Même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  contre  le  juge 
d'instruction.  La  prise  à  partie  est  une  action  au  moyen 
de  laquelle  une  partie  ohtient  contre  un  juge ,  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  loi,  la  réparation  du  tort  qu'il  lui 
a  causé  en  abusant  de  son  ministère  ,  ou  en  négligeant  d'en 
remplir  les  fonctions.  (5i5  et  suiv.,  C.  pr.) 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et 
les  renvois  seront  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'in- 
struction ,  par  le  greffier  et  par  le  témoin  ,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes ,  ratures  et 
renvois  non  approuvés  ,  seront  réputés  non  avenus. 

=  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite.  Ainsi,  lorsqu'on 
veut  réparer  quelque  omission  ,  il  faut  nécessairement  faire 
un  renvoi  qui  doit  être  approuvé  et  signé  par  le  juge 
d'instruction,  par  le  greffier  et  par  le  témoin.  Si  la  loi  eût 
validé  les  interlignes,  il  eût  été  trop  facile  d'abuser  de 
cette  disposition,  en  glissant  des  interlignes  après  coup, 
lesquelles  auraient  été  régularisées  au  moyen  d'une  appro- 
bation générale:  il   est,  au  contraire,  impossible  qu'un 
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renvoi  soit  approuvé  et  signé,  sans  que  les  personnes  qui 
y  apposent  leur  signature  ne  le  connaissent  parfai- 
tement. 

Les  interlignes ,  ratures  et  renvois  non  approuvés ,  seront 
réputés  non  avenus.  Il  est  clair  que  les  mots,  non  approu- 
vés, ne  se  réfèrent  qu'aux  ratures  et  renvois;  car  aucune 
interligne  ne  devant  être  faite,  l'approbation  ne  pourrait 
les  valider.  —  La  cour  suprême  a  décidé  que  l'article  ac- 
tuel s'appliquait,  dans  sa  généralité,  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  criminelle;  elle  a  jugé  ,  par  suite  ,  qu'un  pro- 
cès-verbal des  débats  dressé  conformément  à  l'article  372, 
devait  être  annulé,  ainsi  que  tous  les  débats  et  l'arrêt  de 
condamnation,  si  des  interlignes  et  des  renvois  non  ap- 
prouvés ni  signés  étaient  relatifs  à  la  constatation  de  for- 
malités voulues ,  à  peine  de  nullité  ;  par  exemple  la'presta- 
tion  de  serment  des  témoins  ,  en  conformité  de  l'article  317. 
—  Les  paraphes  du  président  et  du  greffier  ont- ils  le 
même  effet  que  la  signature  pour  constater  légalement 
l'approbation  du  renvoi  eu  marge,  de  partie  du  serment 
qui  doit  être  prêté  à  l'audience  de  la  cour  d'assises  par  les 
témoins?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  paraphes  du  président  et  du  gref- 
iier  sont  reconnus  suffisants,  pour  constater  légalement 
l'approbation  des  renvois  en  marge  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  cour  d'assises;  que  la  règle  établie  par  ce 
principe  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  aussi  bien 
an  renvoi  en  marge  de  partie  du  serment  qai  doit  être 
prêté  à  l'audience  de  la  cour  d'assises  par  les  témoins  aux 
lermes  des  articles  317  et  78,  Cod.  instr.  ciim.,  qu'à  tout 
autre  renvoi;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  procès- 
verbal  était  signé  à  sa  clôture  par  le  piésident  et  le  greffier, 
ce  qui  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  372  Cod.  instr. 
cri  m. 

79.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  ,  pourront  être  entendus  ,  par  forme 
de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 

=  Par  forme  de  déclaration.  Le  juge  d'instruction  appré- 
ciera la  foi  due  à  une  déposition  que  l'imperfection  de 
l'âge  a  pu  dicter.  —  Nonobstant  la  généralité  des  termes 
de  l'article  3i7  ,  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  doivent,  même  aux  débats,  être  entendus,  sans  pies- 
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tation  de  serment  ;  la  nature  et  la  dignité  du  serment 
s'opposent  en  effet  à  ce  que  des  enfants  ,  qui  souvent  n'en 
connaîtraient  pas  l'importance,  puissent  en  profaner  la 
sainteté  :  cependant  si  des  enfants  au-dessous  de  cet  âge 
pi  étaient  serment,  il  n'y  aurait  pas  nullité  puisque  aucune 
loi  ne  la  prononce. 

GO.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage 
sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon, 
elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction  , 
qui,  à  cet  effet ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi , 
sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera 
une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs  ,  et  pourra  or- 
donner que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir 
donner  son  témoignage. 

=  Toute  personne  citée.  Française  ou  étrangère,  ecclésias- 
tique ou  séculière. 

Sera  tenue  de  comparaître.  Si  la  contrainte  par  corps 
avait  été  prononcée  contre  le  témoin  pour  dette  commer- 
ciale ou  quelque  autre  obligation  qui  emporte  cette  con- 
trainte (2059  et  suiv.,  C.  civ.),  le  témoin  cité  serait -il 
obligé  de  se  livrer  lui-même  à  la  justice  pour  obéir  à  la 
citation  ?  Non ,  il  lui  est ,  dans  ce  cas ,  délivré  un  sauf- 
conduit  pour  aller  et  revenir,  et  pendant  la  durée  duquel 
il  ne  peut  être  arrêté.  (782,  C.  pr.) 

Prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  f/ancs. 
Ainsi ,  l'amende  doit  être  prononcée  par  le  juge  d'instruc- 
tion :  c'est  pour  lui  un  devoir,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  conclusions  du  ministère  public. 

Et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte 
par  corps.  Au  moyen  d'un  mandat  d'amener  (92).  Il  ré- 
sulte des  expressions  dont  se  sert  notre  article,  que  la 
contrainte  par  corps  est  laissée  à  la  discrétion  du  jage 
d'instruction,  à  la  différence  de  l'amende;  c'est  que  la 
condamnation  à  l'amende  peut  être  révoquée,  si  le  témoin 
produit  plus  tard  des  excuses  légitimes  (81);  au  contraire, 
la  contrainte  par  corps  prononcée  et  subie  est  irréparable. 
—  Il  semble  que  la  contrainte  par  corps  soit  une  mesure 
bien  rigoureose  contre  de  simples  témoins;  mais  il  faut 
observer  que  la  société  a  besoin  d'être  vengée,  lorsqu'uu 
crime  ou  un  délit  ont  tté  commis,  et  que  l'absence  d'un 
témoin  pouvant  empècber  la  manifestation  de  la  vérité 
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le  crime  échapperait  ainsi,  par  le  fait  d'un  des  témoius, 
à  la  vindicte  publiqoe.  —  Le  refus  de  déposer  est  assimilé  , 
par  l'article  3o4  .  an  défaut  de  comparution,  et  puni  de 
la  peine  portée  par  l'article  So;il  est  clair  que  l'article  3o4 
doit  s'appliqner  ici,  puisque  le  témoin  qni  refuse  de  dé- 
poser est  tout  aussi  coupable  que  celui  qui  n'obéit  pas  à 
l'ordre  de  comparaître ,  et  que  les  mêmes  principes  d  in- 
térêt public  qui  exigent  la  comparution  des  témoins  et 
leur  déposition  aux  débats,  les  réclament  également  de- 
vant le  juge  d'instruction. 

81.  Le  témoin  ,  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira 
devant  le  juge  dinstruction  des  excuses  légitimes  , 
pourra  ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi ,  être 
déchargé  de  l'amende. 

=  Sur  la  seconde  citation.  Nous  avons  déjà  observé  que 
la  contrainte  par  corps  était  facultative  contre  le  témoin; 
la  loi  suppose  ici  que  le  juge  diustruction  s'est  en  effet 
contente  de  citer,  une  seconde  fois,  le  témoin. 

S2.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera 
taxe  par  le  juge  d'instruction. 

=  Sera  taxé.  On  entend  par  taxe  l'application  aux  divers 
actes  de  la  justice  du  Tarif  ou  règlement  des  frais.  Le 
règlement  applicable  ici  est  celui  du  18  juin  1811.  Il 
place  les  indemnités  daes  aux  témoins  dans  la  classe  des 
f-ais  urgents,  qui  doivent  être  acquittés  sur  simple  taxe 
au  bas  des  citations.  (Art.  i33,  i34  dudit  régi.)  Si  le  té- 
moin se  trouvait  hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  son 
déplacement,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de  paix 
de  sa  résidence  lui  délivrerait  un  mandat  provisoire,  qui 
serait  acquitté  par  le  receveur  de  l'enregistrement.  (i35 
et  186.  ibid.) 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier 
de  santé  ,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été 
donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure, quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  juge  d'instruction.  —  Si  les 
témoins  habitent  hors  du  canton  »  le  juge  d'instruction 
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pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  ,  à 
l'effet  de  recevoir  leur  déposition ,  et  il  enverra  au  juge 
de  paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 

=  Le  juge  d'Instruction  se  transportera.  Ces  expressions 
impératives ,  ne  laissent  pas  an  juge  d'instruction  la  fa- 
culté de  déléguer  ses  fonctions,  quand  le  témoin  habite 
clans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  juge 
d'instruction  ;  il  doit  être  assisté  du  greffier  (73).  Si  ce 
témoin  n'était  pas  réellement  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître, il  devrait,  ainsi  que  l'officier  de  santé,  être  puni 
comme  l'indique  l'article  86. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du 
juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  rési- 
dants ,  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs 
dépositions.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient 
pas  le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi  requis  ,  il  pourra 
commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation  ,  à  l'effet  de 
recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

=  Requerra  le  juge  d'instruction.  Cette  réquisitiou  se 
nomme  commission  rogatoire.  On  déficit  cette  commis- 
sion, l'acte  par  lequel  un  magistrat  charge  ou  requiert 
un  autre  magistrat  ou  un  officier  de  police  judiciaire, 
d'entendre  des  témoins  domicilies  dans  un  lieu  éloigné. 
Lorsque  dans  le  cas  de  l'article  actuel,  un  juge  d'instruc- 
tion en  requiert  un  autre  pins  voisin  du  domicile  du  té- 
moin, il  est  clair  qu'il  doit  lui  envoyer  les  notes  et  instruc- 
tions dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent.  Il  y  a  le  même 
motif.  (MODÈLE  de  commission  rogatoire  ,  /.  N"o  15.) 
77  pourra  commettre.  Ce  membre  de  phrase  se  rapporte 
évidemment  au  juge  d'instruction  requis  et  non  an  pre- 
mier juge  d'instruction.  —  Le  juge  d'instruction  pour- 
rait-il user  des  commissions  rogatoires  hors  des  cas  pré- 
vus par  l'article  actuel  et  l'article  précédent?  L'affirma- 
tive ne  saurait  souffrir  de  doute;  les  articles  actuels  sont 
énonciatifs  et  non  pas  limitatifs  ;  de  telle  sorte  que  les 
juges  d'instruction,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  leur  pres- 
crit pas  de  remplir  certains  actes  en  personne,  sont  maîtres 
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de  déléguer  leurs  pouvoirs  aux  autres  magistrats  indiqués 
par  la  loi. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  consé- 
queuce  des  articles  83  et  84  ci-dessus  ,  les  enverra  closes 
et  cachetées  au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire. 

=  Les  enverra  closes  et  cachetées  an  juge  d'instruction  du 
tribunal  saisi  de  l'affaire.  Ce  n'est  pas  une  expédition  du 
procès-verbal  qui  doit  être  envoyée,  mais  Ja  minute  elle- 
même.  (Décret  du  r8  juin  iSii).  Nous  avons  vu  sous 
l'article  précédent,  que  le  juge  d'instruction  requis  par  le 
premier,  pouvait  à  sou  tour,  si  lui-même  n'a  pas  son  do- 
micile dans  le  canton  où  habite  le  témoin,  commettre  le 
juge  de  paix  de  ce  canton.  On  peut  demander  si,  dans  ce 
cas,  ce  juge  de  paix  devra  renvoyer  directement  les  dépo- 
sitions an  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  ,  bipn  qu'il 
n'ait  pas  été  commis  par  lui?  L'article  actuel  ne  fait  au- 
cune distinction,  et  la  nécessité  de  prévenir  des  lenteurs 
inutiles,  suffit  pour  expliquer,  dans  ce  sens,  l'intention 
du  législateur. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  trans- 
porté dans  les  cas  prévus  par  les  trois  aiticles  précédents, 
n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  un 
mandat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui 
aura  délivié  le  certificat  ci-dessus  mentionné.  —  La  peine 
portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruc- 
tion du  même  lieu  ,  et  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi ,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  8o. 

=  Le  juge  décernera  un  mandai  de  dépôt.  Il  ne  fallait  pas 
que,  sons  le  plus  léger  prétexte,  et  par  connivence  avec 
un  officier  de  santé ,  il  fût  permis  à  un  témoin  de  distraire 
le  juge  d'instruction  de  ses  fonctious. 

La  peine  portée  en  pareil  cas.  C'est-à-dire  une  amende 
qui  n'excédera  pas  ioo  francs  (So) ,  et  qui  sera  prononcée 
tant  contre  le  témoin  que  contre  l'officier  de  santé.  — 
L'article  2 '56  du  Code  pénal  prononce,  outre  l'amende 
dont  il  est  parlé  ici,  un  emprisonnement  de  onze  jours  à 
deux  mois  ,  contre  les  témoins  qui  auront  allégué  une 
excuse  reconnue  fausse;  la  peine  serait  plus  grave  si  les 
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témoins  avalent  usé  d'un  faux  certificat  (i5q,  C.  pén.  )  ; 
mais  ces  peines  ne  pourraient  être  prononcées  que  par  le 
tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'assises,  selon  qu'il 
s'agirait  d'une  fausse  excuse  ou  d'un  faux  certificat. 

§  IV.  Des  Preuves  par  écrit,  et  des  Pièces  de  Conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera  ,  s'il  en  est  re- 
quis ,  et  pourra  même  se  transporter  d'office  dans  le  domi- 
cile du  prévenu  ,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers , 
effets  ,  et  généralement  de  tous  les  effets  qui  seront  jugés 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

=  Se  transportera  s'il  en  est  requis.  Toutes  les  fois  qu'il 
est  requis,  c'est  pour  le  juge  d'instruction  un  devoir  de 
se  transporter  sur  les  lieux  ;  car  la  loi  dit  positivement 
qu'il  se  transportera;  la  réquisition  émane  du  ministère 
public  :  le  juge  d'instruction  doit  être  d'ailleurs  assisté  du 
procureur  du  roi  et  du  greffier.  (Arg.  62.) 

El  pourra  même  se  transporter  d'ojjice.  C'est-à-dire  pour 
obéir  au  devoir  que  lui  imposent  ses  fonctions,  ex  officio; 
mais,  quand  il  n'y  a  pas  réquisition,  son  transport  est  fa- 
cultatif,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  apprécier  la 
nécessité.  —  Ici  se  présente  encore  la  question  de  savoir 
si  le  juge  d'instruction,  pour  faire  les  recherches  dont  il 
s'agit,  peut  pénétrer,  la  nuit ,  dans  un  lieu  quelconque 
où  les  pièces  de  conviction  pourraient  être  cachées  (88); 
si,  comme  nous  le  pensons,  on  doit  embrasser  la  néga- 
tive, le  juge  devra  faire  cerner  et  surveiller,  pendant  la 
nuit,  les  lieux  suspectés,  et  y  pénétrer  au  point  du  jour. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait 
caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent. 

=  Pourra  pareillement  se  transporter  dans  les  autres  lieux. 
La  loi  ne  conférant  le  pouvoir  de  faire  les  visites  dont  il 
s'agit  qu'au  juge  d'instruction  ,  il  s'ensuit  que  le  procu- 
reur du  roi  ne  pourrait  pas  exercer  ce  droit;  il  doit  seu- 
lement assister  le  juge  d'instruction;  le  respect,  dont  la 
loi  environne  le  domicile  des  citoyens,  défendait  de  pro- 
diguer ce  pouvoir. 
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89.  Fscs  dispositions  des  articles  35  ,  36  ,  Zy,  38  et  3g  , 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut 
être  faite  par  le  procureur  du  roi ,  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit,  sont  communes  au  juge  d'instruction. 

=  Les  dispositions  des  articles  35,  36,  etc.  Ces  articles 
sont  relatifs  à  la  recherche  des  papiers ,  et  aux  mesures 
qui  doivent  en  garantir  l'identité,  ainsi  qu'à  la  présence 
du  prévenu  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  —  Comme  la 
loi  ne  parle  toujours  que  du  juge  d'instruction  ,  et  que 
l'article  actuel  ne  renvoie  pas  à  l'article  3a  qui ,  en  cas 
de  flagrant  délit,  et  à  raison  de  l'urgence  des  circonstances, 
permet  aux  procureurs  du  roi  de  déléguer  un  officier 
auxiliaire  ,  on  en  a  conclu  que  le  juge  d'instruction  ne 
pourrait  faire  aucune  délégation  dans  les  divers  cas  prévus 
par  les  articles  87  et  88;  quelques  auteurs  adoptent  ce- 
pendant l'opinion  contraire,  fondée  sur  ce  que  la  délé- 
gation est  de  droit  commun  toutes  les  fois  que  la  loi  ne 
l'a  pas  positivement  défendue.  (Argum.  2  83.) 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire 
la  perquisition  ,  sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge 
d'instruction  ,  il  requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu  où 
l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  articles  précédents. 

=  //  requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu.  Un  juge 
d'instructiou  n'étant  pas  le  suhordonné  d'un  autre  juge 
d'instruction ,  il  ne  peut  être  commis  à  telle  opération ,  ni 
chargé  de  telle  opération ,  mais  seulement  requis  de  la 
faire ,  conformément  au  voeu  de  la  loi.  —  Il  faut  bien 
observer  que ,  hors  de  son  arrondissement,  un  juge  d'ins- 
truction ne  peut  requérir  un  juge  de  paix  ou  un  autre 
officier  auxiliaire  ;  la  loi  veut  qu'il  s'adresse  au  juge  d'ins- 
truction :  la  raison  en  est  que  les  officiers  auxiliaires  d'un 
autre  arrondissement ,  n'étant  subordonnés  qu'au  juge 
d'instruction  de  cet  arrondissement,  ne  peuvent  être  dé- 
légués que  par  lui.  —  Il  ya  exception  au  principe  posé 
par  l'article  actuel,  dans  l'article  464,  qui  autorise  le 
juge  d'instruction  à  se  transporter  hors  de  son  arrondis- 
sement ,  pour  faire  perquisition  des  pièces  de  conviction, 
en  matière  de  fausse  monnaie. 

Code  d'Ikstr.  crim.  8 
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CHAPITRE  VII. 

Des  Mandats  de  comparution  ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arré/i 

=  Le  mandat,  en  matière  criminelle,  est  l'ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  une  personne  est  obligée  de  compa- 
raître devant  le  magistrat  ou  de  se  rendre  en  prison.  On 
en  compte  de  quatre  espèces,  qne  nous  allons  ranger  et  dé- 
finir dans  l'ordre  que  leur  importance  respective  leur  assi- 
gne naturellement.  —  Le  mandat  de  comparution  est  une 
ordonnance  qui  émane  d'un  juge  d  instruction,  et  quia 
pour  objet  de  faire  comparaître ,  devant  lui ,  toute  personne 
domiciliée  et  inculpée  seulement  d'un  délit  ;  la  personne 
citée  n'est  pas  amenée  devant  le  juge  par  l'ofiicier  chargé 
de  remettre  le  mandat,  elle  y  comparait  d'elle-même  au 
jour  et  à  l'heure  qui  lui  sont  indiqués,  et  elle  doit  être 
interrogée  de  suite.  — Le  mandat  d'amener  est  l'ordon- 
nance en  vertu  de  laquelle  le  prévenu  est  amené,  pour 
comparaître  devant  le  juge,  par  l'huissier  ou  par  l'agent 
de  la  force  publique  chargé  de  l'exécution  du  mandat; 
dans  le  cas  de  ce  mandat,  le  juge  d'instruction  doit  inter- 
roger le  prévenu  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Le  man- 
dat de  dépôt  est  l'ordonnance  par  laquelle  un  prévenu  est 
déposé  dans  la  maison  d'arrêt;  ce  mandat  doit  ê';re  revêtu 
des  mêmes  formalités  que  les  deux  précédents  :  l'arresta- 
tion n'est  que  provisoire,  mais  aucun  délai  n'est  indiqué 
pour  l'interrogatoire.  —  "Le  mandat  d' arrêt  est  l'ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  le  préveuu  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
qui  ne  s'est  pas  disculpé ,  est  conduit  et  retenu  dans  la 
maison  d'arrêt;  comme  ce  mandat  est  plus  rigoureux  que 
le  précédent,  il  réunit  plus  de  formalités  :  ainsi  il  doit 
énoncer  le  fait  dont  l'inculpé  est  prévenu  et  l'article  de 
la  loi  qui  le  caractérise;  il  doit  être  exhibé  au  prévenu, 
lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu.  Les  articles  suivants 
énumèrent  les  formalités  de  ces  divers  mandats. 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié  ,  et  que  le  fait  sera  de 
nature  à  ne  donner  lieu  qù a  une  peine  correctionnelle  ,  le 
juge  d'instruction  pourra  ,  s'il  le  juge  convenable  ,  ne  dé- 
cerner contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  comparution, 
sauf,  après  l'avoir  interrogé ,   à  convertir  le  mandat  en  tel 
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autre  mandat  qu'il  appartiendra.  —  Si  Y  m  cu\y)é  fait  défaut  y 
le  juge  d'instruction  décernera  contre  lui  un  mandat 
d'amener.  —  Il  décernera  pareillement  mandat  d'amener 
contre  toute  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  in- 
culpée d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

=  Lorsque  l'inculpé.  On  nomme,  en  général,  inculpé,  l'in- 
dividu auquel  est  reproché  un  fait  qui  donne  simplement 
lieu  à  un  mandat  de  comparution;  prévenu  ,  celui  qui  est 
dans  les  liens  des  autres  mandats  ;  accusé ,  l'individu  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  par  Tarrêt  de  mise  en  accu- 
sation (23  t). 

A  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle.  Les 
peines  en  matière  correctionnelle  sont  :  l'emprisonnement 
à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ;  l'interdiction  à 
temps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille; 
l'amende.  (9  ,  C.  pén.)  En  matière  de  simple  police,  il  ne 
peut  être  décerné  aucun  mandat,  si  ce  n'est  un  mandat 
d'amener  contre  le  témoin  qui  ne  comparaîtrait  pas  (80,  92, 
1  57  );  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  en  effet  pour  ce  cas. 
En  matière  correctionnelle ,  notre  article  laisse  le  juge  d'in- 
struction maître  de  ne  décerner  qu'un  mandat  de  compa- 
rution ,  pourvu  que  le  prévenu  soit  domicilié  ;  l'ordre 
public  n'est  pas  en  effet  assez  fortement  intéressé  à  la  ré- 
pression des  délits  correctionnels  ,  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  de  suite  à  des  mesures  rigoureuses  contre 
un  citoyen  domicilié;  mesures  qui  portent  toujours  quel- 
que atteinte  à  sa  réputation,  en  faisant  planer,  sur  sa  tète  , 
d'odieux  soupçons. 

Sauf,  après  l'avoir  interrogé ,  à  convertir  le  mandat  en 
tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra.  C'est-à-dire  en  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt;  car  le  prévenu  étant  présent ,  il 
n'y  a  pas  de  mandat  d'amener  à  décerner. 

Fait  défaut.  C'est-à-dire  s'il  ne  se  présente  pas  ,  du  mot 
defuit ,  il  a  manqué.  Puisqu'il  n'a  pas  obéi  à  l'ordre  de  la 
justice,  il  est  indigne  de  toute  espèce  de  ménagement. 

Un  mandat  d'amener.  La  cour  de  cassation  a  pro- 
noncé la  nullité,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  de  la  dis- 
position d'un  arrêt  d'une  chambre  d'accusation,  qui,  dans 
une  affaire  où  il  s'agissait  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  ,  et  dans  le  cas  où  aucun  mandat  d'amener  n'avait 
été  décerné  contre  le  prévenu  par  le  juge  d'instruction  , 
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avait  ordonné  le  renvoi  de  ce  prévenu  devant  la  coar 
d'assises  en  état  de  mandat  d'amener  :  la  cour  s'est  fon- 
dée pour  statuer  ainsi  sur  ce  qu'il  n'appartient  qu'au  juge 
d'instruction  de  délivrer  un  pareil  mandat,  aux  termes  des 
articles  91,  i3o,  239;  et  sur  ce  que  d'après  les  articles 
17,  1 8  et  19  de  la  loi  du  26  mai  18 19 ,  maintenus  par 
l'article  4  de  la  loi  du  20  octobre  i83o  ,  le  prévenu  d'un 
délit  attribué  aux  cours  d'assises,  peut  faire  défaut  devant 
elles  ,  comme  il  l'aurait  pu  devant  un  tribunal  correctionnel. 
De  quelque  qualité  qu'elle  soit.  Cette  disposition  générale 
reçoit  exception  à  l'égard  des  ministres,  des  pairs  de  France, 
des  membres  de  la  cbambre  des  députés,  et  des  membres  du 
conseil  d'État ,  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  l'autori- 
sation préalable  des  chambres  et  duconseil  d'État(29,  44,5g, 
Charte,  acte  de  l'an  8,  art.  68  et  71  );  sous  peine,  contre  les 
magistrats  qui  auraient  décerné  les  mandats,  de  la  dégrada- 
tion civique  (12 1,  C.pén.).  —  Il  faut  ajouter  à  ces  hauts  fonc- 
tionnaires, la  plupart  des  autres  agents  du  gouvernement, 
tels  que  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  de  préfecture  , 
maires,  adjoints,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  poursui- 
vis en  leur  qualité  d'officiers  de  l'état  civil,  les  commissaires 
de  police  ,  les  membres  des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements ,  des  conseils  municipaux  ;  les  administrateurs  des 
hospices,  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  comptables 
des  deniers  publics  ,  etc.;  cette  garantie  n'existe  qu'à  rai- 
son des  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  mais  elle  continue,  même  après  leur  destitution. 
Au  reste,  il  faut  distinguer  entre  les  agents  ,  quanta  la  ma- 
nière dont  l'autorisation  est  accordée  ou  refusée  ;  car,  s'il 
s'agit  des  agents  attachés  à  une  administration  ,  ce  n'est 
pas  le  conseil  d'Etat,  mais  le  chef  de  l'administration, 
dont  le  prévenu  est  membre,  qui  accorde  ou  refuse  l'auto- 
risation. —  Les  ministres  du  culte  peuvent-ils  être  pour- 
suivis sans  autorisation  préalable  du  Conseil  -  d'Etat  , 
pour  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  leur  minis- 
tère ?  La  cour  suprême  ,  abandonnant  son  ancienne  juris- 
prudence ,  a  décidé  l'affirmative,  en  considérant  que  les 
agents  du  gouvernement,  dont  parle  l'article  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  8,  sont  ceux  qui,  dépositaires  d'une  partie 
de  son  autorité ,  agissent  directement  en  son  nom  et  font 
partie  de  la  puissance  publique  ;  que  les  ministres  des 
cultes    ue   sont  pas    dépositaires   de    l'autorité    publique; 
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qu'ils  n'agissent  pas  au  noua  du  prince  ,  et  ne  sont  pa* 
s>es  agents  directs;  que  si  les  ministres  du  culte  sont  salariés 
par  le  gouvernement  et  obligés  à  prêter  serment ,  aux  ter- 
mes des  articles  6  et  7  du  concordat  de  1802  ,  ils  sont, 
sous  ce  rapport ,  dans  une  situation  semblable  à  celle  de 
plusieurs  classes  de  citoyens  qui  n'ont  jamais  été  compris 
au  nombre  des  fonctionnaires  publics;  que  la  loi  du  18 
germinal  an  6  ,  sur  les  appels  comme  d'abus,  ne  comprend 
pas  le  cas  de  poursuites  du  ministère  public,  qui  pour 
agir  n'a  nul  besoin  d'autorisation  spéciale.  —  Au  nombre 
des  agents  auxquels  s'étend  cette  garantie  ,  ne  sont  pas 
compris  les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public, 
que  protègent  les  formes  particulières  introduites  par  les 
articles  479  et  suivants,  588  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion. Il  faut  en  excepter  aussi  les  agents  militaires,  les 
gendarmes  ,  les  gardes-cbampêtres  ,  les  préposés  des  poids 
et  mesures  (Décision  du  conseil  d'État  du  1 5  janvier  18 13); 
les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  (244» 
ord.  du  28  avril  18  16);  les  employés  internes  des  bureaux 
des  diverses  administrations  ,  etc.  —  En  cas  de  flagrant 
délit,  ces  privilèges  n'existent  plus,  du  moins  quant  aux 
premières  poursuites  et  aux  premiers  actes  d'instruction  ; 
c'est  ce  qu'il  résulte  bien  explicitement  de  l'article  121  du 
Code  pénal,  et  de  l'article  44  de  la  Charte;  mais  ces 
premiers  actes  faits,  l'autorisation  est  toujours  nécessaire 
pour  la  mise  en  jugement, 

Inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. Dans  ce  cas,  on  doit  craindre  que  le  prévenu  ne 
cherche  à  s'évader,  et  l'ordre  public,  grièvement  compro- 
mis, réclame  l'emploi  d'une  mesure  prompte  et  rigoureuse. 
Les  peines,  en  matière  criminelle,  sont  ou  afflictives 
et  infamantes,  ou  seulement  infamantes  (  6,  Code  pén.)  ; 
les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  :  la  mort,  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ,  la  déportation  ,  les  travaux  for- 
cés à  temps  ,  la  détention,  la  réclusion  (7  ,  C.  pén.)  ;  les 
peines  infamantes  sont  :  le  bannissement ,  la  dégradation 
civique.  (8  ,  C.  pén.) 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux 
donnée ,  conformément  à  l'article  80  t  et  sans  préjudice 
de  l'amende  portée  en  cet  article. 

8. 
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=  Des  mandats  d'amener.  Mais  jamais  des  mandats  de 
dépôt  ou  d'arrêt;  car  ces  mesures  seraient  complètement 
inutiles.  11  est  évident  que  notre  article  ,  malgré  les  termes 
absolus  dans  lesquels  il  est  rédigé  ,  ne  s'applique  pas  aux 
princes  et  grands  dignitaires  dont  il  est  parlé  art.  5io  et 
suiv. ,  lesquels  ne  doivent  comparaître  qu'autant  qu'une 
ordonnance  du  roi  le  leur  commande  spécialement.  — 
Quant  aux  témoins  militaires,  c'est  conformément  à  une 
loi  du  18  prairial  an  1 1  ,  qu'ils  doivent  être  interrogés. 
Leur  déposition  est  simplement  lue  aux  débats,  et  consé- 
quemmtnt  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer  la  dispo- 
sition actuelle  pour  défaut  de  comparution  ;  quelques 
auteurs  prétendent  cependant  que  cette  loi  du  18  prairial 
an  i  r ,  a  été  abrogée  par  l'article  5 1 4  du  Code  actuel  ;  mais 
la  cour  suprême  paraît  avoir  proscrit  cette  opinion. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution ,  d  interrogera 
de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard. 

=  //  interrogera  de  suite.  Assisté  du  greffier.  Il  peut 
d'ailleurs  interrompre  l'interrogatoire  et  le  reprendre , 
pourvu  qu'il  ne  mette  pas  dans  l'interruption  un  intervalle 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  (Ordon.  1670). 

Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  Cette  diffé- 
rence,  quant  au  moment  de  l'interrogatoire  entre  ces 
deux  mandats,  résulte  de  leur  nature  même.  Dans  le  man- 
dat de  comparution  ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  la  partie 
citée  doit  se  présenter  sont  fixés,  etconséquemment  le  juge 
d'instruction  a  dû  prendre  ses  mesures  ,  afin  de  pouvoir 
l'interroger  de  suite;  dans  le  mandat  d'amener,  au  con- 
traire ,  on  ignore  absolument  l'instant  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé  et  amené;  si  le  juge  eût  du  nécessaire- 
ment l'interroger  de  suite,  il  eût  pu  être  distrait  de  ses 
fonctions  ,  et  obligé  d'abandonner  à  l'instant  même  l'in- 
structiou  d'une  affaire  importante.  —  Les  auteurs  agitent 
la  question  de  savoir  comment  le  prévenu  doit  être  gardé 
dans  l'intervalle  des  vingt-quatre  heures  ?  Les  uns  estiment 
qu'il  doit  provisoirement  être  placé  dans  une  prison,  at- 
tendu qu'il  ne  saurait  être  gardé  en  charte  privée.  (122,  C. 
pén.)  Les  autres  soutiennnent  que  le  déposer  dans  la  pri- 
son serait  plus  grave  encore  que  de  le  détenir  en  charte 
privée  ;  que  l'article  609  du   Code  s'oppose  formellement 
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à  ce  qu'un  emprisonnement  puisse  avoir  lieu  hors  des  cas 
positivement  prévus,  sous  peine  de  dégradation  civique 
(114,  C.  pén.);  que  c'est  ici  le  cas  conséquemment  de 
faire  garder  le  prévenu  par  l'agent  qui  a  exécuté  le  man- 
dat ,  dans  la  salle  du  greffe  ou  de  la  maison  commune  , 
comme  l'article  168  de  la  loi  sur  la  gendarmerie  le  pres- 
crit à  l'égard  des  arrestations  faites  par  les  gendarmes ,  si 
le  prévenu  ne  peut  être  entendu  immédiatement  (ordonn. 
du  20  octobre  1820).  Si  le  juge  négligeait  d'interroger  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  pourrait  être  pris  à  partie. 

94.  Il  pourra  ,  après  avoir  entendu  les  prévenus ,  et  le 
procureur  du  roi  ouï ,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera 
peine  afflict'we  ou  infamante ,  ou  emprisonnement  correc- 
tionnel, un  mandat  d'ariët  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
présentée. 

=  Il  pourra.  On  a  demandé  si,  lors  même  que  le  juge  d'in- 
struction reconnaît  que  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou 
infamante ,  il  lui  est  encore  facultatif  de  décerner  ou  de  ne 
pas  décerner  le  mandat  d'arrêt  ;  mais  un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême a  tranché  cette  question,  eu  expliquant  que,  par  cette 
expressïon^o7//-ra,  le législateuravait  voulu  abandonner  à  la 
conscience  du  juge  d'instruction  l'appréciation  des  circon- 
stances d'après  lesquelles  il  doit  exercer  le  droit  que  lui 
confère  la  loi  ;  mais  que  dans  le  refus  d'en  faire  usage  lors- 
qu'il pourrait  y  avoir  lieu,  comme  dans  l'abus  qu'il  pour- 
rait en  faire,  le  Code  a  soumis  ce  magistrat  à  la  juridiction 
de  discipline  établie  par  les  articles  279  et  suivants. 

Et  le  procureur  du  roi  ouï.  Ainsi  les  conclusions  du 
procureur  du  roi ,  qui  sont  facultatives  pour  les  autres 
mandats  et  même  pour  le  mandat  de  dépôt  (61),  de- 
viennent indispensables  lorsqu'il  s'agit  de  décerner  un 
mandat  d'arrêt  ;  la  gravité  de  ce  mandat  commandait  cette 
garantie  nouvelle;  mais  de  cette  intervention  du  ministère 
public  on  a  conclu ,  ce  semble  avec  raison  ,  qu'il  pouvait 
être  présent  à  l'interrogatoire  ,  afin  de  pouvoir  donner  ses 
conclusions  en  connaissance  de  cause. 

Peine  afflictive  ou  infamante ,  ou  emprisonnement  correc- 
tionnel. Hors  ces  deux  cas ,  le  délit  n'est  plus  assez  grave 
pour  recourir  à  une  mesure  aussi  rigoureuse. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt , 
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seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décernés  ,  et  munis  de 
son  sceau.  —  Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus 
clairement  qu'il  sera  possible. 

=  De  dépôt.  Nous  verrons  dans  le  cours  de  nos  explica- 
tions ,  plusieurs  cas  où  des  mandats  de  dépôt  doivent  être 
décernés  ;  la  loi  le  dit  déjà  formellement ,  art.  86  ;  nous 
retrouverons  la  même  faculté  accordée  au  tribunal  correc- 
tionnel (  193  ),  au  juge  d'instruction,  en  cas  de  charges 
nouvelles  (  248  ),  aa  président  de  la  cour  suprême,  lors- 
qu'un tribunal  tout  entier  ou  un  conseiller  de  cour  royale 
est  dénoncé  pour  un  fait  grave.  (486  et  suiv.)  'MODÈLES 
des  divers  mandats  ,form.  N°  16.) 

Et  munis  de  son  sceau  Nous  remarquerons ,  sons  l'arti- 
cle suivant,  qu'encore  bien  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité ,  ponr  l'omission  des  formalités  dont  elle  veut  que 
les  mandats  soient  revêtus,  et  qu'elle  semble  ne  pas  y  atta- 
cher d'autre  sanction  que  l'amende  contre  le  greffier  et 
l'injonction  au  juge  d'instruction  (  112),  la  cour  suprême 
a  cependant  consacré  la  distinction  des  formalités  en  ex- 
trinsèques et  substautiellt-s ,  et  reconnu  que  l'omission  de 
ces  dernières  devrait  entraîner  la  nullité  des  mandats  :  telles 
seraient ,  par  exemple ,  l'omission  de  la  signature  du  juge  , 
et  de  la  dénomination  ou  désignation  du  prévenu. 

Nommé  ou  désigné.  On  peut  ignorer  le  nom  de  l'auteur 
du  délit;  alors  sa  désignation  suffit;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'elle  soit  tellement  vague ,  qu'elle  puisse  entraîner  des 
méprises  fâcbeuses;  par  la  même  raison,  si  le  prévenu  a 
des  prénoms  et  des  sobriquets,  et  qu'on  les  connaisse,  il 
est  utile  de  les  énoncer  ;  car  aatrement  un  des  membres 
d'une  famille  pourrait  être  arrêté  pour  un  autre;  aussi 
doit-on  continuer  les  recherches  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  ob- 
tenu des  renseignements  positifs.  —  Bien  que  la  loi  ne 
prescrive  pas  au  juge  d'instruction  de  donner  le  signale- 
ment du  prévenu ,  cette  mesure ,  qui  peut  prévenir  des 
erreurs  funestes,  doit ,  en  général ,  être  remplie  par  lui.  Les 
mandats,  dont  il  s'agit,  dans  ce  chapitre  ,  doivent-ils  être 
datés?  L'affirmative  paraît  incontestable;  elle  résulte  même 
bien  positivement,  quant  aux  mandats  d'amener,  de  l'ar- 
ticle 100  ,  qui  parle  de  la  date  de  ces  mandats. 

96.  Les  mêmes  foimalités  seront  observées  dans  le  man- 
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dat  d'arrêt  ;  ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du 
fait  pour  lequel  il  est  décerné  ;  et  la  citation  de  la  loi  qui 
déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

=  L'énoncialion  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné.  Par 
exemple,  pour  avoir  commis  un  vol,  un  meurtre.  La 
gravité  de  ce  mandat  exigeait  cette  énunciation  ,  afin  que 
le  prévenu  put  prendre  les  moyens  de  faire  cesser  sa  dé- 
tention ,  si  la  cause  n'existait  pas ,  ou  si  le  fait  n'entraînait 
pas  au  moins  la  peine  de  l'emprisonnement ,  seul  motif 
légal  qui  permette  de  laucer  des  mandats  d'arrêt  (  94  )  ;  c'est 
aussi  par  la  même  raison  que  la  loi  exige  la  citation  de 
l'article.  La  cour  suprême,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé ,  a  reconnu  que  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles g5  et  96,  étant  substantielles  et  constitutives  des 
mandats,  leur  omission  devait  en  faire  prononcer  la  nullité, 
contraiiement  à  ce  qu'avait  décidé  la  cour  royale  de  Paris; 
et  elle  s'est  fondée ,  pour  proclamer  ce  grand  principe,  sur 
l'article  4  de  la  Charte;  l'article  77  non  abrogé  de  la  loi 
de  frimaire  an  8,  et  l'article  609  du  Code  d'instruction, 
rapprochés  des  articles  g5  et  96.  L'article  77  de  la  loi  de 
l'an  8  est  en  effet  bien  positif.  «  Pour  que  l'acte  qui  ordonne 
l'arrestation  d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il  faat 
i°  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation  ,  et 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée»;  mais  la 
cour  de  cassation  a  en  même  temps  jugé  qne  le  fait  était 
suffisamment  énoncé  par  la  citation  de  la  loi  qui  le  punit. 

97.  Les  mandats  de  comparution  ,  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'an  et ,  seront  notifiés  par  un  huissier  ou  par  un  agent 
de  la  force  publique  ,  lequel  en  fera  l'exhibition  au  pré- 
venu ,  et  lui  en  délivrera  copie.  —  Le  mandat  d'arrêt  sera 
exhibé  au  prévenu  ,  lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu  ,  et  il 
lui  en  sera  délivré  copie. 

==  Notifiés.  La  notification  (  de  notum  facere  ,  rendre 
connu),  est  la  connaissance  qu'un  officier  public,  ordi- 
nairement un  huissier,  donne  à  une  partie  intéressée,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi ,  d'uu  acte  de  procédure  ,  d'in- 
struction ou  de  comparution.  JMais  les  mandats  d'amener, 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  peuvent  être  exécutés  à  l'instant  même 
de  la  notification  qui  en  e.st  faite  ;  car  la  loi  ne  prescrit  au- 
cun délai  entre  la  notification  et  l'exécution. 
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Lequel  en  fera  ^exhibition.  Cette  obligation,  imposée  à 
l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique,  d'exhiber 
(montrer  )  l'original  du  maudat  au  prévenu,  a  pour  objet 
de  lui  permettre  de  s'assurer  par  lui-même,  qu'il  n'est  pas 
privé  de  sa  liberté  au  moyen  d'un  acte  arbitraire. 

Lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu.  Toujours  afin  qu'il 
puisse ,  en  prenant  connaissance  de  l'original  de  ce  man- 
dat rigoureux  ,  s'assurer  qu'il  a  réellement  été  décerné 
contre  lui  par  le  magistrat  compétent,  examiner  s'il  est 
conforme  à  la  loi,  et  s'il  a  quelque  moyen  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt 
et  d'arrêt ,  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
—  Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement 
de  l'officier  qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt,  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  sup- 
pléant ,  et  ,  à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de 
maire  ,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu  ,  lequel  visera 
le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

■=  Seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  La 
raison  en  est,  que  ces  mandats  sont  rendus  au  nom  du 
Roi ,  auquel  seul  doivent  obéir  les  officiers  ministériels  et 
la  force  publique;  or,  la  puissance  suprême  du  monaïque 
s'étendant  par  toute  la  France,  ses  ordres  ne  peuvent  être 
méconnus  nulle  part.  L'article  547  du  Code  de  procédure 
renferme  une  disposition  semblable  pour  les  jugements  et 
autres  actes  passés  en  France. 

Sera  conduit  devant  le  juge  de  paix.  Pour  que  ce  magis- 
trat ouïes  autres  fonctionnaires  indiqués  ,visent  le  mandat; 
c'est  une  garantie  nouvelle  que  le  législateur  a  voulu 
donner  au  prévenu,  afin  qu'il  ne  put  pas  être  victime 
d'une  arrestation  arbitraire;  laquelle  serait,  sans  la  for- 
malité actuelle  ,  pins  facile  à  consommer  hors  de  l'ar- 
rondissement de  l'officier  qui  a  délivré  le  mandat.  —  Il  est 
clair  que  si  un  prévenu  est  arrêté  dans  l'arrondissement 
de  l'officier  qui  a  délivré  le  mandat,  et  qu'il  prétende 
que  ce  mandat  est  irrégulier  ou  qu'il  ne  le  regarde  pas, 
il  a  droit  de  demander  qu'il  en  soit  référé  sur-le-cbamp 
à  ce  magistrat;  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition  actuelle 
pour  le  cas  où  le  prévenu  est  arrêté  hors  de  l'arron- 
dissement  de   l'officier   qui    a    délivré  le  mandat,   s'ap- 
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pliqne  tout  naturellement  et  à  fortiori ,  au  cas  que  nous 
examinons. 

Sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution.  Mats  si  le  mandat 
n'était  pas  revêtu  de  toutes  les  fjinialités  voulues  par  la 
loi,  il  parait  constant  que  le  magistiat  devant  lequel  le 
prévenu  serait  conduit,  pourrait  refuser  de  le  viser  ,  puisque 
son  visa  est  principalement  exigé  pour  prévenir  les  arres- 
tations arbitraires,  et  qu'une  arrestation  prend  naturelle- 
ment ce  caractère  ,  lorsqu'elle  est  faite  eu  vertu  d'un  acte 
nul  En  cas  de  refus  de  visa  pour  un  tel  motif,  il  devien- 
drait difficile  anx  agents  qui  l'exécutent,  de  persister  dans 
l'arrestation  du  prévenu,  et  aux  gardiens  de  le  recevoir 
dans  la  maison  de  détention. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener, 
ou  qui  ,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  ten- 
tera de  s'évader,  devra  être  contraint.  —  Le  porteur 
du  mandat  d'amener  emploiera  ,  au  besoin  ,  la  force 
publique  du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de 
marcher,  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'a- 
mener. 

=  Qui  refusera  d'obéir  au  mandat  d'amener.  Ce  refus  est 
suffisant  pour  que  Je  prévenu  soit  contraiut  ;  mais  tant 
qu'il  consent  à  exécuter  le  mandat,  la  loi  n'a  pas  voulu 
que  la  force  publique  pût  être  requise  pour  l'exécution 
d'une  mesure  simplement  provisoire  ,  et  qui  ne  pourrait 
être  remplie  avec  une  grande  solennité,  sans  porter  peut- 
être  préjudice  à  la  réputation  d'un  homme  innocent:  au 
contraire,  les  porteurs  des  mandats  d'an  et  ou  de  dépôt 
peuvent  se  faire  accompagner,  à  raison  de  l'importance  de 
ces  mandats,  de  la  force  publique.  —  Mais  si  le  mandat 
était  vicié  de  quelque  nullité  ou  de  quelque  irrégularité; 
par  exemple,  s'il  n'était  pas  signé  ,  s'il  n'était  pas  muni  du 
sceau  du  juge  d'instruction,  etc.  ,  le  prévenu  pourrait-il 
se  refuser  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ponrraii-il  opposer 
la  force  à  la  force,  si  ou  voulait  le  contraindre?  Conseiller, 
dans  tous  ces  cas,  la  résistance,  ce  serait,  selon  nous, 
jeter  le  trouble  dans  la  société;  les  citoyens  ne  sauraient 
être  juges  dans  leurs  propres  causes  ;  dès  qu'il  existe  un 
mandat  plus  ou  moins  régulier,  ils  doivent  obéir,  sauf  à 
réclamer  l'avantage  d'être  conduits  devant  les  magistrats 
cbargés  de  viser  les  mandats,  aux  termes  de  l'article  pré- 
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cèdent ,  parce  qu'ils  doivent  espérer  que  ces  magistrats  se 
refuseront  à  viser  un  acte  irrégulier ,  et  que  ,  par  suite  ,  ils 
recouvreront  à  l'instant  même  leur  liberté  ,  et  sauf  aussi  à 
demander  plus  tard,  devant  l'autorité  compétente,  soit 
l'annulation  du  mandat ,  soit  l'application  des  peines  portées 
par  l'art.  1 12,  contre  les  fonctionnaires  qui  commettent  des 
irrégularités  dans  les  mandats.  —  Mais  si  des  fonction- 
naires incompétents  pour  mettre  les  mandats  à  exécution, 
étaient  d'ailleurs  porteurs  de  ces  mandats  ;  ou  enfin  si  des 
fonctionnaires  compétents  pour  mettre  ces  mandats  à  exé- 
cution ,  refusaient  de  les  exhiber  au  prévenu ,  les  citovens 
arrêtés  pourraient-ils  résister?  Nous  ne  le  pensons  pas  en- 
core ,  si  dans  le  premier  cas ,  il  existait  réellement  un 
mandat,  et  si,  dans  le  second  cas,  la  qualité  du  fonction- 
naire était  connue  du  prévenu ,  car  la  présomption  est 
d'abord  qu'ils  agissent  légalement,  sauf  à  les  poursuivre 
ensuite,  s'il  y  a  lieu  ,  comme  coupables  de  détention  arbi- 
traire. Sans  doute,  dans  tous  ces  cas ,  il  y  a  de  la  part  des 
citoyens  arrêtés,  une  sorte  d'abnégation  du  plus  cber  de  leurs 
droits,  et  peut-être  la  peine  des  coupables  d'une  détention 
opérée  irrégulièrement,  n'est-elle  pas  encore  assez  forte; 
mais  la  tranquillité  publique  nous  semble  exiger  ces  sacri- 
fices, et  telle  paraît  aussi  être  la  doctrine  de  la  cour  su- 
prême. En  un  mot,  nous  croyons  que  la  résistance  n'est 
autorisée,  qu'autant  que  l'arrestation  est  faite  par  un  indi- 
vidu absolument  sans  ordres  émanés  des  fonctionnaires 
chargés  de  délivrer  les  mandats,  ou  sans  caractère  légal 
pour  opérer  une  arrestation.  Au  reste,  on  conçoit  que  les 
circonstances  devront  toujours  singulièrement  influer  sur 
l'esprit  des  jurés  ou  des  magistrats  chargés  d'appliquer  la 
loi  pénale  aux  prévenus  de  résistance  ou  rébellion  contre 
les  fonctionnaires  publics  ou  les  porteurs  de  mandats,  et 
nous  verrons,  sous  les  articles  209  et  suivants  du  Code 
pénal ,  qui  indiquent  les  cas  de  rébellion  et  les  peines  à 
infliger  ,  comment  ces  articles  doivent  en  général  être  in- 
terprétés. 

Sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat  d'amener. 
Le  mandat ,  renfermant  en  lui-même  une  réquisition  éma- 
née d'un  fonctionnaire  supérieur,  aucune  autre  réquisition 
écrite  ne  devient  nécessaire  pour  faire  marcher  la  force 
publique. 
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ÎOO.  Néanmoins,  lorsque  après  plus  de  deux  jours  depuis 
la  date  du  mandat  d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui  a  délivré  ce 
mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres 
du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas 
contraint  de  se  rendre  au  mandat;  mais  alors  le  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement  où  il  aura  été  trouvé, 
et  devant  lequel  il  sera  conduit  ,  décernera  un  mandat  de 
dépôt ,  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d'arrêt.  —  Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement 
exécuté  ,  si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets ,  de  papiers 
ou  d'instruments  qui  feront  présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché , 
quels  que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il 
aura  été  trouvé. 

=  Lorsque  après  plus  de  deux  jours.  C'est-à-dire  le  qua- 
trième jour  ;  car  le  jour  où  le  mandat  a  été  décerné  ne  doit 
pas  être  compté  ,  puisqu'il  ne  forme  pas  un  jour  entier,  et 
si  on  comptait  le  troisième,  il  ne  se  serait  plus  écoulé  plus 
de  deux  jours.  —  Mais  pourquoi  faut-il  qne  plus  de  deux 
jours  se  soient  écoulés  pour  que  le  prévenu  jouisse  du 
bénéfice  de  cet  article?  c'est  saus  doute  parce  que  le  légis- 
lateur a  pensé  que  le  prévenu  ne  devait  pas  être  victime  de 
la  négligence  qu'on  a  mise  à  exécuter  le  mandat,  négli» 
gence  qui  lui  a  permis  de  s'absenter. 

Ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de  se  rendre  au 
mandat.  L'avantage  qne  le  prévenu  tire  de  cette  disposi- 
tion ,  consiste  eu  ce  qu'il  n'est  pas  obligé  de  subir  un 
déplacement  toujours  plus  on  moins  désagréable  pour  lui  ; 
on  voit,  en  effet,  par  l'article  g3,  qu'il  est  interrogé  par 
le  juge  d'instruction  du  lieu  où  il  a  été  trouvé  ;  mais  il 
faut  qu'il  ne  soit  question  que  d'un  mandat  d'amener. 
»  Décernera  un  mandat  de  dépôt.  C'est  un  des  cas  fort 
rares  et  exceptionnels  où  le  procureur  du  roi  peut  dé- 
cerner uu  mandat  de  dépôt.  Voir  encore  l'article  24. 

Si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou 
d'instruments.  La  prévention  qui  s'élève  contre  lui  est 
alors  trop  forte  pour  qu'on  le  fasse  jouir  d'aucune  faveur, 
nonobstant  la  réunion  des  trois  circonstances  indiquées 
par  le  premier  alinéa  de  l'arlicle.  Il  faut  observer,  au  reste, 
que  les  mandats  peuvent  être  exécutés  à  tous  les  moments 
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du  jour,  et  même  la  nuit,  si  ce  n'est  dans  l'intérieur  des 
maisons  ;  qu'ils  peuvent  l'être  également ,  tant  que  le  crime 
ou  le  délit  ne  sont  pas  prescrits  on  amnistiés. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du 
mandat  de  dépôt  ,  le  procureur  du  roi  qui  l'aura  déli- 
vré, en  donnera  avis,  et  transmettra  les  procès-verbaux, 
s'il  en  a  été  dressé ,  à  l'officier  qui  a  décerné  le  mandat 
d'amener, 

=  En  donnera  avis.  Pour  que  le  jage  d'instruction  se 
conforme  aux  dispositions  qui  suiveut:  l'article  actuel  et 
les  suivants  se  rapportent  évidemment  à  l'article  ioo, 
premier  alinéa ,  c'est-à-dire  qu'ils  renferment  les  moyens 
de  procéder  à  l'instruction ,  lorsque  le  prévenu  contre 
lequel  un  mandai  d'amener  avait  élé  lancé  ,  est  trouvé  , 
après  un  délai  de  deux  jours ,  à  une  distance  de  plus  de 
cinq  rayriamètres  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui 
a  délivré  ce  mandat. 

102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auquel 
les  pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le  tout, 
dans  un  pareil  délai,  au  juge  d'instruction  près  duquel 
il  exerce;  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 90. 

=  V officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener.  Il  s'agit 
ici  des  cas  où  le  procurenr  du  roi  ou  ses  auxiliaires  dé- 
cernent des  mandats  d'amener.  (40,  4D>  49  et  5o.) 

Aux  dispositions  de  l'article  90.  Cet  article  autorise  le 
juge  d'instruction,  dans  le  cas  où  des  objets  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité  se  trouveraient  hors  de  son  ar- 
rondissement., de  requérir  les  juges  d'instruction  des  ar- 
rondissements où  ces  objets  se  trouvent,  de  procéder  aux 
perquisitions.  Or,  il  peut  arriver  que  les  objets  dont  il 
s'agit  se  trouvent  dans  des  arrondissements  quelconques, 
et  surtout  dans  l'arrondissement  où  le  prévenu,  contre 
qui  avait  éî-é  lancé  le  mandat  d'amener,  est  retenu  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  par  suite  du  bénéfice  que 
lui  accorde  l'article  100. 

103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement 
ou  par  renvoi  en  exécution  de  l'article  go ,  transmettra  , 
sous  cachet ,  au  juge  d'instruction  du  lieu   où  le  pré- 
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yenu  a  été  trouvé  ,  les  pièces  ,  notes  et  renseignements 
relatifs  au  délit,  afin  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce 
prévenu.  —  Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également 
renvoyées  ,  avec  l'interrogatoire ,  au  juge  saisi  de  l'af- 
faire. 

=  Ou  par  renvoi  en  exécution  de  l'article  go.  C'est-à-dire 
que  le  juge  d'instruction  requis  pour  faire  les  perquisi- 
tions, conformément  à  l'article  go,  au  lieu  de  renvoyer 
les  pièces  au  magistrat  qui  a  décerné  ïe  mandat  d'amener, 
pour  que  ce  dernier  les  renvoie  au  juge  d'instruction  du 
lieu  où.  le  prévenu  aura  été  trouvé,  et  où  il  se  sera  fait 
constituer  prisonnier,  comme  l'y  autorise  l'article  100, 
enverra  directement  les  pièces  à  ce  juge  d'instruction, 
afin  d'éviter  d'inutiles  circuits. 

Afin  de  faire  subir  interrogatoire.  Il  importe,  en  effet, 
'que  le  prévenu  soit  promptement  interrogé  au  lieu  où  il 
se  trouve  dans  les  liens  d'un  mandat  de  dépôt,  afin  que 
le  procès-verbal  d'interrogatoire  et  les  autres  pièces  soient 
ensuite  renvoyés  au  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire, 
qui  la  suivra. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction  ,  le  juge  saisi  de 
l'affaire  décerne  un  mandat  d'arrêt  ,  il  pourra  ordonner, 
par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la 
maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction.  —  S'il  nest 
pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera 
ainsi  transféré ,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre  du  conseil  ,  confor- 
mément aux  articles  127,  128,  12g,  i3o,  i3i,  i32  et 
i33  ci-après. 

=  Décerne  un  mandat  d'arrêt.  Comme  le  prévenu  est 
détenu  déjà  au  moyen  d'un  mandat  de  dépôt ,  il  ne  sau- 
rait être  transféré  qu'au  moyen  d'un  mandat  d'une  autre 
nature ,  et  rédigé  dans  les  termes  voulus  par  l'arlicle  actuel. 

Que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt 
du  Heu  oh  se  fait  l'instruction.  La  présence  du  prévenu 
dans  le  lieu  où  se  lait  l'instruction ,  peut  être  quelquefois 
nécessaire  :  il  peut  être  indispensable,  par  exemple,  de 
confronter  le  prévenu,  et  cette  confrontation  ne  saurait 
avoir  lieu  au  moyen  d'une  commission  rogatoire. 
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S'il  n'est  pas  exprimé  (fans  le  mandat  d'arrêt  que  le 
prévenu  sera  ainsi  transféré.  Aiusi  le  juge  d'instruction 
ne  pourrait  donner  cet  ordre,  par  un  acte  postérieur  au 
mandat  d'arrêt;  la  raison  en  est  que  cet  ordre  se  lie  avec 
le  mandat,  et  que  cet  ordre  n'aurait  ancun  des  caractères 
déterminés  par  la  loi,  pour  emporter  l'exécution. 

//  restera  en  la  maison  d  arré:.  Mais  alors  sous  le  poids 
d'un  mandat  d'arrêt,  et  non  plus  simplement  d'un  mandat 
de  dépôt. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un 
mandat  d'amener,  ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera 
exhibé  au  maire  ou  à  l'a.tjoint,  ou  au  commissaire  de  police 
de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu.  —  Le  maire, 
l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  ,  mettra  son  visa 
sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

==  Ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint.  Si  la 
notification  du  mandat  était  faite  au  prévenu  lui-même  . 
ce  serait  à  lui  que  le  mandat  serait  exhibé;  mais  comme 
cette  notification  n'est  laite  qu'à  sa  résidence,  cette  for- 
malité est  remplacée  par  l'exhibition  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint. Pour  le  mandat  d  arrêt  ,  l'exhibition  doit  être  faite 
au  juge  de  paix  ou  à  sou  suppléant,  et  à  leur  défaut  au 
maire,  à  son  adjoint  ou  an  commissaire  de  police  (109). 
Comment  procéderait-on  si  le  prévenu  n'avait  ni  domi- 
cile ni  résidence  ?  On  pense  généralement  qu'il  faut  alors 
appliquer  l'article  69  du  Code  de  procédure,  n°  8,  qui 
veut  que  toutes  les  fois  que  la  résidence  de  la  personne 
citée  n'est  pas  connue,  la  copie  de  l'exploit  soit  affichée 
à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  saisi  de  la 
contestation. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique  ,  et  même 
toute  personne  ,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  fla- 
grant délit ,  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimiles  au  flagrant  délit  .  et  de  le  oon- 
duire  devant  le  procureur  du  roi  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  affhctive 
ou  infamante. 

=  Et  même  toute  personne.  C'est  là  un  devoir  civique 
dont  la  tranquillité  publique  et  le  bon  ordre  réclamaient 
l'accomplissement,  de  la  part  de  tous  les  citoyens. 
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Sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit. 
La  cour  supième  a  vu  dans  cet  ordre  uue  réquisition  lé- 
gale et  permanente ,  qui  dispense  la  force  armée  de  toute 
réquisition  écrite  pour  agir  dans  l'intérieur,  et  qui,  con- 
séquemmeut,  forme  dérogation  aux  lois  des  10  juillet  et 
3  août  1791  ,  lesquelles  exigent  en  général  une  réquisiliun 
écrite. 

Devant  le  procureur  du  roi.  Si  ce  magistrat  ne  résidait 
pas  dans  le  lieu  où  l'arrestation  a  eu  lieu ,  devant  qui  le 
prévenu  pourrait-il  être  conduit?  Devant  le  juge  de  paix, 
devant  l'officier  de  gendarmerie  ,  le  commissaire  de  police, 
le  maire  ou  l'adjoint  du  maire  :  en  effet ,  tous  ces  fonc- 
tionnaires sont  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur 
du  roi. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener.  Mais  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  lors  même  que  le  crime  empor- 
terait peine  afflictive  ou  infamante,  toute  arrestation,  sans 
mandat  régulier,  serait  arbitraire  et ,  par  suite,  punissable 
de  la  peine  prescrite  par  l'article  1 14  du  Code  pénal. 

Si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante. 
Remarquons  d'abord  que  le  mot  délit  est  pris  ici  dans  son 
sens  le  plus  général,  c'est-à-dire  dans  le  sens  où  il  est 
synonyme  de  crime,  et  non  dans  le  sens  particulier  d'une 
infraction  punie  de  peines  correctionnelles;  car  la  loi 
parlant  ici  d'uue  infraction  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  cette  infraction  se  nomme  crime  et  non  délit  , 
aux  fermes  de  l'article  ier  du  Code  pénal;  cette  impro- 
priété d'expression  dans  l'article  actuel  et  dans  plusieurs 
autres  articles  du  Code  d'instruction ,  vient  de  ce  qne  les 
diverses  infractions  aux  lois  n'ont  été  bien  précisément 
qualifiées  que  par  le  Code  pénal,  postérieur  au  Code  d'in- 
struction. —  Mais  l'article  que  nous  expliquons,  et  sur- 
tout les  expressions  que  nous  commentons  en  ce  moment, 
ont  fait  naître  une  question  fort  grave  et  qui  se  rattache 
en  partie  à  nos  observations,  sous  l'art.  40.  Il  s'est  agi  en  effet 
de  savoir  si  ces  mots  :  Si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante  ,  se  rapportaient  à  tontes  les  dispo- 
sitions de  notre  article,  de  telle  sorte  que  la  force  publi- 
que ne  pourrait  arrêter,  sans  réquisition  écrite,  le  prévenu 
surpris  en  flagrant  délit,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un 
crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante ,  et  non 
d'un  simple  délit.  La  cour  suprême  a  fait  une  distinction 
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qu'il  parait  difficile  de  concilier  avec  l'économie  de  l'ar- 
ticle :  elle  a  peusé  que  la  force  publique  pouvait  arrêter, 
sans  aucune  réquisition,  tout  individu  surpris  en  flagrant 
délit ,  soit  que  les  faits  emportassent  peine  afflictive  qu  in- 
famante, soit  qu'ils  ne  fussent  passibles  que  de  peines 
correctionnelles  ;  mais  que  pour  les  cas  assimilés  seulement 
au  flagrant  délit,  les  dépositaires  de  la  force  publique  ne 
pouvaient  saisir  le  prévenu  sans  réquisition  écrite  d'un 
officier  civil ,  qu'autant  que  le  crime  ou  délit  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante  :  cette  manière  de  scinder 
l'article  qui  nous  occupe  ,  paraît ,  il  faut  le  dire  ,  répugner 
à  son  économie  et  surtout  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  place 
sur  la  même  ligne  le  flagrant  délit  et  les  faits  réputés  fla- 
grants délits.  (41.)  Il  nous  semble  résulter  aussi  de  cette 
interprétation  que,  non  seulement  la  force  publique,  mais 
encore  toute  personne  doit  saisir  le  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit,  lors  même  que  le  fait  ne  serait  passible  que 
de  peines  correctionnelles  ;  car  la  partie  de  notre  article 
que  la  cour  suprême  entend  en  ce  sens,  se  rapporte  tout 
à  la  fois  aux  dépositaires  de  la  force  publique  et  à  ces  an- 
tres expressions,  toute  personne.  Dans  tous  les  cas ,  on  con- 
çoit combien  cette  doctrine  de  la  cour  suprême  milite  en 
faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  sous  l'art.  40, 
et  qui  consiste  à  prétendre  que  le  procureur  du  roi  et  ses 
auxiliaires  peuvent  faire  saisir  les  prévenus  de  simples 
délits  ;  car  si  la  cour  de  cassation  pense  que  tout  déposi- 
taire de  la  force  publique ,  sans  attendre  aucune  réquisi- 
tion,  et  même  toute  personne,  doivent  saisir  les  prévenus 
de  simples  délits  flagrants,  cette  faculté  doit  appartenir,  à 
plus  forte  raison,  aux  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont 
droit  de  requérir  les  dépositaires  de  la  force  pubbque  (a 5), 
et  qui  sont  investis  de  pouvoirs  que  n'exercent  pas  les 
simples  citoyens. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu 
sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le 
tribunal  correctionnel;  et  le  gardien  remettra  à  l'huissier 
ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  l'exécution 
du  mandat ,  une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

: — :  Dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correc- 
tionnel. Ce  mandat  devra  indiquer  si  ce  sera  la  maison 
d'arrêt  établie  près  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge 
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d'instruction ,  ou  celle  établie  près  le  tribunal  du  lieu  où 
le  prévenu  aura  été  trouvé,  (uo.)  Si  le  mandat  était  muet 
à  cet  égard,  le  prévenu  devrait  être  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt  du  lieu  où  il  aurait  été  trouvé.  (Argum.  ioo, 
io4.) 

108.  L'officier  chargé  de  V exécution  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt  ,  se  fera  accompagner  d' une  force  suffisante  pour 
que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi.  —  Cette 
force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  celui 
où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter  ;  et 
elle  est  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition  directement 
Faite  au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

=  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'an  mandat  d'amener, 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  d'o- 
béir, que  l'agent  chargé  de  l'exécution  du  mandat,  doit 
requérir  la  force  publique  (99)  ;  il  en  est  différemment  en 
cas  de  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt;  leur  importance  exi- 
geait qne  l'officier  chargé  de  les  mettre  à  exécution  ,  ne 
négligeât  rien  pour  y  parvenir;  il  résulte  même  de  là  que 
l'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique  serait  respon- 
sable de  l'évasiou  du  prévenu,  résultant  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  employé  les  mesures  prescrites. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi ,  le  mandat  d'arrêt 
sera  notifié  à  sa  dernière  habitation  ;  et  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  perquisition.  —  Ce  procès-verbal  sera 
dressé  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  du  pré- 
venu que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  ; 
ils  le  signeront,  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas 
signer,  il  en  sera  fait  mention ,  ainsi  que  de  l'interpella- 
tion qui  en  aura  été  faite.  —  Le  porteur  du  mandat 
d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-verbal  par  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  ou  ,  à  son  défaut  ,  par  le 
maire  ,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu ,  et 
lui  en  laissera  copie.  —  Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès- 
verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal. 

=  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  perquisition.  Les   forma- 
lités prescrites  par  l'article  actuel  ont  pour  objet  d'attester 
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que  toutes  les  recherches,  pour  se  saisir  des  prévenus, 
ont  réellement  été  faites.  (MODÈLE  du  procès-verhal 
de  perquisition  ,  form.  KT°  17.) 

HO.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt ,  sera  conduit  sans  délai,  dans  la  maison  d'arrêt 
indiquée  par  le  mandat. 

111.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt,  remettra  le  prévenu  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  qui  lui  en  donnera  décharge;  le  tout  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  107.  —  Il  portera  ensuite 
au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les  pièces  relatives  à 
l'arrestation  ,  et  en  prendra  une  reconnaissance.  —  Il 
exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur 
l'une  et  sur  l'autre  son  vu  ,  qu'il  datera  et  signera. 

=  Au  greffe  du  tribunal  correctionnel.  Du  lieu  où  est 
située  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  a  été 
déposé. 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution  ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt, 
sera  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  d'injonctions  au 
juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi ,  même  de  prise 
à  partie  s'il  y  échet. 

=  Sera  toujours  punie.  La  disposition  de  l'article  actuel 
n'est  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  la  sanction 
unique  des  dispositions  qui  précèdent ,  puisque  l'omission 
des  formalités  substantielles  pent  entraîner  l'annulation 
des  mandats,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 
—  Faut-il ,  au  reste ,  entendre  ces  expressions  :  toujours 
punie ,  en  ce  sens  que  le  greffier  ne  puisse  pas  même 
échapper  à  l'amende  pour  un  fait  appartenant  au  juge 
d'instruction  lui-même  ,  et  à  l'égard  duquel  il  aurait  fait 
des  observations  que  ce  dernier  n'aurait  pas  écoutées? 
Cette  interprétation  serait  trop  rigoureuse,  puisqu'il  aurait 
fait  alors  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  la  loi  ne  lui  donnant 
aucun  droit  de  surveillance  sur  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  Liberté  provisoire  et  du  Cautionnement. 

=  C<  tte  liberté  que  l'inculpé  obtient  sons  caution ,  et  à  la 
charge  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  , 
était  commandée  par  l'humanité,  et  n'offrait,  d'ailleurs  , 
aucun  inconvénient,  puisqu'elle  ne  doit  jamais  être  accor- 
dée aux  prévenus  de  crimes  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  éire  accordée 
au  prévenu  lorsque  le  titre  de  l'accusation  emportera  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

=  Lorsque  le  titre  de  l'accusation.  Tant  qu'il  n'y  a  pas 
arrêt  de  renvoi  aux  cours  d'assises,  il  n'y  a  pas  encore 
accusation  :  cette  expression  parait  donc  ici  impropre,  et 
ne  peut  signiBer  que  prévention.  Il  faut  entendre,  par  lé 
titre  de  l'accusation,  le  fait  même  qui  a  donné  lieu  aux 
poursuites,  et  non  la  qualification  qu'il  aurait  pin  au  dé- 
nonciateur ou  au  plaignant  de  donner  à  ce  fait;  car  alors 
il  dépendrait  d'eux  de  priver  le  prévenu  de  l'avantage  que 
Ini  offre  la  loi  :  c'est  donc  à  la  chambre  du  conseil  à  qua- 
lifier le  fait,  d'après  l'instruction  qui  déjà  a  eu  lieu. 

Une  peine  afflictive  ou  infamante.  La  société  a  trop 
d'intérêt,  dans  ces  circonstances,  à  la  répression  du  crime, 
et  le  prévenu  doit  être  trop  porté  à  s'évader,  pour  qu'il 
put  être  possible  d'accorder  la  liberté  provisoire. 

114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante ,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle ,  la 
chambre  du  conseil  pourra  ,  sur  la  demande  du  prévenu, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  rci  ,  ordonner  que 
le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté ,  moyennant 
caution  solvable  de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la 
procédure,  et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis.  —  La  mise  en  liberté  provisoire 
avec  caution  pourra  être  demandée  et  accordée  en  tout 
état  de  cause. 

=  La  chambre  du  conseil  pourra.  Mais  ces  expressions 
n'offrent  pas  comme  on  pourrait  le  penser,  un  sens  facultatif; 
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la  cour  suprême  paraît  avoir  jugé  que  ce  mot  pourra  sert  à 
exprimer  une  attribution  positive,  coiimie  par  exemple  dans 
les  articles  33o  et  542  ;  qu'ainsi  les  jnges  ne  peuvent  re- 
fuser la  liberté  provisoire,  que  dans  les  cas  positivement 
prévus  par  la  loi,  tels  que  ceux  de  l'article  suivant. 

Caution  sùlvable.  Ou  entend  par  caution,  en  général, 
la  personne  qui  promet  d'exécuter  l'obligation  contractée 
par  une  autre  personne,  si  celle-ci  n'y  satisfait  par  elle- 
même,  et  par  cautionnement ,  l'acte  qui  renferme  l'engage- 
ment de  la  caution. 

En  tout  état  de  cause.  C'est-à-dire  que  la  liberté  provi- 
soire peut  être  demaudée,  même  après  que  l'affaire  est 
engagée,  et  devant  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  tandis 
que  certaines  exceptions  doivent  être  invoquées  en  procé- 
dure civile,  avant  qu'aucune  défense  n'ait  été  présentée. 
(  169,  C.  pr.  civ.  )  La  demande  en  liberté  provisoire  est, 
en  effet,  toujours  favorable.  —  On  a  demandé  si,  lorsque 
l'affaire  s'instruit  devant  le  tribunal  correctionnel,  la  mise 
en  liberté  provisoire ,  qui  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  cause ,  doit  être  prononcée  par  ce  tribunal  ou  par 
la  chambre  du  conseil?  Pour  soutenir  que  c'est  à  la  cham- 
bre du  conseil  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard,  on 
argumente  du  texte  même  de  l'article  actuel ,  portant 
que  la  chambre  du  conseil  pouri a  ordonner  que  le  prévenu 
sera  mis  provisoirement  en  liberté;  dans  l'opinion  con- 
traire, on  observe  que  la  chambre  du  conseil  étant  des- 
saisie par  son  jugement  de  renvoi,  il  est  impossible  de 
penser  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'obliger 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  à  renvoyer  les  pièces  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  prononcer  la  mise  en  liberté. 
La  cour  suprême  parait  avoir  adopté  cette  opinion  ,  en  dé- 
cidant qu'il  appartenait  au  tribunal  d'appel  d'accorder  la 
liberté  provisoire,  si  la  demande  était  formée  devant  lui, 
par  la  raison  que  cette  demande  pouvait  être  présentée  en 
tout  état  de  cause  ,  et  aussi  parce  que  l'appel  dépouillant 
les  premiers  juges  de  l'affaire,  ils  deviennent  incompé- 
tents pour  statuer  sur  un  incident  de  cette  même  affaire. 
Des  auteurs  graves  estiment  même  que  si  la  chambre  du 
conseil  avait  refusé  la  mise  en  liberté  provisoire,  elle 
pourrait  être  accordée  par  le  tribunal,  sur  une  nouvelle 
demande  du  prévenu  ;  ils  se  fondent  sur  ce  que  le  juge- 
ment du  tribunal  ne  serait  pas  une  réformation  de  la  dé- 
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cision  de  la  chambre  du  conseil,  mais  une  appréciation  de 
la  demande  nouvelle  présentée  au  tribunal. —  Une  simple 
ordonnance  ne  suffirait  pas  pour  prononcer  la  mise  eu 
liberté  provisoire,  car  une  ordonnance  n'émane  jamais  que 
d'un  seul  juge.  Ici  la  décision  émanant  de  la  chambre 
du  conseil  ou  du  tribunal,  elle  a  tous  les  caractères  d'un 
jugement. 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice 
ne  pourront  ,  en  aucun  cas  ,  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire. 

=  Les  vagabonds.  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
certain  ni  moyens  de  subsistance,  et  qni  n'exercent  habi- 
tuellement ni  métier  ni  profession.  (270,  C.  pén.) 

Les  repris  de  justice.  Devrait-on  considérer  comme  tels 
les  individus  frappés  de  condamnations  de  simple  police 
ou  correctionnelles?  Non,  i°  parce  qu'aucun  article  de 
nos  nouveaux  Codes  n'ayant  fixé  le  sens  de  ces  expres- 
sions, repris  de  justice,  il  faut  se  reporter  à  celui  qu'elles 
présentaient  autrefois;  or  les  anciennes  ordonnances  ne 
qualifiaient  ainsi  que  les  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes  (  Ord.  ,  4  mars  1724  )  ;  20  parce  que 
les  demandes  en  liberté  provisoire  sont,  comme  nous  l'a- 
vons observé,  très  favorables,  et  qu'il  serait,  par  suite, 
trop  rigoureux  de  priver  de  ce  bénéfice  une  personne  déjà 
punie  pour  quelque  contravention  ou  pour  quelque  délit 
sans  importance,  par  exemple,  pour  des  voies  défait, 
causées  par  un  mouvement  d'humeur. 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la 
partie  civile  ,  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 

=  Sera  notifiée  à  la  partie  civile.  La  loi  ne  parle  pas  de 
la  partie  plaiguante  :  ainsi ,  aucune  notification  ne  doit  lui 
être  faite  ;  quant  à  la  partie  civile  ,  cette  notification  a  pour 
objet  de  la  mettre  à  portée  de  contester  la  demande  ,  et  d'é- 
tablir qu'elle  ne  doit  pas  être  accordée;  par  exemple,  en 
prouvant  que  le  prévenu  est  repris  de  justice. 

Ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  Si  la  partie  civile  ne  de- 
meure pas  dans  l'arrondissement  où  se  fait  l'instruction  , 
elle  doit  y  élire  domicile;  autrement ,  elle  ne  pourra  se 
plaindre  du  défaut  de  notification  dont  il  est  ici  parlé. 
(68:) 
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117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par 
le  procureur  du  roi  ,  et  par  la  partie  civile  ,  dûment  ap- 
pelée. —  Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres  , 
pour  le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus ,  si 
mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines ,  le  montant  du  cautionnement 
en  espèces. 

s=  Dûment  appelée.  Ainsi  la  notification  de  la  demande  à 
la  partie  civile  ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que  la  partie 
civile  soit  appelée ,  pour  discuter  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion ,  par  une  assignation  à  personne  ou  domicile ,  lors- 
qu'elle réside  dans  l'arrondissement  ;  et  au  domicile  qu'elle 
a  élu  dans  le  lieu  où  est  établi  le  tribunal  saisi,  lorsqu'elle 
réside  hors  de  l'arrondissement.  (68.)  La  partie  civile  a 
en  effet  intérêt  à  ce  que  le  prévenu  ne  soit  pas  mis  eu  li- 
berté sans  une  caution  solvable,  puisqu'en  cas  de  dispa- 
rition elle  pourrait  perdre  tous  les  dommages-intérêts 
qu'elle  réclame.  Mais  devant  qui  cette  discussion  a-t-elle 
lieu?  C'est,  par  argument  de  l'article  222  du  Code  de 
l'an  4 ,  et  de  l'article  119  du  Code  actuel,  devant  le  juge 
d'instruction. 

Des  immeubles  libres.  C'est-à-dire  non  grevés  d'hypothè- 
ques; il  faut  ajouter  non  litigieux.  (  2019  ,  C.  civ.  ) 

Pour  le  montant  du  cautionnement ,  et  une  moitié  en  sus. 
La  valeur  des  immeubles  se  calcule  d'après  les  rôles  de  la 
contribution  foncière.  (  MODÈLE  d'acte  de  caution- 
nement ,  form.  N°  18.) 

113.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  caution , 
soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement ,  soit  en 
justifiant  d'immeubles  libres  pour  le  montant  du  cau- 
tionnement et  une  moitié  en  sus  ,  et  en  faisant ,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

=  Soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement.  Dans  ce 
cas,  la  loi  n'exige  plus  la  moitié  en  sus;  c'est  qu'une 
somme  d'argent  déposée  ne  varie  pas  en  général  dans  sa 
valeur,  tandis  que  les  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  appréciation  toujours  exacte,  et  peuvent  même, 
dans  un  intervalle  de  temps  très  court,  subir  des  varia- 
tions. —  Ce  dépôt  doit  être  fait  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  créée  par  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 
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119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinq  cents  francs.  —  Si  la  peine  correctionnelle  était  à 
la  fois  l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le  double 
excéderait  cinq  cents  francs  ,  le  cautionnement  ne  pour- 
rait pas  être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double 
de  cette  amende.  —  S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage 
civil  appréciable  en  argent  ,  le  cautionnement  sera  triple 
de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera  arbitré  ,  pour 
cet  effet  seulement,  par  le  juge  d'instruction  ,  sans  néan- 
moins que  dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  au- 
dessous  de  cinq  cents  francs. 

=  Dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs.  Ainsi  le 
maximum  de  l'amende  pour  délit  de  calomnie,  dans  cer- 
tains cas,  est  de  5ooo  fr. ,  indépendamment  de  l'empri- 
sonnement (37i,C.  pén.  ).  Le  cautionnement  ne  pourra 
être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  1000  fr.  ;  et  il  ne 
pourra  être  moindre ,  puisque  la  loi  accorde  au  juge  comme 
une  simple  faculté,  de  le  porter  à  ce  taux.  —  Si  le  double 
du  maximum  de  l'amende  n'est  pas  de  5oo  fr. ,  le  caution- 
nement ne  pourra  excéder  cette  somme,  mais  il  ne  pourra 
être  moindre  ,  d'après  le  premier  alinéa  de  l'article  actuel  ; 
ainsi,  par  exemple,  le  maximum  de  l'amende  pour  attentat 
à  la  pudeur  ,  étant  de  200  fr.  (  33o,  C.  pén.  ) ,  et  le  double 
de  cette  somme  n'excédant  pas  5oo  fr. ,  le  cautionnement 
devra  être  de  5oo  fr. 

Appréciable  en  argent.  Ainsi  on  ne  fera  pas  entrer  dans 
l'évaluation  du  cautionnement,  la  réparation  de  l'atteinte 
portée  à  l'bonneur  ;  car  cette  atteinte  n'est  pas  appréciable 
en  argent. 

Sera  triple.  Si,  par  exemple  ,  le  dommage  est  arbitré  à 
1000  fr. ,  le  cautionnement  sera  de  3ooo  fr. 

Ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  effet  seulement.  Ainsi 
l'évaluation  provisoire  que  fera  le  juge  d'instruction ,  n'aura 
d'effet  que  pour  fixer  le  montant  dn  cautionnement,  et 
non  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  qui  pourront 
être  accordés  en  définitive. 

Par  le  juge  d'instruction.  Si  le  cautionnement  eût  du 
être  exigé  d'après  l'appréciation  qu'en  aurait  faite  la  partie 
civile,  il  est  évident  qu'elle  aurait  pu  la  rendre  si  exorbi- 
tante, qu'il  eut  été  impossible  que  le  prévenu  pût  jouir  du 
bienfait  de  la  loi.  —  Aucune  voie  d'appel   n'est  ouverte 
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contre  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  d'instruction  ar- 
bitre le  dommage  ,  par  la  raison  sans  doute  qne  cette  fixa- 
tion n'influe  en  rien  ,  comme  nous  l'avons  observé  ,  sur  la 
décision  définitive. 

12C  La  caution  admise  fera  sa  soumission  ,  soit  au  greffe 
du  tribunal ,  soit  devant  notaires ,  de  payer  entre  les  mains 
du  receveur  rie  l'enregistrement  le  montant  du  caution- 
nement ,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se 
représenter.  —  Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par 
corps  contre  la  caution  ;  une  expédition  en  forme  exécu- 
toire en  sera  remise  à  la  partie  civile  ,  avant  que  le  pré- 
venu ne  soit  mis  en  liberté  provisoire. 

=  Fera  sa  soumission  ,  soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  de- 
vant notaires.  Cette  soumission  n'est  pas  autre  chose  que 
le  consentement  donné  par  la  caution,  de  subir  tous  les 
effets  attachés  par  la  loi  à  celte  obligation  particulière,  et 
notamment  la  contrainte  par  corps.  MODÈLE  de  sou- 
mission de  la  caution  ,  form.  N°  19.) 

En  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  re- 
présenter. Ainsi  il  suffit  que  le  prévenu  qui  a  obtenu  sa 
liberté  provisoire,  ne  se  présente  pas  à  un  ries  actes  de  la 
procédure  (  n4  ).  pour  que  la  caution  soit  obligée  de 
payer  le  montant  du  cautionnement  ;  l'article  122  règle  la 
raatiière  de  procéder,  pour  obliger  la  caution  à  faire  ce 
versement  :  cette  disposition  ,  au  reste  ,  ne  s'applique  qu'au 
cautionnement  donné  en  immeubles  ;  car  quand  il  est 
donné  eu  argent,  comme  le  dépôt  doit  en  être  préalable- 
ment fait  ,  il  n'y  a  pas  d'autre  versement  à  faire  pour  le 
cas  où,  plus  tard,  le  prévenu  ferait  défaut  à  quelques-uns 
des  actes  de  la  procédure.  —  Mais  si  le  prévenu  qui  a  fait 
défaut  à  un  des  actes  de  la  procédure,  se  représente  en- 
suite, ou  consent  même  à  exécuter  le  jugement ,  le  mon- 
tant du  cautionnement  est-il  néanmoins  irrévocablement 
acquis  à  l'état?  Pour  l'affirmative,  on  se  fonde  principale- 
ment sur  cette  considération  ,  que  le  paiement  du  montant 
du  cautionnement,  pour  le  défaut  de  comparution  à  l'un 
des  actes  de  la  procédure,  serait  un  acte  insignifiant, 
puisque  les  droits  qu'entend  garantir  la  loi,  le  sont  suffi- 
samment par  le  dépôt  fait  des  espèces  ,  si  le  cautionnement 
a  été  donné  eu  argent,  ou  par  les  immeubles  bypotbéqués, 
si    c'est    un   cautionnement   ordinaire  ;    que    l'expression 
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payer  dont  se  sert  notre  article  ,  n'est  nullement  synonyme 
de  déposer,  et  indique  au  contraire  l'acquittement  d'une 
dette  exigible;  mais  la  cour  suprême  a  consacré  l'opinion 
contraire  par  un  grand  nombre  de  motifs  ,  et  notamment 
parce  que  ce  cautionnement,  d'après  l'article  119,  devant 
servir  de  gage,  non -seulement  aux  frais  de  poursuite, 
aux  réparations  civiles  et  à  l'amende  ,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  13  r,  mais  encore  à  l'exécution  de  la  peine 
d'emprisonnement,  si  elle  est  prononcée  par  le  juge- 
ment définitif;  il  s'ensuit  que ,  soit  que  lepiéveun  se  soit 
représenté  ou  non,  s  il  est  déclaré  innocent,  l'Etat  ne 
saurait,  sans  blesser  l'équité,  conserver  un  gage  donné 
pour  des  condamnations  qui  ne  sont  pas  pronoucées,  ou 
ce  qui  surpasse  dans  ce  gage,  celles  qni  ont  été  pronon- 
cées; que  s'il  ne  se  présente  pas  à  un  acte  de  la  procédure, 
il  doit  être  condamné  aux  frais  frustratoires  qu'il  a  occa- 
sionés ,  mais  que  c'est  là  tout  ce  à  quoi  il  s'expose;  que  si 
les  articles  20  et  22  veulent  que  la  caution  qui  n'a  pas  fait 
son  cautionnement  en  argent,  soit  obligée  de  payer  le 
montant  du  cautionnement  donné  en  immeubles,  c'est 
parce  que  la  non-comparution  du  prévenu  forme  une  pré- 
somption qu'il  ne  se  présentera  pas  pour  l'exécution  du 
jugement,  présomption  qui  donne  le  droit  au  fisc  de  se 
faire  nantir  du  montant  du  cautionnement  ;  mais  que  le  cau- 
tionnement versé  dans  la  caisse  des  consignations  n'en 
conserve  pas  moins  la  qnalilé  de  dépôt,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  époque  où  il  est  employé  comme  l'exige 
la  loi  s'il  y  a  condamnation,  sauf  à  restituer  le  surplus, 
époque  aussi  où  il  doit  être  restitué  en  entier  s'il  y  a  ac- 
quittement ,  sauf  les  frais  frustratoires  résultant  de  la  non- 
comparution. 

Entraînera  la  contrainte  par  corps  contre  la  caution. 
Cette  contrainte  pourra  être  exercée  concurremment  avec 
l'action  sur  les  biens  engagés  par  la  caution  ;  mais  pour 
exercer  cette  contrainte  ,  faudra -t-il  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  780  et  suivants  du  Code 
de  procédure?  La  négative  parait  résulter  de  l'article  175 
du  décret  du  18  juin  1  81 1  ,  combiné  avec  le  décret  du  4 
mars  1808,  et  la  circulaire  ministérielle  du  3  novem- 
bre 1807;  car  cet  article  175  veut  que,  pour  l'exécution 
delà  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  il  soit  simplement  donné  copie  au 
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débiteur,  en  tête  du  commandement  qui  lui  est  signifié, 
de  l'ordonnance  de  liquidation  de  la  somme  à  payer.  — 
Comme  la  contrainte  pai  corps  contre  la  caution  n'est  qu'une 
nouvelle  garantie  pour  le  cas  où  la  discussion  des  immeu- 
bles indiqués  souffrirait  quelques  difficultés,  si  la  caution 
qui  a  subi  cette  contrainte  offrait  de  déposer  le  montant 
du  cautionnement,  avec  une  somme  pour  les  frais,  dans 
les  mains  du  concierge  de  la  maison  où  elle  est  détenue  , 
elle  devrait  être  mise  en  liberté  (  802 ,  C.  proc).  Elle  peut 
même  faire  le  dépôt  avant  l'exécution  de  la  contrainte ,  et 
s'en  affranchir  ainsi. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de 
cautionnement  seront  affectés  par  privilège ,  i°  au  paie- 
ment des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par  la 
partie  civile;  20  aux  amendes;  le  tout  néanmoins  sans 
préjudice  du  privilège  du  trésor  royal ,  à  raison  des  frais 
faits  par  la  partie  publique.  —  Le  procureur  du  roi  et 
la  partie  civile  pourront  prendre  inscription  hypothé- 
caire ,  sans  attendre  le  jugement  définitif.  L'inscription  prise 
à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  à  tous  les  deux. 

=  Seront  affectés  par  privilège.  Le  privilège  est  un  droit 
que  la  qualité  de  la  créance  donne  au  créancier ,  d'être  payé 
de  préférence  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires 
(  2095,  C.  civ.  ). 

Sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  royal,  à  raison  des 
frais  faits  par  la  partie  publique.  La  loi  du  5  septem- 
bre 1807,  veut  eu  effet  que  le  privilège  du  trésor,  à 
raison  de  ces  sortes  de  frais ,  s'exerce  en  première  ligne , 
tant  sur  le  montant  du  cautionnement  fourni  en  espèces, 
que  sur  le  montant  du  cautionnement  fourni  en  im- 
meubles. 

Inscription  hypothécaire.  La  publicité  étant  une  des  bases 
du  système  actuel  des  privilèges  et  des  hypothèques,  les 
privilèges,  quels  qu'ils  soient,  ne  se  conservent  en  géné- 
ral ,  comme  les  hypothèques,  qu'au  moyen  d'une  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  qui  y  sont  affectés;  inscription  qui 
est  prise  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  immeubles  affectés 
au  privilège  (  2106  ,  C.  civ.  ).  C'est  à  la  caution  à  payer  les 
frais  d'inscription  ;  car  elle  ne  devient  nécessaire  que  parce 
que  la  caution  ne  fournit  pas  son  cautionnement  en  espèces. 
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Sans  attendre  le  jugement  définitif.  En  effet,  une  in- 
scription n'est  qu'une  mesure  conservatoire  qui  peut  être 
prise  avant  toute  espèce  de  décision  définitive;  mais 
l'article  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  fait  remonter 
l'effet  de  l'inscription  prise  dans  les  deux  mois  après  la 
condamnation,  au  jour  du  cautionnement,  pour  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice;  celte  disposition  s'applique- 
t-elle  à  l'inscription  dont  il  s'agit  dans  l'article  actuel  , 
quant  à  tous  les  droits  qu'elle  garantit  ?  L'affirmative  pa- 
rait plus  vraisemblable  et  plus  équitable  :  en  effet,  la 
faculté  que  la  loi  accorde  de  donner  le  cautionnement  en 
immeubles,  au  lieu  de  le  donner  en  argent ,  est  nne  faveur 
qui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  de  l'Etat  ou  de  la 
partie  civile;  or,  cette  faveur  aurait  cet  effet ,  si  les  con- 
damnés ,  au  moyen  d'bypotbèques  fictives  qu'ils  consen- 
tiraient au  profit  de  tiers  ,  pouvaient  priver  de  leurs 
droits  l'Etat  et  la  partie  civile  ,  qui  n'auraient  pris  inscrip- 
tion que  postérieurement  ;  fraude  qui  ne  pourrait  pas  se 
pratiquer  à  l'égard  du  cautionnement  en  argent  versé  dans 
la  caisse  des  dépôts.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  quand 
l'article  2106  du  Code  civil  dispose  que  le  privilège  ne 
produit  d'effet  qu'à  dater  de  l'inscription  ,  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  n'ait  rang  qu'à  partir  de  ce  jour-là;  aussitôt  que 
l'inscription  a  donné  effet  au  privilège  ,  il  remonte  au  rang 
que  la  loi  lui  assigne. 

122.  Le  jjige  d'instruction  rendra  ,  le  cas  arrivant,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  roi  ou  sur  la  demande 
de  la  partie  civile  ,  une  ordonnance  pour  le  paiement  de 
la  somme  cautionnée.  —  Ce  paiement  sera  poursuivi  à 
la  requête  du  procureur  du  roi ,  et  à  la  diligence  du 
directeur  de  l'enregistrement.  Les  sommes  recouvrées 
seront  versées  dans  la  caisse  de  l'enregistrement,  sans 
préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de  la  partie 
civile. 

=  Une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  caution- 
née. Nous  avons  déjà  observé  ,  i°  que  le  paiement  ne  de- 
vait être  ainsi  ordonné  qu'autant  que  le  cautionnement  a 
été  donné  en  immeubles  et  non  en  numéraire,  puisque, 
dans  ce  dernier  cas  ,  les  espèces  ont  dû  d'abord  être  dépo- 
sées ;  2°  que,  dans  tons  les  cas,  l'excédant  du  cautionne- 
ment ,   déduction  faite  des   condamnations  ou  des  frais 

10. 
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frastratoires ,  devait  être  restitué  au  condamné  ou  au  pré- 
venu ,  bien  qu'il  n'eût  pas  comparu  à  quelques-uns  des 
actes  de  l'instruction. 

123.  Le  juge  d'instruction  délivrera ,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions  ,  une  ordonnance 
de  contrainte  contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  in- 
dividu mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement  , 
lorsque  celui-ci  aura  été  condamné ,  par  un  jugement  de- 
venu irrévocable ,  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis 
dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte  de  cautionnement. 

=  Contre  la  caution  ou  les  cautions.  Le  législateur  de  i832 
ayant  supprimé  pour  l'avenir,  le  cautionnement  que  l'ar- 
ticle 46  aujourd'hui  abrogé  du  Code  pénal,  exigeait  des 
libérés  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  il  en 
résulte  que  l'article  actuel  ne  peut  plus  recevoir  d'appli- 
cation que  relativement  aux  libérés  qui  avaient  donné  cau- 
tion au  moment  de  la  publication  du  nouveau  Code  pénal 
modifié. 

D'un  individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gou- 
vernement. Cette  surveillance  a  pour  objet  de  prévenir  les 
nouveaux  crimes  auxquels  pourraient  se  livrer  des 
hommes  dont  la  perversité  déjà  attestée  par  des  condam- 
nations, s'est  souvent  augmentée  pendant  l'expiation 
qu'ils  ont  dû  faire  de  leurs  attentats.  Les  cas  dans  lesquels 
cette  surveillance  est  prescrite  par  la  loi  sont  nombreux; 
elle  a  lieu  de  plein  droit  pour  toute  la  vie  des  individus 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclusion; 
pour  les  condamnés  au  bannissement ,  elle  a  lieu  pour  un 
temps  égal  à  celui  de  la  peine  qu'ils  ont  subie  (  47  ,  48  , 
49  ,   C.  peu.  ,  etc.). 

Lorsque  celui-ci  aura  été  condamné  par  un  jugement  de- 
venu irrévocable.  Ces  jugements  en  matière  correctionnelle, 
différant  des  jugements  en  matière  criminelle,  les  cas  dans 
lesquels  une  condamnation  est  devenue  irrévocable  , 
doivent  également  différer.  En  matière  correctionnelle , 
un  jugement  est  contradictoire  ou  par  défaut,  c'est-à-dire 
qu'il  a  été  rendu  la  partie  étant  présente  et  pouvant  con- 
tredire ,  ou  bien  la  partie  étant  absente  ,  défaillante.  Dans 
le  premier  cas,  la  condamnation  est  irrévocable  ,  quand  les 
voies  de  l'appel  et  de  la  cassation  n'ont  pas  été  prises  dans 
le  délai  voulu  ,  ou  qu'ayant  été  employées  ,  la  partie  con- 
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damnée  a  succombé  ;  dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  si  le 
jugement  est  par  défaut,  il  est  irrévocable,  lorsque  la 
partie ,  indépendamment  des  autres  voies,  a  négligé  de 
prendre  contre  le  jugement  par  défaut  une  voie  particu- 
lière ,  qu'on  nomme  opposition ,  et  par  laquelle  la  par- 
tie défaillante  demande  aux  mêmes  juges  la  réforma- 
tion de  leur  propre  décision;  ou  bien  encore,  si  ayant 
pris  cette  voie  particulière  ,  la  partie  condamnée  y  a  suc- 
combé, ainsi  que  dans  l'appel  et  la  cassation.  En  matière 
criminelle ,  les  arrêts  se  divisent  également  en  contradic- 
toires et  par  défaut;  mais  dans  cette  matière,  les  décisions 
par  défaut ,  au  lieu  de  cette  qualification,  prennent  celle 
d'arrêts  par  contumace.  —  Les  arrêts  contradictoires  sont 
irrévocables ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  dans  les 
trois  jours  de  la  prononciation  (  373  ,  375),  ou  ,  s'il  y  a 
eu  pourvoi,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  l'arrêt  de  cas- 
sation qui  a  rejeté  la  demande  (  375).  —  Quant  aux  arrêts 
par  contumace,  une  controverse  très  vive  s'est  élevée  entre 
les  auteurs,  pour  la  fixation  précise  de  l'instant  où  ils  de- 
viennent irrévocables  ;  les  uns  prétendent  que  ces  arrêts 
n'ont  ce  caractère  qu'à  l'expiration  des  vingt  ans  qui 
suivent  la  prononciation  de  l'arrêt,  puisque  le  condamné 
en  se  représentant  pendant  ce  laps  de  temps,  fait  évanouir 
la  condamnation  (476),  ce  qui  est  contraire  à  toute  idée 
d'irrévocabilité;  les  autres  soutiennent,  au  contraire, 
qu'on  doit  cousidérer  comme  irrévocable  ,  une  condam- 
nation par  contumace,  dès  lors  qu'il  n'est  plus  possible 
de  la  faire  réformer  par  aucune  voie  légale  ordinaire; 
que  si  elle  est  subordonnée ,  quant  aux  peines  qu'elle 
prononce  ,  à  la  représentation  du  condamné  ,  qui  le 
plus  souvent  ne  paraît  pas,  l'arrêt  n'a  pas  moins  été 
exécuté,  comme  condamnation  définitive,  quanta  la  priva- 
tion des  droits  civils  et  au  séquestre  des  biens.  Nous  ajou- 
terons, à  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  que  si  pour 
contraindre  la  caution  qu'on  exigeait  autrefois  du  libéré  , 
il  eut  fallu  attendre  l'expiration  des  vingt  ans,  après  lesquels 

»la  condamnation  par  contumace  devrait  seulement  être  con- 
sidérée comme  irrévocable,  la  prudence  du  législateur  aurait 
été  trompée,  puisqu'un  coupable  qui  aurait  trouvé  moyeu 
de  s'échapper  pendant  vingt  ans  aurait  rendu  illusoire  la  ga- 
rantie que  la  loi  cherchait  daus  la  cantion.  Y.nûo,  l'ancien  ar- 
ticle 46  ,  aujourd'hui  abrogé  du  Code  pénal  semble  fournir 
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encore  un  nouvel  argument;  car  le  dernier  alinéa  de 
cet  article  voulait  que  les  sommes  reconvrées  contre 
la  caution  fussent  affectées  de  préférence  aux  restitu- 
tions ,  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  aux  parties 
lésées  par  les  crimes  ou  les  délits  :  or,  puisque  les  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  peuvent  être  exigés  en  vertu 
de  l'arrêt  par  contumace,  sans  attendre  l'expiration  des 
vingt  ans ,  pendant  lesquels  les  coiïdamués  peuvent  se 
représenter,  comment  concevoir  que  le  législateur  eût 
entendu,  d'un  autre  côté,  que  les  parties  intéressées  de- 
vraient attendre  l'expiration  de  ce  laps  considérable  de 
temps ,  pour  réclamer  de  la  caution  du  condamné  les 
sommes  affectées  au  paiement  desdits  dommages-intérêts  ? 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution  ,  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le 
tribunal  correctionnel,  par  un  acte  reçu   au  greffe  de  ce 

ribunal. 

=  Le  prévenu.  Cette  expression  s'applique  évidemment 
aux  individus  mis  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
comme  aux  véritables  prévenus;  on  ne  concevrait  pas  la 
raison  d'une  distinction  quelconque. 

Qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le  tri- 
bunal correctionnel.  Cette  élection  a  pour  objet  de  per- 
mettre aux  magistrats,  chargés  de  ce  soin,  de  faire 
comparaître  le  prévenu  aux  divers  actes  de  la  procédure. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  le  prévenu  sera  saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, en  exécution  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

=  Le  prévenu  sera  saisi  et  écroué.  Les  poursuites  dirigées 
contre  la  caution  ne  libèrent  pas  le  prévenu  de  la  peine 
qu'il  a  encourue ,  et  conséquemment  elles  ne  peuvent  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  saisi  ou  écroué.  —  Ecrouer  quelqu'un, 
c'est  inscrire  sur  le  registre  des  emprisonnements  le 
nom  de  la  personne  incarcérée  ,  le  jour  de  son  entrée  en 
prison,  et  la  cause  de  sa  détention. 

126.  Le  prévenu  <yni  aurait  laissé  contraindre  sa  cau- 
tion au  paiement ,  ne  sera  plus ,  à  l'avenir,  recevable  en 
aucun  cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire 
moyennant  caution. 
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=  Ne  sera  plus,  à  l'avenir,  recevable.  Il  s'est  rendu  in- 
digne de  la  faveur  que  lui  avait  accordée  la  loi. 

CHAPITRE  IX. 

Du  rapport  des  Juges  d'instruction  quand  la  procédure 
est  complète. 

=  Le  rapport  dont  s'occupe  ce  chapitre  doit  être  fait  à  la 
chambre  du  conseil.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  chambre 
du  conseil  dont  il  est  ici  question  ,  avec  la  chambre  du 
conseil  dont  il  est  parlé  dans  nombre  d'articles  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  civile  (  355  ,  C.  civ.  ;  116, 
C.  pr.  civ.)  ;  cette  dernière  chambre  n'est  autre  chose  que 
le  lieu  où  les  juges  se  retirent  pour  vider  à  huis  clos  les 
délibérés  ordonnés  à  l'audience,  et  juger  certaines  affaires 
ou  faire  certains  actes  pour  lesquels  la  loi  a  spécialement 
indiqné  cette  chambre  (219,  4  58,  C.  civ.);  ici  la  loi  en- 
tend par  chambre  du  conseil  une  réunion  de  trois  juges  du 
tribunal  de  première  instance  ,  y  compris  le  juge  d'in- 
struction ,  qui  entendent  le  compte  que  ce  magistrat  est 
tenu  de  leur  rendre  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est 
dévolue,  et  qui  statuent  sur  la  mise  en  liberté  ou  en  préven- 
tion des  individus  inculpés.  Comme  cette  réunion  statue  à 
huis  clos  ,  et  dans  la  chambre  destinée  aux  délibérations , 
on  a  donné  à  cette  réunion  elle-même  le  nom  de  chambre 
du  conseil. 

127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte ,  au 
moins  une  fois  par  semaine ,  des  affaires  dont  l'instruction 
lui  est  dévolue.  —  Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre 
du  conseil ,  composée  de  trois  juges  au  moins  ,  y  compris  le 
juge  d'instruction  ;  communication  préalablement  donnée 
au  procureur  du  roi ,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

=  De  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des 
affaires.  Il  résulte  de  l'intitulé  du  chapitre,  que  c'est  seu- 
lement des  affaires  dont  la  procédure  est  complète,  que 
doivent  rendre  compte  les  juges  d'instruction  ,  et  non  de 
l'état  en  général  des  affaires  qu'ils  instruisent ,  sous  pré- 
texte de  recevoir  la  direction  de  la  chambre  du  conseil  ; 
si  toutefois  la  chambre  du  conseil  s'apercevait  que  la  pro- 
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cédure  de  l'affaire  dont  on  lui  rend  compte  n'est  pas 
complète,  elle  pourrait  évidemment  indiquer  au  juge 
d'instruction  les  actes  qu'il  doit  encore  faire  à  cet  effet, 
puisque,  dans  l'absence  des  éléments  dune  instruction 
complète  ,  la  chambre  ne  pourrait  statuer.  —  Le  juge 
d'instruction  peut  faire  son  rapport  verbal  ou  parécrit;  car 
la  loi  n'exige  aucune  forme  particulière. 

Composée  de  trois  juges  au  moins.  Ainsi  elle  pourrait 
être  composée  d'un  plus  grand  nombre;  remarquez  que  le 
juge  d'iustruciion  doit  toujours  en  faire  partie.  — Comme 
un  grand  nombre  de  tribunaux  de  première  instance  ne  se 
composent  que  de  trois  juges,  si.  par  suite  d'empêche- 
ments ,  il  ne  se  trouvait  pas  assez  de  juges  titulaires  pour 
former  la  chambre  du  conseil,  il  devrait  y  être  appelé 
un  ou  deux  suppléants  (Décret  du  11  mars  18  i3)  ; 
mais  il  est  de  jurisprudence  que  ces  derniers  ne  peuvent 
prendre  part  à  la  délibération  ,  qu'autant  qu'ils  sont  néces- 
saires pour  compléter  le  nombre  des  trois  juges  exigés 
par  la  loi. 

Par  lui  requis.  Ces  réquisitions  doivent-elles  être  faites 
par  écrit  ?  L'affirmative  parait  résulter  de  cette  circon- 
stance ,  que  les  pièces  doivent  lui  être  préalablement 
remises,  ce  qui  suppose  qu'il  ne  doit  pas  assister  au  rap- 
port, et,  par  suite  ,  qu'il  ne  peut  faire  verbalement  ses 
réquisitions.  — Comme  l'ordonnance  par  laquelle  la  cham- 
bre du  conseil  statue  ,  fait  mention  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  chapitre  actuel  ,  ainsi  que 
du  nombre  des  juges,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  rédiger 
un  procès-verbal  .spécial.  —  Malgré  le  silence  de  la  loi,  il 
n'est  pas  douteux  qu'un  greffier  doit  tenir  la  plume  à  la 
chambre  du  conseil  ;  car  il  n'y  a  pas  de  tribunal  sans 
greffier.  —  Au  lieu  de  saisir  le  juge  d'instruction  et  la 
chambre  du  conseil  ,  nous  verrons,  article  182  ,  que  la 
partie  civile  ou  la  partie  publique  peuvent,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  saisir  directement  de  l'affaire  le  tribunal 
correctionnel  ;  mais  comme  îl  est  de  principe  que  toutes 
les  fois  qu'un  juge  a  été  légalement  saisi  d'une  affaire,  il 
ne  peut  en  être  dessaisi  que  par  une  décision  défiaitive 
émanée  de  lui-même  ,  et  qui  épuise  sa  juridiction  ,  la 
cour  suprême  a  plusieurs  fois  décidé  que  la  partie  civile 
et  le  ministère  public  qui ,  pour  l'exercice  respectif  de 
leurs  actions,  à  raison  d'un  délit  de  police  correctionnelle, 
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ont  d'abord  suivi  la  voie  d'une  instruction  préparatoire  , 
ne  peuvent  pins  abandonner  cette  voie  ,  pour  suivre  celle 
de  la  citation  directe  du  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel dont  il  est  parlé  dans  l'article  182. 

128.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime  , 
ni  délit ,  ni  contravention  ,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  l'inculpé ,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuivre  ;  et  si  l'inculpé  avait  été  arrêté ,  il  sera  mis 
en  liberté. 

=  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni  crime, 
ni  délit ,  ni  contravention.  11  dépendait  autrefois  du  direc- 
teur da  jury,  de  concert  avec  le  magistrat  de  sûreté,  de 
renvoyer  un  prévenu  ou  de  le  livrer  à  la  justice;  la  loi 
nouvelle  a  voulu  que  le  sort  des  prévenus  fut  placé  dans 
les  mains  de  trois  juges  au  moins  ;  cette  mesure  offre  une 
nouvelle  garantie  et  aux  prévenus  et  à  la  société. 

Ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé.  On  en- 
tend par  charges  ,  les  indices  ou  présomptions  assez  graves 
pour  faire  naître  un  juste  soupçon  de  culpabilité. 

Il  sera  mis  en  liberté.  Cette  mise  en  liberté  n'est  pas 
simplement  provisoire,  elle  est  définitive;  remarquez  ce- 
pendant que  l'effet  en  est  suspendu  pendant  vingt-quatre 
heures,  afin  que  le  procureur  du  roi  ait  la  faculté  d'y 
former  opposition,  s'il  a  quelque  motif  (  i35  );  observez 
encore  que  si  la  prévention  porte  sur  nn  crime,  il  faut 
unanimité  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  que  le  pré- 
venu puisse  être  mis  en  liberté;  autrement  l'affaire  est 
renvoyée  à  la  chambre  d'accusation  (  i33,  i34).  — Les 
auteurs  examinent,  snr  cet  article,  plusieurs  questions 
d'nu  grand  intérêt  :  i°  s'il  survenait  de  nouvelles  char- 
ges, le  prévenu  pourrait-il  être  repris  à  raison  du  même 
fait?  L'al'iirmjtive  paraîtra  incontestable  si  on  réfléchit 
qne  ,  même  après  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  le 
prévenu  peut  être  repris  pour  nouvelles  charges  (246); 
20  si  la  chambie  du  conseil  avait  ordonné  la  mise  eu  li- 
berté par  le  motif  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  le  procu- 
reur du  roi  qui  a  négligé  de  former  opposition  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pourrait-il  se  pourvoir  en  cassation  ? 
la  négative  découle  de  cette  considération,  que  l'arti- 
cle 407  n'autorise  le  pourvoi  en  cassation  que  contre  les 
jugements  et  arrêts  rendus  en  dernier  ressort  :  or,  l'ordon- 
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nance  du  conseil  n'a  pas  ce  caractère,  puisque  la  voie  de 
l'opposition  est  ouverte  contre  elle  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  (i35);  le  procureur 
du  roi,  en  négligeant  de  former  opposition,  pourrait 
bien  compromettre  sa  responsabilité,  mais  la  liberté  n'en 
serait  pas  moins  acquise  au  prévenu;  3°  la  chambre  du 
conseil  pourrait-elle  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre ,  par  le  molif  que  le  crime  ou  le  délit  sont  prescrits  ? 
en  d'autres  termes,  la  chambre  du  conseil  peut-elle  ap- 
précier le  fait  de  la  prescription  réglée  par  les  arti- 
cles 637  »  638  et  640  du  Code  d'instruction?  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative ,  par  la  raison  que  la 
prescription  formant  obstacle  à  toute  poursuite,  ce  serait 
autoriser  des  frais  frustratoires,  que  de  dépouiller  la  Cham- 
bre du  conseil,  ou,  devant  la  cour  royale,  celle  des  mises 
en  accusation,  du  droit  d'apprécier  la  question  de  pres- 
cription, sauf,  dans  le  premier  cas,  l'opposition  autorisée 
par  l'article  i35,  et,  dans  le  second,  le  recours  en  cas- 
sation. 

129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple 
contravention  de  police,  l'inculpé  sera  renvoyé 'au  tribu- 
nal de  police  ,  et  il  sera  remis  en  liberté  s'il  est  arrêlé.  — 
Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie 
civile  ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

=  L'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police.  Mais  si 
le  tribunal,  d'après  le  renvoi  qui  lui  aurait  été  fait  par 
une  ordonnance  non  attaquée  par  opposition,  acquérait 
la  conviction  que  le  fait  est  un  crime  ou  un  véritable 
délit,  que  devrait-il  faire?  Il  devrait  se  déclarer  incompé- 
tent; car  il  est  de  jurisprudence  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  n'est  pas  attributive ,  mais  simplement 
indicative  de  la  juridiction.  Le  jugement  sur  la  compé- 
tence peut  être  attaqué  par  appel;  mais  s'il  ne  l'est  pas  en 
temps  utile,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  existe  alors 
entre  l'ordonnance  de  renvoi  non  attaquée  par  opposition 
en  temps  utile,  et  le  jugement  en  dernier  ressort,  un  vé- 
ritable conflit  de  juridiction  ,  qui  donne  lieu  au  règlement 
de  juges  par  la  cour  de  cassation,  conformément  aux  ar- 
ticles 026  et  suivants.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 


Liv.  I.  Chai».  IX.  DE  LA  POL.  JUDIC.  121 

ce9  mots  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  ,  mis  au  bas  dn 
réquisitoire  du  procureur  du  roi,  et  signés  par  trois 
juçes,  ne  peuvent  équivaloir  à  nue  véritable  ordonnance, 
portant  règlement  de  la  compétence,  par  le  motif  qu'une 
ordonnance  de  cette  nature  doit  nécessairement  constater 
que  le  juge  d'instruction  a  fait  rapport  de  l'affaire  ,  qu'il 
l'a  fait  en  cbambre  du  conseil  et  devant  le  tribunal  régu- 
lièrement constitué;  qu'une  pareille  ordonnance  doit  être 
motivée  et  contenir  un  dispositif  qui  statue  formellement 
sur  la  compétence. 

Et  il  sera  remis  en  liberté.  Les  tribunaux  de  police 
peuvent  bien  prononcer  la  peine  de  l'emprisonnement 
jusqu'à  cinq  jours,  dans  certains  cas  (465,  C.  pén.);  mais 
lors  même  que  la  contravention  est  de  nature  à  emporter 
cette  peine,  le  contrevenant  ne  doit  jamais  être  préalable- 
ment arrêté  pour  comparaître;  conséquemment,  l'arresta- 
tion qui  a  eu  lieu  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple 
contravention,  est  le  résultat  d'une  appréciation  erronée 
des  actes,  et,  dès  lors,  le  contrevenant  doit  être  mis  en 
liberté  ,  aussitôt  que  l'erreur  a  été  reconnue  ,  sauf  ensuite 
au  tribunal  de  police  à  prononcer  une  peiue  quelconque. 

Ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou 
de  la  partie  publique.  C'est-à-dire  que  l'une  et  l'autre  par- 
tie pourront  former  opposition  à  l'ordonnance,  dans  les 
vingt-quatre  heures  (i35). 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par 
des  peines  correctionnelles  ,  le  prévenu  sera  renvoyé  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Si  ,  dans  ce  cas  ,  le 
délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement ,  le  pré- 
venu, s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement. 

=  Le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. La  cour  suprême  a  décidé  que  l'ordonnance  du 
conseil  devait  nécessairement  indiquer  le  tribunal  correc- 
tionnel compétent,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  que  l'ordon- 
nance reconnût  que  le  fait  avait  les  caractères  d'un  délit 
correctionnel.  Nonobstant  ce  renvoi ,  le  tribunal  peut 
se  déclarer  incompétent;  mais  il  doit  prononcer  cetîe  dé- 
claration, sans  envoyer  lui-même  la  cause  devant  telle  ou 
telle  juridiction  ;  car  il  ne  lui  appartient  pas  de  saisir  les 
autres  juridictions  qui  doivent  l'être  par  le  ministère  pu- 
blic   ou    par    toute    autre    autorité    légale    :    la    cour    a 
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jugé  que  dans  ce  cas  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs. 
—  L'article  Ier  de  la  loi  du  2  5  juin  1824  voulait  que 
les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  sans  com- 
plices au-dessus  de  cet  âge,  et  prévenus  de  crimes, 
autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de  mort, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor- 
tation, fussent  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  con- 
formément aux  articles  66  ,  67  et  68  du  Code  pénal. 
Cette  disposition  a  été  abrogée  pour  former  aujourd'hui  le 
nouvel  article  68  du  Code  pénal  modifié.  —  Mais  si ,  non- 
obstant les  termes  de  cet  article  Ier  de  la  loi  du  25  juin, 
passé  dans  l'article  68  du  Code  pénal ,  la  chambre  du 
conseil,  au  lieu  de  renvoyer,  dans  les  cas  indiqués, 
les  prévenus  au-dessous  de  seize  ans ,  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  (  i3o)  ,  renvoie  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  (i33,  217  et  suiv.),  et  que  cette 
chambre  commettant  la  même  erreur  ,  au  lieu  de  renvoyer 
à  la  police  correctionnelle  (23 1),  saisisse  la  cour  d'assises 
de  l'affaire  (25 1),  cette  cour  peut-elle  se  déclarer  incompé- 
tente? La  cour  soprème  a  consacré  la  négative,  par  la 
raison  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation ,  quand  ils 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  faute  d'avoir  été 
déférés  à  la  cour  de  cassation  dans  le  délai,  lient  irrévo- 
cablement les  cours  d'assises,  parce  que,  investies  delà 
plénitude  de  la  juridiction  criminelle,  elles  ne  doiveut 
jamais  se  déclarer  incompétentes,  soit  à  raison  de  la  qua- 
lité des  personnes,  soit  à  raison  de  la  nature  des  faits  qui 
leur  ont  été  déférés;  que  la  loi  du  25  juin  1824,  n'a  ap- 
porté aucune  modification  à  ces  principes;  que  si  elle  a 
ordonné,  article  ier,  que  les  individus  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  prévenus  de  crimes,  seraieut  jugés  correctionnellement, 
elle  n'a  pas  chargé  les  cours  d'assises  d'annuler  les  arrêts 
qui  renverraient  mal  à  propos  devant  elles  ces  individus. 

Y  demeurera  provisoirement.  Sauf  à  demander  sa  liberté 
sous  caution,  puisque  l'article  ii4  décide  qu'elle  peut 
être  demandée  et  accoidée  en  tout  état  de  cause. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'em- 
prisonnement,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté  ,  à  la  charge 
de  se  représenter,  à  jour  fixe  ,  devant  le  tribunal  compétent. 

=  Le  prévenu  sera  mis  en  liberté.  Sauf  l'opposition  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  partie  civile  (r 35). 
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A  la  charge  de  se  représenter.  Si  donc  il  ne  se  présen- 
tait pas,  il  pourrait  de  nouveau  subir  l'arrestation;  mais 
il  pourrait  obtenir  sa  liberté  sous  caution,  car  l'arti- 
cle 126  ne  prive  de  ce  droit  qne  le  prévenu  qui  a  laissé 
contraindre  sa  caution;  or  ,  ce  n'est  pas  le  cas  qui  nous 
occupe. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police  muni- 
cipale ,  soit  à  la  police  correctionnelle  ,  le  procureur  du 
roi  est  tenu  d'envoyer,  dans  les  vingt -quatre  heures  au  plus 
tard ,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les 
pièces,  après  les  avoir  cotées. 

=  Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  De  quel 
moment  court  ce  délai?  Du  moment  où  l'ordonnance  est 
rendue;  mais  cette  disposition  n'est  que  comminatoire.  Il 
était  difficile  d'attacher  une  peine  à  son  inobservation  ; 
comme  elle  a  pour  objet  de  prévenir  nne  lenteur  toujours 
funeste  dans  les  procédures  criminelles,  le  ministère  pu- 
blic manquerait  aux  devoirs  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent, s'il  négligeait  de  satisfaire  dans  ce  cas  au  voeu  de 
la  loi. 

Après  les  avoir  cotées.  Coter  les  pièces  ,  c'est  numéroter 
chaque  pièce  et  la  parapher  :  cette  mesure  a  pour  effet 
d'empêcher  la  distractiou  des  pièces  qni  forment  les  élé- 
ments de  l'instruction. 

133.  Si ,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil  par 
le  juge  d'instruction  ,  les  juges  ou  l'un  d'eux  estiment 
que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives 
ou  infamantes  ,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé 
est  suffisamment  établie  ,  les  pièces  d'instruction ,  le 
procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit ,  et  un  état 
des  pièces  servant  à  conviction  ,  seront  transmis  sans  délai , 
par  le  procureur  du  roi ,  au  procureur-général  près  la 
cour  royale,  pour  être  procédé,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  mises  en  accusation.  —  Les  pièces  de  con- 
viction resteront  au  tribunal  d'instruction ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  aux  articles  248  et  291. 

ss  Les  juges  ou  l'un  d'eux.  Ainsi  il  suffît  qu'un  seul  des 
juges  ne  partage  pas  l'opinion  de  ses  collègues  ,  pour  que 
le  prévenu  demeure  en  arrestation  et  soit  reuvoyé  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation;  comme  il  ne  s'agit 
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pas  encore  d'une  condamnation  définitive,  et  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  un  crime  impuni,  la  loi  a  permis 
que,  dans  ce  cas  seulement,  la  minorité  l'emportât  sur  la 
majorité;  observez  qu'il  faut,  eu  outre,  que  le  fait  soit 
dénature  à  être  puni  de  peines  afflictives  ou  infamantes, 
et  que  la  prévention  soit  suffisamment  établie.  —  En  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  c'est  la  majorité  quH'em- 
porte ,  et,  s'il  y  a  partage,  ce  qui  peut  arriver  lorsque  la 
chambre  du  conseil  est  composée  de  plus  de  trois  jnges,  c'est 
l'avis  favorable  à  l'inculpé  qui  doit  prévaloir.  (  Arg.  ,  347.) 

Seront  transmis  sans  délai.  La  loi  n'attache  encore  ici 
aucune  peine  à  la  négligence  du  ministère  public  ;  mais  les 
pièces  doivent-elles  être  cotées  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent?  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  :  l'af- 
faire présentant  plus  de  gravité,  c'est  une  raison  nouvelle 
pour  que  ces  formalités  soient  remplies. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d'instruc- 
tion. Les  pièces  de  conviction,  qui  consistent  dans  tout  ce 
qui  a  été  saisi  sur  le  prévenu  ou  à  son  domicile  ,  sont 
d'une  grande  importance  ;  il  ne  fallait  pas  les  exposer  aux 
chances  d'un  déplacement,  tant  qu'il  n'est  pas  constant 
que  la  mise  en  accusation  sera  prononcée,  car  alors  elles 
doivent  être  transmises  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  où, 
siège  la  cour  d'assises  (291);  copie  des  pièces  est  aussi 
transmise  au  procureur-général,  en  cas  de  charges  nou- 
velles (248). 

134.  La  chambre  du  conseil  décernera ,  dans  ce  cas  , 
contre  le  prévenu  ,  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  qui 
sera  adressée  avec  les  autres  pièces  au  procureur-général. 
■ —  Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu  ,  son 
signalement,  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé 
du  fait  et  la  nature  du  délit. 

=  Une  ordonnance  de  prise  de  corps.  C'est  en  général 
l'acte  par  lequel  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d'accusation  ordonne  que  le  prévenu  d'un  crime,  contre 
lequel  la  prévention  est  suffisamment  établie,  sera  pris 
au  corps,  et  conduit  dans  la  maison  de  justice  (  233). 
Le  législateur,  en  donnant  à  la  chambre  du  conseil  le 
droit  de  décerner  cette  ordonnance  ,  suppose  que  le  juge 
d'instruction  qui  fait  partie  de  cette  chambre,  n'a  pas 
considéré   le   fait   comme  assez   grave  pour   décerner  le 
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mandat  d'arrêt  oa  de  dépôt.  (MODÈLE  d'ordonnance  de 
prise  de  corps  ,  form.  N°  2.O.) 

Qui  sera  adressée.  Ainsi  elle  n'est  exécutée  qu'autant 
qu'elle  a  été  confirmée  par  la  chambre  d'accusation.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  l'article  233,  qui  veut  que  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  décernée,  par  la  chambre  du  con- 
seil ,  on  par  celle  d'accusation,  soil  insérée  dans  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  pour  être  notifiée  à  l'accusé  avec  cet 
arrêt  (242).  On  conçoit  au  reste  le  motif  de  cette  sanction 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  par  la  chambre  d'accu- 
sation; car,  si  le  juge  d'instruction  n'a  décerné  ni  mandat 
de  dépôt,  ni  mandat  d'arrêt  ,  et  si  la  chambre  du  conseil 
ne  lui  a  pas  ordonné  de  décerner  l'un  oa  l'autre  de  ces 
mandats,  c'est  qu'apparemment  les  indices  n'ont  pas  paru 
assez  graves  pour  recourir  provisoirement  à  ces  mesures 
rigoureuses;  et,  par  suite,  il  est  tout  naturel  que  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  ne  soit  mise  à  exécution  qu'après 
la  décision  de  la  ebambre  d'accusation.  —  Remarquez 
qu'après  l'ordonnance  de  renvoi  devant  cette  chambre,  le 
juge  d'instruction  se  trouve  irrévocablement  dessaisi,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  peut  plus  décerner  contre  le  prévenu 
aucun  mandat. 

Le  nom  du  prévenu-,  etc.  Il  importe  que  les  désignations 
soient  telles,  qu'il  ne  puisse  se  commettre  aucune  erreur; 
ainsi,  une  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  un 
quidam  exerçant  telle  profession  ,  serait  nulle  ;  il  en  serait 
de  même  d'une  ordonnance  décernée  contre  des  complices 
indiqués,  par  ce  mot  générique  et  autres;  mais  la  chambre 
d'accusation  ,  en  annulant  des  ordonnances  aussi  vicieuses, 
peut  elle-même  en  décerner  d'autres  (228,  232,  234). 

135.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée  , 
conformément  aux  articles  128,  129  et  l3l  ci-dessus,  le 
procureur  du  roi  ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur 
élargissement.  L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures,  qui  courra,  contre  le  procureur 
du  roi ,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  mise  en 
liberté,  et  contre  la  partie  civile  ,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  elle  faite  de  ladite  ordonnance  au  domicile 
par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  L'envoi 
des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i3  2.  —  Le  pré- 
venu gardera  prison  jusqu'après  l'expiration  du  susdit  délai. 

1 1. 
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=  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée. 
Mais  si  les  prévenus  n'avaient  pas  été  arrêtés  et  qu'ainsi 
aucune  mise  en  liberté  n'eût  pu  être  ordonnée,  pourrait-il 
être  formé  opposition  par  le  procureur  du  roi,  par 
exemple,  à  l'ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
suivie  ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  expressions 
de  l'article  actuel  n'étaieut  qu'énoneiatives,  et  qu'ainsi  les 
oppositions  formées  aux  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  devaient  être  jugées  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  soit  que  le  prévenu  ait  été  ou  non  arrêté ,  et 
que  sa  mise  en  liberté  ait  été  prononcée  ou  refusée  par  la 
chambre  du  conseil  ;  la  cour  s'est  principalement  fondée 
sur  ce  que  la  compétence  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  pourrait  être  restreinte,  sans  que  l'action 
de  la  vindicte  publique  n'en  fût  entravée,  et  les  intérêts 
particuliers  lésés. 

Conjormément  aux  articles  128,  129  et  i3r.  La  loi  a 
omis  dans  l'énurnération  des  articles  auxquels  elle  renvoie 
l'article  i3o  ,  qui  prévoit  le  cas  où  le  délit  est  reconnu  de 
nature  à  être  puni  de  peines  correctionnelles  ;  et  cette 
omission  a  fait  naitre  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance 
qui  renvoie  dans  ce  cas  devant  la  police  correctionnelle , 
pouvait  être  attaquée  par  opposition  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  :  l'affirmative  a  été  consacrée  for- 
mellement par  la  jurisprudence  de  la  cour  souveraine, 
qui  a  peusé  que  l'omission  d'un  chiffre,  dans  l'art.  i35,  ne 
pouvait  autoriser  une  dérogation  à  la  règle  qui  veut  que 
toute  décision  des  juges  inférieurs  soit  déférée  aux  juges  su- 
périeurs; dérogation  qui,  dans  l'espèce  actuelle,  ne  pour- 
rait être  justifiée  par  aucune  raison  plausible. 

Le  procureur  du  roi  ou  la  partie  civile.  Le  prévenu  pour- 
rait-il former  opposition  à  l'ordonnance  qui  le  renverrait 
devant  un  tribunal  de  police  simple  ou  correctionnelle  ? 
La  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'opposition  devait  être 
restreinte,  comme  le  fait  la  loi,  à  la  partie  civile  et  au 
procureur  du  roi,  par  la  raison  que  cette  ordonnance 
n'est  pour  le  prévenu  qu'un  acte  d'instruction  prépara- 
toire auquel  il  ne  saurait  s'opposer,  mais  qui  peut  être 
réparé  par  le  tribunal  auquel  il  est  renvoyé,  si  cet  acte  lui 
préjudicie.  —  La  même  cour  a  été  appelée  à  juger,  sur 
cet  article,  deux  autres  questions  fort  importantes;  celles 
de  savoir,  i°  si  l'opposition  formée  par  la  paitie  civile, 
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à  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu,  fait  revivre  l'action 
publique  éteinte  parle  défaut  d'opposition  du  ministère  pu- 
blic, àcelte  même  ordonnance,  dausle  délai  qneluiaccorde 
la  loi  ;  et,  20  si  daDS  ce  cas,  le  désistement  que  la  partie  ci- 
vile donne  de  son  opposition,  n'entraîne  pas  l'extinction  de 
r.iction  publique  ?  La  cour  a  jugé  ces  deux  questions  affir- 
mativement ,  parce  que ,  a-t-elle  dit  ,  sur  la  première  ques- 
tion ,  si  l'art.  Ier  du  Code  d'instruction  criminelle  statue 
que  l'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  Ja  loi ,  ce 
principe  n'est  point  tellement  absolu  qu'il  n'y  ait  quelques 
cas  où  la  poursuite  de  la  partie  civile  provoque  nécessai- 
rement l'action  du  ministère  public  et  se  confond  avec  elle  ; 
qu'un  de  ces  cas  d'exception  résulte  des  articles  1  45  et  182 
du  Code  d'instruction  criminelle  ,  qui  autorisent  les  parties 
civiles  à  saisir  directement  de  leurs  plaintes  les  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  ;  qu'un  autre 
cas  d'exception  est  encore  la  conséquence  nécessaire  de 
l'article  i35  du  même  Code,  qui  confère  à  la  partie  civile 
le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  d'élargis- 
sement ;  qu'en  effet,  en  combinant  cet  article  i35  avec 
les  articles  217,  23o  et  23i ,  on  reconnaît  que  la  loi  a  atta- 
ché à  l'opposition  ,  régulièrement  formée  par  la  partie  ci- 
vile, les  mêmes  effets  qu'à  l'opposition  formée  par  le  pro- 
cureur du  roi;  que,  comme  celle-ci,  l'opposition  de  la 
partie  civile  maintient  les  mandats  décernés  contre  l'in- 
culpé, et  l'oblige  à  garder  prison;  qu'elle  soumet  l'affaire 
à  la  révision  de  la  cour  royale  ;  qu'elle  oblige  la  chambre 
d'accusation  à  examiner  les  charges  ,  à  régler  la  compé- 
tence, à  renvoyer  l'affaire  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion; qu'ainsi,  à  la  différence  des  articles  202  et  4'2  q°i 
limitent  les  effets  des  recours  exercés  par  la  partie  civile 
à  la  seule  conservation  de  ses  intérêts  privés ,  l'article  i35 
est  absolu  et  n'exprime  aucune  restriction  ;  et  qu'en  se  re- 
portant sur  les  motifs  du  icv  livre  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, exposés  par  l'orateur  du  gouvernement ,  on  voit 
clairement  que  le  droit  d'opposition,  dont  parle  l'art.  i35 
a  été  accordé  à  la  partie  civile  comme  une  garantie  en  fa- 
veur de  la  société  ,  contre  les  erreurs  des  premiers  juges  et 
l'impunité  des  crimes.  Sur  la  seconde  question,  qu'il  est  vrai 
que  dans  l'espèce  la  partie  civile  s'est  départie  de  son  oppo- 
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sition  et  de  sa  plainte,  avant  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
attaqué  par  les  demandeurs  en  cassation,  n'ait  été  rendu; 
mais  que  par  ce  départ  elle  n'a  pu  enlever  à  la  vindicte  pu- 
blique les  droits  qui  lui  avaient  été  acquis  sur  son  opposi- 
tion ;  que,  par  cette  opposition,  elle  avait  investi  la  chambre 
d'accusation  du  droit  de  reviser  l'affaire,  non  pas  seule- 
ment au  prolit  de  ses  intérêts  privés  ,  mais  principalement 
au  profit  de  la  société  et  de  l'ordre  public;  que  l'action 
de  la  justice  ainsi  mise  en  mouvement,  ne  pouvait,  aux 
termes  de  l'article  4  du  Code  d'instruction  criminelle ,  de- 
meurer subordonnée  aux  transactions  intervenues  plus 
tard  entre  le  plaignant  et  les  inculpés. 

L'opposition  devra  être  formée.  Nous  avons  déjà  dit  que 
c'est  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
qui  doit  connaître  de  l'opposition.  En  principe,  l'opposi- 
tion est  une  voie  par  laquelle  une  partie  qui  a  été  jugée 
par  défaut,  demande  l'annulation  d'une  décision  qui  lui 
préjudicie,  aux  juges  mêmes  qui  l'ont  rendue  (149  et 
suiv. ,  C.  pr.)  ;  ici  l'opposition  est  portée  à  une  juridiction 
supérieure  ;  c'est  que  l'opposition  dont  il  s'agit  est  plutôt 
une  espèce  d'appel  ;  comment  y  aurait-il  lieu  à  l'opposi- 
tion proprement  dite ,  puisque  la  décision  de  la  chambre 
du  conseil  n'est  jamais  par  défaut?  En  effet,  la  partie 
plaignante  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  en 
portant  plainte  ,  et  le  ministère  public  a  donné  ses  con- 
clusions :  ils  ont  donc  été  entendus  ;  mais  enfin  s'il  pou- 
vait y  avoir  le  moindre  doute  que  l'opposition  aux  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil  doit  être  portée  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale,  ce  doute  serait 
levé  par  l'article  229  ,  qui  décide  positivement  que  la 
chambre  des  mises  eu  accusation  statue  sur  l'opposition 
à  la  mise  en  liberté  des  prévenus. —  La  cour  de  cassation 
a  en  outre  jugé  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  était  compétente  pour  statuer  sur  les  oppo- 
sitions aux  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  soit 
qu'il  s'agit  d'un  crime ,  soit  qu'il  ne  fût  question  que  d'un 
simple  délit  on  d'une  contravention.  — On  a  demandé  si  la 
partie  civile  qui  forme  opposition  à  l'ordonnance  de  mise 
en  liberté,  ou  l'accusé,  peuvent  obtenir  communication 
ou  l'expédition  des  pièces  de  la  procédure  qui  a  lieu 
avant  la  mise  en  accusation  ?  La  cour  suprême  a  con- 
sacré la  négative,  parce  que  de  l'ensemble  des  dispositions 
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du  Code  d'instruction  criminelle,  et  particulièrement  des 
articles  3o2  et  3o5 ,  il  résulte  que  la  procédure,  en  ma- 
tière criminelle,  doit  rester  secrète  jusqu'au  moment  où, 
l'accusé,  éîant  renvoyé  devant  la  conr  d'assises,  a  été  in- 
terrogé par  le  président  de  cette  cour,  conformément  à 
l'article  2  9  3  ;  que  c'est  en  effet  à  partir  de  ce  moment  que 
commence  pour  l'accusé  le  droit  de  conférer  avec  un  con- 
s>eil,  et  d'avoir  copie  ou  communication  de  la  procédure  ; 
que  la  partie  civile  qui  a  usé  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'article  i35  de  former  opposition  à  l'ordre  de  mise  en 
liberté,  ne  pourrait  réclamer  la  communication  ou  l'expé- 
dition des  pièces  delà  procédure,  et  exercer  par  là  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  de  l'inculpé,  qu'autant  que 
cette  partie  civile  serait  adjointe  au  ministère  public ,  et 
participerait  à  l'exercice  de  l'action  publique,  mais  que  tel 
n'est  point  l'effet  de  son  opposition  ;  que  si  cette  opposi- 
tion autorise  la  cbambre  d'accusation  à  reviser,  dans 
l'intérêt  de  la  société  ,  l'ordonnance  attaquée,  la  poursuite 
n'en  appartient  pas  moins  exclusivement  au  procureur- 
général;  qu'à  la  différence  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4> 
art.  224,  226,  227,  le  Code  d'instruction  criminelle  ré- 
duit le  droit  de  la  partie  civile  à  fournir  un  mémoire; 
qu'elle  n'est  même  pas  autorisée  à  exiger  que  la  cour  pro- 
cède à  un  supplément  d'information  ;  que  la  faculté  accor- 
dée au  prévenu  et  à  la  partie  civile  de  fournir  des  mé- 
moires ne  suppose  point  le  droit  d'exiger  la  communica- 
tion ou  l'expédition  préalable  des  pièces  de  la  procédure  ; 
que  ce  droit  n'existe  pas  eu  faveur  des  prévenus,  puis- 
que la  procédure  doit  rester  secrète  à  son  égard  jusqu'a- 
près l'arrêt  de  mise  en  accusation;  que  dès  lors  il  ne  sau- 
rait exister  pour  la  partie  civile  ,  parce  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  les  traiter  plus  favorablement  que  le  prévenu 
qu'elle  poursuit. 

A  compter  du  jour  de  la  signification  à  elle  faite.  La 
partie  civile  ne  paraissant  pas  devant  la  cbambre  du  con- 
seil, il  fallait  bien  qu'elle  eût  connaissance  de  l'ordou- 
nance ,  pour  qu'elle  pût  y  former  opposition  et  qu'un 
délai  lui  fut  donné  à  cet  effet. 

Au  domicile  par  elle  élu.  Si  la  partie  civile  n'avait  pas 
son  domicile  dans  l'arrondissement,  et  qu'elle  n'eût  pas 
élu  de  domicile  ,  de  quel  jour  courrait  le  délai?  Du  jour 
où  l'ordonnance  aurait  été  rendue;  car  le  défaut  de  signi- 
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fïcation  ne  peut  jamais  être  opposé  par  la  partie  qui 
a  omis  la  formalité  de  l'élection  de  domicile  au  lieu  où  se 
fait  l'instruction,  lorsqu'elle  n'y  a  pas  sa  résidence  (68); 
la  partie  civile  doit  notifier  son  opposition  au  procureur 
du  roi  ;  autrement  ce  magistrat  pourrait  faire  rendre  la 
liberté  au  prévenu. 

L'envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle i3i.  Il  est  reconnu  et  jugé  qu'il  y  a  erreur  dans  cette 
indication  de  l'article  i32  ;  car  cet  article  ne  s'occupe  que 
du  renvoi  des  pièces  au  greffier  du  tribunal  correctionnel 
ou  de  simple  police  ,  auquel  l'affaire  est  renvoyée  ,  et  nou 
de  la  transmission  des  pièces  à  la  cbambre  des  mises  en 
accusation;  c'est  l'article  i33  qui  s'occupe  de  l'envoi  des 
pièces  à  cette  cbambre;  or,  comme  c'est  cette  cbambre 
qui  doit  connaître  de  l'opposition  aux  ordonnances  de 
mise  en  liberté  ,  c'est  à  elle  ,  dans  ce  dernier  cas  aussi ,  que 
les  pièces  doivent  être  transmises  de  la  manière  indiquée 
par  l'article  i33  ;  conséquemment  il  faut  substituer,  dans 
l'article  i35,  cet  article  i33  à  l'article  i32. 

Le  prévenu  gardera  prison.  L'opposition  devra  être  no- 
tifiée par  la  partie  civile  au  prévenu  ,  car  il  doit  pouvoir  se 
défendre. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposi- 
tion ,  sera  [condamnée  aux  dommages-intérêts  cnrers  le 
prévenu. 

—  Aux  dommages-intérêts .  Les  dommages-intérêts  con- 
sistent en  général  dans  la  perte  qu'on  a  faite  et  dans  le  gain 
dont  on  a  été  privé  (1149,  Cod.  civ.)  ;  c'est  ce  que  les  au- 
teurs expriment  par  ces  mois  :  lucrum  cessons ,  damnum 
emergens.  Ici  les  dommages-intérêts  se  composeront  des 
frais  que  la  partie  civile  aura  occasioués  au  prévenu, 
par  son  opposition  mal  fondée  et  dans  toute  autre  perte 
dont  il  pourra  justifier. 
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LIVRE  II. 

De  la  Justice. 


=  C'est  de  la  justice  que  s'occupe  tout  le  second  livre  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  nons  avons  va  que  le 
premier  livre  était  consacré  à  tracer  les  règles  de  la  police 
judiciaire  et  à  déterminer  la  compétence  et  les  fonctions 
des  officiers  qui  exercent  cette  police.  Ces  deux  grandes 
divisions  embrassent  en  efïet  toutes  les  dispositions  du 
Code  d  instruction  criminelle;  car,  comme  l'observe  fort 
bien  l'orateur  du  gouvernement  :  «  Lorsque  les  officiers 
de  police  judiciaire,  établis  parla  loi ,  ont  rempli  toutes 
les  obligations  dont  ils  sont  tenus  ;  lorsque  la  nature  du 
fait,  objet  dune  plainte,  est  coustatée ,  et  que  toutes  les 
pièces  de  conviction  ou  de  décharge  sont  réunies;  lorsque 
le  juge  d'instruction  a  fait  son  rapport,  les  personnes  in- 
culpées passent  des  mains  de  la  police  judiciaire  dans  celles 
de  la  justice;  ce  mot,  qui  a  plusieurs  acceptions,  exprime 
ici  le  pouvoir  qui  applique  la  loi  aux  divers  cas  qui  se  pré- 
sentent. Toutes  les  disposiiions  qui  vont  suivre  règlent  les 
attributions  des  divers  tribunaux  qui  exercent  ce  pouvoir, 
les  formalités  à  observer  devaut  eux  ,  les  moyens  d'obtenir 
l'annulation  des  décisions  contraires  à  la  loi ,  etc.» 

TITRE  PREMIER. 

Des   Tribunaux  de  police. 

=  Nous  avons  vu  ,  article  Ier,  que  les  infractions  aux  dé- 
fenses établies  par  la  loi  preoaient  un  nom  différent,  en 
raison  de  leur  degré  de  graviié;  qu'ainsi  l'infraction  que 
les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une  contraven- 
tion ;  celle  qu'elles  punissent  de  peines  correctionnelles, 
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un  délit;  celle  qu'elles  punissent  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante,  un  crime  :  toutes  ces  infractions  blessent  é<ra- 
lement  la  police,  si  on  prend  ce  mot  dans  son  sens  géné- 
ral, pour  l'ordre  qui  sert  de  fondement  à  la  société  ;  mais 
ce  mot,  pris  dans  un  sens  plus  restreint,  ne  signifie  que 
cette  paix  publique  qui  peut  être  compromise,  sans  blesser 
la  sûreté  et  la  vie  des  citoyens  ;  or,  ce  sont  les  contraven- 
tions et  les  délits  qui  portent  atteinte  à  cette  police ,  et  ce 
sont  les  crimes  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  vie 
des  citoyens;  de  là,  on  a  divisé  les  tribunaux  chargés  de 
la  répression  de  ces  infractions,  en  tribunaux  criminels 
ou  cours  d'assises ,  et  en  tribunaux  de  police;  mais  comme 
les  contraventions,  qui  présentent  moins  de  gravité  que 
les  délits,  devaient  être  jugées  avec  moins  de  solennité,  on 
a  encore  subdivisé  les  tribunaux  de  police  eu  tribunaux 
de  simple  police,  chargés  déjuger  les  contraventions,  et 
en  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  simplement  tribu- 
naux correctionnels ,  chargés  de  connaître  des  délits  ;  c'est 
pourquoi  le  titre  actuel,  intitulé  des  tribunaux  de  police, 
contient  deux  chapitres  ;  le  premier,  consacré  aux  tribunaux 
de  simple  police  ;  le  second ,  consacré  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux  de  simple  police. 

•-•=:  Ces  tribunaux  peuvent  être  définis  :  des  juridictions 
(de  juridictio  ,  pouvoir  déjuger,  dictio  juris)  qui  connais- 
sent des  contraventions  de  police  simple  ;  ces  infractions 
n'étant  pas  considérables ,  exigent  moins  de  solennité  dans 
le  mode  de  statuer  ;  et  la  peine  encourue  étant  peu  grave, 
les  contrevenants  n'ont  pas  besoin  de  tant  de  garanties, 
quant  aux  lumières  et  à  la  composition  du  tribunal,  qui 
se  forme  ici  d'un  seul  juge. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
simple,  les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième 
livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  quinze 
francs  d'amende  ou  au-dessous  ,  soit  à  cinq  Jours  d'emprison- 
nement ou  au-dessous  ,  quil  y  ait  ou  non  confiscation  des 
choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

=  Du  quatrième  livre  du   Code  pénal.   Les  faits  auxquels 
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s'appliquent  les  dispositions  de  ce  livre  du  Code  pénal 
sont,  par  exemple,  le  défant  d'entretien  des  fours  et  che- 
minées, celui  du  nettoyage  des  rues,  le  dépôt  de  maté- 
riaux sur  la  voie  publique,  les  injures  sans  provocation, 
le  passage  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  etc.  (471, 
C.  pén.)  ;  les  contraventions  aux  bans  des  vendanges  on 
autres,  celles  relatives  aux  règlements  sur  la  conduite  des 
chevaux  et  voitures,  la  veute  des  boissons  falsifiées  ,  le 
refus  de  monnaies  nationales,  etc.  (  47$  ,  C.  pén.  )  ,  la 
mort  ou  blessure  des  animaux  par  la  mauvaise  direction 
des  voitures,  le  métier  de  deviner,  les  tapages  injurieux 
ou  nocturnes,  etc.  (  479  et  suiv.,  C.  pén.)  4 

Soit  à  (juin  ze  francs  d'amende  ou  au-dessous.  Bien  que 
le  tribunal  eût  appliqué  une  peine  inférieure  à  quinze 
francs  d'amende  et  un  emprisonnement  moindre  de  cinq 
jours,  si  le  fait  en  lui-même  était  frappé  par  la  loi  d'une 
peine  supérieure,  le  tribunal  de  police  n'aurait  pas  moins 
été  incompétent  pour  en  connaître;  la  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point,  par  la  raison  que  la  compétence 
des  tribunaux  se  règle  par  le  maximum  de  la  peine  qu'ils 
peuvent  prononcer;  car  si  un  tribunal  saisi  d'une  contra- 
vention ne  peut ,  sans  sortir  des  bornes  de  sa  compétence  , 
appliquer  le  maximum  d'une  peine  ,  il  ne  peut  devenir 
compétent  en  la  restreignant.  —  Un  tribunal  ne  pourrait, 
pour  retenir  une  affaire  et  se  dispenser  de  renvojer  devant 
le  tribunal  correctionnel,  se  fonder  sur  ce  que  la  partie 
qui  propose  le  déclinatoire  avait  d'abord  reconnu  la  com- 
pétence du  tribunal ,  en  défendant  au  fond  ;  car  une  ex- 
ception fondée  sur  nue  incompétence,  à  raison  de  la  ma- 
tière et  sur  des  principes  d'ordre  public ,  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  et  doit  même  être  prononcée  d'office 
par  le  juge,  mal  à  propos  saisi  d'une  poursuite  étraugère 
à  ses  attributions  légales.  —  Il  faut  excepter  de  la  dis- 
position de  l'article  actuel  les  délits  forestiers  poursuivis  à 
la  requête  de  l' administration  forestière,  lors  même  qu'ils 
sont  puuis  d'une  amende  et  d'une  peine  inférieure  à  quinze 
francs  et  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ;  ces  délits  sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel;  mais  les  faits 
de  cette  nature,  dout  les  particuliers  demandent  la  répres- 
sion, restent  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police. 

Soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous.  Les 
Conii   d'Ikstr.   CRim.  12 
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tribunaux  de  simple  police  peuvent  cumuler  l'amende  et 
l'emprisonnement,  lors  toutefois  que  la  loi  de  la  matière 
prononce  l'une  et  l'autre  de  ces  peines  contre  le  fait  dé- 
noncé :  ils  peuvent  aussi  appliquer  séparément  chacune 
de  ces  peines;  mais  un  tribunal  ne  pourrait,  sans  violer 
la  loi,  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  contravention,  se  dis- 
penser de  prononcer  une  peine,  sons  le  prétexte  que  le 
fait  était  excusable,  à  raison  de  ce  que  les  contrevenants 
auraien*  ignoré  la  loi  ou  les  règlements  légalement  pu- 
bliés ;  ces  circonstances  peuvent  bien  être  prises  en  con- 
sidération pour  graduer  la  peine  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi  aux  juges  ;  mais  elles  ne  sauraient  leur  permettre, 
tontes  les  fois  qu'il  y  a  contravention,  d'affranchir  les 
contrevenants  de  toute  peine.  —  Suffit-il  qu'il  existe  uu 
règlement  de  l'autorité  administrative,  pour  que  la  contra- 
vention à  ce  règlement  doive  être  réprimée  par  le  tribunal 
de  simple  police?  La  négative  a  été  solennellement  con- 
sacrée par  la  cour  suprême  :  le  motif  déterminant  donné 
par  cette  cour  est  celui-ci  :  que  les  tribunaux  criminels, 
-applicateu'rs  de  la  loi  seulement,  ne  peuvent  puiser  des 
condamnations  que  dans  la  loi;  qu'en  matière  de  police 
municipale,  et  en  cas  d'infraction  aux  règlements  faits 
par  les  administrateurs  chargés  de  cette  partie,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  punir  ces  infractions  qu'autant  que  ces 
règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi  existante 
et  portant  une  peine  contre  les  contrevenants ,  ou  qu'ils 
rentrent  dans  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  administrations  municipales,  par  l'article  3  du 
titre  premier  de  la  loi  du  16  août  1790,  qui,  dans  l'ar- 
ticle 5  du  même  titre,  veut  que  le3  contraventions  à  ces 
règlements  soient  punis  d'une  peine  de  police.  —  Par  une 
conséquence  du  même  principe,  la  même  cour  a  jugé  que 
le  tribunal  de  police  devrait  prononcer  une  peine  pour 
contravention  à  des  règlements  qui  se  rattacheraient  à 
des  lois  pénales  ,  lors  même  que  ces  règlements  ne  porte- 
raient aucune  peine.  —  Le  tribunal  de  police  n'est  pas 
compétent  pour  conuaître  des  contraventions  militaires 
(5,  C.  pén.);  mais,  pour  qu'une  contravention  ait  ce  carac- 
tère, il  faut  qu'elle  soit  commise  pendant  la  guerre,  à  l'armée 
ou  danslescampSjCantonnementon  garnison  qu'elle  occupe. 
(Loi  du  3  pluviôse  an  1 1  )  —  Enfin,  il  est  encore  de  juris- 
prudence qu'un  tribunal  desimpie  police  ne  peut  statuer  sur 
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une  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable,  tant  qu'il  n'est  pas  saisi  de  l'ac- 
tion civile  pour  l'application  de  la  peine,  parce  que  les  tribu- 
naux de  répression  ne  peuvent  connaître  des  intérêts  civils 
qu'accessoirement  à  l'application  des  peines.  11  a  été  éga- 
lement jugé  que ,  lorsque  le  jnge  de  paix ,  comme  juge 
de  police ,  a  été  légalement  saisi  d'une  contravention ,  il 
ne  peut  se  convertir  en  tribunal  de  paix  et  réciproque- 
ment; car  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  modifier  arbitraire- 
ment le  caractère  dans  lequel  il  a  été  saisi  d'uue  action. 

Qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies.  Le 
Code  pénal  indique,  dans  les  articles  47°  ■>  472>  477  et 
481  ,  les  différents  cas  où  il  y  a  lieu  à  confiscation;  mais 
il  faut,  ajouter  à  ces  dispositions,  les  lois  spéciales  en  ma- 
tière de  douanes,  de  droits  réunis  et  de  délits  forestiers. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est 
attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire  ,  suivant  les  règles  et 
les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 

—  Est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire.  Cette  dispo- 
sition fait  l'objet  des  deux  paragraphes  qui  suivent  :  ce 
sont  surtout  les  articles  i3o,  et  166  qu'il  faut  comparer 
pour  connaître  les  attributions  de  ces  deux  fonction- 
naires; remarquons  dès  à  présent  que  l'article  i3g  donne, 
pour  un  grand  nombre  de  contraventions,  une  compé- 
tence exclusive  aux  juges  de  paix,  tandis  que  l'article  166 
ne  donne  aux  maires  qu'une  compétence  en  concurrence 
avec  les  jnges  de  paix,  pour  les  contraventions  commises 
dans  les  communes  non  chefs-lieux  de  canton. 

§  Ier  Du  Tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de  police. 

=  Le  Juge  de  paix  est  un  magistrat  institué  dans  cbaque 
canton  pour  juger  sommairement,  à  peu  de  frais  et  sans 
ministère  d'avoué ,  les  contestations  civiles  de  peu  d'im- 
portance, et  faire  une  foule  d'actes  dans  lesquels  sa  pré- 
sence ou  son  concours  peut  maintenir  l'ordre  et  la  paix 
Livre  premier,  C.  proc.  civ.  ).  Ce  magistrat,  par  sa  posi- 
tion et  ses  lumières  ,  paraissait  également  très  capable  de 
connaître  des  contraventions  aux  lois  de  police;  et  c'est  de 
la  répression  de  ces  contraventions  que  le  Code  actnel  l'a 
chargé  comme  jnge  de  police.   Le  tribunal   de  police  du 
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juge  de  paix  est  composé  du  juge  de  paix,  qui  préside  le 
tribunal  et  prononce  seul  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  ;  d'un  officier  du  ministère  public  et  d'un  gref- 
fier. En  cas  d'empêchement  du  jnge  de  paix,  ses  fonctions 
doivent  être  remplies  par  un  de  ses  suppléants  (Loi  du 
29  ventôse  an  9)  ;  la  cause  de  l'empêchement  n'a  pas  be- 
soin d'être  énoncée;  elle  est  présumée  légitime,  sauf  la 
preuve  contraire  ;  mais  il  faut  que  Je  jugement,  s'il  ne 
constate  pas  la  cause,  constate  l'empêchement  qui  donne 
qualité  au  suppléant  de  remplacer  le  juge  de  paix;  si  c'est 
le  second  suppléant ,  il  faut  qu'il  constate  qu'il  siège  à 
raison  de  l'empêchement  du  juge  de  paix  et  du  premier 
suppléant  :  il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  actes  doi- 
vent porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  légalité.  Enfin, 
de  ce  que  les  suppléants  n'ont  qualité,  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  an  juge  de  paix,  qu'en  cas  d'empê- 
chement, on  a  conclu  avec  raison  que  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix,  siégeant  avec  ses  suppléants,  serait 
nulle. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement ,  —  i°  Des 
contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef- 
lieu  du  canton;  —  20  Des  contraventions  dans  les  autres 
communes  de  leur  arrondissement ,  lorsque  ,  hors  le  cas 
où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit ,  les 
contraventions  auront  été  commises  par  des  personnes  non  do- 
miciliées ou  non  présentes  dans  la  commune  ,  ou  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou 
présents  ;  —  3°  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la 
partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts, 
à  une  somme  indéterminée  ou  à  une  somme  excédant 
quinze  francs;  —  4°  Des  contraventions  forestiires  pour- 
suivies à  la  requête  des  particuliers  ;  —  5°  Des  injures  ver- 
bales ;  —  6°  Des  affiches  ,  annonces  ,  ventes  ,  distributions 
ou  débits  d  ouvrages ,  écrits  ou  gravures  ,  contraires  aux 
mœurs  ;  —  y°  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le 
métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les 
songes. 

=  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement ,  i°  des 
contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune 
chef  lieu  du  canton.  Nous  venons  déjà  de  remarquer,  sous 
l'article  précédent,  que,  quant  aux  contraventions  com- 
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mises  dans  les  communes  non  chefs-lieux  de  canton,  la  con- 
naissance en  appartenait  aux  maires  de  ces  communes  , 
concurremment  avec  les  juges  de  paix.  Cette  concurrence 
avant  été  établie  à  raison  de  la  proximité  des  maires  de 
ces  communes ,  elle  ne  devait  plus  avoir  lien  à  l'égard 
des  communes  chefs-lieux  de  canton,  puisque  les  juges  de 
paix,  y  tenant  nécessairement  leurs  audiences,  sont  tou- 
jours à  portée  d'y  rendre  une  prompte  justice. 

Les  contraventions  auront  été  commises  par  des  per- 
sonnes non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune. 
Comme  c'est  à  raison  de  la  proximité,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'observer ,  que  la  concurrence  a  été  donnée 
aux  maires,  ce  motif  n'existe  plus  lorsque  les  contreve- 
nants ne  sont  pas  domiciliés  ou  présents  dans  la  com- 
mune, à  moins  pourtant  qu'il  n'y  eût  flagrant  délit;  cir- 
constance qui  rendrait  les  maires  compétents,  lors  même 
que  les  contrevenants  ne  seraient  pas  domiciliés  ;  car  le 
flagrant  délit  investit,  en  quelque  sorte,  le  maire  de  la 
connaissance  du  fait  ;  ainsi ,  c'est  seulement  lorsque  les 
contrevenants  sont  domiciliés  ou  présents  dans  la  com- 
mune ,  et  non  lorsque  les  coupables  ont  été  pris  enflagrant 
délit,  que  la  connaissance  des  contraventions  n'appartient 
plus  exclusivement  aux  juges  de  paix ,  mais  bien  aux 
maires,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  (166). 

Excédant  quinze  francs.  Au-dessous  de  quinze  francs , 
la  compétence  du  juge  de  paix  n'est  plus  exclusive,  le 
maire  de  la  commune  peut  en  connaître ,  concurremment 
avec  lui;  mais  au-dessus  de  cette  somme,  l'affaire  peut  se 
compliquer  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  facile  aux 
maires,  qui  n'ont  pas  toujours  l'habitude  dts  affaires,  de 
rendre  une  exacte  justice. 

Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête 
des  particuliers.  Mais  il  est  évident  que  ces  sortes  de  con- 
traventions ne  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
qu'autant  que  la  loi  ne  les  frappe  que  d'une  amende  de 
quinze  francs  et  au-dessous ,  ou  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  et  au-dessous  ;  il  faut  nécessairement  combiner 
l'article  actuel,  sous  ce  rapport,  avec  l'article  137.  C'est 
au  Code  forestier  ,  titre  12  ,  articles  192  et  suivants,  qu'il 
faut  se  reporter  pour  connaître  les  peines  dont  la  loi  punit 
les  diverses  contraventions  forestières,  et  conséquemment 
celles  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux,  de 

12. 
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police,  et  celles  qui  sont  delà  compétence  des  tribunaux 
correctionnels. 

Des  injures  verbales.  Il  faut  d'abord ,  pour  qu'il  y  ait 
contravention  ,  que  l'imputation  constitue  une  véritable 
injure  :  aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  plusieurs  fois  cassé 
des  jugements  dans  lesquels  les  propos  plus  ou  moins 
gro«siers  n'étaient  pas  de  nature  à  attaquer  la  probité  , 
Tbonneur  et  la  réputation,  ou  à  porter  atteinte  au  crédit 
de  la  personne  qui  se  plaignait.  Il  iaut  aussi,  pour  que  l'in- 
jure verbaie  soit  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  qu'elle 
n'ait  pas  ces  caractères  de  gravité  et  de  publicité  qui  la 
font  punir,  par  l'article  3^5,  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs  :  c'est  donc  seulement  des  injures  ou 
expressions  outrageantes  qni  n'ont  pas  ce  double  carac- 
tère (376 ,  C.  pén.) ,  que  les  jages  de  paix  connaissent  ex- 
clusivement. Il  faut  ajouter  encore,  comme  exception  à 
l'article  actuel,  les  injures  verbales  proférées  contre  des 
magistrats  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire ,  injures 
que  l'article  222  du  Code  pénal  punit  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  qui  cqnséquemment  ne 
peuvent  être  réprimées  que  par  le  tribunal  correctionnel. 
Enfin  l'injure  verbale,  quand  elle  prend  les  caractères  de 
la  calomnie  indiqués  par  l'article  367  du  Code  pénal,  de- 
vient un  délit ,  qui  est  évidemment  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  —  Mais  résulte-t-il  de  ces  mots , 
injures  verbales,  qu'emploie  l'article  i3g,  que  les  injures 
écrites ,  qui  ne  renferment  pas  le  double  caractère  de  gra- 
vité et  de  publicité  dont  parle  l'article  "6^5  du  Code  pénal, 
ne  puissent  être  soumises  aux  joges  de  paix?  Cette  consé- 
quence serait  évidemment  erronée;  car  les  articles  376  et 
471  du  Code  pénal,  déclarant  en  général  que  toutes  in- 
jures qui  n'ont  pas  ce  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  , 
sans  distinguer  si  elles  sont  verbales  ou  écrites,  il  faut 
bien  que  la  connaissance  en  appartienne  aux  juges  de  paix 
qui  sont  juges  de  police  :  on  justifie  le  silence  de  l'ar- 
ticle 139  à  cet  égard,  en  observant  qu'à  l'époque  où  le 
Code  d'instruction  criminelle  a  été  publié,  on  ignorait 
encore  si  les  injures  écrites  seraient  réprimées,  comme 
autrefois ,  par  la  justice  civile  ou  par  le  Code  pénal.  Or , 
cette  question  a  été  tranchée  par  les  articles  376  et  471  de 
ce  Code.  —  Si  la  partie  offensée  déclarait  pardonner  l'in- 
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jure  qui  lui  a  été  faite,  l'inculpé  n'en  devrait  pas  moins 
être  poursuivi  ù  la  requête  du  ministère  public;  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  article  premier ,  une  fois  que 
le  ministère  public  a  été  mis  en  mouvement,  il  faut  que 
l'action  suive  son  cours.  —  Le  prévenu  pourrait -il,  en 
matières  d'injures  ,  être  admis  à  prouver  la  vérité  du  fait 
imputé?  Non,  à  moins  que  cette  preuve  ne  résultât  d'un 
jagement  ou  d'un  acte  autbentique.  (Argum.  370,  C.  pén.) 
Les  injures  et  diffamations  contre  les  cours  et  tribunaux, 
corps  constitués,  autorités  ou  administrations  publiques, 
les  membres  des  deux  chambres,  fonctionnaires  publics, 
ministres  de  la  religion,  témoins  ,  jurés,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels,  si  les  diffamations 
et  injures  ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  ou  consignées  dans  des  écrits,  etc.  (  Lois  dn 
17  mai  1819  et  25  mars  1822.) 

Des  affiches,  annonces,  etc.  Il  résulte  de  l'article  298 
du  Code  pénal,  que  c'est  seulement  lorsque  les  afficheurs 
et  distributeurs  sont  avoués  par  la  police,  qu'ils  doivent 
être  traduits  devant  le  tribunal  de  police;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  doivent  être  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel; il  en  est  de  même,  s'ils  ont  affiché  ou  distribué 
des  ouvrages  sans  nom  d'auteurs  ou  d'imprimeurs,  bien 
que  les  crieurs  ou  afficheurs  soient  avoués  par  la  police  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  283  du  Code  pénal,  qui 
prononce  dans  ce  cas  ,  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  :  ce  qui  excède  les  peines  de  simple 
police. 

Contraires  aux  mœurs.  Si  l'ouvrage  renfermait  une 
provocation,  les<  afficheurs  et  distributeurs  devraient  êire 
poursuivis,  dans  tous  les  cas,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels (285,  C.  pén.). 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi ,  mais  concur- 
remment avec  les  maires,  de  toutes  autres  contraventions 
commises  dans  leur  arrondissement. 

=  Mais  concurremment  avec  les  maires.  C'est-à-dire  avec 
les  maires  de  communes  non  chefs-lieux  de  canton  (166). 
—  Le  tribunal  de  police  est-il  compétent  lorsqu'il  y  a  ré- 
cidive en  matière  de  contravention?  Oui,  car  l'article  482 
du  Code  pénal  prononce  simplement  dans  ce  cas,  le  maxi- 
mum des  peines  de  simple  police. 
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141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un 
juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son 
tribunal  ;  les  greffiers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix 
feront  le  service  pour  les  affaires  de  police. 

=3  77  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal. 
Lors  même  qu'il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  établis  dans 
le  même  canton,  un  seul  siège  an  tribunal,  aux  termes  de 
l'article  suivant  ;  mais  ils  remplissent  leurs  fonctions  suc- 
cessivement :  c'est  la  seule  différence  avec  l'article  actuel. 
Les  greffiers.  Le  juge  ne  pourrait  remplir  lui-même 
les  fonctions  du  greffier  sans  commettre  une  irrégularité 
qui  vicierait  son  jugement;  il  en  serait  de  même  si  l'huis- 
sier remplaçait  le  greffier  ;  toutes  ces  fonctions  sont  in- 
compatibles. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de 
paix  ou  plus,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait 
successivement  par  chaque  juge  de  paix  ,  en  commençant 
par  le  plus  ancien  :  il  y  aura  ,  dans  ce  cas  ,  un  greffier  parti- 
culier pour  le  tribunal  de  police. 

=  En  commençant  par  le  plus  ancien.  C'est-à-dire  celui 
qui  est  nommé  depuis  plus  long-temps;  mais  un  jugement 
rendu  sans  suivre  l'ordre  indiqué  ne  serait  pas  nul;  le  juge 
de  paix  moins  ancien  devrait  être  supposé  avoir  suppléé 
son  collègue;  chaque  session  d'un  des  juges  de  paix  dure 
trois  mois  (art.  36,  décret  du  18  août  1810).  —  On  a  de- 
mandé si,  dans  le  cas  où  une  affaire  ne  se  trouverait  pas 
complètement  instruite  à  la  fin  d'une  session,  le  juge  de 
paix  pourrait  la  prolonger  pour  juger  de  cette  affaire,  ou 
si  son  successeur  pourrait  continuer  l'instruction  à  partir 
des  derniers  errements  ?  On  pense  qu'il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté à  ce  que  le  premier  juge  de  paix  continue  l'instruc- 
tion de  l'affaire  entamée  et  la  juge,  car  la  durée  des  ses- 
sions est  de  discipline  intérieure,  et  n'a  rien  de  rigou- 
reux ;  on  ajoute  que  le  juge  de  paix  qui  commence  sa 
session  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  continuer  l'instruc- 
tion à  partir  des  derniers  errements,  par  la  raison  qu'il 
doit  prononcer,  d'après  une  instruction  complète  et  reçue 
par  lui-même.  (Argum.,art.  7,  loi  du  20  avril  1S10.) 

Il  y  aura,  dans  ce  cas,  un  greffier  particulier  pour  le 
tribunal  de  police.  Ainsi  le  greffier  de  chaque  juge  de  paix 
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ne  remplira  pas  successivement  ces  fonctions  près  le  tri- 
bunal de  police;  la  nécessité  de  rassembler  les  minutes  des 
jugements  dans  un  même  dépôt  exigeait  qu'il  fût  fait 
choix  d'un  greffier  pour  le  tribunal  de  police.  Le  même 
motif  n'existant  pas  à  l'égard  des  huissiers,  la  loi  n'exige 
pas  qu'il  en  soit  attaché  un  spécialement  au  tribunal  de 
police. 

143.  Il  pourra  aussi  ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
V  avoir  deux  sections  pour  la  police  :  chaque  section  sera 
tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et  le  greffier  aura  un  commis 
assermenté  pour  le  suppléer. 

=  Aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer.  Mais  le 
dépôt  des  minutes  n'en  restera  pas  moins  confié  au  gref- 
fier nommé  spécialement  pour  les  deux  sections  du  tribu- 
nal de  police. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de 
police ,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où 
siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement  du  commis- 
saire de  police  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  elles  seront  rem- 
plies par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son 
adjoint.  —  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police ,  le 
procureur-général  près  la  cour  royale  nommera  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. 

■=.  Qui  feront  le  service.  Le  ministère  public  est  nécessai- 
rement présent  à  l'instruction  de  chaque  affaire  ,  et  dontie 
ses  conclusions  (i53);  car  l'ordre  public  est  toujours  plus 
ou  moins  intéressé  dans  ces  sortes  d'affaires. 

145.  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront 
faites  à  la  requête  du  ministère  public  ,  ou  de  la  partie 
qui  réclame.  —  Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  ;  il  en 
sera  laissé  copie  au  prévenu  ,  ou  à  la  personne  civilement 
responsable. 

=  Les  citations.  On  nomme  citation ,  l'acte  notifié  par  un 
huissier,  et  au  moyen  duquel  une  personne  tn  appelle 
une  autre  devant  le  juge  qui  doit  prononcer  sur  la  con- 
testation qui  les  divise.  Cette  expression  est  spéciale, 
pour  désigner  les  assignations  devant  les  justices  de  paix 
et  les  tribunaux  de  simple  police.  Ces  mêmes  actes  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  prennent  plus  parlicu- 
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lièrement  le  nom  à' assignation  et  à' ajournement  (ier  et  5g, 
C.  pr.  civ.);  mais  il  est  de  jurisprudence  constante,  que 
les  formalités  prescrites  par  l'article  iel  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité  pour 
les  citations  dont  s'occupe  le  Code  d'instruction  criminelle 
au  présent  titre,  parla  raison  qu'on  chapitre  étant  dans  ce 
Code,  consacré  tout  entier  aux  tribunaux  de  simple  police, 
c'est  là ,  et  non  dans  des  dispositions  étrangères  qu'où 
doit  chercher  quelles  sont  les  formalités  que  la  loi  prescrit. 
(MODÈLE  de  citation,  form.  N°  21.) 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier.  Soit  de  justice 
de  paix,  soit  du  tribunal  de  première  instance,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  tribnnal  de  simple  police;  car, 
aucune  loi  ne  déclare  nulles  les  citations  données  par 
d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  justice  de  paix.  L'huis- 
sier ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  en  ligne  di- 
recte, pour  ses  frères  et  sœurs  et  ses  alliés,  au  même 
degré.  Tel  est  le  vœu  de  l'article  4  du  Code  de  procédure; 
mais  cet  article  ne  lui  défendant  pas  d'instrumenter  contre 
eux,  et  les  incapacités  ne  se  suppléant  pas,  il  s'ensuit 
qu'une  notification  que  ferait  l'huissier  contre  ses  parents, 
plus  haut  énumérés,  pourrait  bien  être  inconvenante, 
mnis  ne  serait  pas  viciée  de  nullité. 

//  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  à  la  personne  civile- 
ment responsable.  Faut-il  une  copie  pour  le  prévenu,  et 
une  autre  pour  la  personne  civilement  responsable,  lors- 
que ces  deux  parties  sont  citées  à  la  fois?  L'affirmative 
paraît  résulter  des  principes  généraux,  qui  veulent  que 
toute  partie  citée  soit  mise  à  même  de  connaître  l'imputa- 
tion qui  lui  est  faite,  et  par  argument  des  articles  174» 
182,  2o5;  mais  il  est  de  jurisprudence,  que  la  comparu- 
tion de  la  partie  la  rendrait  non  recevable  à  invoquer  la 
nullité  de  la  citation  (argurn.,  147)-  —  I^3  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qu'aux  termes  des  articles  1  et  3,  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  tribunaux  de  répression  devant  lesquels 
est  poursuivie  la  punition  des  délits  et  contraventions 
ne  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  civile  qui 
en  résulte,  que  lorsqu'ils  se  trouvent  saisis,  en  même 
temps,  de  l'action  publique  contre  le  prévenu;  que  l'ar- 
ticle i45  du  même  Code  qui  permet  de  laisser  la  copie  de 
la  citation  au  prévenu  ou  à  la  partie  civilement  respon- 
sable,  ne  déroge   point  à  ce  principe;  que  lors  donc  que 
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cette  dernière  a  seule  été  ciïée ,  ce  tribunal  qui  n'a  point  à 
prononcer  snr  l'application  de  la  peine  est,  par  cela 
idême,  incompétent  pour  statuer  isolément  sur  l'action  en 
dommages-intérêts,  et  que  cette  incompétence  est  maté- 
rielle et  absolue,  puisqu'elle  est  véritablement  d'ordre  pu- 
blic; qu'enfin  la  partie  civilement  responsable  ne  peut 
être  appelée  en  cause  qu'accessoirement  à  l'action  prin- 
cipale, et  ne  peut  subir  de  condamnations  civiles  que 
lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  contre  le  prévenu  à  raison 
du  fait  incriminé;  qu'ainsi,  toute  action  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable  ,  est  non  recevable  si  l'action 
contre  le  prévenu  n'a  pas  été  intentée  ou  est  éteinte. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre 
que  vingt-quatre  heures  ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres, 
à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui 
serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première  audience  ,  avant  toute 
exception  et  défense.  —  Dans  les  cas  urgents  ,  les  délais 
pourront  être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître 
même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée  ,  en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  j'-ge  de  paix. 

=  A  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures.  La  partie 
citée  ne  devait  pas  être  brusquement  arrachée  à  ses  occu- 
pations, toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait  pas  urgence;  il  faut 
bien  d'ailleurs  qu'elle  ait  le  temps  de  préparer  sa  défense. 

Outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  C'est-à-dire  environ 
six  lieues  anciennes  (  art.  icr,  C.  civ.  )  Si  la  distance  était 
de  quatre  myriamètres,  faudrait-il  ajouter  deux  jours? 
L'affirmative  paraît  résulter  du  texte,  puisqu'il  ne  serait 
plus  vrai  de  dire  que  dans  ce  cas  ,  le  prévenu  jouirait 
d'un  jour  de  plus  par  trois  myriamètres. 

Avant  toute  exception  et  défense.  Si,  en  effet,  la  partie 
se  présente  et  défend  à  la  citation,  elle  est  supposée  avoir 
renoncé  au  bénéfice  du  délai  que  la  loi  lui  accorde  :  l'ex- 
ception (ù'excipere  exclure),  est  le  moyen  par  leqnel  le  dé- 
fendeur, sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  demande, 
prétend  établir  que  le  demandeur  doit  en  être  exclu  pour 
un  temps  ou  pour  toujours;  par  exemple,  lorsqu'il  sou- 
tient que  le  juge  devant  lequel  il  est  traduit,  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  ;  la  défense 
est  le  moyen  par  lequel  le  défendeur  prétend  démontrer 
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que  la  demande  n'est  pas  fondée  en  fait  ou  en  droit. 
En  vertu  d'une  cédule.  Ce  mot  signifie  en  général  obli- 
gation, et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  l'ar- 
ticle 2274  du  Code  civil.  C'est  ici  une  espèce  d'ordon- 
nance que  délivre  le  juge  de  paix,  et  au  pied  de  laquelle 
l'huissier  rédige  son  exploit  pour  faire  la  notification  au 
défendeur.  (MODELE  de  cédule, /or>n.  N°  22.) 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et 
surun  simple  avertissement,  sans  qu'il  soitbesoinde  citation. 

z=Un  simple  avertissement.  (  MODELE  de  cet  avertis- 
sement, fo rm.  N    23.) 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra  , 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile  , 
estimer  ou  faire  estime*  les  dommages ,  dresser  ou  faire 
dresser  des  procès-verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité. 

z=.Le  juge  de  paix  pourra.  Ainsi  c'est  pour  lui  nne  simple 
faculté  que  cette  estimation  des  dommages-intérêts;  elle  a 
pour  objet  d'éviter  des  retards  et  de  mettre  le  juge  de  paix 
à  portée  de  rendre,  au  jour  indiqué,  un  jugement  définitif. 

Sur  la  réquisition  du  ministère  public.  (MODÈLE  de 
ce  réquisitoire,  form.  NT0  24.) 

Ou  faire  estimer  .11  peut  choisir  qui  bon  lui  semble  pour 
«ette  estimation,  pourvu  qu'il  fasse  prêter  serment  aux 
gens  de  l'art  qu'il  chargera  de  cette  mission,  de  la  remplir 
fidèlement.  (  MODELE  du  procès-verbal  d'estimation , 
form.  N°  25.) 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à 
l'heure  fixés  par  la  citation  ,  elle  sera  jugée  par  défaut. 

=  Par  la  citation.  Ainsi,  lorsque  le  contrevenant  ne 
comparaît  pas  sur  un  simple  avertissement  qui  lui  a  été 
donné,  il  ne  peut  être  pris  de  jugement  par  défaut  contre 
lui,  bien  que  les  parties  puissent  comparaître  volontaire- 
ment sur  un  simple  avertissement  (147);  il  faut,  pour  que 
le  défaut  soit  prononcé  ,  qu'il  y  ait  eu  citation;  il  y  a  cette 
différence  entre  l'avertissement  et  la  citation,  que  l'aver- 
tissement est  donné  sans  formalité  et  par  simple  lettre  du 
juge  de  paix,  tandis  que  la  citation  est  notifiée  par  exploit 
d'huissier;  mais  la  cour  suprême  a  décidé,  comme  nous 
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l'avons  déjà  dit,  que  cette  citation  n'avait  pas  besoin 
d'être  libellée  (  de  UbeVus,  expliqué,  développé  );  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas 
toutes  les  énouciations  exigées  pour  les  assignations  en 
matière  civile  (61,  Cod.  pr.  )  —  Dans  les  affaires  portées 
devant  le  tribunal  de  police  présidé  par  le  maire,  le  dé- 
faut peut  être  prononcé,  lorsqu'on  n'a  pas  comparu  snr 
un  simple  avertissement  (169). 

Elle  sera  jugée  par  défaut.  La  loi  dit  que  celte  per- 
sonne sera  jugée  et  non  pas  qu'elle  sera  condamnée  par 
défaut;  c'est  un  principe,  en  effet,  consacré  par  l'ar- 
ticle i5o  du  Code  de  procédure,  que  les  jnges  ne  doivent 
jamais  prononcer  que  d'après  leur  conviction  intime.  Leur 
décision  étant  la  juste  application  de  la  loi  ,  dont  ils 
sont  les  organes,  ils  doivent  examiner  le  fait  qui  leur  est 
déféré,  ainsi  que  les  preuves  invoquées,  et  ne  condamner 
l'inculpé  défaillant  qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  et 
s'il  est  réellement  coupable.  —  La  cour  suprême  a  jugé 
qu'un  inculpé  qui  a  comparu,  mais  qui  n'a  proposé  au- 
cune défense  ni  pris  aucune  conclusion  ,  devait  être  réputé 
n'avoir  pas  comparu,  et  que,  par  suite,  la  décision  prise 
contre  lui  ne  pouvait  être  que  par  défaut  et  non  contra- 
dictoire. (  MODÈXiE  de  jugement  par  défaut,  form. 
X°  16.)  —  La  présence  du  ministère  public  étant  néces- 
saire ponr  la  composition  du  tribunal  de  police,  et  con- 
séquernment  pour  qu'il  puisse  statuer,  il  est  clair  qu'il  ne 
peut  jamais  être  donné  défaut  contre  le  ministère  public. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  re- 
cevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement ,  si  elle,  ne 
se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'article  suivant  ; 
sauf  ce  qui  sera  ci- après  réglé  sur  l'appel  et  le  recours  en 
cassation. 

=  Ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  a  V  exécution  du  juge- 
ment ,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  l'ar- 
ticle suivant.  C'est-à-dire  à  la  première  audience  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  l'article  146,  et  qui  ne  peuvent 
être  moindres  que  vingt-quatre  beures. 

Sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  recours 
en  cassation.  Ainsi  la  partie  condamnée  par  défaut  et  qui 
n'aura  pas  formé  opposition,  aura  encore  la  voie  d'appel 
ou  du  recours  en  cassation;  l'appel  ,  si  le  jugement  a  pro- 
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nonce  la  peine  d'emprisonnement  ou  des  réparations  ci- 
viles supérieures  à  5  francs  ,  outre  les  dépens  (  172  ),  le 
recours  en  cassation  ,  dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  réservé 
l'appel  (407).  —  Mais  l'exécution  du  jugement  n'est-elle 
suspendue  que  par  l'opposition  ?  elle  l'est  également  par 
l'appel  (173)  ;  car,  en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  et 
de  police  ,  les  principes  n'admettent  pas  l'exécution  provi- 
soire autorisée  dans  certains  cas  en  matière  civile  (i34  ,  C. 
pr.)  ;  quant  au  recours  en  cassation  ,  s'il  n'est  jamais  sus- 
pensif,  en  matière  civile  ,  il  l'est  toujours  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  (373).  Les  auteurs 
agitent  encore  ici  une  importante  question  :  le  recours  en 
cassation  et  l'appel  sont-ils  recevables  pendant  le  délai  de 
l'opposition  ?  D'abord  ,  quant  au  recours  eu  cassation  ,  il 
ne  peut  être  formé  pendant  le  délai  de  l'opposition  :  car  il 
est  de  principe  qu'on  ne  saurait  prendre  une  voie  ex- 
traordinaire tant  qu'une  voie  ordinaire  reste  ouverte  ;  mais 
il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  l'appel.  Toutefois  , 
et  nonobstant  les  articles  174  et  2o3  ,  qui  ne  donnent, 
dans  tous  les  cas,  qu'un  délai  de  dix  jours  pour  interjeter 
appel ,  il  paraît  plus  vrai  de  dire  qu'on  ne  peut  interjeter 
appel  tant  qu'on  se  trouve  dans  le  délai  de  l'opposition  ;  ce 
principe  est  en  effet  de  droit  commun  ,  et  l'on  puise  un 
argument  puissant  dans  un  avis  du  conseil  d'État  du  18 
février  1806  ,  lequel  a  décidé  que  ce  principe  était  appli- 
cable en  matière  correctionnelle,  parla  raison  que  la  voie 
de  l'opposition  par  laquelle  on  demande  aux  mêmes  juges 
la  réformation  de  leur  sentence,  étant  plus  respectueuse 
que  l'appel  qui  soumet  la  sentence  des  premiers  juges  à 
des  magistrats  supérieurs,  cette  première  voie  doit  tou- 
jours être  préférée  ;  il  faut  donc  conclure  de  tout  ce  qui 
précède ,  que  le  délai  de  l'appel  ne  commence  à  courir 
qu'à  l'expiration  des  délais  de  l'opposition. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite 
par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification  , 
ou  par  acte  notifié  clans  les  trois  jours  cîe  la  signification  , 
outre  un  jour  par  trois  myrianiètres.  —  L'opposition 
emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  après 
l'expiration  des  délais ,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'op- 
posant ne  comparaît  pas. 

=  L'opposition  au  jugement  par  défaut.  La   partie   civile 
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peut,  après  avoir  porté  plainte,  ne  pas  comparaître  à  l'an- 
dience,  et  être  elle-même  jugée  par  défaut,  ce  qn'on  nomme 
congé  défaut ,  parce  qne  le  tribunal  donne  au  prévenu 
congé  delà  demande  portée  contre  lui  par  la  partie  civile;  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  dans  ce  cas  la  partie  civile  peut  for- 
mer opposition ,  puisque  la  loi  ne  restreint  pas  cette  fa- 
culté, qui  est  de  droit  commun,  au  prévenu  ;  mais  comme  le 
jugement  n'en  est  pas  moins  contradictoire  entre  le  minis- 
tère public  et  l'inculpé,  la  cour  suprême  a  jugé  que  Top- 
position  de  la  partie  civile  pouvait  bien  faire  revivre  la 
question  de  dommages-intérêts  ,  mais  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  cet  effet,  quant  à  l'action  publique. 

Par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  significa- 
tion. Cette  disposition  a  pour  objet  de  rendre  plus  facile 
et  moins  coûteuse  l'opposition  ;  mais  la  partie  défaillante 
pourrait  même  former  opposition  avant  la  signification  du 
jugement,  et  dès  qu'il  est  prononcé;  c'est  en  effet  un  prin- 
cipe général ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  ait 
été  siguifîé  ,  pour  qu'il  soit  permis  de  l'attaquer  par  les 
voies  de  droit.  (MODÈLE  d'opposition  au  jugement  par 
défaut  ,form.  N°  27.) 

Emportera  de  droit  citation.  Ainsi  il  n'est  pas  même  né- 
cessaire que  l'opposition  renferme  la  citation;  elle  est  de 
droit. 

Après  l'expiration  des  délais.  Nous  avons  déjà  observé 
que  les  délais  étaient  ceux  indiqués  par  l'article  146  ;  c'est- 
à-dire  vingt-quatre  beures,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  tierce 
opposition  était  admise  en  matière  de  simple  police  ?  L'af- 
firmative paraît  incontestable,  puisque  cette  voie,  qui  est 
de  droit  commun  ,  n'est  fermée ,  en  matière  de  police,  par 
aucune  loi  spéciale.  On  définit  la  tierce  opposition ,  une 
voie  extraordinaire  au  moyen  de  laquelle  un  tiers  attaque 
un  jugement  dans  lequel  il  n"a  pas  été  partie,  et  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits.  (474  et  suiv.  ,  C.  proc.  civ.) 

152.   La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  ,  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

=  Ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  La  partie 
citée  peut-elle  ,  lorsqu'elle  comparaît  en  personne  ,  être 
assistée  d'un  avocat?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirma- 
tive, par  la  raison  que  le  Code  de  brumaire  an  4  ayant  privé 


i48       CODE  D'IKSTR.  CRIM.  Lxv.  II.  DE  LA  JUST. 

le  prévenu  de  cette  faculté,  la  loi  nouvelle  ,  en  ne  répétant 
pas  cetie  prohibition,  avait  entendu  rendre  au  prévenu 
la  plénitude  de  défense  qui  est  de  droit  commun  ;  spéciale  , 
c'esl-à  dire  donnée  pour  cet  objet  particulièrement;  mais 
la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  en  forme  authentique.  Il  suffit 
qu'elle  soit  sur  papier  timbré,  comme  tous  les  actes  pro- 
duits en  justice;  enregistrée  et  légalisée.  —  Tous  les  au- 
teurs sont  d'avis,  qu'encore  bien  que  l'article  i5v  ne  s'oc- 
cupe que  des  citations  devant  le  juge  de  paix  ,  la  partie 
citée  devant  le  maire,  au  cas  où  il  préside  le  tribunal  de 
paix,  pourrait  également  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir;  il  y  a  même  raison  de  décider,  nonobstant  le 
silence  de  l'article  171a  cet  égard.  — Enfin,  il  paraît  in- 
contestable que  le  demandeur  pourrait,  comme  la  partie 
citée  ,  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir;  car  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  demandeur  ne^  jouirait  pas  des 
mêmes  droits  que  le  défendeur.  MODEIiE  de  procura- 
tion ,  for  m.  N°  28.) 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à 
peine  de  nullité.  —  Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  :  — 
Les  procès-verbaux  ,  s'il  y  en  a  ,  seront  lus  par  le  gref- 
fier; —  Les  témoins  ,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  ,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la 
partie  civile  prendra  ses  conclus  ons  ;  —  La  personne  citée 
proposera  sa  défense  ,  et  fera  entendre  ses  témoins  ,  si  elle 
en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article 
suivant ,  elle  est  recevable  à  les  produire;  —  Le  ministère 
public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  :  la 
partie  citée  pourra  proposer  ses  observations.  —  Le  tribunal 
de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience  où  l'in- 
struction aura  été  terminée  ,  et ,  au  plus  tard  ,  dans  l'au- 
dience suivante. 

=  Sera  publique,  à  peine  de  nullité.  La  publicité  des  au- 
diences est  d'ordre  public.  L'article  87  du  Code  de  procé- 
dure renferme  ,  pour  les  matières  civiles  ,  une  disposition 
semblable.  La  liberté,  la  fortune  des  citoyens,  l'honneur 
de  la  magistrature,  ont  toujours  réclamé  celte  publicité  ; 
elle  offre  aux  citoyens  une  garantie  contre  la  négligence  , 
l'arbitrait e  et  la  prévarication  ;  aussi  notre  article  la  pres- 
crit-il à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  interviendrait  , 
et  par  suite  de  l'instruction  qui  aurait  précédé.    La  cour 
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de  cassation  a  rendu  hommage  à  ce  grand  principe  de  la 
publicité,  en  cassant  des  jugements  portant  simplement 
qu'ils  avaient  été  rendus  dans  l'auditoire  du  tribunal ,  sans 
énoncer  qu'il  avait  été  ouvert  au  public  ;  cependant,  si  la 
publicité  doit,  dans  certains  cas,  porter  atteinte  aux 
bonnes  mœurs ,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'instruc- 
tion aura  lieu  à  huis  clos  (55,  Cbarte  ;  et  87,  C.  proc. 
civ.)  ;  mais  le  jugement  doit  toujours,  dans  ce  cas,  èlre 
rendu  à  l'audience  publique.  La  loi  n'attache  la  nullité 
dans  l'article  actuel  ,  qu'à  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité essentielle  ,  qui  consiste  dans  la  publicité;  il  s'ensuit 
que  l'omission  des  autres  exposerait  le  tribunal  de  police 
à  des  avertissements,  mais  ne  vicierait  pas  le  jugement, 
les  nullités  ne  pouvant  se  suppléer  (408);  à  moins  pour- 
tant que  le  ministère  public  ou  le  prévenu  n'eussent 
requis  l'accomplissement  de  ces  formalités.  (ibid.) 

S'il  en  a  été  appelé.  Ainsi  on  peut  se  contenter  d  appe- 
ler les  témoins  par  uu  simple  avertissement;  il  n'est  pas 
besoin  de  subir  les  longueurs  ,  et  de  faire  les  frais  d'une 
véritable  citation. 

Seront  entendus ,  s'il  y  a  lieu.  Si,  par  exemple,  la  contra- 
vention était  suffisamment  coustatée  par  uu  procès-verbal, 
qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  et  contre  lequel 
cette  inscription  n'aurait  pas  été  formée,  ou  bien  si  les  té- 
moins appelés  étaient  reprochables  du  chef  de  la  parenté, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  les  entendre;  ou  enfin  si  le 
tribunal  ne  pensait  pas  que  l'audition  de  certains  témoins 
fût  nécessaire  au  jugement  de  la  cause  ,  déjà  suffisamment 
éclairée  par  les  dépositions  reçues  :  défaut  de  nécessité  dont 
l'appréciation  est  dans  les  attributions  du  tribunal.  —  Les 
témoins  peuvent  être  reprochés  avant  leur  audition,  (i  56.) 

La  partie  civil-  prendra  ses  conclusions.  Ainsi  la  partie 
civile  doit  prendre  ses  conclusions  après  l'audition  des 
témoins  du  ministère  public  et  de  ses  propres  témoins  ; 
mais  avant  la  défense  du  prévenu,  et  avant  l'audition  des 
témoins  de  ce  dernier  ,  c'est  à-dire  des  témoins  à  décharge. 
Il  faut  que  le  prévenu  connaisse  en  effet  tous  les  moyens 
de  son  adversaire,  pour  epu'il  puisse  y  répondre,  et  faire 
expliquer  les  témoins  sur  ce  qui  lui  est  imputé. 

La  personne  citée  proposera  sa  défense.  Doit-elle  être 
interrogée  ?  L'interrogatoire  qu'on  lui  ferait  subir  ne  vicie- 
rait  pas   sans  doute  la   procédure;   mais  ce  n'est   pas  un 
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devoir  pour  le  tribunal  de  police,  comme  c'en  est  an  pour 
le  tribunal  correctionnel.  (190.)  Le  tribunal  de  polioe  de- 
vrait même  se  dispenser  de  donner  à  ses  interpellations  la 
forme  d'an  interrogatoire.  Le  prévenu,  en  matière  de  po- 
lice ,  n'étant  pas  obligé  decomparaître  en  personne  (r52), 
c'était    une   conséquence  qu'il  ne  dût  pas   être  interrogé. 

Résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions.  Ainsi  la 
loi  exige  deux  cboses  du  ministère  public,  un  résumé  et 
des  conclusions  ;  cependant  l'omission  du  résumé  ne  pour- 
rait entraîner  la  nullité  du  jugement  ,  puisque  Ja  loi  ne  la 
prononce  pas.  Mais  si  le  ministère  public  avait  entière- 
ment gardé  Je  silence,  le  jugement  serait-il  nul  ?  La  né- 
gative semble  résulter  de  cette  circonstance,  que  notre  ar- 
ticle ne  prononce  la  nullité  que  pour  le  défaut  de  publicité. 
A  plus  forte  raison,  le  jugement  ne  serait-il  pas  nul,  si  le 
ministère  public  avait  déclaré  s'en  rapporter  à  la  prudence 
du  tribuual;  mais  le  jugement  devrait  du  moins  faire  men- 
tion de  la  présence  du  ministère  public  ,  puisque  ce  magis- 
trat fait  partie  intégrante  du  tribunal,  comme  le  juge  de 
paix  et  le  greffier  ;  de  telle  sorte,  que  le  défaut  de  présence 
de  l'un  de  ces  trois  membres,  vicie  nécessairement  le  ju- 
gement. 

La  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations.  La  par- 
tie citée  doit  toujours  avoir  la  parole  la  dernière  ;  c'était 
une  faveur  que  réclamait  l'intérêt  sacré  de  la  défense;  cette 
faveur  devait  être  refusée  à  la  partie  civile  qui  attaque: 
cette  dernière  peut  seulement  après  que  le  ministère  public 
a  donné  ses  réquisitions,  remettre  sur-le-champ  de  simples 
notes  au  tribunal.  (Art.  87,  Décret  3o  mars  1808.) 

Prononcera  le  jugement.  Voir  Je  modèle  n°  29.  En 
matière  civile,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugements  (i35,  C.  P.  civ.), 
le  pourraient-ils  également  en  matière  de  police?  Non, 
car  l'article  173,  qui  déclare  que  l'appel  est  suspensif, 
ne  renferme  aucune  exception.  —  Comme  l'article  4G<> 
du  Code  pénal  déclare  que  les  restitutions  ,  indemnités 
et  frais,  entraînent  la  contrainte  par  corps,  le  tribuual 
de  police  peut  la  prononcer  pour  ces  objets ,  elle  est 
même  de  droit ,  aux  termes  de  l'article  précité.  Quant 
aux  suites  de  la  contrainte  par- corps  ordonnée  dans  ces 
cas,  voir  les  articles  53,  4G7  ,  4^9,  C.  pénal.  —  L'ar- 
ticle 4  du  Code  civil  défendant  aux  juges  de  statuer  par 


Tit.  I.  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE.  or 

voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  un  tri- 
bunal de  police  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
fendre, par  exemple,  à  un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif, de  faire  les  actes  de  son  ministère  ;  à  un  individu 
de  se  trouver  en  tel  lien,  etc. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  ,  soit  par  témoins  à  défaut  de 
rapports  et 'procès-verbaux ,  ou  à  leur  appui.  —  Nul  ne 
sera  admis  ,  à  peine  de  nullité  ,  à  faire  preuve  par  té- 
moins outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et 
rapports  faits  par  des  agents  ,  préposés  ou  officiers  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à 
inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  soit  écrites  ,  soit  testimoniales,  si  le 
tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 

=  Ou  à  leur  appui.  Par  exemple,  si  les  procès-verbaux  ne 
sont  pas  assez  clairs  pour  qu'on  y  puise  la  preuve  de  la  con- 
travention. 

Outre  ou  contre  le  contenu  aux  proi  ès-verbaux.  Mais  il 
faut,  pour  que  toute  preuve  par  témoins  soit  proscrite 
dans  ce  ces  ,  que  le  procès-verbal  ait  pour  objet  unique  de 
constater  le  délit  on  ia  contravention  ;  car  c'est  pour  cette 
constatât  ion  que  ces  officiers  publics  ont  reçu  un  carac- 
tère public;  mais  si  le  procès-verbal  s'occupait  des  consé- 
quences du  délit  ou  d'une  déclaration  extrajudiciaire,  il 
serait  permis  de  prouver  outre  et  contre  ces  déclarations. 
Ce  ne  serait  pas  non  plus  prouver  contre  les  procès-ver- 
baux,que  d'établir  par  témoins  une  question  préjudicielle; 
par  exemple,  qu'on  était  propriétaire  de  l'objet  à  l'égard 
duquel  on  soutient  qu'il  y  a  eu  contravention;  ou  bien 
de  demander  à  établir  qu'il  y  a  eu  force  majeure. 

Jusqu'à  inscription  de  faux.  Nous  avons  vu,  sous  l'ai  - 
licle  16,  quelesprocès-verbauxdes  gardes-forestiers  des  par- 
ticuliers n'avaient  pas  la  même  force.  —  Lorsqu'un  procès. 
verbal  régulier  constate  un  fait,  un  tribunal  correctionnel 
ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  et  par 
suite  l'article  i54  ,  C.  inst. ,  déclarer  qu'il  n'y  a  point  de 
preuves  suffisantes  dts  faits  imputés  aux  prévenus,  sans 
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qu'ii  eût  été  administré  et  même  offert  de  lear  part,  au- 
cune preuve  tendante  à  détruire  ou  à  débattre  le  procès- 
verbal.  Un  tribunal  de  police  ne  peut ,  sans  violer  le  même 
article  ,  se  refuser  à  admettre  un  supplément  de  preuve  tes- 
timoniale ,  requise  par  le  ministère  public,  en  l'absence 
d'un  procès-verbal  régulier,  constatant  la  vérité  du  fait 
incriminé.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  tribunaux 
peuvent  refuser  d'ajouter  foi  à  un  procès-verbal  dressé 
sur  la  simple  déclaration  d'un  tiers  par  le  commissaire  de 
police  qui  ne  constate  pas  avoir  acqris  par  lui-même  la 
connaissance  du  fait. 

Auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit.  Par  exemple  , 
les  gardes  champêtres,  et ,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
les  gardes  forestiers  des  particuliers.  —  Les  procès-verbaux 
des  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  rébellion;  car  il  est  de  jurisprudence  que,  sans 
prendre  cette  voie,  les  prévenus  peuvent,  dans  ce  cas, 
faire  preuve  par  témoins  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  cou- 
pables de  ce  délit.  Les  gendarmes  peuvent  aussi  dresser  des 
procès-verbaux  pour  constater  les  contraventions  aux  lois 
et  règlements  sur  la  chasse  et  sur  les  ports  d'armes  (179, 
ordonnance  20  octobre  1820);  ces  procès-verbaux  ne 
font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  mais  seulement 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  et  comme  ni  l'ordonnance 
de  1820  ,  ni  aucune  autre  loi,  n'ont  prescrit  de  forme  par- 
ticulière pour  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux  ,  il  est  de 
jurisprudence  qu'ils  ne  peuvent  être  déclarés  nuls,  sous 
prétexte  d'omission  de  formes. 

1S5.  Les  témoins  feront  à  l'audience ,  sous  peine  de 
nullité  ,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité; 
et  le  greffier  en  tiendra  note ,  ainsi  que  de  leurs  noms, 
prénoms  ,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  princi- 
pales déclarations. 

=  Le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  La 
plus  légère  variation  dansje  mode  de  prestation  de  serment , 
peut  en  entraîner  la  nullité.  Par  exemple ,  si  on  jurait  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité  ,  sans  ajouter  rien  quela  vérité , 
le  serment  serait  nul;  il  en  serait  de  même  si  on  jurait 
de  dire  la  vérité,  sans  ajouter  toute  la  vérité.  En  effet, 
dans  le  premier  cas,   on  pourrait  dire  toute  la  véiité,  et 
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y  ajouter  sans  se  parjurer,  si  on  ne  prête  pas  serment  de 
ne  dire  rien  que  la  'véiité;  dans  le  second  cas,  on  peut 
jurer  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et  dissimuler  cer- 
taines rhoses  sans  se  parjurer,  si  on  n'a  pas  promis  de  dire 
toute  la  vérité.  La  cour  suprême  a  jugé  que  le  serment 
des  lémoius ,  en  matière  de  police  simple  et  correction- 
nelle, était  valable,  bien  qu'il  ne  contînt  pas  la  promesse 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte.  L'article  3:7  exige 
cette  formule  dans  les  débats  devant  la  cour  d'assises,  mais 
comme  elle  n'est  pas  exigée  ici,  ce  serait  ajouter  à  la  loi 
que  d'en  faire  dépendre  la  validité  du  serment. 

En  tiendra  note.  Mais  cette  note  peut  consister  dans  la  dé- 
claration que  le  serment  a  élé  prêté,  ou  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  i55  ont  été  observées.  —  Il  est  clair 
que  l'omission  de  cette  note  ou  l'omission,  dans  le  juge- 
ment, de  la  menlion  de  la  prestation  du  serment,  entraîne 
la  nullité  du  jugement. 

156.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  préve- 
nue ,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré  >  la  femme 
ou  son  mari ,  même  après  le  divorce  prononcé  ,  ne  seront 
ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage  ;  sans  néanmoins  que 
l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer 
une  nullité  ,  lorsque  ,  soit  le  ministère  public  ,  soit  la 
partie  civile,  soit  le  prévenu  ,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce 
qu'elles  soient  entendues. 

=  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  prévenue. 
Les  parents  de  la  partie  civile  ne  peuvent  donc  être  repro- 
ebés  puisque  la  loi  ne  parle  que  des  parents  de  la  personne 
prévenue,  sauf  aux  juges  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  , 
aux  dépositions  des  parents  et  alliés  de  la  partie  civile. — 
Aux  personnes  qui  ne  doivent  pas  être  entendues,  il  faut 
ajouter  les  condamnés  aux  peines  infamantes  et  autres, 
énumérés  art.  34,  4^ ,  374,  ^01  »  4°5  ,  407.  4IG  du 
Code  pénal.  —  L'article  378  du  Code  pénal  défend  aux 
médecins,  aux  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
aux  pharmaciens,  aux  sages -femmes  et  à  toutes  autres 
personnes  dépositaires  par  état  et  par  profession  (telles 
que  les  avocats  et  les  confesseurs)  ,  des  secrets  qu'on  leur 
confie  ,  de  les  divulguer,  lorsque  la  loi  ne  les  oblige  pas 
à  se  porter  dénonciateurs  ;  toutes  ces  personnes  peuvent- 
elles  être   contrainles   à    déposer   comme  témoins?  Pour 
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l'affirmative,  on  oppose  l'article  actuel  qui  n'a  pas  mis  ces 
personnes  clans  la  classe  des  témoins  reprochai) les;  mais  la 
négative  paraît  mieux  fondée,  si  on  réfléchit  qu'une  dis- 
position législative  leur  défendant  de  divulguer  les  secrets 
qui  leur  sont  confiés  ,  le  législateur  serait  inconséquent 
s'il  eût  entendu  que  comme  témoins  ils  pourraient  man- 
quer à  leur  devoir;  d'un  autre  coté,  une  disposition  for- 
melle leur  défendant  de  divulguer  les  secrets,  il  était 
inutile  que  notre  article  s'occupât  d'eux;  toutefois  cette 
opinion  peut  souffrir  exception  dans  plusieurs  cas  que 
nous  aurons  saus  doute  occasion  de  remarquer.  —  Au 
reste ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  que  le 
serment  arraché  au  prêtre  volontairement,  hors  la  né- 
cessité des  fonctions  civiles  ou  religieuses  ,  ne  pouvait  être 
pour  lui  un  motif  de  refuser  à  la  justice  les  révélations 
qu'elle  requérait  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Ses  frères  et  sœurs ,  ou  alliés  en  pareil  degré.  Ainsi  le 
mari  de  ma  sœur  ne  pourrait  être  appelé  eu  témoignage , 
ni  par  moi,  ni  contre  moi.  Remarquez  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  frères  germains ,  consanguins  et  utérins. 
Ils  sont  donc  tous  également  reprochai» les,  ainsi  que  leurs 
alliés;  on  entend  par  frères  germains ,  ceux  qui  sont  nés 
du  même  père  et  de  la  même  mère  ;  par  consanguins ,  ceux 
qui  ont  le  même  père  mais  non  la  même  mère,  par  utérins  , 
ceux  qui  sont  nés  de  la  même  mère  ,  mais  qui  n'ont  pas  le 
même  père  ;  comme  la  loi  n'a  pas  étendu  la  prohihition 
au-delà  des  frères  et  sœurs  et  alliés  au  même  degré,  et  que 
les  exclusions  doivent  être  restreintes  dans  le  cas  prévu, 
il  s'ensuit  que  les  neveux  et  nièces  et  alliés  au  même  de- 
gré, ne  sont  pas  reprochahles.  —  L'article  322  exclut, 
en  matière  criminelle,  les  dénonciateurs  ;  l'article  actuel 
gardant  à  cet  égard  le  silence,  cette  exclusion  n'existe  pas 
en  matière  de  police  ;  on  sent  d'ailleurs  que  la  matière 
étant  moins  grave,  il  n'y  avait  pas  même  motif.  La  loi  ne 
parlant  que  des  alliés  des  frères  et  des  sœurs,  s'ensuit-il 
que  les  alliés  des  ascendants  ou  des  descendants,  ne  soient 
pas  reprochahles?  La  cour  suprême  a  décidé  qu'ils  l'étaient 
à  plus  forte  raison. 

Ne  seront  ni  appelés  ni  reçus.  C'est-à-dire  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  davantage  être  entendus,  lorsqu'ils  sont  appelés 
par  le  ministère  puhlic  ou  la  partie  civile ,  qu'ils  ne  doi- 
vent être  reçus  en  témoignage  lorsqu'ils  sont  produits  par 
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le  prévena  lui-inème.  —  SI  le  reproche  avait  été  justifié  , 
et qne  néanmoins  la  déposition  eût  été  reçue,  il  est  évident 
que  toute  l'instruction  devrait  être  annnlée  par  le  tribunal 
d'appel  ou  la  cour  de  cassation,  selon  la  voie  qu'on  aurait 
dû  prendre  :  la  loi,  en  effet,  aurait  été  ouvertement  violée. 
—  Mais  le  tribunal  d'appel  qui  annule  le  jugement  et  toute 
l'instruction,  doit-il  statuer  au  fond  ?  Pour  la  négative, 
on  se  fonde  sur  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  relative- 
ment aux  matières  de  simple  police;  mais  l'affirmative 
semble  résulter  par  argument  de  l'article  21 5,  qui,  en 
matière  correctionnelle,  autorise  les  juges  d'appel  à  statuer 
sur  le  fond  ,  et  de  l'article  473  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  renferme  à  cet  égard  une  règle  générale;  mais 
il  faut  observer  ,  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  tribunal 
d'appel  doit  statuer  sur  le  fond ,  à  peine  de  nullité  ,  par  un 
seul  et  même  jugement ,  c'est-à-dire  par  le  jugement  qui  statue 
sur  la  nullité  de  forme  ou  d'instruction. 

Puisse  opérer  une  nullité.  La  loi  ne  devait  pas  permettre, 
en  effet,  que  les  parties  se  ménageassent  un  moyen  de 
nullité  en  gardant  le  silence  ,  lors  de  l'audition  de  témoins 
reprocbables. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  , 
pourront  y  être  contraints  par  le  tribunal ,  qui  ,  à  cet 
effet ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  pronon- 
cera dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut, 
l'amende  ,  et  en  cas  d'un  second  défaut  ,  la  contrainte  par 
corps. 

=  A  la  citation.  Ou  à  l'avertissement  donné  parle  maire: 
car,  en  matière  de  police  ,  l'avertissement ,  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  de  police  présidé  par  le  maire ,  tient 
lieu  de  citation  ;  mais  devant  le  tribunal  de  police  présidé 
par  le  juge  de  paix,  il  faut,  pour  appliquer  l'article ,  qu'il 
y  ait  eu  citation. 

L'amende.  Mais  quelle  amende?  L'article  actuel  est  muet 
sur  ce  point.  Est-ce  l'amende  de  100  francs  prononcée  par 
l'article  80  ,  contre  le  témoin  qui  ne  campai  ait  pas  devant 
le  juge  d'instiuction  ?  Pour  la  négative,  on  dit  qu'il  ne 
faut  pas  étendre  une  disposition  pénale  d'un  cas  à  un  autre  ; 
que  les  affaires,  eu  matière  de  police,  étaui  moins  graves, 
le  législateur  n'a  pas  dû  élever  l'amende  à  un  taux  aussi 
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considérable  qu'en  matière  criminelle  :  que  les  tribunaux 
de  simple  police  n'étant  compétents  que  pour  prononcer 
des  amendes  au-dessous  de  i5  francs,  c'est  de  cette  amende 
qu'il  est  question  ici ,  et  non  d'une  amende  de  roo  francs, 
dont  la  quotité  excède  les  pouvoirs  des  juges  de  police. 
Pour  l'affirmative  ,  qui  paraît  mieux  fondée  ,  on  observe 
que  l'amende  dont  il  s'agit  ici  ne  saurait  êire  considérée 
comme  une  peine  dont  la  loi  veuille  punir  une  contra' 
vention  ;  mais  simplement  comme  la  répression  d'une  déso- 
béissance; que,  par  suite,  on  ne  peut  plus  dire  que  le 
tribunal  de  police,  en  la  prononçant,  excède  ses  pouvoirs, 
et  que  si  ce  droit  de  répression  peut  bien,  dans  le  cas  de 
l'article  80,  être  exercé  par  le  juge  d'instruction,  il  peut, 
à  plus  forte  raisou,  l'être  par  le  tribunal  de  simple  police. 
La  contrainte  par  corps.  Le  ministère  public  devra  or- 
donner l'exécution  du  jugement  dans  lequel  l'officier  mi- 
nistériel puisera  le  pouvoir  d'apprébender  la  personne  du 
témoin. 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut ,  et  qui ,  sur  la  seconde  citation  ,  produira 
devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes  ,  pourra  ,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  ,  être  déchargé  de 
l'amende.  —  Si  le  témoiu  n'est  pas  cité  de  nouveau ,  il 
pourra  volontairement  comparaître  par  lui  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'audience  suivante, 
pour  présenter  ses  excuses ,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu  ,  dé- 
charge de  l'amende. 

=  N'est  pas  cité  de  nouveau.  Ainsi  l'article  prévoit  deux 
cas  :  celui  où  il  est  réassigné ,  et  celui  où  il  ne  le  serait 
pas;  dans  le  premier  cas,  il  doit,  en  même  temps  qu'il 
obéit  à  l'assignation  ,  présenter  ses  excuses  ;  mais  comme 
sa  justification  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  des  parties 
qui  l'ont  cité  ,  la  seconde  disposition  de  l'article  lui  permet, 
s'il  n'a  pas  été  cité  de  nouveau  ,  de  comparaître  volontai- 
rement à  la  première  audience  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
la  décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de 
police  ,  le  tribunal  annullera  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi  ,  et  statuera  ,  par  le  même  jugement ,  sur  les 
demandes  en  dommages- intérêts. 
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c=  Par  le  même  jugement.  En  effet  les  dommages-intérêts 
dus  aa  prévenu  sont  nécessairement  l'accessoire  du  fait 
principal  dont  les  juges  étaient  saisis  ,  c'est-à-dire  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  contravention  ;  une 
fois  cette  question  jugée,  le  tribunal  dessaisi  du  principal 
ne  pourrait  plus  statuer  sur  l'accessoire,  et  le  prévenu 
devrait  réclamer  les  dommages-intérêts  par  la  voie  civile. 
—  Il  est  évident  aussi  que  la  loi  entend  parler  de  dom- 
mages-intérêts contre  la  partie  civile,  lorsqu'il  y  en  a  une 
en  cause,  et  non  des  dommages-intérêts  contre  le  ministère 
public,  car  il  n'en  est  jamais  passible. 

Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts .  Les  commenta- 
teurs se  demandent,  sur  cet  article,  de  quels  dommages- 
intérêts  la  loi  entend  parler?  Est-ce  simplement  de  ceux 
que  réclame  le  prévenu,  ou  bien  de  ceux  que  réclament 
respectivement  le  prévenu  et  la  partie  civile?  Il  ne  peut 
être  question  ici  que  des  dommages-intérêts  dus  au  pré- 
venu par  la  partie  civile,  à  raison  de  l'action  injuste  dont 
il  a  été  l'objet;  c'est  ce  que  prouve  l'article  212,  qui  pré- 
voyant sur  l'appel  le  renvoi ,  parce  que  le  fait  ne  présente 
ni  délit  ni  contravention,  permet  aux  juges  de  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  du  prévenu  ;  d'ailleurs  l'action 
principale  étant  mal  fondée,  si  le  tribunal  de  police  sta- 
tuait sur  les  dommages-intérêts  que  réclamerait  la  partie 
civile,  abstraction  faite  de  toute  contravention,  il  usurpe- 
rait évidemment  les  attributions  des  tribunaux  civils;  et 
les  parties  mêmes  qui  voudraient  éviter  ces  tribunaux  , 
pourraient  toujours  prétexter  une  contravention  quelcon- 
que pour  saisir  les  tribunaux  de  police  d'une  question 
toute  civile  et  qui  ne  serait  l'accessoire  d'aucune  contra- 
vention principale.  C'est  cette  dernière  opinion  qu'a 
adoptée  la  cour  suprême;  mais  il  en  est  différemment 
devant  la  cour  d'assises,  car  l'article  358  veut  que  la  cour 
après  la  déclaration  que  l'accusé  est  acquitté,  statue  sur 
les  dommages-intéiêts  respectivement  prétendus. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  cor- 
rectionnelle ou  plus  grave  ,  le  tribunal  renverra  les  par- 
ties devant  le  procureur  du  roi. 

=  Fenverra  les  parties.  Les  pièces  sont  envoyées  au  pro- 
cureur du  roi,  conformément  aux  articles  53  et  54,  puis- 
qu'il doit  poursuivre  l'affaire. 

Code  d'Instr.  crim.  i4 
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161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police  , 
le  tribunal  prononcera  la  peine  ,  et  statuera  par  le  même 
jugement ,  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages- 
intérêts. 

=  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police. 
Si  le  ministère  public  concluait  à  l'absolution  du  prévenu, 
le  tribunal  pourrait-il  néanmoins  prononcer  la  peine  et 
encore  bien  qu'il  n'eût  été  saisi  que  par  la  partie  civile? 
L'affirmative  a  été  jugée,  et  elle  est  en  effet  incontestable; 
car,  d'nn  côté,  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre 
l'avis  du  ministère  publie ,  et,  d'un  autre  côté,  la  citation 
de  la  partie  civile  saisissant  le  tribunal  tout  à  la  fois  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile,  il  doit  prononcer 
sur  l'une  et  sur  l'autre,  quelles  que  soient  les  conclusions 
de  la   partie  publique. 

Et  statuera,  par  le  même  jugement,  sur  les  demandes 
en  restitution  et  en  dommages-intérêts.  Ce  sont  là  les  seules 
condamnations  que  puissent  porter  les  juges;  ainsi  ils  ne 
pourraient  ,  sans  excès  de  pouvoir,  condamner  le  prévenu 
à  faire  réparation  d'bonneur;  lorsque  la  loi  autorise  cette 
«condamnation,  elle  le  dit  expressément.  —  La  loi  ne  fixe 
pas  le  maximum  des  dommages  intérêts  que  le  tribunal  de 
police  peut  adjuger;  mais,  comme  le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel  (  171  ),  on  est  assuré  que  les  juges  de  police 
resteront  dans  les  bornes  de  la  modération,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  voir  leurs  jugements  réformés. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  fraSs, 
même  envers  lu  partie  publique.  —  Les  dépens  seront  liquidés 
par  le  jugement. 

==  La  partie  qui  succombera.  Mais  il  faut  avoir  été  réel- 
lement partie  dans  l'affaire  pour  que  la  condamnation  aux 
dépens  soit  prononcée;  ainsi,  un  plaignant,  un  dénoncia- 
teur, qui  ne  se  seraient  pas  rendus  partie  civile,  ne  pour- 
raient être  condamnés  aux  dépens;  si  même  le  plaignant 
qui  s'est  rendu  partie  civile  ,  s'est  désisté  daus  les  vingt- 
quatre  beures,  il  ne  pourra  être  condamné  qu'aux  frais 
faits  jusqu'à  la  notification  de  son  désistement  (66).  —  La 
contrainte  par  corps  a  lieu  de  droit  pour  l'acquittement 
des  frais  et  dépens  (  Si,  469,  Cod.  pén.);  si  plusieurs  pré- 
venus se  sont  trouvés  compris  ùùu.s  la  même  condamna- 
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lion,  ils  sont  tenus  des  frais  solidairement,  c'est-à-dire 
qu'un  seul  pent  être  poursuivi  pour  la  totalité  (  i5G,  dé- 
cret du  iS  juin  1811). —  Quant  an  ministère  public, 
uous  avons  déjà  dit  qu'il  ne  pouvait  jamais  erre  condamné 
aux  frais  et  dépens  envers  la  partie  acquittée  :  la  raison 
en  est  qu'il  agit  dans  l'intérêt  général  et  non  dans  un  es- 
prit de  vexation  et  de  chicane;  or  l'intérêt  général  impose 
aux  citoyens  des  sacrifices  souvent  très  pénibles,  mais  né- 
cessaires, pour  que  la  justice  puisse  avoir  son  cours. — Le 
ministère  public  ne  peut  donc  jamais  être  condamné 
qu'aux  dommages-intérêts  par  la  voie  de  la  prise  à  partie, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (5o5,  C.  pr.  civ.) 

Même  envers  la  partie  publique.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que,  par  suite,  le  ministère  public  avait  qualité  pour 
requérir  cette  condamnation  :  elle  a  jugé  également  que 
ces  frais  ne  constituant  pas  une  peine  ,  l'individu  civi- 
lement responsable    devait  y  être  condamné. 

Les  dépens.  Ce  sont  les  dépenses  faites  dans  la  poursuite 
d'une  affaire  ;  ce  mot  est  souvent  synonyme  de  frais;  la  con- 
damnation aux  dépens  ou  aux  frais  frappe  toujours  sur 
la  partie  qui  succombe;  c'est  la  peine  que  la  loi  inflige  à 
celui  qui  a  soutenu  une  contestation  injuste  ;  omnis  liti- 
gator  v ictus  débet  impensas. 

Liquidés  par  le  jugement.  Afin  d'éviter  une  taxe  particu- 
lière de  dépens  toujours  dispendieuse. 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  mo- 
tivé ,  et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés  ,  à 
peine  de  nullité.  —  Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu 
en  dernier  ressort  ou  en  première  instance. 

=  Sera  motivé.  Pour  que  le  condamné  puisse  s'assurer,  eu 
comparant  le  motif  pour  lequel  il  est  condamné,  avec  le 
texte  de  la  loi  qu'on  lui  applique  qu'il  n'est  pas  en  effet  vic- 
time d'un  acte  arbitraire;  mais  pour  que  ces  formalités 
doivent  être  nécessairement  observées  ,  il  faut  que  le  juge- 
ment soit  définitif;  s'il  n'était  que  préparatoire,  elles  se- 
raient inutiles. 

Et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés.  La  cour 
suprême  a  jugé  qu'une  condamnation  basée  sur  un  article 
dont  les  termes  étaient  insérés  dans  le  jugement,  mais  qui 
n'était  pas  applicable,  ne  devait  pas  être  annulée,  par  le 
motif  que  cette  condamnation   se  justifiait  par  un  autre 
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texte  de  loi  prononçant  la  même  peine;  cette  décision  ne 
paraît  pas  à  l'abri  de  toute  critiqne  ,  puisqu'un  autre  texte 
de  loi  que  celai  qui  était  applicable  ayant  été  inséré  dans 
le  jugement ,  c'était  comme  si  aucune  insertion  des  termes 
de  la  loi  n'avait  eu  lieu.  —  La  même  cour  a  jï'gé  que 
le  défaut  d'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale  dans  le 
jugement  en  devait  faire  prononcer  la  nullité,  encore  bien 
que  ce  jugement  renfermât  la  citation  du  texte  des  règle- 
ments dont  l'infraction  donnait  lieu  à  l'application  de  la 
peine. 

En  dernier  ressort  ou  en  première  instance.  La  loi  a  exi- 
gé cette  mention  afin  que  les  parties  pussent  savoir,  à  la 
simple  lecture,  si  elles  avaient  ou  non  la  ressource  de  l'ap- 
pel ;  comme  cette  mention  a  beaucoup  moins  d'importance 
que  l'insertion  du  motif  et  du  texte  de  la  loi,  aucune 
peine  n'est  attachée  à  son  omission;  mais  si  le  tribunal 
avait  déclaré  statuer  en  dernier  ressort  dans  un  cas  où  la 
loi  réserve  l'appel ,  cette  déclaration  empêcherait-elle  d'ap- 
peler ?  Evidemment  non  ;  il  n'appartient  pas  aux  juges,  en 
qualifiant  mal  leurs  jugements,  de  priver  les  parties  d'un 
moyen  légal,  (argum  de  l'art.  453,  C.  pr.)  MODÈLE 
de  jugement  défiuitif,/o/7n.  N°  49.) 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  contre 
le  greffier,  et  de  prise  à  partie  ,  s'il  y  a  lieu  ,  tant  contre  le 
greffier  que  contre  le  président. 

=  Et  de  prise  à  partie  ,  s'il  y  a  lieu.  Si ,  par  exemple  ,  dans 
l'intervalle,  la  minute  du  jugement  avait  été  altérée;  car  il 
n'est  pas  à  présumer  qu'une  simple  négligence  donnât  lieu 
à  la  prise  à  partie  ;  quant  aux  formalités  à  remplir  pour 
cette  voie  de  procédure,  nous  avons  déjà  eu  occasion  d'ob- 
server que  c'était  au  Code  de  procédure  qu'il  fallait  recou- 
rir. (Art.  5o5  et  suiv.) 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursui- 
vront l'exécution  du  jugement  ,  chacun  en  ce  qui  le  con~ 
cerne. 

=  Chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Le  jugement,  une  fois 
rendu ,  le  ministère  public  et  la  partie  civile  ne  peuvent 
plus  agir  de  concert  ;  mais  s'il  s'élève  un  incident  sur  l'exé- 
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cation  du  jugement  qnant  aux  dommages-intérêts  ,  qnel 
tribunal  en  devra  connaître  ?  La  cour  suprême  a  déridé 
que  c'était  aux  tribunaux  civils  à  y  statuer,  et  non  au  tri- 
bunal de  police  qui  a  rendu  le  jugement  ;  elle  s'est  fondée 
sur  ce  que  les  tribunaux  de  police  n'ont  été  établis  que 
pour  la  répression  des  délits  soumis  à  leur  juridiction  ;  que 
quand  ils  statuent  sur  les  dommages-intérêts,  ils  doivent 
le  faire  par  le  même  jugement  (161)  ,  et  comme  accessoire 
du  délit  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  ;  que  toute 
contestation  sur  l'exécution  de  la  condamnation  à  des 
dommages  intérêts  ,  est  indépendante  de  l'affaiie  princi- 
pale ,  terminée  au  moyen  du  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  police  a  épuisé  sa  juridiction  ;  qu'ainsi  cette  contes- 
tation, toute  civile,  ne  saurait  être  jugée  que  par  les 
tribunaux  civils.  (  MODÈLE  de  réquisitoire  pour  exé- 
cution d'un  jugement  de  police,  form.  N°  30). 

§  IL  Delà  Juridiction  des  Maires ,  comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  can- 
ton connaîtront  ,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  , 
des  contraventions  commises ,  dans  l'étendue  de  leur 
commune  ,  par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit  , 
ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou 
qui  y  sont  présentes ,  lorsque  les  témoins  y  seront  aussi 
résidants  ou  présents  ,  et  lorsque  la  partie  réclamante 
conclura  pour  ses  dommages-intérêts  à  une  somme  dé- 
terminée ,  qui  n'excédera  pas  celle  de  quinze  francs.  — 
Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions 
attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'arti- 
cle i3o,  ,  ni  d'aucune  des  matières  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges 
civils. 

=  Concurremment  avec  les  juges  de  paix.  Nous  avons  déjà 
observé  ,  sous  l'article  i3q,  qu'il  fallait  rapprocher  cet 
article  de  l'article  166  pour  saisir  parfaitement  le  vœu  de 
chacun  deux  ;  l'article  r3o  ,  en  effet,  énonce  longuement 
les  contraventions  dont  la  connaissance  est  exclusivement 
attribuée  au  juge  de  paix,  et  notre  article  précise  celles 
dont  le  maire  connaît  concurremment  avec  ce  magistrat  ; 
cette  concurrence  s'établit  parla  citation  oul'avertissement, 

14. 
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c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix  on  le  maire  premier  saisi 
de  l'actioa  ,  doit  procéder  à  l'instruction;  mais  il  faut  bien 
remarquer  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  ,  ponr 
que  le  maire  puisse  être  saisi  :  il  faut,  i°  que  la  commune 
ne  soit  pas  chef-lien  de  canton;  20  qu'il  y  ait  llagrant  dé- 
lit ,  ou  que  le  prévenu  réside  dans  la  commune,  ou,  du 
moins  ,  qu'il  y  soit  présent;  3°  que  les  témoins  y  soient 
aussi  résidants  ou  présents  ;  4*  que  la  partie  réclamante  ne 
conclue  pas  à  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  quinze 
francs.  Si  une  de  ces  conditions  manque  ,  l'affaire  est  de  la 
compétence  exclusive  du  ju«e  de  paix.  Il  faut  ajouter  aux 
attributions  indiquées  ici  ,  celle  que  l'article  5o5  donne 
au  maire  en  cas  de  tumulte  commis  à  son  audience,  accom- 
pagné d'injures  et  de  voies  de  fait,  d'appliquer,  séance  te- 
nante, soit  des  peines  de  simple  police  sans  appel,  soit 
des  peines  correctionnelles  à  la  charge  de  l'appel. 

267.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire 
dans  les  matières  de  police,  par  l'adjoint  :  en  l'absence 
de  l'adjoint ,  ou  lorsque  V adjoint  remplacera  le  maire  comme 
juge  de  police  ,  le  ministère  public  sera  exercé  par  un 
membre  du  conseil  municipal ,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par 
h  procureur  du  roi ,  pour  une  année  entière. 

=  Ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge  de 
police.  En  effet  ,  toutes  les  fonctions  confiées  au  maire 
doivent  ,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  de  ce  der- 
nier, être  remplies  par  son  adjoint. 

Par  un  membre  du  conseil  municipal ,  qui  sera  désigné 
à  cet  effet ,  par  le  procureur  du  roi.  Ainsi  désigné  par  le 
maire,  il  n'aurait  pas  qualité  pour  exercer  le  ministère  pu- 
blic ,  et  à  plus  forte  raison  s'il  n'y  avait  eu  aucune  dési- 
gnation ;  c'est  au  procureur  du  roi  qu'il  appartient  de  lui 
conférer  le  caractère  de  magistrat. — Mais  ce  membre 
du  conseil  municipal  pourrait-il  remplacer  l'adjoint  dans 
ses  fonctions  d'officier  de  police?  Non,  sa  capacité  ne 
s'étend  pas  au-delà  des  fonctions  spéciales  qui  lui  ont.  été 
attribuées  par  la  désignation  du  procureur  du  roi. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les  affaires 
de  pelice  ,  seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire 
proposera ,  et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra  ,  pour  ses 
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expéditions  ,  ies  émoluments  attribués  au  greffier  du  juge 
de  paix. 

=  Par  un  citoyen  que  le  maire  proposera.  Il  existe,  en 
effet,  auprès  des  juges  de  paix,  des  greffiers  nommés  par 
le  roi;  mais  il  n'en  existe  pas  auprès  des  maires;  cepen- 
dant comme  un  greffier  est  partie  intégrante  de  tout  tri- 
bunal, il  fallait  que  les  fonctions  de  greffier  fussent  éga- 
lement exercées  auprès  dn  tribunal  de  police  présidé  par 
le  maire.  Le  secrétaire  du  maire  peut  être  nommé  greffier, 
mais  la  même  personne  ne  peut  remplir  les  fonctions  de 
greffier  dans  plusieurs  tribunaux  de  police  ;  le  greffier 
n'est  pas  tenu  de  résider  dans  l'étendue  de  la  juridiction 
dont  il  fait  partie  (décisions  ^ministérielles,  8  juin  et 
5  août  1811,  2i  février  1812);  exiger  cette  résidence, 
c'eût  été  s'exposer  à  trouver  difficilement,  dans  les  com- 
munes rurales ,  des  hommes  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions de  greffier.  Mais  l'article  actuel  ne  dit  pas  que  le 
citoyen  ,  ainsi  nommé  greffier,  ne  pourra  pas  être  changé; 
il  suffira,  à  cet  effet,  que  le  maire  en  propose  un  antre 
qui  soit  agréé  par  le  tribunal  correctionnel. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
les  citations  aux  parties;  elles  pourront  être  faites  par 
un  avertissement  du  maire  ,  qui  annoncera  au  défendeur 
le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  ?e 
présenter. 

=  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire .  Il  est , 
au  contraire,  nécessaire  pour  les  citations  devant  les  tri- 
bunaux de  police,  présidés  par  le  juge  de  paix  (i45ï;  la 
raison  de  cette  différence  provient  de  la  difficulfé  qu'on 
pourrait  éprouver  à  trouver  des  huissiers  dans  les  com- 
munes non  chefs-lieux  de  canton,  tandis,  au  contraire, 
que  des  huissiers  sont  attachés  auprès  de  chaque  justice 
de  paix;  mais  de  ce  que  la  loi  déclare  que  leur  ministère 
n'est  pas  nécessaire  ici ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties 
ne  puissent  pas  les  empioTer  si  elles  le  -veulent;  c'est 
seulement  un  bénéfice  que  la  loi  leur  accorde,  et  auquel 
elles  peuvent  renoncer. 

Par  un  avertissement  du  maire.  Si ,  sur  cet  avertissement 
que  donne  le  maire  au  inoven  d'un  acte  qu'on  nomme 
cédnle,  et  qui   doit   être   remis  au   prévenu  par  une  per- 
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sonne  qu'indique  le  maire,  le  prévenu  ne  paraissait  pas, 
le  tribunal,  présidé  par  le  maire,  devrait  statuer  par  dé- 
faut, comme  fait  le  tribunal  présidé  par  ie  juge  de  paix, 
quand  le  prévenu  ne  comparait  pas  sur  la  citation.  — 
Mais  le  inaire  pourrait-il,  au  moyen  d'un  avertissement , 
traduire  d'office  devant  le  tribunal  présidé  par  lui,  un 
contrevenant?  Non  ;  il  faut  qu'il  y  ait  en  réquisition  d'un 
plaignant  ou  du  ministère  public.  (i45). 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ;  elles 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

=  Qui  indiquera  le  moment  ou  leur  déposition  sera  reçue. 
La  loi  n'exige  pas  renonciation  du  fait  aux  témoins  , 
comme  elle  l'exige  dans  l'avertissement  au  prévenu;  il  est 
clair  que,  si  cette  formalité  était  indispensable  au  prévenu, 
pour  qu'il  pût  préparer  sa  défense,  elle  était  inutile  pour 
les  témoins. 

171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison 
commune;  il  entendra  publiquement  les  parties  et  les 
témoins.  —  Seront ,  au  surplus  ,  observées  les  disposi- 
tions des  articles  149,  i5o  ,  i5i  ,  i53  ,  i54 ,  i55  ,  i56  , 
167,  i58,  i5o,  et  160,  concernant  l'instruction  et  les 
jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

=  Dans  la  maison  commune.  S'il  n'en  existait  pas,  on 
pense  que  le  maire  devrait  donner  son  audience  dans  le 
lieu  où  le  conseil  municipal  tient  ses  séauces. 

i5o  et  160.  Quelques  articles  qui  n'ont  pas  été  déclarés 
communs  aux  tribunaux  de  police  présidés  par  le  maire, 
sont  cependant  applicables  à  ces  tribunaux  ;  ainsi  l'ar- 
ticle i52,  qui  autorise  les  parties  à  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir,  est  évidemment  applicable  aux 
contraventions  soumises  aux  maires  ;  car  ,  si  les  parties 
ont  cette  faculté  pour  les  contraventions  les  plus  graves, 
elles  doivent  l'avoir  pour  les  moindres;  ainsi  l'art.  i63, 
qui  veut  que  les  jugements  des  tribunaux  de  police,  pré- 
sidés par  les  juges  de  paix,  soient  motivés,  est  encore 
applicable  ici,  d'autant  mieux  que  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  i8ioeu  fait  une  obligation  à  tous  les  tribunaux, 
sous  peine  de  nullité.  — Il  en  est  de  même  des  articles  161,. 
1G2,  164,  ï65  ;   si  !e  législateur   ne  les   a  pas  rappelés. 
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c'est  qu'ils  renfermaient  des  règles  tellement  générales  , 
que  lear  application  n'offrait  aucun  doute,  tandis  que  la 
plupart  des  autres  articles,  à  raison  de  leur  spécialité  , 
avaient  besoin,  pour  être  étendus  à  d'autres  cas,  d'une 
disposition  formelle. 

§  III.  De  t  appel  des  jugements  de  police. 

=  L'appel  est  un  acte  par  leqnel  on  demande  à  un  tribunal 
supérieur,  la  réformation  d'une  décision  émanée  de  juges 
inférieurs. 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ,  lorsqu'ils  pro- 
nonceront un  emprisonnement ,  ou  lorsque  les  amendes  , 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la 
somme  de  cinq  francs ,   outre  tes  dépens. 

=  Excéderont  la  somme  de  cinq  francs ,  outre  les  dépens. 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  à  l'emprisonnement,  ou 
lorsque  les  condamnations  pécuniaires  n'excèdent  pas 
cinq  francs  ,  autoriser  les  parties  à  interjeter  appel ,  c'eût 
été  servir  leurs  passions  ,  et  leur  permettre  de  sacrifier 
leur  véritable  intérêt  ;  mais  elles  peuvent  encore  se  pour- 
voir en  cassation.  Ce  remède  extraordinaire  n'a\ait  plus 
rien  de  dangereux ,  attendu  qu'on  ne  peut  l'employer 
qu'autant  qu'il  y  a  violation  manifeste  de  la  loi,  et  qu'il 
entraîne  des  amendes,  telles  que  peu  de  personnes  con- 
sentent à  s'y  exposer;  mais  si  le  tribunal  de  police  a  pro- 
noncé ,  non  pas  la  condamnation  ,  ruais  le  renvoi  du  pré- 
venu ,  y  a-t-il  lieu  à  l'appel  ou  simplement  au  pourvoi  en 
cassation?  La  cour  suprême  a  décidé  que  la  voie  de  l'appel 
n'était  pas  ouverte,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  condamna- 
tion,  et  que  ce  cas  est  le  seul  auquel  s'applique  notre  ar- 
ticle. —  La  même  cour  a  jugé  que  le  ministère  public  ne 
pouvait  jamais  interjeter  appel  des  jugements  de  simple 
police  ,  toujours  par  le  motif  que  lu  faculté  d'appeler  étant 
réglée  d'après  la  condamnation  qui  a  du  être  prononcée  > 
elle  n'est  relative  qu'aux  individus  condamnés;  de  telle 
sorte  que  ces  jugements  sont  en  dernier  ressort  à  l'égard 
du  ministère  public,  qui  ne  peut  dès  lors  les  attaquer  que 
par  la  voie  de  la  cassation  (177).  —  C'est  encore  on  point 
décidé  qu'aux  termes   de    notre   article  un  jugement  de 
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simple  police ,  en  dernier  ressort ,  n'a  point  perdn  ce 
caractère  ,  parce  qu'il  contenais  nue  disposition  par  la- 
quelle le  tribunal  se  déclarait  incompétent  pour  statuer 
sur  l'action  civile  d'une  des  parties;  en  effet  l'article  1751 
précité  n'autorise  l'appel  des  jugements  de  simple  police 
qu'autant  qu'ils  prononcent  des  condamnations  à  l'empri- 
sonnement ou  des  amendes  et  réparations  civiles  excédant 
cinq  francs ,  et  cela  sans  distinction  des  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  exceptions  relatives  à  la  compétence;  la  Cour 
de  cassation  a  pensé  qu'il  suivait  de  là  que  l'appel  interjeté 
par  la  partie  civile  et  les  pié^  <;r.us ,  d'un  pareil  juge- 
ment,  était  non  recevable.  —  En  lin  ,  il  est  également  de 
jurisprudence  que,  contrairement  an  vœu  de  l'article  166  , 
ce  n'est  pas  d'après  les  sommes  demandées;  mais  sur  la 
condamnation  prononcée  qu'il  faut  se  régler,  pour  juger 
si  une  décision  est  ou  non  susceptible  d'appel  ;  ainsi , 
par  exemple,  bien  que  la  partie  civile  eût  réclamé  5o  francs 
de  dommages-intérêts,  si  le  tribunal  a  prononcé  une  con- 
damnation inférieure  à  5  fr. ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel. 
En  effet  ,  le  législateur  ne  parle  pics  ici,  comme  dans  l'ar- 
ticle 166  ,  des  conclusions  de  la  partie,  mais  de  ce  qui  est 
prononcé  pur  le  jugement;  or,  un  texte  aussi  précis  ne 
saurait  fléchir  devant  des  inductions  tirées  d'autres  articles. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

=  Suspensif.  ÎSons  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer 
cette  expression; elle  signifie,  en  général,  que  l'acte  d'appel 
suspend  à  l'instant  même  l'exécution  du  jugement  atta- 
qué. Ainsi  un  jugement  est  rendu  ;  il  est  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  d'appel  ,  pendant  un  délai  quelconque 
fixé  par  la  loi;  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut 
poursuivre  l'exécution  du  jugement,  même  pendant  ce 
délai;  mais  à  l'instant  où  l'acte  d'appel  est  notifié,  cette 
partie  doit  suspendre  toutes  les  poursuites,  car  la  décision 
des  premiers  juges  étant  remise  en  question  devant  des 
juges  qui  peuvent  la  réformer,  si  l'exécution  pouvait  être 
poursuivie  nonobstant  l'appel  interjeté,  un  préjudice  ir- 
réparable, en  définitive  ,  pourrait  résulter  d'une  exécution 
consommée  à  l'instant  où  le  jugement  exécuté  serait  ré- 
formé. Mais  le  sens  que  les  principes  généraux  ont  donné 
au  mot  suspensif  est-il  bien  celui  qu'il  a  dans  l'article  ac- 
tuel? en   d'autres  termes,  ne  doit-on  pas  entendre  par  là 
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que  l'exécution  du  jugement  est  suspendue  pendant  tout  le 
délai  d'appel,  et  même  atanl  l'acte  d'appel  ?  Pour  la  né- 
gative, on  excipe  des  principes  généraux;  on  ajoute  que 
toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  que  l'exécution 
du  jugement  fût  suspendue  peudaut  tout  le  délai  et  même 
a  vaut  l'acte  d'appel,  il  a  soin  de  le  dire,  et  on  cite,  à  cet  égard, 
l'article  2o3.  Dans  l'opinion  contraire,  on  se  fonde  sur 
le  même  article  2o3,  portant  que,  pendant  le  délai  donné 
pour  l'appel  des  jugements  correctionnels  ,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  ;  on  soutient  qu'il  y  a  même 
motif  à  l'égard  des  jugements  de  simple  police,  puisque  ce 
motif  ayant  été  pour  les  jugements  correctionnels,  qu'ils 
seraient  irréparables  eu  définitive,  si  les  peines  d'empri- 
sonnement qu'ils  peuvent  prononcer  avaient  été  provisoi- 
rement exécutées  ,  il  en  serait  de  même  pour  les  juge- 
ments de  police ,  qui  prononcent  également  des  peines 
d'emprisonnement. 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
police  sera  porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet  appel 
sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la 
sentence  à  personne  ou  domicile  ;  il  sera  suivi  et  jugé  dans 
la  même  /orme  que  les  appels  des  sentences  des  justices 
de  paix. 

=  Dans  les  dix  jours.  C'est-à-dire  le  onzième  jour  au  plus 
tard,  et  non  le  douzième;  ordinairement  le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris 
dans  le  délai  ;  mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  ici;  car  la 
loi  ne  dit  pas  que  le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  ;  mais 
que  l'appel  sera  formé  dans  les  dix  jouis.  „ 

De  la  signification  de  la  sentence.  Nous  avons  déjà  ob- 
servé,  article  i5o,  qu'encore  bien  que  la  loi  ne  distingue 
pas  ici ,  comme  elle  le  fait  dans  l'ai ticle  qo3  ,  si  la  sentence 
est  par  défaut  ou  contradictoire,  pour  fixer  le  jour  d'où, 
doit  partir,  selon  les  cas,  le  délai  d'appel,  il  y  avait  de 
fortes  raisons  pour  décider  que  le  délai  de  l'appel  ne  cour- 
rait, à  l'égard  des  jugements  rendus  par  défaut  en  matière 
de  police,  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  l'oppo- 
sition, comme  la  loi  le  veut  en  général. 

Dans  la  même  forme.  C'est-à-dire  sommairement,  ainsi 
que  cela  résulte  des  articles  404  tt  suiv.  du  Code  de  pro- 
cédure,  et  avec  constitution  d'avoucs;  car  l'appel  des  sen- 
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tences  des  justices  de  paix,  qui  sont  rendues  sans  le  mi- 
nistère d'avoués  (  page  i35),  ne  peut  être  jugé  sans  avoués 
(  4o/|  ,  4o5  ,  406,  G.  proc.);  mais  comment  l'appel  doit-il 
être  formé?  est-ce  par  une  signification  ,  ou,  comme  en 
matièrp  correctionnelle,  par  une  déclaration  au  greffe?  Ce 
dernier  mode  étant  particulièrement  usité  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle  (2o3).  Il  est  de  jurisprudence 
qu'il  doit  être  également  observé  dans  les  matières  de 
police,  puisqu'il  y  a  entre  ces  matières  une  parfaite  ana- 
logie. (  MODELE  d'acte  d'appel  ,  N°  31.) 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  roi  ou  l'une  des 
parties  le  requerra,  les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  solen- 
nité de  l'instruction  ,  la  nature  des  preuves  ,  la  forme  , 
V authenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif,  la  con- 
damnation aux  frais  ,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,  seront  communes  aux  jugements  rendus  , 
sur  l'appel ,  par  les  tribunaux  correctionnels. 

=  Les  dispositions  des  articles  précédents.  Nous  avons  ob- 
servé que  l'article  174»  en  exigeant  que  l'appel  des  juge- 
ments de  simple  police  fût  suivi  dans  la  même  forme  que 
les  sentences  des  justices  de  paix  ,  renvoyait  naturellement 
aux  articles  404  et  suiv.  du  Code  de  procédure,  qui  veu- 
lent que  les  appels  des  justices  de  paix  soient  jugés  som- 
mairement, c'est-à-dire  sur  une  simple  citation,  et  sans 
écritures  d'avoués  ;  mais  cette  instruction  sommaire  doit , 
d'après  l'article  actuel,  se  concilier  avec  les  règles  tracées 
dans  les  articles  précédents  ;  ainsi  le  ministère  public  est 
partie  nécessaire  dans  tous  les  cas,  puisqu'il  n'existe  pas 
de  tribunal  de  répression  sans  ministère  public  ;  au  con- 
traire, ce  magistrat  n'est  partie  indispensable  en  matière 
civile,  que  dans  les  cas  positivement  prévus  par  la  loi,  et 
notamment  par  l'article  83  du  Code  de  procédure. 

La  forme ,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement. 
Ces  formalités  ont  rapport  aux  articles  i53,  i54  et  suiv. 
—  On  a  demaudé  si,  en  cas  de  partage  dans  les  jugements 
en  matière  de  simple  police  et  correctionnelle,  il 'allait, 
comme  dans  les  affaires  civiles,  appeler  nn  juge  pour  vider 
le  partage,  (t  18  ,  C.  proc  )  La  cour  suprême  a  décidé  que 
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les  articles  347  et  53  3  ,  qui  déclarent  qu'en  cas  d'égalité 
de  voix,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra,  s'appli- 
quaient ,  dans  leur  généralité  et  dans  l'esprit  qui  les  a 
dictés,  aux  matières  correctionnelle  et  de  simple  police. 
Cette  jurisprudence  nous  semble  devoir  encore  êlre  suivie  , 
bien  que  les  articles  347  et  583  soient  aujourd'bni  abrogés. 
—  Voir,  quaut  aux  devoirs  imposés  aux  procureurs  géné- 
raux et  aux  procureurs  du  roi,  pour  garantir  l'exécution 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  registres  et 
actes  judiciaires,  uue  ordonnance  dn  5  novembre  1823. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront ,  s'il  y 
a  lieu  ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  ren~ 
dus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel,  sur 
l'appel  des  jugements  de  police.  —  Le  recours  aura  lieu 
dans  la  /orme  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits. 

=  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
de  police.  C'est-à-dire  les  jugements  qui  ne  condamnent 
pas  à  uu  emprisonnement  ou  à  des  réparations  civiles , 
supérieures  à  5  fr. ,  non  compris  les  dépens.  (172.^ 

Dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits. 
Ces  délais  sont  de  trois  jours  francs ,  aux  termes  de 
l'article  373  ,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé au  condamné  ;  la  déclaration  qu'on  se  pourvoit  en 
cassation  doit,  aux  termes  dn  même  article,  être  faite  au 
greffe  du  tribunal.  Ce  délai  n'est  nullement  subordouné 
à  la  signification  du  jugement,  l'article  174  ne  concernant 
que  l'appel  des  jugements  en  premier  ressort  et  non  les 
pourvois  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort,  régis  par  l'article  373. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges 
de  paix  et  les  maires  transmettront  au  procureur  du  roi 
l'extrait  des  jugements  de  police  qui  auront  été  rendus 
dans  le  trimestre  précédent ,  et  qui  auront  prononcé  la 
peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans 
frais  par  le  greffier.  —  Le  procureur  du  roi  le  déposera  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel.  —  1!  en  rendra  un  compte 
sommaire  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

=  Transmettront  au  procureur  du  roi  l'extrait  des  juge- 
ments de  police.   Cette    mesure  a  pour   objet  de  signaler 
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au  gouvernement  les  hommes  qui  ont  troublé  l'ordre,  et 
dont  on  doit  se  délier.  (  MODÈLE  de  ces  extraits  ,/orm. 
K°  32.) 

CHAPITRE  II. 

Des   Tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  matière 
civile  connaîtront  en  outre ,  sous  le  titre  de  tribunaux 
correctionnels ,  de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à 
la  requête  de  l'administration  ,  et  de  tous  les  délits  dont 
la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende. 

=  Sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels.  Ainsi  ces  tri- 
bunaux ne  sont  pas  distincts  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  ;  ce  sont  ces  tribunaux  qui ,  sous  le 
titre  de  tribunaux  correctionnels,  connaissent,  i°  des  ap- 
pels de  police  (172);  20  des  délits  forestiers,  quel  que 
soit  le  maximum  de  l'emprisonnement  et  la  quotité  de 
l'amende  ;  car  la  loi  n'en  parle  pas,  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  s'agisse  que  d'un  délit  et  non  d'un  crime;  3°  des  délits 
énoncés  dans  notre  article.  Une  foule  de  lois  spéciales  attri- 
buent encore  la  connaissance  de  certains  délits  an  tribunal 
de  police  correctionnelle  :  tels  sout  les  contraventions  et 
délits  en  matière  de  contributions  indirectes  ,  d'exportation 
de  grains,  les  délits  de  pèche,  de  chasse,  de  contrefaçon, 
la  traite  des  noirs,  les  crimes  commis  par  les  individus  de 
moins  de  seize  ans.  (Art.  itr,  loi  du  25  juin  1824,  passé 
dans  l'art.  68  du  Code  pénal  modifié.)  — La  peine  d'empri- 
sonnement ,  que  les  tribunaux  correctionnels  peuvent 
prononcer,  ne  saurait  excéder  cinq  ans,  ou  dix  ans, 
en  cas  de  récidive.  (40,  5-,  58,  C.  pénal)  —  Il  résulte 
de  l'article  200  du  Code  d'instruction,  qu'un  tribunal 
correctionnel  peut  connaître  de  l'appel  d'un  jugement 
émané  d'un  autre  tribunal  correctionnel ,  dans  le  cas  où 
la  cour  royale,  qui  devrait  naturellement  connaître  de 
cet  appel,  ne  siège  pas  dans  le  département  où  est  établi 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  C'est  une  exceptiou. 
A  la  requête  de  l'administration.  En  effet,  les  délits 
poursuivis  à  la  requête  des  particuliers,  doivent  l'être  de- 
vant les  tribunaux  de  police,  présidés  par  le  juge  de  paix  , 
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aux  termes  de  l'article  1^7,  toutes  les  fois  que  le  maximum 
Je  la  peine  infligée  par  la  loi  à  ces  délits,  n'excède  pas 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  id  fr.  d'amende  ;  au-delà, 
ces  délits  sont  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel. 

ISO.  Ces  tribunaux  pourront ,  en  matière  correction- 
nelle ,  prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

=  Au  nombre  de  trois  juges.  Mais  c'est  seulement  en  pre- 
mière instance  que  ce  nombre  de  juges  suffit  ;  car  en  appel, 
la  chambre  de  police  correctionnelle  doit  êîre  au  moins 
composée  de  cinq  juges.  (4o,  loi,  20  avril  180S.) —  Si  l'un 
des  juges  se  trouvait,  au  moment  du  jugement,  sous  le 
poids  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  jugement  serait- 
il  nul?  Oui  ;  car  le  juge  est  en  ce  cas  suspendu  provisoire- 
ment de  ses  fonctions  (54,  loi  du  0,0  avril  1810);  mais 
en  serait-il  de  même  s'il  se  fût  trouvé  au  jugement  un 
nombre  suffisant  de  juges ,  indépendamment  du  juge 
placé  sous  le  poids  d'un  mandat?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse  ;  car  il  est  impossible  de  savoir  si  ce  n'est  pas  la 
voix  du  j'-'ge  qui  a  formé  la  majorité,  ou  du  moins  si  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  déterminé  les  autres  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  clans  l'en- 
ceinte et  pendant  la  durée  de  l'audience  ,  le  président 
dressera  procès-verbal  du  fait ,  entendra  le  prévenu  et 
les  témoins  ,  et  le  tribunal  appliquera  ,  sans  désempa- 
rer, les  peines  prononcées  par  la  loi.  —  Cette  disposi- 
tion aura  son  exécution  pour  les  délits  correctionnels 
commis  clans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  au- 
diences de  nos  cours ,  et  même  des  audiences  du  tribu- 
nal civil ,  sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  juge- 
ments rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels. 

=  Un  délit  correctionnel.  L'article  5o5  indique  de  quelle 
manière  les  peines  pourront  être  prononcées;  les  peines 
de  police  correctionnelle,  d'après  ce  dernier  article  ,  seront 
prononcées  à  la  charge  de  1  appel ,  si  la  condamnation  a  été 
portée  par  un  tribunal  sujet  à  l'appel,  ou  par  un  seul 
juge.  —  Si  c'est  un  crime  qui  a  été  commis ,  il  faut  distin- 
guer si  c'est  à  l'audience  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  ;  dans 
le  premier  cas,  comme  les  tribunaux  sont  absolument  in- 
compétents pour  connaître  des  crimes  ,  ils  ne  peuvent  que 
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faire  arrêter  le  prévenu  ,  et  l'envoyer  avec  les  pièces  devant 
les  jnges  compétents  (  5o6  );  dans  le  second  cas,  comme 
les  cours  sont  compétentes  pour  appliquer  les  peines  pro- 
noncées contre  les  crimes,  elles  peuvent  procéder  au  ju- 
gement sans  désemparer  (  507  );  mais  si  les  juges  sont  au 
nombre  de  cinq  ou  six,  il  faudra  quatre  voix  pour  con- 
damner; s'ils  sont  sept,  cinq  voix;  huit  et  au-delà, 
les  trois  quarts  des  voix.  (  5o8  ).  —  La  compé- 
tence des  cours  d'assises  ,  pour  réprimer  les  crimes  ou 
délits  commis  à  leurs  audiences,  ayant  été  vivement  con- 
testée dans  une  affaire  récente,  à  raison  des  nouvelles  lois 
intervenues  ,  la  cour  de  cassation  a  repoussé  cette  préten- 
tion en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  18  t  donne  aux 
cours  eu  général  ,  et  couséquemment  aux  cours  d'as- 
sises ,  le  droit  de  juger  et  punir  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  leurs  audiences; 
que  d'après  l'article  Ier  de  la  loi  du  4  mars  i83i  (  252  du 
Code  ),  les  cours  d'assises  se  composent  des  magistrats  dé- 
signés pour  en  faire  partie,  du  ministère  public  et  du  gref- 
fier ;  qu'elles  existent  indépendamment  des  jurés  dont  le 
concours  n'a  lieu  que  pour  prononcer  sur  les  faits  qui  leur 
ont  été  déférés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  qu'elles 
prononcent  sur  les  incidents  de  l'audience,  appliquent 
la  peine,  statuent  sur  les  dommages-intérêts  ,  et  jugent  les 
contumaces  ;  que  les  dispositions  combinées  des  arti- 
cles D07  et  5o8  dudit  Code,  repoussent  l'idée  que  l'in- 
tervention des  jurés  présents  a  la  perpétration  flagrante 
même  d'un  crime  soit  nécessaire  pour  la  constater  ;  qu'eu 
effet  les  jurés  présents  au  délit  ou  au  crime  commis  à  l'au- 
dience soit  qu'il  l'ait  été  à  l'occasion  du  fait  de  l'accusation  , 
soit  qu'il  provienne  d'un  fait  entièrement  étranger,  n'en 
sont  pas  moins  sans  qualité  et  sans  juridiction  pour  en  con- 
naître ,  parce  que  leur  pouvoir  est  circonscrit  dans  le  fait 
unique  pour  lequel  ils  ont  été  désignés  par  le  sort  et  ac- 
ceptés par  l'accusé  comme  juges;  qu'obligée  de  procéder 
au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer,  en  vertu  de  la 
disposition  impérative  de  l'article  1S1,  la  cour  d'assises 
doit  donc  constater  seule  et  punir  les  délits  flagrants  qui 
sont  commise  son  audience  ,  que  la  charte  de  i83o  et  la  loi 
du  8  octobre  de  la  même  année,  en  ce  qui  concerne  les 
délits  correctionnels  dont  elles  attribuent  la  connaissance 
au  jury  ,  n'ont  nullement  modifié  la  juridiction  exception- 
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nelle    et    d'ordre    public    établie    par    ledit    article    181. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence  ,  soit  par 
le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  articles  i3o  et  160 
ci-dessus  ,  soit  par  la  citation  donnée  directement  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par 
la  partie  civile  ,  et ,  à  l'égard  des  délits  forestiers  ,  par  le 
conservateur ,  inspecteur  ou  sous  -  inspecteur  forestier,  ou 
par  les  gardes  généraux,  et ,  dans  tous  les  cas  ,  par  le  pro- 
cureur du  roi. 

=  D'après  les  articles  i  3o  et  160  ci- dessus.  L'article  i  3o 
prévoit  le  cas  où  le  renvoi  aU  tribunal  correctionnel  est 
fait  par  la  cbambre  du  conseil  ;  l'article  23o  attribue  la 
même  faculté  à  la  cbambre  des  mises  en  accusation.  L'ar- 
ticle 160  s'occupe  du  cas  où  le  tribunal  de  police  renvoie 
les  parties,  si  ce  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peiue 
correctionnelle  devant  le  procureur  du  roi;  lequel  cite  di- 
rectement le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  ou 
requiert  le  juge  d'instruction  d'informer.  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  si ,  d'après  l'art.  182  du  Code,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  saisis  de  la  connaissance  des  délits  de 
leur  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  leur  en  est  fait, 
d'après  les  articles  i3o  et  160  ,  soit  par  la  citation  donnée 
directement  aux  prévenus  par  le  procureur  du  roi ,  ou 
par  la  partie  civile  :  que  si  d'après  les  articles  ig3  et  a  14 
en  ire  instance  ou  en  appel ,  lorsqu'il  sort  des  débats  ,  que 
le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, le  tribunal  correctionnel  peut  décerner  de  suite 
le  mandat  de  dépôt  ou  le  maudat  d'arrêt ,  et  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent  ;  ces  dis- 
positions des  articles  193  et  214  ne  sont  pas  tellement  gé- 
nérales et  absolues,  quant  an  renvoi,  avec  désignation, 
qu'elles  ne  doivent  se  combiner  avec  les  principes  gé- 
néraux du  droit ,  sur  l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  les 
articles  5i5  et  suivants  du  même  Code  ,  sur  les  règlements 
de  juges;  que  les  différents  articles  d'un  Code  s'interprè- 
tent les  uns  par  les  autres,  pour  fixer  leur  véritable  sens 
et  concilier  leurs  antinomies;  que  si  l'action  a  été  intro- 
duite par  citation,  rieu  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  se  déclarant 
incompétent  ,  et  en  décernant  le  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt  ,   le  tribunal  corre ctiouu»  1  ne  puisse  ,   au  cas  des 
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articles  io,3  et  214,  désigner  et  saisir  par  son  renvoi,  le 
juge  d'Instruction  compétent;  mais  qu'il  n'en  peut  être 
ainsi,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ou  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  non  attaqués,  qui 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  dans  ce  der- 
nier cas,  le  tribunal  correctionnel,  en  nsant  du  droit  qui 
lui  est  conféré,  de  se  déclarer  incompétent,  ne  peut,  en 
désignant  le  juge  d'instruction  devant  lequel  il  ordonne 
le  renvoi,  annuler  directement  ni  indirectement  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil ,  ou  l'arrêt  par  lequel  il 
a  été  saisi,  et  qui,  pour  n'être  qu'indicatifs  de  juridiction, 
n'en  subsistent  pas  moins  avec  leur  caractère  légal,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit  négatif  par  voie 
de  règlement  de  juges. 

Soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux 
personnes  civilement  responsables  du  délit ,  par  la  partie 
civile.  Ainsi  la  partie  qni  se  prétend  lésée  a  le  choix  ou  de 
citer  le  prévenu  devant  le  tribunal ,  ou  de  former  plainte  , 
conformément  à  l'art.  63,afinquela  chambre dnconseil  ren- 
voie le  prévenu,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel (  i3o  );  mais  i!  n'est  pas  inutile  de  remarquer  les 
résultats  du  choix  que  l'on  fait  entre  ces  deux  voies:  si  la 
partie  lésée  agit  par  voie  de  plainte,  et  que  la  chambre  du 
conseil  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traduire  le  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  tout  est  terminé ,  si  la 
partie  civile  ne  forme  pas  opposition  (  i35),  ou  si,  en 
cas  d'opposition,  la  chambre  des  mises  en  accusation  con- 
firme le  jugement  (  229  )  ;  et ,  par  suite,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  pourra  plus  être  saisi,  d'après  la  règle  non 
bis  in  idem  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  citation  directe,  le 
tribunal  correctionnel  devra  statuer  définitivement,  et 
comme  après  ce  jugement  ,  l'affaire  aura  tous  les  caractères 
de  la  chose  jugée  ,  il  ne  sera  plus  possible  à  la  partie  civile 
qui  aura  succombé,  de  revenir  par  la  voie  de  la  plainte. — 
Les  affaires  correctionnelles  étant  ordinairement  moins 
compliquées  que  les  affaires  criminelles,  on  a  permis  à  la 
partie  civile  et  au  procureur  du  roi  d'agir  par  voie  de 
plainte  ou  par  voie  de  citation  directe  ;  cette  dernière  est 
même  habituellement  pré/érable  ,  parce  qu'elle  entraîne 
moins  de  procédure;  mais  les  affaires  criminelles,  au  con- 
traire ,  ayant  toujours  besoin  d'une  instruction  préalable , 
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ne  peuvent  jamais  être  déférées  aux  cours  d'assises  par  la 
voie  d'une  citation  directe. 

Par  le  conservateur ,  inspecteur.  La  citation  ,  pour  être 
valable,  ne  doit  pas  être  donnée  à  la  requête  desdits 
agents  ;  mais  à  la  requête  de  C administration ,  comme  le 
porte  l'article  179,  et  à  la  diligence  desdits  agents  ;  car  il 
est  de  principe  général,  en  France,  que  le  roi  seul  plaide 
par  procureur.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  citation 
donnée  par  le  prévenu  (par  exemple,  pour  faire  ordonner 
main-levée  d'une  saisie  pratiquée  par  l'administration  ) 
était  nulle ,  la  loi  n'accordant  le  droit  de  citer  qu'aux 
personnes  énumérées  dans  l'article  et  non  au  prévenu. 

Et ,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  du  roi.  Mais  si 
le  procureur  du  roi  se  trouvait  provoqué  par  une  plainte 
ou  par  une  dénonciation ,  pourrait-il  citer  directement  le 
prévenu,  ou  devrait-il  requérir  le  juge  d'instruction  d'in- 
former? Tant  qu'il  n'est  qu'averti  par  une  plainte  ou  une 
dénonciation,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  à 
ce  qu'il  cite  directement  le  prévenu ,  et  cette  voie  plus 
simple  est  même  préférable  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé;  mais  si,  sur  la  plainte  ou  la  dénonciation,  le  pro- 
cureur du  roi  a  requis  le  juge  d'instruction  d'informer, 
ce  magistrat  étant  saisi  de  l'affaire,  doit  la  conserver  jus- 
qu'à ce  qu  il  ait  épuisé  sa  juridiction.  —  Au  reste,  si  sur 
une  citation  directe,  il  apparaissait  au  juge  qne  l'affaire 
est  trop  compliquée  pour  être  jugée  sans  une  instruction 
préalable  ,  elle  pourrait  être  renvoyée  devant  le  juge 
d'instruction  ,  pour  qu'il  fut  procédé  conformément  à  la 
loi,  car  l'article  182  ne  défend  nullement  cette  procédure 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  ,  lors  même  qu'il  y  a 
citation  directe.  —  Nous  avons  déjà  observé  que,  de  quel- 
que manière  qu'un  tribunal  ait  été  saisi,  la  jurisprudence  a 
décidé  qu'il  pouvait  se  déclarer  incompétent,  parce  qu'une 
citation  ou  un  jugeraeut  de  renvoi  ne  saurait  lier  les  juges 
devant  lesquels  le  renvoi  avait  lieu;  mais  ou  a  demaudé  si 
un  tribunal  correctionnel  pourrait  prononcer  des  condam- 
nations pénales,  bien  que  le  procureur  du  roi  eût  déclaré 
que  le  fait  ne  lui  paraissant  constituer  ni  délit  ni  contra- 
vention ,  il  s'abstenait  de  suivre  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique?  La  jurisprudence  est  encore  formée  sur  ce 
point  que  nous  avons  déjà  examiné  sous  l'art?  1G1  ,  quant 
aux  contraventions  de  police  ;  car  ai  les  tribunaux  correc- 
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tionuels  sont  légalement  saisis  de  la  connaissance  de  l'action 
publique,  comme  de  l'action  civile,  parla  citation  delà  partie 
civile,  ils  doivent  nécessairement  pouvoir  statuer  sur  l'une 
et  l'autre  action,  quelles  que  soient  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  qui  ne  peut  changer  les  caractères  du  fait  et  em- 
pêcber  que  des  juges  légalement  saisis  de  la  connaissance  d'nn 
délit,  n'y  appliquent  la  peine  prononcée  parla  loi. —  La  cour 
suprême  a  pensé  qu'aux  termes  de  l'article  i  7  de  la  loi  du 
i5  mars  1822,  et  par  exception  à  la  disposition  actuelle, 
un  tribunal  ne  peut  connaître  du  délit  d'injures  qu'autant 
que  la  personne  qui  se  prétend  injuriée  aurait  rendu 
plainte.  Elle  a  jugé  en  outre  que  l'ordre  public  n'est  essen- 
tiellement blessé  par  le  délit  d'injures  entre  parliculiers, 
que  quand  ces  injures  n'ont  pas  été  provoquées;  que  si  la 
loi  subordonne  la  poursuite  du  délit  d'injures  à  la  plainte  de 
la  partie  lésée ,  elle  subordonne ,  par  voie  de  conséquence  la 
condamnation,  dans  l'intérêt  déjà  vindicte  publique,  à  la 
preuve  que  la  plainte  de  cette  partie  est  légitime;  que  cette 
pîainte  n'est  pas  légitime  si  les  injures  qu'elle  dénonce  ont 
été  provoquées  par  d'autres  injures  qu'elle  s'est  permises. 

X83.  La  partie  civile  fera  ,  par  l'acte  de  citation  ,  élection 
de  domici/e  dans  la  ville  oh  siège  le  tribunal  :  la  citation 
énoncera  les  faits ,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

=  Election  de  domicile  dans  la  ville  oii  siège  le  tribunal. 
Afin  que  le  prévenu  puisse,  en  cas  de  condamnation  par 
défaut,  notifier  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  du 
jugement,  son  opposition  à  la  partie  civile  (187);  la  loi 
n'attache  pas  la  nullité  à  l'inobservation  de  cette  forma- 
lité; mais  alors  la  partie  civile  n'aurait  pas  droit  de  se 
plaindre  du  défaut  de  notification  des  actes.  —  Il  est  de 
jurisprudence,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  les 
formalités  prescrites  parle  Code  de  procédure  pour  la  va- 
lidité des  ajournements,  ne  sont  pas  exigées  pour  celles  des 
citations  dont  il  s'agit  ici,  par  le  motif  que  les  articles  182, 
i83  et  184,  déterminent  des  formes  spéciales  pour  les  ci- 
tations en  police  correctionnelle;  c'est  ainsi  que  la  cour 
suprême  a  jugé  qu'une  citation  en  police  correctionnelle, 
qui  n'indiquait  pas  la  personne  à  qui  elle  avait  été  remise, 
n'en  était  pas  moins  valable,  bien  qu'elle  eut  été  nulle  en 
matière  civile,  d'après  l'article  61  du  Code  de  procédure. 
Mais  la  même  cour  a  également  jugé  qu'il  est  du  moins  né- 
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cessaîre  que  les  tribunaux  aient  la  preuve  qne  la  cita- 
tion est  arrivée  en  temps  utile  dans  les  mains  du  prévenu. 
La  citation  énoncera  les  faits.  Cette  énonciation  est  in- 
dispensable pour  que  le  prévenu  paisse  préparer  sa  dé- 
fense; et  encore  bien  que  la  loi  ne  parle  que  de  la  citation 
donnée  par  la  partie  civile  ,  il  est  évident  qu'il  y  a  même 
motif  pour  que  renonciation  des  faits  ait  lieu  dans  les 
citations  données  par  les  administrations  et  le  ministère 
public-  La  cour  suprême  paraît  avoir  décidé  que  cette 
articulation  des  faits  constituait  un  principe  indispensable 
à  l'exercice  du  droit  de  défense  ;  qu'elle  était  par  suiie  sub- 
stantielle, parce  que  la  poursuite  ne  peut  être  légitime  qne 
sons  la  condition  du  droit  de  défense,  de  telle  sorte  qu'un 
arrêt  de  cour  royale,  portant  que  cette  articulation  n'était 
pas  nécessaire,  fut  cassé. —  Mais  la  cour  a  également  jugé 
qu'en  matière  de  délit  de  la  presse,  par  exemple,  la  pro- 
duction au  débat  d'un  nouveau  numéro  d'un  ouvrage  pé- 
riodique ne  constituait  point  une  plainte  nouvelle  on  la 
dénonciation  d'un  nouveau  délit;  mais  un  nouvel  admi- 
nicule  qui  prouvait  de  plus  en  plus  que  l'écrit  périodique 
dont  il  s'agissait  traitait  de  matières  politiques,  et  tendait 
ainsi  à  établir  la  continuité  du  même  fait,  tt  pour  ainsi 
dire  la  prorogation  du  même  délit. 

X84.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours  ,  outre 
un  jour  par  trois  nryriamètres  ,  entre  la  citation  et  le 
jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait 
prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.-  Néan- 
moins cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  pre- 
mière   audience  ,  et  avant    toute   exception  ou  défense. 

=  Un  délai  de  trois  jours.  Ici  les  trois  jours  sont  francs, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  ni  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance.  (io33  C.  pr.) 

A  peiru  de  nullité' de  la  condamnation.  Ainsi  la  nullité 
est  attachée  à  l'omission  de  l'intervalle  prescrit  entre  la 
citation  et  la  condamnation,  et  c'est  seulement  la  condam- 
nation qui  doit  être  annulée  et  non  la  citation;  c'est  une 
diffétence  avec  le  cas  prévu  par  l'article  146  ,  où  la  cita- 
tion elle-même  est  annulée  ;  il  suit  de  là  que  la  citation  con- 
serve tous  ses  effets  dans  le  cas  de  l'article  actuel,  et  que, 
restant  intacte  elle  peut  même  interrompre  la  prescription. 
(63;  et  638). 
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185.  Dans  les  affaires  relatives   à  des  délits  qui  n'en- 
traîneront  pas    la   peine   d'emprisonnement  ,   le  prévenu 
pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué  ;  le  tribunal  pourra 
néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne. 

r=  Le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué. 
Mais  il  n'a  pas  cette  facnllé  lorsque  le  délit  entraîne  l'em- 
prisonnement; la  gravité  du  délit  exige  sa  présence,  afin 
qu'il  ne  puisse  pas,  plus  tard,  se  dérobera  la  justice;  si 
donc  ,  dans  les  affaires  qui  emportent  la  peine  d'empri- 
sonnement, le  prévenu  ne  comparait  pas  en  persoune,  il 
est  jngé  par  défaut  (tSf>)  ;  mais  si  le  ptévenu  ne  peut  pas 
comparaître  en  personne,  ne  peut-il  se  faire  représenter 
que  par  un  avoué?  La  loi ,  en  désignant  cet  officier,  paraît 
exclure  tout  autre  fondé  de  pouvoir,  et  son  motif  a  sans 
doute  été  d'empêcber  que  des  hommes  inhabiles  ne  com- 
promissent les  intérêts  qui  leur  seraient  confiés,  par  l'im- 
possibilité où  ils  se  trouveraient  souvent  de  traiter  les 
questions  difficiles  qui  peuvent  se  présenter. — Lors  même 
que  le  prévenu  comparaît  en  personne,  il  peut  se  faire  as- 
sister d'un  avoué  et  même  d'un  avocat  ;  le  ministère  d'nn 
avoué  devient  même  nécessaire  au  prévenu,  s'il  prétend 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  car 
les  conclusions  qu'il  faut  prendre  dans  ce  cas  étant  à  fins 
civiles,  ne  peuvent  être  prises  que  par  les  avoués.  Mais  la 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  en  était  différemment  de- 
vant les  cours  d'assises  ;  aucun  article  du  Code  n'exigeant 
que  la  partie  civile  se  serve  devant  ces  cours  du  ministère 
des  avoués.  — Enfin,  la  cour  suprême  a  jngé  qne  devant 
les  tribunaux  correctionnnels,  comme  devant  les  cours  d'as- 
sises (295),  les  avoués  avaient  le  droit  de  plaider  concur- 
remment avec  les  avocats,  et  que  les  lois  et  ordonnances 
qui  avaient  modifié  ce  droit  qu'ils  puisaient  dans  l'article 
3?.  de  la  loi  du  2-2  ventôse  an  1 .2,  n'étaient  relatives  qu'aux 
affaires  civiles.  Mais  la  même  cour  a  jngé  que  les  avoués 
n'avaient  ce  droit  que  daus  les  tribunaux  correctionnels 
devant  lesqnels  ils  exercent  ou  qui  sont  situés  dans  les 
chefs  lieux  de  cours  d'assises  (9.95).  La  raison  eu  est  que 
les  avoués  sont  des  officiers  ministériels  qui  n'ont  de  ca- 
ractère que  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés 
par  l'acte  de  leur  nomination. 

Ordonner  sa   comparution    en   personne.    Le    prévenu 
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pcurrait-il  encore,  dans  ce  cas,  se  contenter  de  se  faire  re- 
présenter par  nn  avoué?  Oui,  car  l'audition  du  prévenu 
n'étant  en  matière  correctionnelle  ordonnée  qu'en  sa  fa- 
veur, son  refus  de  comparaître  ne  saurait  le  faire  condam- 
ner par  défaut,  dès  lors  qu'il  se  fait  représenter;  seulement 
s'il  s'agit  d'uu  renseignement  que  lui  seul  pouvait  donner, 
il  court  la  chance  d'être  condamné ,  en  l'absence  de  ce 
renseignement. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par 
défaut. 

t=='Si  le  prévenu  ne  comparait  pas.  Soit  par  lui-même,  eu 
cas  où  le  délit  entraînerait  l'emprisonnement,  soit  par  un 
avoué  dans  le  cas  où  le  fait  n'entraînerait  que  l'amende  et 
des  dommages -intérêts. — Nous  avons  déjà  eu  occasion 
d'observer  que  le  prévenu  qui  comparaissait,  mais  sans 
prendre  de  conclusions  ou  sans  présenter  ses  défenses  , 
était  légalement  réputé  n'avoir  pas  comparu;  et  que,  par 
suite,  il  devait  être  condamné  par  défaut. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  ave- 
nue ,  si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  mjriamèlres  ,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exé- 
cution du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant  au 
ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  —  Néanmoins  les 
frais  de  l'expédition  ,  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut  ,  et  de  l'opposition  ,  demeureront  à  la  charge 
du  prévenu. 

=  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue. 
Ainsi  il  n'y  aura  que  le  jugement  d'anéanti,  l'instruction 
restera  telle  qu'elle  était  auparavant. 

Dans  les  cinq  jours.  Ces  expressions,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  remarqué  ailleurs  ,  sont  exclusives  d'un  déiai 
franc;  il  n'y  aura  donc  que  le  jour  de  la  signification  qui 
ne  sera  pas  compris  dans  le  délai. 

De  la  signification  qui  en  aura  été  faite.  On  a  demandé 
si  la  signification  qui  serait  faite  seulement  par  la  partie 
civile  ferait  courir  le  délai  de  l'opposition,  ou  si  ce  délai 
ne  commencerait  à  courir  qu'après  la  signification  de  la 
partie  publique  ;  la  cour  suprême  a  décidé  que  la  signifi- 
cation de  la  partie  civile  suffisait,  par  le  motif  qu'en  droit 
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commun,  il  suffit  que  le  défaillant  soit  averti  pour  que  le 
délai  de  l'opposition  couvre  contre  lui;  que  si  l'article  187 
exige  que  l'opposition  soit  notifiée,  tant  au  ministère  public 
qu'à  la  partie  civile,  il  ne  renferme  pas  une  disposition  sem- 
blable ,  quant  à  la  signification  du  jugement  à  partir  de 
laquelle  doit  courir  le  délai  de  l'opposition. 

Par  cinq  myriamètres ,  et  non  par  trois  myriamètres, 
comme  dans  l'article  i5i  ;  il  est  difficile  de  donner  la  rai- 
son de  celte  différence. 

Tant  au  ministère  public.  Cette  notification  doit  être 
faite  au  greffe. 

Demeureront  à  la  charge  du  prévenu.  Il  doit  s'imputer 
en  effet  de  ne  pas  avoir  comparu  et  d'avoir  ainsi  occasioné 
ces  frais;  mais  le  tribunal  pourrait-il  déclarer  son  oppo- 
sition non  recevable  tant  qu'il  n'aurait  pas  remboursé  les 
frais  ?  Non,  car  la  loi  ne  le  dit  pas,  et  en  ajoutant  à  la  loi, 
le  tribunal  commettrait  un  excès  de  pouvoir;  au  reste  les 
expressions  dont  se  sert  la  loi,  ainsi  qne  son  esprit,  indi- 
quent que  le  prévenu  ne  pourrait  pas  être  affrancbi  des 
frais  dont  il  s'agit  ici  ;  telle  est  en  effet  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême. 

3.88.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience  :  elle  sera  non  avenue,  si  l'opposant  n'y 
comparait  pas  ;  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu 
,ur  l'opposition,  ne  pourra  dire  attaqué  par  la  partie  qui 
l'aura  formée  t  si  ce  n'est  par  appel  ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. —  Le  tribunal  pourra  ,  s'il  y  échet ,  accorder 
une  provision;  et  cette  disposition  sera  exécutoire  nonobstant 
'appel. 

a=  Elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas. 
Il  fallait  rendre  les  procédures  rapides,  et  ne  pas  permet- 
tre à  un  prévenu  de  convertir  les  moyens  qui  lui  sont  don- 
nés pour  présenter  ses  défenses,  en  moyens  de  cbicane 
et  d'évasion  ;  il  ne  lui  restera  que  la  ressource  de  l'ap- 
pel. (2o3). 

Par  la  partie  qui  l'aura  formée.  Les  auteurs  concluent 
de  ces  expressious  générales,  que  la  partie  civile  condam- 
née par  défaut  peut  former  opposition  comme  lepréveuu, 
bien  que  l'article  précédent  ne  semble  s'occuper  que  de  ce 
dernier.  —  Mais  la  partie  défenderesse  à  l'opposition ,  et 
qui  ferait  défaut,  pourrait-elle  à  son  tour  former  opposi- 
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tion  ?  Par  exemple,  Paul  cite  Pierre  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel; Pierre  fait  défaut  et  forme  ensuite  opposition 
dans  les  cinq  jours  :  Paul,  défendeur  à  l'opposition,  fait 
défaut  à  son  toar:  pourra-t-il  former  opposition?  L'affir- 
mative paraît  résalter  des  expressions  de  la  loi,  qai  ne  dé- 
clare non  recevable  dans  une  nouvelle  opposition  contre  le 
jugement  intervenu  sur  une  première  opposition,  qnc  la 
partie  qui  l'a  formée;  or,  le  défendeur  à  l'opposition  n'a- 
vait pas  formé  cette  opposition. 

Une  provision.  Du  latin  providere,  pourvoir.  On  nomme 
provision,  en  général,  ce  qa'on  accorde  dans  le  cours  d'une 
instance,  à  une  partie  dont  les  droits  à  la  chose  demandée 
paraissent  déjà  constants,  sans  préjudice  pourtant  de  ce 
qui  pourra  être  prononcé  par  le  jugement  définitif;  cette 
définition  indique  suffisamment  l'intention  du  législateur 
dans  la  disposition  actuelle;  il  a  supposé  que  les  réclama- 
tions d'une  des  parties  pourraient  souvent  paraître  fon- 
dées, bien  qu'elles  ne  fussent  pas  entièrement  démontrées; 
et  des  circonstances  pressantes  peuvent  alors  engager  le 
juge  à  prescrire  des  mesures  qui  permettent  à  la  partie 
lésée  d'attendre  la  décision  définitive. 

Exécutoire  nonobstant  V appel.  Les  motifs  d'humanité 
et  de  justice  qui  ont  permis  aux  juges  d'accorder  une 
provision  auraient  été  méconnus,  s'il  avait  été  possible  de 
la  rendre  illusoire,  en  la  suspendant  au  moyen  de  l'appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  i54,  i55  et  i56  ci-dessus, 
concernant  les  contraventions  de  police.  Les  dispositions 
des  articles  i57,  i58  ,  i5o,,  160  et  161  ,  sont  communes  aux 
tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

=.Aux  articles  i54>  l55  et  i56.  C'est-à-dire  que  la  preuve 
des  délits  pourra  se  faire  par*procès-verbaux ,  ou  déposi- 
tions de  témoins  (i54);  que  les  témoins  appelés  doivent 
prêter  serment  à  l'audience  (i55);  que  les  témoins  peu- 
vent être  reprochés  dans  les  cas  spécifiés  de  parenté  on 
d'alliance,  (i  56.) 

Les  dispositions  des  articles  iS-j,  i58,  i5o,  160  et  i6tt 
sont  communes  aux  tribunaux,  en  matière  correctionnelle. 
C'est-à-dire  que  les  témoins  pourront  être  contraints  à 
comparaître  par  l'amende  et  la  contrainte  par  corps  (07); 
qu'ils  pourront  être  déchargés  de  l'amende,  en  cas  d'ex- 
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cuses  légitimes  (i58);  qne  le  tribunal  pourra  annuler  la 
citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  le  fait  ne  présente 
ni  contravention  ni  délit  (t5c));  que  si  le  fait  emporte  une 
peine  afflictive  ou  infamr.nte  ,  le  tribunal  renverra  devant 
le  procureur  du  roi(i6o  et  ig3);  que  si  le  délit  n'emporte 
qu'une  contravention  de  police,  le  tribunal  correctionnel, 
pour  éviter  le  circuit  d'on  renvoi  devant  le  tribunal  de 
simple  police  ,  y  statuera,  à  moins  que  la  partie  civile  ou 
publique  n'ait  demandé  le  renvoi  devant  ce  tribunal,  (tôt 
et  192.) 

190.  L'instruction  sera  publique ,  à  peine  de  nullité.  —  Le 
procureur  du  roi  ,  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  et  ,  à 
l'égard  des  délits  forestiers  ,  le  conservateur,  inspecteur 
ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  ,  à  leur  défaut  ,  le  garde 
général  ,  exposeront  l'affaire  :  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports ,  s'il  en  a  été  dressé,  seront  lus  par  le  greffier  ;  les 
témoins  pour  et  contre  seront  entendus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et 
les  reproches  proposés  et  jugés  ;  les  pièces  pouvant  servir 
à  conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  interrogé  ;  le  prévenu 
et  les  personnes  civilement  responsables  proposeront  leurs 
défenses  :  le  procureur  du  roi  résumera  l'affaire  et  don- 
nera ses  conclusions  ;  le  prévenu  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit  pourront  répliquer.  —  Le 
jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou  ,  au  plus  tard  ,  à  l'au- 
dience qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée. 

=  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité.  Nous 
avons,  article  i53,  donné  le  motif  de  la  publicité  que  la 
loi  requiert  dans  l'instruction  des  affaires  et  dans  leur  ju- 
gement. 

La  partie  civile  ou  son  défenseur.  La  partie  civile,  placée 
dans  les  liens  d'un  mandat  quelconque,  pourrait-elle  de- 
mander que  le  tribunal  ordonnât  sa  comparution  en  per- 
sonne? Cette  partie  pent  sans  doute  former  cette  demande; 
mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  tribunal  était 
maître  de  la  rejeter  on  de  l'accueillir,  l'audition  de  la 
partie  civile  n'étant  pas  une  forme  substantielle  au  juge- 
ment, et  les  tribunaux  correctionnels  ayant  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  les  empêchements  qui  ne 
permettent  pas  à  la  partie  civile  de  comparaître  en  personne. 

Exposeront  l'affaire.  Toutes  ces  parties  sont  demande- 
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resses,  et,  en  cette  qualité,  elles  doivent  exposer  l'affaiie. 
Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  a  décidé  que  si  les 
agents  de  l'administration  forestière  ne  se  présentent  pas, 
l'affaire  n'en  est  pas  moins  contradictoire ,  le  procureur 
du  roi  devant  soutenir  les  intérêts  de  l'adiuinistralion  fo- 
restière, puisque  l'article  182  du  Code  d'instruction  dis- 
pose qu'à  l'égard  des  délits  forestiers  le  tribunal  est  saisi 
par  le  conservateur,  l'inspecteur,  etc.,  et,  dans  tous  les  cas, 
par  le  procureur  du  roi. 

Le  prévenu  sera  interrogé.  Mais  s'il  ne  comparaissait 
pas,  devrait-il  être  réassigné  afin  d'être  interrogé  ?  Non  , 
car  l'interrogatoire  est  requis  dans  son  intérêt,  et  il  doit, 
par  suite,  s'imputer  le  préjudice  qui  résulterait  pour  lui, 
soit  de  sa  non  comparution,  soit  de  sou  refus  de  répondre. 
Proposeront  leurs  défenses.  La  loi  n'indiquant  plus  ici, 
comme  à  l'égard  du  prévenu,  que  la  partie  civilement  res- 
ponsable pourra  faire  présenter  sa  défense  par  un  défen- 
seur, faut-il  en  conclure  que  le  législateur  a  entendu  lui 
enlever  cette  faculté?  Non  sans  doute,  car  cette  faculté  de 
se  faire  défendre  par  un  avocat  est  de  droit  commun. 

Pourront  répliquer.  L'intérêt  sacré  de  la  défense  veut 
que  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables 
puissent  toujours,  en  prenant  la  parole  les  derniers,  don- 
ner toutes  les  explications  qui  doivent  faire  évanouir  les 
charges  qu'on  accumule  sur  leurs  tètes. 

Le  jugement  sera  prononcé.  Les  motifs  du  jugement 
doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  eue  prononcés  publiquement 
à  l'audience?  La  cour  de  cassation  a  consacré  rafiirm.itive, 
par  la  raison  que  les  motifs  sont  de  l'essence  des  arrêts  et 
jugements;  que  par  conséquent  tout  arrêt  ou  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  motivé  à  l'audience;  que  l'ob- 
servation de  cette  règle  est  indispensable  pour  assurer  la 
bonne  administration  de  la  justice,  et  qu'en  fait  il  était 
constant,  d'après  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été  procédé 
d'autorité  de  la  cour,  qu'il  n'avait  été  prononcé  à  l'au- 
dience publique  que  le  dispositif  de  l'arrêt,  sans  que  cette 
prononciation  eût  été  précédée  ni  accompagnée  de  renon- 
ciation d'aucun  motif.  —  En  rapprochant  les  articles  190 
et  ïq5  C.  instr.  des  articles  192,  193  et  194  du  même 
Code,  la  cour  suprême  a  également  décidé  que  tout  juge- 
ment de  police  correctionnelle  qui  prononce  définitive- 
ment sur  les  faits  de  la  plainte  ,  ne  peut  être  rendu  que 
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quand  l'instruction  est  terminée;  que  Je  jugement  doit, 
en  même  temps  ,  faire,  aux  faits  qu'il  déclare  constants, 
l'application  de  la  loi  qui  y  est  relative;  que  ce  mode  de 
procéder  est  substantiel ,  qu'il  tient  à  l'essence  même  de 
la  procédure  en  matière  correctionnelle;  qu'il  suit  de  là, 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  déclarer  le  prévenu 
coupable  de  certains  faits,  et  d'ajourner  ou  de  faire  dépen- 
dre de  preuves  ultérieures  l'application  de  la  peine.  (MO- 
DÈLE de  jugement  du  tribunal  correctionnel ,/.  N°  33.) 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de 
police ,  le  tribunal  annulera  rinstruction  ,  la  citation  et 
tout  ce  qui  aura  suivi ,  renverra  le  prévenu ,  et  statuera 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

■=.  L'instruction,  la  citation.  L'article  i5o,  déclare  simple- 
ment que  le  tribunal  de  police  annulera  la  citation  et  tout 
ce  qui  aura  suivi,  lorsqu'il  n'y  a  ni  délit  ni  contravention; 
l'article  actuel  veut  que  le  tribunal  correctionnel  annule 
/ 'instruction ,  la  citation,  etc.;  c'est  qu'en  matière  de  police, 
l'affaire  est  engagée  uniquement  par  la  citation,  tandis 
qu'en  matière  correctionnelle,  une  instruction  peut  avoir 
précédé  une  citation. 

Et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  Da 
prévenu,  ainsi  que  l'indique  l'article  21a;  car  si  les  tri- 
bunaux correctionnels  ,  lorsqu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
pouvaient  statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
des  parties  poursuivantes  qui  se  prétendraient  lésées,  on 
pourrait,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  délit ,  suivre  les 
formes  correctionnelles  au  lieu  des  formes  civiles. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police  ,  et 
si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé 
le  renvoi ,  le  tribunal  appliquera  la  peine ,  et  statuera  ,  s'il 
y  a  lieu ,  sur  les  dommages-intérêts.  —  Dans  ce  cas  ,  son 
jugement  sera  en  dernier  ressort. 

=•  Le  tribunal  appliquera  la  peine.  Institués  pour  con- 
naître des  délits  qui  portent  atteinte  à  Tordre  public,  les 
tribunaux  correctionnels  ont  nécessairement  juridiction 
pour  juger  les  contraventions  de  police,  lorsqu'elles  leur 
ont  été  dénoncées  comme  délits  :  ils  évitent  ainsi  un  ren- 
voi qui  ne  pourrait  que  compliquer  la  procédure  et  sus» 
pendre  l'action  de  la  justice  ;  mais  il  faut  que  la  partie  pu- 
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blique  et  la  partie  civile  n'aient  pas  demandé  le  renvoi,  car 
ces  parties  ne  peuvent,  malgré  elles,  être  dépouillées  du 
bénéfice  de  la  juridiction  ordinairement  compétente. 

En  dernier  ressort.  Ainsi,  ils  ne  seront  pas  susceptibles 
d'appel  ;  la  raison  en  est  simple  :  comme  c'est  le  tribunal 
correctionnel  qui  statue  sur  les  appels  des  jugements  de 
simple  police,  lorsqu'il  statue  directement  sur  une  contra- 
vention, en  vertu  de  l'article  actuel,  il  épuise  toute  la  ju- 
ridiction qu'il  a ,  même  comme  tribunal  d'appel ,  et  son 
jugement,  qui  ne  peut  plos  erre  déféré  à  un  tribunal  supé- 
rieur, prend  nécessairement  les  caractères  du  dernier  res- 
sort ;  il  ne  peut  donc  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
la  cassation.  (407.)  —  Mais  qu'arriverait-il  si  le  tribunal, 
«e  trompant  sur  la  nature  du  délit,  le  considérait  comme 
une  simple  contravention,  et  qualifiait,  par  suite,  son  ju- 
gement de  décision  en  dernier  ressort?  La  cour  suprême  a 
décidé  que  la  qualification  donnée  au  délit  ne  pouvait  en 
changer  le  caractère  ,  ni  la  qualification  donnée  an  juge- 
ment, lui  imprimer  les  effets  du  dernier  ressort;  qne  c'est 
le  cas  d'appliquer,  par  analogie,  l'article  453  du  Code  de 
procédure,  qui  déclare  sujets  à  l'appel  les  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par 
des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  ins- 
tance. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante  ,  le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat 
de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt;  et  il  renverra  le  prévenu 
devant  le  juge  d'instrucûofi  compétent. 

=Le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandai  de  dépôt 
ou  le  mandai  d'arrêt.  Le  tribunal  de  police,  au  contraire, 
ne  peut  décerner  aucun  mandat;  il  prononce  simple- 
ment le  renvoi  devant  le  procureur  du  roi.  (160.)  La  rai- 
son de  différence  est  sensible  :  le  tribunal  de  police  ne 
se  compose  que  d'un  seul  juge,  c'est-à-dire  du  juge  de 
paix  ou  du  maire  (i3(),  i4o);  or,  ces  deux  magistrats  ne 
peuvent  avoir,  comme  juges  de  police,  un  droit  qui  n'ap- 
partient qu'à  des  magistrats  supérieurs,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  comme  juges  de  paix  et  comme  maires  ;  mais  c'est  ici 
le  tribunal  tout  entier  qui  décerne  le  mandat.  L'ordon- 
nance du  président  seul  serait  insuffisante. — Si  le  tribunal 
ne  décernait  aucun  mandat,  serait-ce  devant  le  juge  d'in- 

16. 
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struction  qu'il  pourrait  ordonner  ce  renvoi,  ou  devant  le 
promurent  du  roi?  L'article  189  tranche  cette  question,  en 
déclarant  applicable  aux  tribunaux  correctionnels  l'arti- 
cle 160,  qui  prescrit  Je  renvoi  pur  et  simple  devant  le 
procureur  du  roi. 

Devant  le  juge  d'instruction  compétent.  Sans  le  désigner, 
car  ce  n'est  pas  au  tribunal  à  fixer  la  compétence  du  juge 
d'instruction.  (  Argum.  214.  )  —  Mais  peut-on  interjeter 
appel  du  jugement  de  renvoi?  L'affirmative  ne  paraît  pas 
douteuse,  puisque  l'appel  est  de  droit  commun. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  ou  contre  la  partie  civile  ,  les  condamnera  aux 
frais ,  même  envers  la  partie  publique.  —  Le.s  frais  seront 
liquidés  par  le  même  jugement. 

=  Les  condamnera  aux  frais.  Remarquons  encore  ici  que 
la  contrainte  par  corps  prononcée  en  faveur  de  l'Etat,  à 
raison  des  frais,  avant  été  exercée,  si  la  partie  condamnée 
est  insolvable,  elle  ne  pourra  être  reteuue  en  prisou  au-delà 
de  quatre  mois  au  plus,  à  partir  de  l'expiration  de  sa  peine. 
(53,  C.  pén.  modifié  par  l'art.  35,  loi  du  17  avril  i832.) — 
Il  est  de  jurisprudence  que  la  personne  civilement  respon- 
sable doit  être  condamnée  aux  frais  envers  la  partie  publi- 
que, lors  même  que  la  poursuite  aurait  lieu  sans  l'inter- 
vention d'aucune  partie  civile  :  notre  article,  en  effet,  con- 
tient une  disposition  i m pérative, et  ne  fait  aucune  distinction. 
Liquidés.  La  liquidation  (du  latin  liquet,  il  est  clair)  est 
l'évaluation  de  choses  dont  le  montant  n'avait  pas  été  fixé  : 
liquider  les  dépens,  c'est  en  déterminer  la  quotité. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation  , 
seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront 
jugées  coupables  ou  responsables  ,  la  peine  et  les  con- 
damnations civiles.  —  Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera 
l'application  sera  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  il  sera 
fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement ,  et  le  texte 
de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  le  greffier. 

=  Dans  le  dispositif  Le  dispositif  d'un  jugement  est  cette 
partie  du  jugement  dans  laquelle  le  juge,  appliquant  la  loi, 
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prescrit,  ordonne  telle  chose;  de  disyoncre,  ordonner,  dis- 
poser. 

De  tout  jugement  de  condamnation.  Ainsi,  l'énonciaiion 
des  faits  est  inutile  dans  les  jugements  d1 acquittement  ;  mais 
il  est  indifférent  que  cette  énonciation  des  faits  se  trouve 
dans  les  considérants  on  dans  lu  dispositif. 

Seront  énoncés  les  faits.  Cette  énonciation  des  fails  est 
prescrite  afin  que  les  juges  supérieurs  puissent  s'assorer, 
s'il  y  a  appel,  que  l'application  de  la  loi  a  été  justement 
faite.  Mais  l'inobservation  de  cette  formalité  entraînerait- 
elle  la  nullité  du  jpgeruent?  On  dit,  pour  la  négative,  que 
les  nullités  ne  pouvant  se  suppléer,  l'omission  de  cette 
énonciation  ne  devrait  pas  vicier  le  jugement;  pourl'afiïr- 
inative,  on  observe  qu'à  l'égard  des  arrêts  de  condamna- 
tion ,  cette  énonciation  des  faits  constitue  véritablement 
les  motifs  du  jugement,  de  telle  irOite  qu'il  doit  alors  être 
nul,  pour  absence  de  motifs,  aux  termes  de  l'article  7  de 
la  loi  du  îo  avril  18  10. 

Le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré.  Afin  que  le  condamné 
puisse  s'assurer  que  le  fait  qui  lui  est  reproché  est  vérita- 
blement puni  par  une  loi;  car  quelque  inégulière  que  soit 
une  action,  la  justice  ne  peut  l'atteindre  qu'autaut  que  la 
loi  a  porté  coutre  elle  une  peine  quelconque.  (4  ,  C.  pén.) 
Cependant  la  loi  ne  réprime  l'inobservation  de  celte  for- 
malité que  par  une  amende  contre  le  greffier.  Il  en  serait 
de  même  pour  l'omission  de  la  lecture  de  la  loi,  bien 
qu'elle  soit  très  importante,  puisqu'elle  rend  le  public  jnge 
en  quelque  sorte  de  l'application  (pie  le  tribunal  fait  de  la 
loi. — La  cour  suprême  parait  avoir  recouuu  en  principe 
que  si  l'insertion  du  texte  de  la  loi  ,  dans  un  jugement 
correctionuel,  n'était  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  à  la 
différence  des  jugements  de  simple  police  (i63),  du  moins 
la  citation  de  la  loi  pénale  était  une  forme  substantielle  à 
la  validité  du  jugement,  et  dont  l'omission  doit  faire  pro- 
noncer la  nullité,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  expressément  or- 
donnée. En  effet,  le  jugement  n'étant  que  l'application  de 
la  loi  au  fait  dénoncé  aux  juges  ,  comment  s'assurer  que 
cette  application  a  été  justement  faite,  si  la  loi  pénale  n'a 
pas  au  moins  été  citée  ?  — :  La  cour  de  cassation  a  décidé  que 
toutes  les  fois  que  les  formes  voulues  par  l'article  io5,  C. 
instr.  cr.  et  antres  ont  été  observées,  il  ne  peut  être  ques- 
tion   des    formantes   particulières  indiquées   au  Code  de 
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procédure,  et  particulièrement  de  l'indication  des  points 
de  fait  et  de  droit  qu'exige  l'article  14 1,  C.  pr.  civ. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard 
dans  les  vingt- quatre  heures,  par  les  juges  qui  l'auront 
rendu.  — -  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé ,  seront  poursuivis 
comme  faussaires.  —  Les  procureurs  du  roi  se  feront  re- 
présenter, tous  les  mois  ,  les  minutes  des  jugements  ;  et , 
en  cas  de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresseront 
procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

=  La  minute.  On  appelle  en  général  minute  l'original 
même  d'un  acte  public,  parce  qu'il  est  écrit  en  petits  ca- 
ractères ;  on  nomme  au  contraire  grosse,  la  première  ex- 
pédition qui  en  est  faite,  parce  qu'elle  est  écrite  en  gros 
caractères. 

Par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  En  matière  ci  file,  il 
suffit  que  la  minute  des  jugements  soit  siguée  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier,  et  que  mention  soit  faite  en  marge, 
des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement.  (i38,  C.  proc.)  La 
loi  a  dû.  être  plus  sévère  encore  pour  les  jugements  qui 
prononcent  sur  l'honneur  des  citoyens,  et  elle  a  exigé  la 
signature  de  tous  les  juges  ;  mais  une  question  naît  de 
cette  disposition  :  tous  les  juges  doivent-ils  signer  le  juge- 
ment, à  peine  de  nullité?  Cette  nullité  n'étant  pas  pro- 
noncée par  la  loi ,  il  n'est  guère  possible  de  la  suppléer, 
et  si ,  d'ailleurs,  la  majorité  des  juges  avait  signé  ,  il  serait 
difficile  d'attaquer  le  jugement. 

Comme  faussaires.  L'article  i3o  du  Code  de  procédure 
renferme  la  même  disposition  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  civile  :  le  greffier  qui  délivre  expédition  d'un 
acte  qui  n'a  pas  encore  les  caractères  d'un  jugement  , 
comme  s'il  était  un  jugement,  commet  réellement  un  faux. 

Ainsi  qu'il  appartiendra.  Quelques  auteurs  prétendent 
que  le  greffier  serait  passible  d'une  amende  de  cinquante 
francs  ,  pour  avoir  omis  de  faire  signer  la  minute  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  ayant 
établi  cette  amende  pour  des  omissions  moins  graves  (1 12), 
elle  doit  être,  à  plus  forte  raison,  appliquée  ici  ;  cette  opi- 
nion paraît  contraire  au  principe  qui  ne  veut  pas  qu'en, 
matière  pénale  on  supplée  au  silence  de  la  loi ,  ni  qu'on 
applique  des  peines  par  analogie  :  il  semble  donc  que  le 
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greffier  ne  pourrait  être  poursuivi  ,  et  le  juge  pris  à 
partie ,  qu'autant  que  l'omission  de  ces  formalités  consti- 
tuerait,  à  raison  des  circonstances,  une  véritable  prévari- 
cation. Mais  si  l'amende  de  5o  francs  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  greffiers,  ne  devraient-ils  pas  du  moins 
être  condamnés  à  celle  de  2  5  francs,  que  l'article  164 
prononce  pour  un  cas  absolument  semblable  ?  Il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  même  motif  de  décider. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  partie  civile ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  et  confiscation  seront  faites  ,  au 
nom  du  procureur  du  roi ,  par  le  directeur  de  la  régie 
des  droits  d'enregistrement  et  domaines. 

198.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu  ,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement ,  a"  en 
envoyer  un  extrait  au  procureur- général  près  la  cour  royale. 

=  D'en  envoyer  un  extrait  au  procureur- général  près 
la  cour  royale.  Pour  qu'il  puisse  ,  au  moyen  des  ren- 
seignements qu'il  prend  dans  les  jugements  t  exercer 
la  police  que  la  loi  lui  confie  dans  l'étendue  de  son 
ressort ,  et  aussi  pour  qu'il  examine  s'il  faut  appeler  du 
jugement.   MODELE  de  cet  extrait ,  form.  N°  34.) 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

==  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle.  Il  y 
a  quelques  exceptions  à  ce  principe  qui  ouvre  la  voie  de 
l'appel  contre  les  jugements  de  police  correctionnelle  : 
ainsi  le  jugement  qui  est  rendu  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  sur  une  simple  contravention  dont  il  avait 
été  saisi ,  comme  constituant  un  délit ,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ,  puisqu'il  est  en 
dernier  ressort  (192);  la  matière  n'est  plus  alors  >  à  pro- 
prement parler,  correctionnelle  ,  puisque  c'est  une  contra- 
vention en  matière  de  simple  police. 

Par  la  'voie  de  l'appel.  Suit-il  de  la  généralité  de  l'ar- 
ticle actuel  que  tous  les  jugements  correctionnels  ,  même 
simplement  préparatoires  y  soient  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  d'appel?  Non  ,  les  jugements  sont  en  gé- 
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néral  soumis  au  principe  qui  défend  d'attaquer,  par  ap- 
pel ,  les  jugements  préparatoires  avant  le  jugement  défi- 
nitif; l'app-1  d'un  jugement  préparatoire  est  inutile  avant 
le  jugement  définitif,  puisqu'il  ne  préjuge  rien  ;  et  consé- 
([iieuinient  ,  il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur  de 
l'autoriser  plutôt  ici  qu'eu  matière  civile  (45 i  ,  C.  pr.)  ; 
mais  il  eu  est  différemment  des  jugements  interlocutoires  t 
attendu  qu'ils  préjugent  le  fond  et  causent  ,  dès  à  présent, 
un  préjudice  (ibid.)  :  un  jugement  ordonne  une  preuve 
qui  n'est  pas  contredite,  c'est  là  un  jugement  simplement 
préparatoire  :  mais  si  l'autre  partie  s'opposait  à  cette 
preuve  ,  parce  que  la  loi  la  proscrit  ,  le  jugement  qui  in- 
terviendrait serait  interlocutoire  ;  car  il  prive  déjà  l'une 
des  parties  d'un  droit  qu'elle  revendique  ,  et  ,  conséquem- 
ment ,  il  lui  cause  actuellement  nu  préjudice  qui  justifie 
l'intérêt  qu'elle  a  dès  à  présent  à  interjeter  appel. 

200.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au 
tribunal  du  chef- lieu  du  département.  —  Les  appels  des 
jugements  rendus  en  police  correctionnelle  au  chef-lieu 
du  département ,  seront  portés  au  tribunal  du  chef-lieu  du 
département  voisin  quand  il  sera  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  royale  ,  sans  néanmoins  que  les  tribunaux 
puissent  ,  dans  aucun  cas,  être  respectivement  juges  d'appel 
de  leurs  jugements.  ■ —  Il  sera  formé  un  tableau  des  tri- 
bunaux de  chef-lieu  auxquels  les  appels  seront  portés. 

^=  Des  tribunaux  d' arrondissement  au  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département.  Pour  comprendre  parfaitement  cette 
disposition  ,  il  faut  se  reporter  aux  observations  que  nous 
avons  faites  sur  la  division  du  territoire  ,  article  j2;c'e>t 
seulement  pour  les  jugements  correctionnels  que  des 
tribunaux  égaux  en  pouvoir  sont  institués  juges  les  uns 
des  autres;  mais  on  a  dû  faire  cette  exception  aux  prin- 
cipes généraux  pour  éviter  des  déplacements  souvent 
onéreux  ,  si  l'appel  devait  toujours  être  porté  à  la  cour 
royale;  on  a  bien  pu  faire  les  cours  royales  exclusive 
ment  juges  d'appel  des  jugements  civils  de  première  in- 
stance ,  parce  que  les  parties  sont  toujours  maîtresses  d'ap- 
peler et  de  se  faire  représenter  sans  se  déranger  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  eu  matière  correctionnelle  ;  l'hon- 
neur étant  toujours  compromis  ,  il  est  presque  impossible 
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qu'il  n'y  ait  pas  appel,  et,  d'un  antie  ccté  ,  la  comparu- 
tion en  personne  est  indispensable  ,  du  moins  de  la  part 
du  prévenu.  —  Pour  que  les  tribunaux  auxquels  les  ap- 
pels des  jugements  de  police  doivent  être  portés,  soient  du 
moins  supérieurs  en  lumières  ,  ils  doivent  être  composes 
de  ciuq  juges.  (Art.  40  ,  loi  du  20  avril  18x0.) 

Au  chef -lieu  du  département ,  seront  portés  au  tribunal 
du  chef-lieu  du  département  'voisin.  Par  exemple  ,  Chartres 
est  le  chef-lieu  du  département  d'Eure-et-Loir  ,  et  Ver- 
sailles chef-lieu  du  département  de  Seine-et-Oise;  ces  deux 
départements  sont  placés  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale,  c'est-à  dire  celle  de  Paris;  les  jugements  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Chartres  sont  ,  en  conséquence  , 
portés  au  tribunal  correctionnel  de  Versailles  ,  composé 
alors  nécessairement  de  cinq  jupes.  —  L'article  17  de  la 
loi  du  25  mars  1S22  avait  fait  une  exception  à  la  règle  posée 
dans  l'article  actuel ,  en  décidant  que  les  appels  des  juge- 
meuts  de  police  correctionnelle  ,  rendus  pour  la  répres- 
sion des  délits  commis  par  la  voie  d'écrits  imprimés  , 
seraient  portés  directement  ,  sans  aucune  distinction  lo- 
cale desdits  tribunaux,  aux  cours  royales,  ponr  y  être 
jugés  par  la  première  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle réunies.  Mais  la  loi  du  3  octobre  i83o,ayant 
attribué  aux  cours  d'assises,  la  connaissance  des  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  la  disposition  de  l'article  17 
de  ladite  loi  du  i5  mars  s'est  trouvée  abrogée. 

Etre  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  jugements. 
Ainsi  ,  dans  l'exemple  précédent,  le  tribunal  de  Chartres 
ne  pourrait  être  juge  d'appel  des  jugements  du  tiibnnal 
correctionnel  de  Versailles  ;  ia  raison  en  est  que  des  tri- 
bunaux qui  réformeraient  mutuellement  leuis  jugements 
pourraient  quelquefois  se  laisser  égarer  par  un  esprit  de 
récrimination. 

201  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale,  les 
appels  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  à  ladite  cour. —  Seront  également  portés  à 
ladite  cour  les  appels  des  jugements  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle dans  le  chef-lieu  d'un  département  voisin  , 
lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  que 
celle  du  chef-lieu  d'un  autre  département. 

=  Seront  portés  à  ladite  cour.  C'est  devant   une  chambre 
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de   cette   cour,  composée  au  moins  de  cinq  juges  ,  qoe 
l'appel  est  porté. 

Lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte. 
Ainsi,  par  exemple  ,  la  distance  de  Versailles  à  Paris  étant 
moins  considérable  que  celle  de  Versailles  à  Chartres  , 
chef-lien  du  département  voisin  de  Versailles ,  c'est  à  la 
cour  royale  siégeant  à  Paris,  que  l'appel  des  jugements 
correctionnels  de  Versailles  sera  porté. 

2,02  La  faculté  d'appeler  appartiendra,  —  i°  Aux  par' 
lies  prévenues  ou  responsables  ;  —  20  A  la  partie  civile , 
quant  à  ses  intérêts  civils  seulement;  —  3°  A  l'administra- 
tion forestière  ;  —  4°  Au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  ,  lequel ,  dans  le  cas  où  il 
n'appellerait  pas,  sera  tenu  ,  dans  le  délai  de  quinzaine  > 
d'adresser  un  extrait  du  jugement  au  magistral  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel  ;  —  5°  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  prononcer  sur  l'appel. 

=  Aux  parties  prévenues.  Soit  par  elles-mêmes  ,  sort  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ,  ou  du  moins  muni  d'une 
procuration  pour  appeler  de  tous  jugements  ,  ou  enfin 
par  un  avoué.  Un  père  pourrait  interjeter  appel  pour  son 
fils  mineur,  à  raison  de  la  puissance  qu'il  exerce  sur  lui  ; 
un  tuteur  aurait  le  même  droit  pour  son  pupille  ;  mais 
il  est  clair  qu'un  père  ne  l'aurait  pas  pour  son  fils  majeur» 
A  la  partie  civile.  La  loi  parle  de  cette  partie  et  non 
de  la  partie  plaignante  ;  car  celle-ci  peut  ne  pas  se  rendre 
partie  civile  ,  et  ,  dans  ce  cas  ,  le  jugement  n'ayant  pas  été 
rendu  avec  elle  ,  la  voie  de  l'appel  ne  lui  est  pas  ouverte. 
—  On  conçoit  très-bien  l'appel  de  la  partie  civile  ,  dans- 
ses  intérêts  civils  seulement  ,  lorsque  le  condamné  inter- 
jette lui-même  appel,  ou  lorsque  le  ministère  public  use 
de  cette  faculté  :  dans  ces  deux  cas  la  partie  civile  qui  n'a 
pas  obtenu  de  dommages-intérêts  on  qui  n'en  a  pas  ob- 
tenu de  suffisants  doit  pouvoir  interjeter  appel ,  puisque 
l'action  publique  dont  son  action  est  l'accessoire  est  portée 
devant  le  tribunal  d'appel  ;  mais  lorsque  le  prévenu  a  été 
renvoyé  de  la  plainte  ou  condamné  sans  que  le  ministère 
public  ait  jugé  à  propos  d'interjeter  appel  ,  et  sans  que  le 
prévenu  ait  lui-même  exercé  ce  droit ,  la  partie  civile  est- 
elle  recevable  à  interjeter  appel  dans  ses  intérêts  civils  ? 
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Pour  la  négative,  on  peot  dire  que  l'action  civile  étant  l'ac- 
cessoire de  l'action  publiqne,  et  ne  pouvant  être  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  qu'à  ce  titre ,  et  autant 
que  ces  tribunaux  peuvent  statuer  sur  l'action  publique, 
comme  l'a  jugé  plusieurs  fois  la  cour  suprême  ,  quant  au 
pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  (voir  les  notes  de 
l'art.  4 1 3)  ,  et  comme  cela  résulte  encore  de  l'interprétation 
de  l'art.  i5q  ,  il  s'ensuit  que  la  partie  civile  n'est  pas  plus 
recevable  à  interjeter  seule  appel  dans  ses  intérêts  civils, 
qu'à  se  pourvoir  seule  en  cassation  :  pour  l'affirmative, 
que  favorisent  plusieurs  arrêts  de  cours  royales  et  de  la 
cour  suprême  ,  on  répond  que  quand  il  y  a  condamna- 
tion ,  la  partie  civile  qui  n'a  pas  obtenu  de  dommages- 
intérêts  ,  ou  qui  les  soutient  insuffisants,  peut  interjeter 
appel  ;  car  bien  que  ni  le  condamné  ni  le  ministère  public 
n'aient  interjeté  appel ,  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  une  ac- 
tion publique  dont  les  tribunaux  correctionnels  ont  été 
saisis,  et  doivent  continuer  de  rester  saisis  pour  apprécier 
les  dommages-intérêts ,  compris  dans  l'action  civile  acces- 
soire de  l'action  publique  ;  et  quand  le  tribunal  a  renvoyé  le 
prévenu  de  la  plainte ,  par  le  motif  qu'il  n'y  a  ni  délit  ni  con- 
travention ,  l'appel  de  la  partie  civile  est  encore  recevable  , 
non  plus  pour  faire  réformer  le  jugement  dans  l'intérêt  de  la 
vindicte  publique  ,  et  faire  appliquer  une  peine ,  puisque  ce 
droit  d'appel  dans  l'intérêt  public  ne  peut  appartenir  qu'au 
ministère  public;  mais  pour  faire  apprécier  le  fait  par  la  juri- 
diction d'appel,  qui,  si  elle  reconnaitque  le  tribunal  inférieur 
s'est  trompé,  et  que  le  fait  constituait  véritablement  un  délit, 
pourra  non  prononcer  une  peine  dont  le  prévenu  est  pour 
toujours  affranebi  à  raison  du  silence  qu'a  gardé  le  minis- 
tère public,  mais  accorder  des  dommages -intérêts  à  la 
partie  civile  comme  accessoires  d'un  délit  qui  a  réellement 
existé  ;  et  enfin  si  la  juridiction  supérieure  reconnaît  que 
le  fait  ne  constituait  réellement  ni  délit  ni  contravention, 
l'appel  aura  encore  été  interjeté  valablement  pour  que 
cette  juridiction  puisse  renvoyer  purement  et  simplement 
la  partie  civile  devant  les  tribunaux  civils  ,  afin  de  faire 
juger  si  ce  fait  dépouillé  de  tout  caractère  de  criminalité 
est  cependant  de  nature  à  faire  prononcer  des  dommages- 
intérêts  par  application  de  l'article  i38a,  C.  civ. 

Quant  à  ses  intérêts  civi/s  seulement.  Ainsi  ,  bien  qu'il 
ne  s'agisse  plus  ,  dans  ce  cas,  en  appel,  que  des  intérêts 
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civils  .  le  tribunal  d'appel  doit  en  connaître  ;  mais  il 
doit,  juger  en  observant  les  distinctions  que  nous  avons 
faites  dans  la  note  qui  précède.  —  Il  est  en  outre  de  juris- 
prudence que  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  ne  peuvent 
jamais  ,  lorsqu'il  n'y  a  appel  que  de  la  partie  civile  et  non 
de  la  partie  publique  ,  aggraver  la  peine,  ni  décider  que 
le  fait  constituant  un  crime  et  non  un  délit  ,  il  y  a  en 
incompétence  ,  et  par  suite  lieu  au  renvoi  devant  le  juçe 
d'instruction  ;  en  effet  ,  la  partie  civile  ne  pouvant  saisir 
la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  que  de  la  question  de  savoir 
si  les  dommages-iuîérèts  qu'elle  a  obtenus  sont  suffisants, 
le  tribunal  ou  la  cour,  eu  aggravant  la  peine  ou  en  ren- 
voyant devant  le  juge  d'instrnctiou  pour  l'application 
d'une  peine  plus  grave  ,  statuerait  sur  des  points  qui  ne 
lui  ont  pas  été  soumis,  puisque  la  partie  publique  seule 
pouvait  interjeter  appel  à  cet  égard,  et  que  d'après  l'avis 
dn  conseil  d'Etat  du  11  novembre  1806  ,  ayant  autorité 
législative  (avis  longuement  motivé),  le  vice  d'incompé- 
tence ,  en  le  supposant  réel ,  est  couvert  ;  il  est  clair  que  si 
toute  augmentation  de  peine  est  interdite  ,  lorsque  c'est 
la  partie  civile  qui  a  interjeté  appel  ,  la  prohibition  est 
encore  plus  forte,  quand  l'appel  a  été  interjeté  par  le 
prévenu;  car  par  l'événemeutde  l'appel  le  sort  des  prévenus 
peut  être  amélioré,  mais  non  empiré. 

D'adresser  un  extrait  du  jugement.  Evidemment  afin 
que  le  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel 
examine  s'il  doit  user  de  la  faculté  que  le  dernier  numéro 
de  notre  article  lui  donne  d  interjeter  appel. 

Au  ministère  public  près  le.  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
prononcer  sur  l'appel.  Le  ministère  public  peut  appeler  à 
minimd  ,  c'est-à-dire  pour  se  plaindre  que  la  peine  ap- 
pliquée est  trop  légère  et  en  demander  l'augmentation  ;  il 
peut  aussi  appeler  ad  mitiorem ,  c'est-à-dire  pour  ré- 
clamer l'application  d'une  peine  moins  rigoureuse  ;  mais 
on  conçoit  que  le  ministère  public  ,  obligé  de  s'armer 
souvent  de  rigueur  pour  faire  respecter  les  intérêts  sacrés 
qui  lui  sont  confiés  ,  use  bien  plus  souvent  de  la  voie  de 
l'appel  à  minimd  que  de  l'appel  ad  mitiorem.  —  Au  reste , 
comme  c'est  d'après  les  conclusious  du  ministère  public 
que  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  doivent  prononcer,  ils 
ne  peuvent ,  lorsque  ce  magistrat  conclut  à  une  augmen- 
tation de  peine,  acquitter  le  prévenu  ou  diminuer  la  con- 
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damnation;  le  tribunal  d'appel  n'a  pas,  à  plus  forte 
raison  ,  le  droit  ,  lorsque  1<*  ministère  public  a  seul  ap- 
pelé ,  de  statuer  snr  les  rcnaratîous  civiles  prononcées 
par  les  premiers  juges  ;  car  le  prévenu  et  la  partie  civile 
ont  exclusivement  le  droit  de  saisir  le  tribunal  d'appel  de 
demandes  relatives  à  ces  réparations.  —  Mais  si  !e  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  qui  a  reudu  le  jugement, 
y  avait  acquiescé  ,  ou  s'il  l'avait  exécuté  ;  s'il  avait  été 
rendu  conformément  à  ses  conclusions  ,  ou  bien  encore 
si  le  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel,  v  avait  lui- 
même  acquiescé  ,  son  appel  dans  le  délai  serait-il  encore 
recevable?  La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative,  par 
le  motif  que  l'officier  chargé  de  la  vindicte  publique  ne 
peut  ni  abréger  les  délais,  ni  renoncer  aux  facultés  que 
la  loi  attribue,  soit  à  lui-même  ,  soit  aux  autres  magistrats 
qui  exercent  les  mêmes  fonctions  ;  cette  raison  ne  s'ap- 
plique pas  au  prévenu  ni  à  la  partie  civile;  aussi  a-t-on 
jugé  que  la  signification  d'un  jugement,  avec  comman- 
dement de  la  part  de  la  partie  civile,  formait  nn  acquies- 
cement qui  ne  lui  permettait  plus  d'interjeter  appel. 

203.  Il  y  aura  ,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  2o5 
ci-après  ,  déchéance  de  l 'appel,  si  la  déclaration  d'appeler 
n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  ,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  oit  il  a  été  pro- 
noncé ;  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été 
faite  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  domicile  ,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres.  —  Pendant  ce  délai  et  pendant 
l'instance  d'appel ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

=  En  l'article  2o5,  Cet  article  donne  ,  pour  interjeter 
appel  ,  un  ou  deux  mois  selon  les  circonstances  ,  au  mi- 
nistère public  près  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel. 

Déchéance  de  l'appel.  C'est-à-dire  qu'après  le  délai  de 
dix  jours  ,  les  parties  seront  privées  ,  déchues  du  droit 
d'interjeter  appel. 

Dix  jours  ,  au  plus  tard  ,  après  celui  où  il  a  été  pro- 
noncé. Ainsi  c'est  le  onzième  jour  au  plus  tard  ,  y  compris 
celui  de  la  prononciation  ,  que  l'appel  doit  être  interjeté  , 
soit  par  le  prévenu  ,  soit  par  la  partie  publique  ou  par  la 
partie  civile.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  dernier  jour  du 
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délai  était  férié ,  le  délai  ne  s'étendrait  pas  au  lendemain  ; 
ces  expressions  de  l'article  au  plus  tard,  prohibent  en 
effet  cette  extension.  —  Le  délai  de  l'appel  est  en  général 
de  trois  mois  (443,  C.  pr.)  ;  il  n'est,  en  matière  correc- 
tionnelle ,  que  de  dix  jours  ;  c'est  qu'il  importe  que  l'ordre 
public  offensé  soit  promptement  vengé  ;  l'intérêt  privé  ne 
réclame  pas,  dans  les  matières  civiles,  une  procédure 
aussi  rapide.  —  Il  est  certaines  matières  spéciales  où  le 
délai  est  encore  plus  court  ;  ainsi  pour  les  jugements  de 
police  correctionnelle  ,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes et  d'octroi ,  le  délai  ,  pour  interjeter  appel ,  est  de 
huitaine,  à  partir  de  la  notification  du  jugement.  (32, 
décret  du  ier  germinal  an  i3.)  La  coor  suprême  a  décidé 
que  ,  s'il  s'agit  seulement  des  droits  d'octroi  ,  il  faut  suivre 
le  droit  commun ,  c'est-à-dire  que  le  délai  d'appel  est  de 
dix  jours  ,  conformément  à  l'article  actuel. 

Et  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  ail  plus 
tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la 
partie  condamnée  ou  à  son  domicile.  Lorsque  le  jugement 
est  contradictoire  ,  le  condamné  étant  présent ,  il  n'y  a 
aucnn  inconvénient  à  faire  courir  le  délai  du  jour  de  la 
prononciation  ;  mais  lorsque  le  jugement  est  par  défaut  , 
comme  il  est  possible  que  le  prévenu  n'ait  pas  reçu  la  cita- 
tion ,  et  que  n'étant  pas  présent ,  il  peut  ignorer  le  jour  oà 
le  jagement  a  été  prononcé  ,  il  était  naturel  que  le  délai  ne 
dût  courir  que  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  ;  on  conclut  même  de  ces  dernières  expressions 
que  la  signification  au  domicile  élu  ne  remplirait  pas  le 
vœu  de  la  loi. 

Pendant  ce  délai ,  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera 
sursis.  Ainsi  l'appel  n'est  pas  simplement  suspensif;  c'est 
pendant  tout  ce  délai  ,  et  encore  bien  qu'aucun  appel  ne 
soit  déclaré,  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exécution  du  jagement. 
L'article  2o5  accordant  au  ministère  public  près  le  tribu- 
nal d'appel ,  un  ou  deux  mois  pour  appeler,  le  sursis  doit- 
il  se  restreindre  aux  dix  jours  dont  il  est  question  ici,  on 
bien  se  prolonger  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  ao5  ?  Il  faut  distinguer  s'il  y  a  eu  acquittement , 
on  condamnation  :  dans  le  premier  cas  ,  le  sursis  à  la  mise 
en  liberté  ne  saurait  excéder  le  délai  de  trois  jours,  parce 
que  tel  est  le  vœu  formel  de  l'article  206  ,  qui  a  voulu 
favoriser  la  liberté  ;  mais  ,  dans  le  cas  de  condamnation , 
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le  sursis  doit  se  prolonger  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
fixés  par  l'article  2o5 ,  par  la  raison  que  les  condamnations 
ne  doivent  être  exécutées  qu'autant  qu'elles  sont  devenues 
irrévocables  ,  et  qu'elles  n'ont  ce  caractère  qne  lorsque  la 
voie  d'appel  est  fermée  à  toutes  les  parties  ;  qu'on  ne  peut 
tirer  d'induction  de  l'article  206,  qui  consacre  une  excep- 
•  tion  en  faveur  de  la  liberté;  que  si  ,  conséquemment ,  un 
procureur  du  roi  exécute  prématurément  un  jugement 
prononcé  en  premier  ressort  ,  bien  que  les  délais  donnés 
an  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel ,  pour  ap- 
peler, ne  soient  pas  expirés  ,  le  condamné  peut  s'y  opposer 
par  tontes  les  voies  de  droit;  qu'enfin  le  ministère  public 
près  le  tribunal  d'appel ,  n'en  aura  pas  moins  le  droit  , 
nonobstant  l'exécution,  déformer  et  poursuivre  l'appel; 
la  cour  suprême  a  consacré  cette  doctrine. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra 
être  remise ,  dans  le  même  délai ,  au  même  greffe  ;  elle 
sera  signée  de  l'appelant ,  ou  d'un  avoué ,  ou  de  tout 
autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête.  —  Cette  requête 

Eourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe   du  tri- 
unal  où  l'appel  sera  porté. 

=  La  requête.  On  appelle  ainsi  la  demande  qu'on  adresse, 
par  écrit,  à  un  tribunal,  pour  lui  exposer  une  affaire 
placée  dans  ses  attributions.  Pourvu  que  l'appel  ait  été 
déclaré  dans  le  délai,  la  requête  peut  valablement  être  dé- 
posée plus  tard  ;  mais  si  le  tribunal  avait  prononcé ,  il  est 
évident  que  la  production  tardive  de  la  requête  deviendrait 
illusoire.  (MODELE  de  requête  d'appel,  form.  N°  35.) 

Ou  d'un  avoué.  Les  avoués  sont  des  officiers  chargés  de 
représenter  et  défendre  les  parties  près  les  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés.  (  Loi  du  27  ventôse  an  8  et  décret 
du  19  juillet  1808.)  Eu  matière  civile,  les  parties  ne  peu- 
vent faire  par  elles-mêmes  aucun  acte  de  procédure;  et,  par 
suite,  elles  sont  obligées  de  constituer  toujours  un  avoué; 
le  législateur  a  craint  que  leur  inexpérience  en  procédure 
ne  nuisit  tout  à  la  fois  et  à  leurs  intérêts  et  à  l'expédition 
des  affaires;  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  on  ne  pouvait  imposer  aux 
prévenus  l'obligation  de  constituer  des  avoués,  et  ce  n'est 
qu'en  police  correctionnelle  qu'il  leur  est  facultatif  d'ein- 

17. 
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ployer  ces  fonctionnaires  :  on  voit,  en  effet,  que  la  requête 
peut  être  indifféremment  signée  de  l'appelant ,  d'un  avoué  , 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  Mais  ni  l'avocat 
d'un  condamné,  ni  un  copréveun  ne  peuvent  former  un 
pourvoi  sans  mandat  spécial. 

2.03  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel ,  devra  notifier  son  recours  , 
soit  au  prévenu ,  sait  à  la  personne  civilement  respon- 
sable du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement,  ou  ,  si  le  jugement  lui 
a  été  légalement  notifié  par  l'une  des  parties ,  dans 
le  mois  du  jour  de  cette  notification  ;  sinon  ,  il  sera 
déchu. 

===  Le  ministère  public.  Un  substitut  a-t-il  besoin  d'un 
mandat  du  procureur  du  roi  pour  interjeter  appel  ?  La 
cour  de  cassation  se  fondant  sur  l'article  43  de  la  loi  du 
20  avril  1 8 10 ,  a  consacré  la  négative ,  par  le  motif  que  les 
attributions  données  aux  substituts  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  donuées  au  piocureur  du  roi;  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  indivisibles,  et  que  les 
substituts  peuvent  exercer  toutes  celles  qu'exerce  le  procu- 
reur du  roi  lui-même,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'un  mandat. 

Devra  notifier  son  recours.  Il  est  de  jurisprudence  que 
le  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel 
n'est  obligé  que  de  notifier  son  recours  ,  et  non  de  le  décla- 
rer au  greffe,  comme  l'article  20'i  le  prescrit  aux  parties 
et  au  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement :  celte  doctrine  se  justifie  parfaitement  ,  et  par  les 
termes  de  l'article  actuel,  qui  ne  parle  que  de  la  notification 
du  recours,  et  par  cette  considération  que  la  déclaration 
au  greffe  devant,  d'après  l'article  2o3,  avoir  lieu  à  celui 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  il  serait  difficile  au 
ministère  public  près  le  tribunal  d'appel,  toujours  plus  ou 
moins  éloigné  du  tribunal  qui  a  prononcé,  de  remplir  la 
formalité  de  la  déclaration  au  greffe  de  ce  dernier  tri- 
bunal. (  MODÈLE  de  notification  du  recours  en  cassa- 
tion, form.  N°  36.) 

Dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prononcia- 
tion du  jugement.  Observons  encore  ici  que  les  deux  mois 
ne  sont  pas  francs  :  ce  délai  est ,  d'ailleurs ,  suffisant  au 
ministère  public,  puisqu'il  a  dû  être  averti  conformément 
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à  l'article  202.  —  Si  la  partie  civile  avait  interjeté  appel, 
le  ministère  public  pourrait-il  suppléer  à  la  notification  de 
recours  qu'il  n'aurait  pas  faite,  par  une  déclaratiou  à  l'au- 
dieuce  qu'il  se  rend  appelant?  La  cour  suprême  a  adopté 
l'affirmative,  par  le  motif  que  l'article  ao5  ne  prescrit  au- 
cune formalité  particulière  pour  la  notification;  mais  cette 
déclaration  à  l'audience  devrait  du  moins  avoir  lieu  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  actuel ,  eï  il  serait  juste  que  le  tri- 
bunal accordât  un  délai  au  prévenu  pour  proposer  sa 
défense.  —  La  même  cour  a  jugé  que  si  un  tribunal 
condamne  pour  un  délit  à  un  emprisonnement  de 
six  mois,  par  exemple,  et  que  la  cour,  sur  l'appel  delà 
partie  civile  porte  la  peine  à  un  an,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d'appel  du  ministère  public,  cette  condamnation  doit 
être  déclarée  nulle ,  par  le  motif  que  le  ministère  public 
n'ayant  point  appelé,  la  première  condamnation  avait  ac- 
quis l'autorité  de  la  cbose  jugée. 

206.  (1)  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra 
être  suspendue  ,  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou 
notifié  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement. 

=  Lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié.  C'est- 
à-dire  déclaré  au  greffe,  si  l'appel  est  interjeté  par  les  par- 
ties ou  parle  procureur  du  roi  près  Je  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  ;  notifié  par  acte  d'buissier,  s'il  est  interjeté 
par  le  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  ; 
car  on  a  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  était  rempli,  dans  le 
premier  cas,  par  la  déclaration  que  les  parties  ou  le  pro- 
cureur du  roi  font  au  greffe,  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés 
de  notijier  leur  appel  ;  cette  dernière  obligation  n'étant 
imposée  qu'au  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal 
d'appel. 

Dans  les  trois  jours.  Ainsi,  pendant  ces  trois  jours,  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  est  suspendue;  ce  délai  de  trois 
jours  a  été  substitué  à  celui  de  dix  jours  que  contenait 
l'ancien  texte  de  l'article  206;  le  délai  de  dix  jours  pen- 
dant lequel  le  prévenu  acquitté  était  obligé  de  garder 
prison,    était  plus   en   harmonie   avec  l'article    2o3 ,  qui 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  206.  La  mise  en  liberté  du 
prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue ,  lorsqu'aucun  appel  n'aura 
elé  déclaré  ou  notiBé  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement. 
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donne  ce  même  délai  au  ministère  public  pour  interjeter 
appel  ;  mais  le  législateur  de  i832,  mû  par  un  intérêt  pins 
profond  pour  la  liberté  individuelle ,  n'a  pas  voulu  que  le 
prévenu  acquitté   pût  être  retenu   en  prison  pendant  un 
délai  qui  dépasse  évidemment  celui  dont  le  ministère  pu- 
blic a  besoin  pour  délibérer  s'il  doit  ou  non  interjeter  ap- 
pel; la  chambre  des  députés,  entraînée  d'abord  par  la  fa- 
veur qui  s'attache  à  la  présomption  d'innocence  dont  est 
environné  le   prévenu  acquitté,  avait  sanctionné  une  dis- 
position qai  prescrivait  la  mise  en  liberté  sur-le-champ  du 
prévenu  acquitté  ;  mais  la  chambre  des  pairs  fut  frappée 
de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  mettre  à  l'instant  même 
en  liberté  un  prévenu  acquitté  qui  le  plus  souvent  ne  se 
représenterait  plus  sur  l'appel  du  ministère  public  :  elle  a 
pensé  que  le  droit  d'appel   se  trouverait  ainsi  anéanti  dans 
la  plupart  des  cas ,  et  elle  a  cru  concilier  les  intérêts  bien 
entendus  de  la  société  qui  réclame  la  répression  des  délits 
avec  ceux  de  la  liberté  individuelle,  en  réduisant  à   trois 
jours  le  délai  de  dix  jours ,  pendant  lesquels  l'accusé  ac- 
quitté était  retenu  en  prison  sons  l'empire  de  l'ancienne 
disposition  ;  mais  ce  qu'il   faut  bien  remarquer  ,  c'est  que 
notre  article  ne  modifie  en  rien  l'article  2o3,  qui  donne  dix 
jours  au  ministère  public  pour  interjeter  appel;  ainsi  lors 
même  qu'après  le  délai  de  trois  jours  le  prévenu  acquitté 
aurait  été  mis  en  liberté  ,  le  procureur  du  roi  n'en  conser- 
verait pas  moins  le  droit  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  2o3  ,  d'interjeter  appel ,  sauf  à  employer  alors  les 
moyens  légaux  pour  forcer  le  prévenu  à  comparaître.  —  On 
a  demandé  si  le  ministère  public  pourrait  renoncer  au  béné- 
fice du  délai  de  trois  jours  dont  il  s'agit  ici,  et  faire  mettre 
sur-le-champ  le  prévenu   acquitté  en   liberté?  Oui,    sans 
doute  ;  car  c'est  une  faculté  que  la  loi  accorde  ici  au  minis- 
tère public;  mais  pour  que  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  puisse  faire  jouir  l'accusé 
acquitté  de  cette  faveur,  nous  pensons  qu'il  doit  s'entendre, 
à  cet  égard ,  avec  le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  (2o5);  car  la  renoncia- 
tion du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  ou  son  acquiescement  au  jugement,  ne  peuvent 
porter  atteinte  au  droit  d'appel  que  la  loi  attribue  aux  ma- 
gistrats du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  doivent  être  saisis  de 
l'appel.  —  Si  c'est  la  partie  civile  seule  qui  a  interjeté  ap- 
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pel ,  il  paraît  incontestable  que  l'instance  d'appel  ne  saurait, 
après  le  délai  de  trois  jours,  empêcher  la  mise  en  liberté 
du  prévenu.  En  efïet,  la  détention  pendant  l'instance  d'ap- 
pel n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique :  or,  cet  intérêt  n'existant  pas ,  puisque  le  ministère 
public  n'a  pas  interjeté  appel ,  le  prévenu  doit  obtenir  sa 
liberté. 

9L07.  La  requête ,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  et  les  pièces ,  seront  en- 
voyées ,  par  le  procureur  du  roi ,  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  noti- 
fication d'appel.  —  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a 
été  rendu  est  en  état  d'arrestation  ,  il  sera  ,  dans  le  même 
délai ,  et  par  ordre  du  procureur  du  roi ,  transféré  dans 
la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  jugera  l'appel. 

=  Ou  la  remise  de  la  notification  d'appel.  La  loi  entend  par- 
ler ici  de  la  notification  de  l'appel  par  le  procureur  du  ror, 
conformément  à  l'article  2o5;  car  le  prévenu  et  les  autres 
parties  ne  peuvent  interjeter  appel  qu'au  moyen  d'une  dé- 
claration au  greffe  (ao3).  C'est  dans  les  viDgt-quatre  heures 
après  cette  notification  aux  parties,  que  le  procureur  dn 
roi  doit  transmettre,  non  pas  la  requête,  car,  dans  ce  cas, 
puisque  c'est  lui  qui  interjette  appel,  il  n'y  a  pas  de  re- 
quête déposée  par  les  parties,  mais  les  pièces  du  procès. 
Lorsque  c'est  le  prévenu  ou  les  autres  parties  qui  ont  formé 
appel,  le  procureur  du  roi  transmet,  non-seulement  les 
pièces,  mais  la  requête  des  parties,  si  elles  l'ont  déposée 
an  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  ce  ren- 
voi doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dé- 
claration d'appel  faite  au  greffe  par  les  parties.  —  Quant 
au  mode  de  transmission  des  pièces ,  il  est  réglé  par  le  dé- 
cret dn  18  juin  1 8  1 1. 

208.  Les  jugements  rendus  par  défaut  sur  Vappeï ' ,  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ,  dans  la 
même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels. —  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience ,  et  sera  comme  non  avenue ,  si  l'op- 


2oa       CODE  DÏINSTR.  CRIM.  Liv.  II.  DE  LA  JUST. 
posant  n'y  comparaît  pas.  Le  jugement  qui  interviendra 
sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui 
l'aura  formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation. 

=  Les  jugements  rendus  par  défaut  sur  l'appel.  Un  juge- 
ment serait-il  |>ar  défaut,  et,  par  suite  ,  susceptible  d'op- 
position, si  l'appelant  ayant  produit  ses  griefs  (  ou  moyens 
d'appel  ),  par  requête  déposée  au  greffe,  n'avait  pas,  au 
reste  ,  été  entendu  à  l'audience  ?  La  cour  suprême  a  consa- 
cré l'aftîrmative ,  par  la  raison  que  le  droit  de  former 
opposition  ,  accordé  d'une  manière  générale  par  l'article 
actuel,  appartient  à  l'appelant  comme  au  prévenu  ,  et  que 
l'article  210,  exigeant  que  toutes  les  parties  aieut  été  en- 
tendues à  l'audience, on  ne  peut  pas  dire  que  l'appelant  qui 
11'a  fait  que  déposer  sa  requête,  et  qui  n'a  comparu  ni  par 
lui-même  ni  par  un  défenseur  ,  ait  été  entendu. 

De     l'opposition.    (MODELE    d'acte     d'opposition  , 
form.  N°   37.) 

209.  L'appel  sera  jngé  à  l'audience  ,  dans  le  mois  ,  sur  un 
rapport  fait  par  l'un  des  juges. 

=  Dans  le  mois  ,  sur  un  rapport  fait  par  l'un  des  juges. 
Mais  si  l'affaire  n'était  pas  jugée  dans  le  mois,  ou  si  elle 
n'était  pas  jugée  sur  rapport ,  le  jugement  serait-il  nul  ? 
Non,  car  la  loi  n'a  pas  attaché  la  nullité  à  l'inobservation 
de  ces  formalités  ,  et  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  les 
nullités,  à  moins  pourtant  que  le  ministère  public  on  le 
prévenu  n'eussent  requis  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, et  qu'il  n'eût  pas  été  fait  droit  à  leur  réquisition.  (  /,o8.) 
Si  le  jugement  n'eût  pas  été  rendu  à  l'audience ,  il  serait 
nécessairement  nul ,  car  il  y  aurait  absence  de  publi- 
cité (  190  ,  210,  et  art.  7  ,  loi  du  20  avril  18  to  ).  Si  un 
des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement ,  n'avait  pas  assisté  au 
rapport,  le  jugement  serait  nul;  car  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1 8 ro  exige  ,  pour  la  validité  des  jugemens,  que 
les  juges  aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause;  l'on 
doit  considérer  comme  une  des  audiences  de  la  cause,  celle 
dans  laquelle  se  fait  le  rapport,  qui  est  un  des  éléments  les 
plus  importants  de  l'instruction. 

210.  A  la  suite  du  rapport ,  et  avant  que  le  rapporteur 
et  les  juges  émettent  leur  opinion  ,  le  prévenu  ,  soit  qu'il 
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ait  élé  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit ,  la  partie  civile, 
et  le  procureur  du  roi ,  seront  entendus  dans  la  l'orme  et 
dans  Tordre  prescrits  par  l'article  190 

211.  les  dispositions  des  articles  précédents  sur  la  so- 
lennité de  l'instruction,  la  nature  des  preuves  ,  la  forme  , 
l'authenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif  de 
première  instance,  la  condamnation  aux  jrais  ,  ainsi  que 
les  peines  que  ces  articles  prononcent ,  seront  communes 
aux  jugements  rendus  sur  l'appel. 

=  La  condamnation  aux  frais.  Si  le  ministère  public  avait 
appelé  à  minimd  ,  et  que  les  condamnations  prononcées  par 
le  tribunal  de  première  instance  fussentmaintenues  ,les  frai» 
faits  inutilement  en  appel  sout-ihs  à  la  charge  du  prévenu  ? 
La  cour  de  cassation  avait  d'abord  admis  cette  opinion,  par 
le  motif  que  les  instances  d'appel  dans  les  quelles  le  minis- 
tère public  a  succombé  ,  n'en  sont  pas  moins  une  suite  du 
délit  qu'il  s'agit  de  punir.  Cette  jurisprudence  ne  doit  être 
suivie  qu'autant  que  le  ministère  public  ayant  appelé,  le  con- 
damné lui-même  a  interjeté  incidemmeut  appel  ,  et  que  les 
condamnations  ont  été  confirmées;  mais  si  le  condamne  n'a 
interjeté  aucun  appel ,  la  cour  a  jugé ,  sections  réunies ,  qu'on 
ne  peut  induire  des  art.  x  94,211  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  i56  du  décret  du  x  8  juin  181 1,  que  tout  individu 
condamné  pour  crime  et  délit  doit  l'être  par  suite  aux. 
frais  même  envers  la  partie  publique, lorsque  le  condamné, 
par  un  jugement  de  première  instance,  ne  s'est  point  porte 
appelant,  et  que  le  jugement  a  été  confirmé;  parce  que 
faire  supporter  daus  ce  cas,  envers  le  ministère  public, 
les  frais  d'un  appel  mal  fondé  interjeté  par  ce  dernier,  en 
vertu  de  la  faculté  qui  en  est  conférée  par  la  loi ,  ce 
serait  donner  au  droit  résultant  des  articles  précités,  une 
extension  qui  n'est  point  dans  les  termes  sainement  en- 
tendus de  ces  articles,  et  qui  serait  d'ailleurs  eu  contradiction 
avec  les  principes  généraux  sur  le  règlemeut  des  dépens. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  !j  fait  n'est 
réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi  , 
la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu  ,  et  statuera  , 
s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêts. 

=  Par  aucune  loi.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
délits  et  contraventions  punis  par  le  Code  pénal ,  qui  peu- 
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vent  êlre  l'objet  des  jugements  correctionnels;  ce  sont  les 
délits  et  contraventions  punis  par  tonte  loi  actuellement  en 
vigueur.  (  484 ,  C.  pén.  ) 

Sur  ses  dommages-intérêts.  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  la  loi  ne  permettait  au  tribunal  de  statuer  que  sur  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  au  prévenu  ,  à  rai- 
son du  préjudice  que  lui  ont  occasioné  d'injustes  pour- 
suites ,  et  non  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
réclamés  par  la  partie  civile,  laquelle  ne  peut  agir  à  cet 
égard  que  devant  les  tribunaux  civils  :  la  cour  de  cassa- 
tion a  eu  occasion  de  faire  l'application  de  cette  importante 
distinction. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de  police  ,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n  ont  pas  demandé  le  renvoi  ,  la 
cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera 
«gaiement ,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

=  Et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  de- 
mandé  le  renvoi.  En  première  instance  ,  nous  avons  vu 
qu'il  suffisait  que  le  renvoi  eût  été  demandé  par  la  partie 
publique  ou  par  la  partie  civile  (  192  ).  Faut-il,  en  appel , 
le  concours  de  toutes  deux?  La  négative  paraît  évidente; 
on  ne  voit  pas  pourquoi  la  partie  civile  et  la  partie  publi- 
que devraient,  en  appel,  se  réunir  pour  exercer  un  droit 
qui  leur  appartient,  à  chacune,  en  première  instance. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  est  de 
nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante ,  la 
cour  ou  le  tribunal  décernera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  mandat 
de  dépôt ,  ou  même  le  mandat  d'arrêt ,  et  renverra  le 
prévenu  devant  le  fonctionnaire  public  compétent  ,  autre 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l'in- 
struction. 

=  Le  fonctionnaire  public  compétent.  C'est-à-dire  devant 
le  juge  d'instruction  ou  devant  le  procureur  du  roi  ;  car 
ce  sont  ces  magistrats  qui  sont  compétents  pour  instruire 
ces  sortes  d'affaires  ,  et  faire  les  réquisitions  conve- 
nables. 

Autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou 
fait  l'instruction.  C'est-à-dire  que  la  cour  ou  le  tribunal 
d'appel  ne  devra  pas  renvoyer  devant  un  juge  d'instruction 
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faisant  partie  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ,  on  de- 
vant le  juge  qui  a  fait  l'instruction  à  la  suite  de  laquelle  a 
été  rendu  le  jugement  annulé;  ainsi,  le  renvoi  devra  être 
ordonné  devant  le  juge  d'instruction  ou  le  procureur  du 
roi  d'un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  pris  la  décision 
annulée.  Le  motif  de  cette  prohibition  est  sensible  :  on  ne 
saurait  confier  une  nouvelle  instruction  à  des  juges  qui 
n'ont  pas  envisagé  le  fait  sous  son  véritable  point  de  vne , 
et  dont  l'esprit  prévenu  pencherait  toujours  vers  la  pre- 
mière opinion  qu'ils  ont  embrassée. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  'violation  ou  omission 
non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi ,  à  peine  de 
nullité  ,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond. 

=  Pour  violation  ou  omission  non  réparée.  En  effet,  les 
tribunaux  peuvent  réparer  eux-mêmes ,  lorsqu'ils  s'en 
aperçoivent,  les  nullités  qui  leur  sont  échappées:  ainsi, 
par  exemple,  si  un  tribunal  avait  omis  de  faire  prêter  ser- 
ment à  quelques-uns  des  témoins  (  i55);  si  une  partie 
de  l'iustruction  n'avait  pas  été  publique  (  190),  ce  tribunal 
pourrait  lui-même  réparer  ces  irrégularités  :  mais  il  est 
évident  que  cette  réparation  doit  avoir  lieu  avant  la  pro- 
nonciation du  jugement  ;  car  une  fois  le  jugement  rendu  , 
les  juges  sont  irrévocablement  dessaisis  de  l'affaire  :  ut 
semel  sententiam  dixit ,  desinit  esse  judex. 

De  formes  prescrites  par  la  loi.  Observez  que  l'article 
ne  parle  pas  simplement  de  la  violation  des  formes  pres- 
crites par  le  Code  d' instruction ,  parce  que  le  jugement 
peut  être  annulé  par  suite  de  la  violation  des  formes  pres- 
crites par  d'autres  lois;  si,  par  exemple,  comme  l'a  jugé 
la  cour  de  cassation  ,  plus  d'un  avocat  ou  plus  d'un  avoné 
avaient  été  appelés  pour  compléter  le  tribunal  (  49»  décret 
3o  mars  1808  ) ,  ou  si  le  procureur  du  roi  n'avait  pas  été 
présent,  ou  même  entendu  ,  bien  que  l'article  190  ne  pro- 
nonce pas  la  nullité  dans  ce  cas  ;  car  ce  magistrat  fait  partie 
intégrante  du  tribunal ,  etc. 

La  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond.  Ainsi,  par 
exemple,  supposez  que  les  juges  d'appel  annulent  le  juge- 
ment, parce  que  l'instruction  n'a  pas  été  publique,  ils  de- 
vront statuer  de  suite  sur  le  fait  qui  a  donné  naissance  à 
la  contestation,  aidés  par  la  nouvelle  instruction  qui  a  dû 
avoir  lieu.  (211.) 
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216.  La  partie  civile  ,  le  prévenu  ,  la  partie  publique  , 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit ,  pourront 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement. 

=  Pourront  se  pourvoir  en  cassation.  Les  voies  d'annula- 
tion sur  lesquelles  peut  être  fondé  le  pourvoi  en  cassation, 
sont  ,  en  matière  criminelle  ,  énnmérées  dans  l'article  408 
du  Code  d'instruction.  L'article  4i3  les  déclare  communes 
aux  matières  correctionnelle  et  de  police.  —  Le  délai  est 
de  trois  jouis  (873,  4*8).  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  ce  délai  n'ét.'dt  également  que  de  trois  jours  pour  le 
ministère  public,  et  que  les  articles  296  et  298  ,  qui  ac- 
cordent cinq  jours  aux  parties  et  au  ministère  public,  pour 
proposer  certains  moyens  de  nullité  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  ne  sont  applicables  qu'aux  cas  spéciaux  qu'indique 
l'art.  2 99,et  dans  lesquels  il  s'agit  uniquement  des  procédures 
criminelles  à  porter  devant  la  cour  d'assises;  que  dès  lors  ces 
articles  ne  peuvent  être  étendus  aux  pourvois  formés  eu  ma- 
tière correctionnelle,  qui  sont  soumis  à  la  règle  générale  de 
l'article  37  3.  Voir,  quant  aux  autres  formalités  presci'ites 
pour  la  régularité  du  pourvoi, et  quant  au  mode  de  procé- 
der devant  la  cour,  ainsi  qu'aux  effets  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  lt-s  articles  4*6  et  suivants. — L^-  ministère 
public  pourrait  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment même  qui  aurait  été  rendu  conformément  à  ses 
conclusions;  la  cour  suprême  a  consacré  cette  opinion, 
par  le  motif  que  ,  d'après  les  lois,  il  n'existe  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  ministère  public, 
dès  qu'il  est  exercé  dans  la  forme  et  dans  les  délais  pres- 
crits. 

TITRE  IL 

Des  Affaires  qui  doivent  être  soumises  au  Jury. 

=  Le  titre  qui  précède  trace  les  règles  relatives  aux  tribu- 
naux de  police  ,  charges  de  connaître  des  contraventions  et 
des  délits.  Le  titre  actuel  s'occupe  des  affaires  qui  doi- 
veut  être  sonmises  au  jury,  c'est-à-dire  des  infractions 
auxquelles  la  loi  donne  la  qualification  de  crime  (  art.  i«", 
C.  pén.  ).  L'importance  de  ces  sortes  d'affaires,  qui  inté- 
ressent la  vie  et  f'honneur  des  citoyens,  réclamait  des 
règles  spéciales  et  sévères  ,  qui  font  l'objet  des  chapitres  qui 
suivent. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Mises  en  accusation. 

=  Nous  avons  va,  au  chapitre  9  du  livre  Ier  (art.  129 
et  r3o),  que  si  la  chambre  du  conseil,  composée  des  ju- 
ges du  tribunal  de  première  instance,  est  d'avis  que  le 
fait  n'est  qu'une  simple  contravention  ou  un  délit ,  cette 
chambre  renvoie  directement  le  prévenu  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police,  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  ; 
mais  si  la  chambre  du  conseil  estime  que  le  fait  est  un 
crime,  elle  ne  renvoie  pas  directement  le  prévenu  à  la  cour 
d'assises;  l'affaire  doit  subir  un  nouvel  exameu  ;  l'arti- 
cle i33  veut  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ,  composée  de  conseillers  de  la  cour  royale  ; 
cette  chambre  pèse  scrupuleusement  les  charges  qui  frap- 
pent sur  le  prévenu  ;  et  c'est  seulement  lorsqu'elles  offrent 
une  gravité  réelle ,  qu'elle  ordonne  que  le  prévenu  sera 
traduit  devant  la  cour  d'assises.  Il  importe  en  effet  à  la  so- 
ciété tout  entière,  qu'un  citoyen  ne  soit  pas  livré  légère- 
ment aux  angoisses  des  débats  criminels;  débats  toujours 
fâcheux,  même  pour  ceux  qui  en  sortent  innocents.  Le 
chapitre  actuel  traite  des  mises  en  accusation  prononcées  par 
cette  chambre. 

2>17.  Le  procureur-général  près  la  cour  royale  sera  tenu 
de  mettre  V affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en  exécution  de 
l'article  i3'i  ou  de  l'article  i35,  et  de  faire  son  rapport 
dans  les  cinq  jours  suivants,  au  plus  tard.  —  Pendant  ce 
temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront  fournir  tels 
mémoires  qu: 'ils  estimeront  convenables ,  sans  que  le  rap- 
port puisse  être  retardé. 

=  De  mettre  l'affaire  en  état.  C'est-à-dire  que  le  procureur- 
général  doit ,  dans  ce  délai ,  procéder  à  l'examen  de  l'af- 
faire, et  préparer  le  rapport  qu'il  doit  en  faire. 

Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces.  L'intérêt 
de  la  société  ,  qui  réclame  le  prompt  châtiment  du  crime, 
et  l'intérêt  du  prévenu,  qui  sollicite  une  prompte  justice, 
s'il  est  innocent,  ont  dicté  ce  court  délai;  mais  la  loi  n'at- 
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tache   aucune  nullité  à  la  procédure  qui  serait  faite  après 
les  cinq  jours. 

En  exécution  de  l'article  i33  ou  de  l'article  a 3 5.  L'ar- 
ticle i33  veut  que,  si  les  juges  de  la  chambre  du  conseil 
et  même  un  seul ,  estiment  que  le  fait  doit  être  puni  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  et  que  la  prévention  est  éta- 
blie, les  procès-verbaux  et  les  pièces  soient  transmis  par 
le  procureur  du  roi  au  procureur-général  près  la  cour.  L'ar- 
ticle 1 35  est  relatif  à  l'opposition  formée  par  la  partie 
publique  ou  la  partie  civile,  à  l'élargissement  du  prévenu, 
dont  la  mise  en  liberté  a  été  ordonnée.  Dans  le  cas  de  cette 
opposition,  les  pièces  sont  également  envoyées  an  procu- 
reur-général. 

Pendant  ce  temps.  C'est-à-dire  pendant  les  dix  jonrs  qui  lui 
sont  donnés  pour  mettre  l'affaire  en  état,  et  faire  son  rapport. 

Pourront  fournir  tels  mémoires.  Comme  cette  faculté  serait 
à  peu  près  inutile  pour  le  prévenu ,  si  la  communication 
ne  lui  avait  pas  été  donnée  des  charges  qui  pèsent  sur  lui, 
on  pense  généralement  qu'il  doit  obtenir  cette  communi- 
cation. Ici  commence  déjà  pour  le  prévenu  le  droit  sajcré 
de  la  défense ,  et  il  ne  doit  pas  être  dérisoire  ;  on  pense 
aussi,  pour  la  même  raison,  que  le  procureur-général  ne 
pourrait  faire  son  rapport  avant  l'expiration  des  dix  jours, 
à  moins  que  les  parties  n'eussent  fourni  leurs  mémoires 
avant  l'expiration  du  délai.  Les  mémoires  des  parties  doi- 
vent être  analysés  par  le  procureur-général.  (MODÈLE 
de  mémoire,  form.  N°  38.) 

Sans  que  le  rapport  puisse  être  retardé.  C'est  à-dire  que 
si  les  dix  jours  s'écoulent  sans  qu'il  ait  été  produit  de  mé- 
moires ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  procureur- 
général  suspende  plus  long-temps  son  rapport.  —  Les 
arrêts  des  chambres  des  mises  en  accusation  peuvent  être 
déférés  à  la  cour  de  cassation  (299,  408).  —  Nous  avons 
déjà  vu ,  qu'indépendammertf  des  attributions  que  lui 
donne  le  chapitre  actuel,  c'était  à  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  royale  qu'il  appartenait  de  connaître,  i"  des 
oppositions  formées  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie 
civile,  à  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  prononcée  par 
la  chambre  du  conseil  ;  20  des  appels  des  ordonnances  ren- 
dues par  le  juge  d'instruction  (  i35,  539  )•• 

218.  Une  section  de  la  cour  royale  t  spécialement  formée 
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à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  au  moins  une  fois 
par  semaine,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  entendre 
le  rapport  du  procureur-général ,  et  statuer  sur  ses  ré- 
quisitions. 

=  Une  section.  Elle  doit  être  au  moins  composée  de  cinq 
membres  (  art.  2  ,  décret  du  6  juillet  18 10  ).  Le  même  dé- 
cret permet,  à  raison  de  la  gravité  des  circonstances  ,  que 
deux  chambres  d'accusation  soient  établies  dans  la  même 
cour  royale  ;  le  procureur-général  a  droit  de  les  inviter  à 
se  réunir;  s'il  n'existait  qu'une  chambre  d'accusation,  la 
chambre  des  appels  de  police  corrrectionnçlle  pourrait  être 
invitée  à  se  réunir  à  cette  chambre. 

219.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  section 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur- 
général. 

=  De  faire  prononcer  la  section  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  du  rapport.  Plusieurs  motifs  ont  dicté  cette  disposi- 
tion :  i°  il  importe  que  le  prévenu  recouvre  promptement 
la  liberté,  si  la  prévention  n'est  pas  fondée;  20  les  juges 
sont  plus  à  portée  de  prononcer  lorsque  leur  mémoire 
est  encore  frappée  par  le  rapport  ;  3°  il  ne  faut  pas  donner  à 
la  séduction  le  temps  de  surprendre  la  religion  des  juges. 
La  loi  n'a  d'ailleurs  prononcé  aucune  nullité  contre  l'arrêt 
rendu  après  les  trois  jours;  et  conséquemment  cette  cir- 
constance ne  fournirait  pas  un  moyen  de  cassation,  sauf 
la  prise  à  partie,  s'il  y  avait  négligeuce  coupable  de  la  part 
du  président. 

220.  Si  l'affaire  est  de.  la  nature  de  celles  qui  sont  réser~ 
vées  à  la  haute  cour,  ou  à  la  cour  de  cassation ,  le  procureur- 
général  est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi  , 
et  la  section  dé  l'ordonner. 

=  Qui  sont  réservées  à  la  haute  cour.  La  hante  cour,  créée 
par  uu  acte  du  18  mai  1804,  n'a  jamais  été  complètement 
organisée  :  elle  était  chargée  de  connaître  des  crimes 
commis  par  les  grands  fonctionnaires  de  l'État,  et  des  crimes, 
attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat.  Cette  cour  n'a  pas  été  maintenue  par  la  Charte , 
qui  a  attribué  a  la  chambre  des  pairs  la  connaissance  d'une 
grande    partie   des    crimes    sur     lesquels  la  haute   cou* 

18. 
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était  appelée  à  statuer  (28,  47,  Charte).  L'article  2S 
dispose  que  la  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État  qui 
seront  définis  par  la  loi.  Cet  article  a  fait  naître  la  question 
de  savoir  si  les  chambres  d'accusation  devaient  prononcer 
le  renvoi  devant  la  chambre  des  pairs  ,  en  matière  de  haute 
trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  TÉtat.  La  cour  suprême 
a  consacré  la  négative  par  plusieurs  motifs,  et  notamment 
parce  que  l'art.  23  1  du  Code  d'instruction  ayant  attribué 
aux  cours  d'assises  la  connaissance  générale  de  tous  les 
faits  qualifiés  crimes  ,  cette  attribution  ne  pourrait  être 
restreinte  qoe  par  une  loi  spéciale,  que  promet  l'art.  28 
de  la  Charte  ,  mais  qui  n'a  pas  encore  été  rendue.  —  Si  un 
membre  de  la  chambre  des  pairs  était  impliqué  dans  l'af- 
faire, il  en  serait  différemment;  car  l'art.  29  de  la  Charte 
est  conçu  en  termes  impératifs  :  «  Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre  ,  et  jugé  par  elle  en 
matière  criminelle.» 

Ou  à  la  cour  de  cassation.  Cette  cour  statue  sur  les 
mises  en  accusation  pour  crimes  et  délits  commis  par  les 
membres  des  cours  royales  ou  par  des  tribunaux  entiers 
(481  et  suivants);  elle  est  aussi  investie  du  droit  de  dis- 
cipline et  de  censure  sur  les  tribunaux  d'appel  et  criminels. 
(Art.  82,  loi  du  16  thermidor  an  10.) 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges 
examineront  s'il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou 
des  indices  d'un  fait  qualifié  aime  par  la  loi ,  et  si  ces 
preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en 
accusation  soit  prononcée. 

=  Des  preuves  ou  des  indices.  Mais  la  chambre  d'accusa- 
tion peut-elle  apprécier  les  preuves?  Non,  cette  apprécia- 
tion n'appartient  qu'au  jury;  c'est  par  suite  de  ce  principe 
que  la  cour  suprême  a  cassé  des  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  ,  qui  avaient  ordonné  la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  par  le  motif  que  le  fait  imputé  n'était  pas  "suffi- 
samment justifié.  La  chambre  avait  en  effet  excédé  sa  com- 
pétence en  appréciant  les  prruves  ,  et  lorsqu'il  pouvait  y 
avoir  des  indices  suffisants,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  com- 
plètement prouvés;  mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  exigeant 
qu'il  y  ait  indices  suffisants  pour  que  la  mise  eu  accusation 
soit  prouoncée,  son  vœu  ne  serait  pas  rempli  si  une  cham- 
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bre  d'accusation  se  contentait,  pour  ordonner  le  renvoi  à 
la  cour  d'assises  ,  de  reconnaître  que  le  fait  imputé  est  qua- 
lifié crime  par  la  loi.  —  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-e]Je 
jugé  qne,  d'après  les  dispositions  des  articles  22  1  et  27  1  du 
Code  d'iustruction  criminelle,  les  cours  d'assises  ne  peuvent 
être  régulièrement  saisies  en  vertu  des  arrêts  des  chambres 
d'accusation  des  cours  royales,  qu'autant  qne  ces  arrêts 
ont  non  seulemeut  statué  sur  la  compétence,  mais  encore 
apprécié  les  charges  existantes  contre  le  prévenu. 

D'un  fait  qualifié  crime  parla  loi.  Ainsi,  il  n'y  aurait 
pas  crime ,  s'il  était  prouvé  que  le  prévenu  était  en  démence 
au  temps  de  l'action  ,  ou  s'il  a  été  contraint  de  commettre 
l'action  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  (64,  C. 
pén  ).  11  n'y  a  pas  non  plus  crime,  si  l'action  était  com- 
mandée par  l'autorité  légitime  (327,  C.  pén.),  ou  par  la 
nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui 
(  328  ,  329,  C.  pén.),  ou  si  ce  sont  des  soustractions  com- 
mises par  un  mari  au  préjudice  de  sa  femme,  une  femme 
au  préjudice  de  son  mari,  un  veuf  ou  une  veuve  quant 
aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  des 
enfants  on  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  père 
et  mère,  etc.  (3So,  C.  pén.);  mais  l'exception  ne  s'éieudrait 
pas  évidemmentaux complices  de  ces  personnes, s'ilsavaient 
recelé  les  choses  volées,  ou  s'ils  en  avaient  profité.  —  S  il 
n'y  avait  qu'excuse  ,  la  mise  en  accusation  n'en  devrait  pas 
moins  être  prononcée;  car  il  y  a  crime,  quoique  le  crime 
soit  excusahle  ,  et  c'est  au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier 
l'excuse  (339,  G.  instr.  crim.  ,  65,  C.  pén);  c'est  de 
même  au  jury  qu'il  appartient  de  décider  si  le  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans  a  agi  avec  ou  sans  discernement. 
(34o.)  —  La  tentative  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  est  assimilée  au  crime.  (2,  C.  peu.).  Quant  aux 
vols,  ils  ne  rentrent  dans  la  compétence  des  cours  d'assises 
qu'autant  qu'ils  sont  qualifiés ,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  ac- 
compagnés de  quelques-unes  des  circonstances  dont  s'oe- 
cupentles  articles  379  et  suivants  du  Code  pénal. 

222.  Le  grejfier  donnera  aux  juges ,  en  présence  du  pro- 
cureur-général ,  lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles 
seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau  ,  ainsi  que  les  mé- 
moires que  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

=sb  Le  greffier  donnera  aux  juges ,  en  présence  du  procu- 
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reur-général r  lecture  de  toutes  les  pièces.  C'est  au  greffier 
qu'il  appartenait  de  donner  cette  lecture ,  car  il  n'est  pas 
partie  aux  débats  comme  le  procureur-général  ou  ses  sub- 
stituts ,  chargés  des  réquisitions,  et  les  juges  qui  doivent 
prononcer;  mais  la  loi  ne  frappe  pas  de  nullité  cependant 
la  lecture  qui  serait  donnée  par  un  juge. 

Laissées  sur  le  bureau.  La  loi,  par  cette  mesnre,  a  voulu 
qu'il  fut  toujours  loisible  aux  magistrats  de  recourir  aux 
pièces. 

223.  La  partie  civile,  le  préveau  ,  les  témoins  ,  ne  pa- 
raîtront point. 

=  Ne  paraîtront  point.  Parce  que  l'examen  de  la  chambre 
d'accusation  n'est,  comme  celui  de  la  chambre  du  conseil, 
qu'un  acte  préparatoire  ,  qui  a  pour  objet  de  reconnaître  la 
gravité  des  indices,  et  non  d'apprécier  définitivement  les 
preuves. 

224.  Le  procureur-général ,  après  avoir  déposé  sur  le 
bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée  ,  se  retirera  ainsi  que 
ie  greffier. 

a=  Se  retirera  ainsi  que  le  greffier.  Il  faut  que  la  chambre 
puisse  délibérer  sans  être  gênée  par  aucune  influence 
étrangère;  mais  le  procureur-général  ne  doit  se  retirer 
qu'après  qu'il  a  laissé  ses  conclusions  sur  le  bureau; 
car  la  chambre  devant  faire  droit  à  ses  conclusions,  a 
besoin  de  les  avoir  sous  les  yeux  au  moment  de  la  délibé- 
ration. 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer,  et 
sans  communiquer  avec  personne. 

=  Délibéreront  entre  eux  sans  désemparer.  Remarquez 
bien  que  c'est  seulement  lorsque  les  juges  ont  commencé 
à  délibérer,  qu'ils  ne  peuvent  désemparer;  mais  ils  ont 
un  délai  de  trois  jours  pour  prononcer  sur  le  rapport  du 
procureur-général,  c'est-à-dire  pour  commencer  à  délibé- 
rer (219). 

226.  La  cour  statuera ,  par  un  seul  et  même  arrêt ,  sur 

les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps 
produites  devant  elle. 

=  Sur  les  délits  connexes.  L'article  suivant  détermine  le» 
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cas  dans  lesquels  les  délits  sont  connexes;  la  loi  vent, 
dans  tous  ces  cas,  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt ;  car  il  importe  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  préve- 
nus ,  que  les  lumières  qui  environnent  un  même  fait  ne 
soient  pas  divisées  :  or,  ce  concours  de  preuves  n'existe- 
rait plus,  si  les  divers  prévenus  d'un  même  délit  étaient 
traduits  devant  des  tribunaux  différents ,  et  jugés  en  l'ab- 
sence les  uns  des  autres.  —  Le  délit  principal  entraîne  à 
lui  ceux  qui  lui  sont  connexes;  ainsi,  un  crime  puni 
d'nue  peine  afflictive  et  infamante ,  entraîne  devant  la  cour 
d'assises ,  les  délits  connexes  que  la  loi  frappe  de  peines 
correctionnelles,  lesquelles,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
sont  alors  appliquées  par  cette  cour;  de  même,  le  tribunal 
d'exception ,  chargé  de  la  connaissance  d'un  crime ,  doit 
connaître  de  tous  les  crimes  et  délits  connexes,  qui,  sans 
cette  circonstance,  rentreraient  dans  les  attributions  des 
juridictions  ordinaires,  à  moins  que  le  crime  spécial  n'eût 
déjà  été   jugé  antérieurement. 

Dont  les  pièces  se  trouveront  en  même  temps  produites. 
Ainsi,  bien  que  la  connexité  des  délits  prescrive  aux  juges 
de  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt,  elle  ne  saurait  ser- 
vir de  prétexte  pour  retarder  l'instruction  d'une  affaire  ;  ce 
n'est  qu'autant  que  les  pièces  relatives  aux  délits  connexes 
se  trouvent  produites  en  même  temps  devant  la  chambre, 
qu'elle  doit  procéder  comme  l'indique  la  loi. 

5127.  Les  délits  sont  connexes  ,  soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes , 
même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux ,  mais  par 
suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit 
lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  commettre  les  autres  ,  pour  en  faci- 
liter, pour  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer 
l'impunité. 

=  Soit  lorsquils  ont  été  commis  en  même  temps  par  plu- 
sieurs personnes  réunies.  Il  est  facile  de  comprendre  les  dif- 
férents cas  prévus  par  cet  article ,  et  les  exemples  de  con- 
nexité ne  manquent  pas. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'il  y  échet,  des  in- 
formations  nouvelles  ;    —    Ils   pourront   également    or- 
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donner ,   s'il  y   a    lieu ,   l'apport   des    pièces   servant    à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal  de  première  instance  :  —  Le  tout  dans  le  plus 
court  délai. 

=  Des  informations  nouvelles.  Ei.t-ce  qu'il  n'y  a  pas  con- 
tradiction entre  cette  disposition  et  celle  de  l'article  217, 
qui  veut  que  la  chambre  prononce  dans  les  trois  jours? 
Non,  car  c'est  prononcer  qu'ordonner  une  nouvelle  in- 
formation :  cette  information  est  faite  par  un  des  juges 
de  la  ebambre  d'accusation.  (a36.) 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par 
la  loi  ,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de  culpa- 
bilité ,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  ce 
qui  sera  exécuté  sur-le-ehamp  ,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause.  —  Dans  le  même  cas  ,  lorsque  la  cour  statuera 
•> arr  une  opposition  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu  pro- 
noncée par  les  premiers  juges*',  elle  confirmera  leur  or- 
donnance; ce  qui  sera  exécM'ë- comme  il  est  dit  au  pré- 
cédent paragraphe. 

=  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par 
la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de 
culpabilité.  Lorsqu'il  u'y  a  aucune  trace  de  délit,  il  est 
évident  qu'il  n'existe  aucun  indice  de  culpabilité  contre  le 
prévenu;  mais  lors  même  qu'il  y  a  trace,  et  même  preuve 
de  délit,  il  peut  arriver  qu'il  n'existe  pas  d'iudice  que  le 
prévenu  en  soit  réellement  l'auteur.  Dans  les  deux  cas,  la 
cour  doit  ordonner  la  misa  en  liberté  du  prévenu;  mais  il 
faut  bien  remarquer  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  trace  du  délit  et 
indice  suffisant  de  culpabilité,  pour  que  la  mise  eu  accusa- 
tion soit  ordonnée;  la  ebambre  des  mises  en  accusation  ne 
fait,  en  effet,  que  préparer  la  décision  définitive  du  jury  ; 
il  est  clair  cepeudaut  qu'il  importe  à  l'honneur  et  à  la 
tranquillité  des  citoyens,  que  la  chambre  d'accusation  ne 
se  détermine  pas  légèrement  à  livrer  aux  tourments  d'une 
instruction  criminelle,  et  aux  soupçons  qui  l'accompa- 
gnent toujours ,  un  homme  contre  lequel  ne  s'élèveraient 
que  des  indices  insignifiants. 

Elle  ordonnera  la  mise  en  liberté.  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion est-il  recevable  contre  l'ordonnance  de  mise  en  li- 
berté ?  Pour  la  négative,  ou  excipe  du   silence  de  la  loi, 
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qui  ne  serait  pas  restée  muette  dans  une  circonstance  aussi 
importante  ;  on  ajoute  que  la  chambre  d'accusation  ayant 
succédé  au  jury  d'accusation,  dont  la  déclaration  ne  pou- 
vait être  atlaquée  par  aucune  voie,  il  en  doit  être  de  même 
pour  la  chambre  d'accusation  ;  la  cour  suprême  a  consacré 
le  système  contraire,  mais  au  moyen  d'une  distinction  : 
lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  motivé  son 
ordonnance  sur  l'ahsence  d'indices  suffisants  de  culpabi- 
lité ,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  ;  car  il  y  a  ,  dans  ce  cas, 
appréciation  de  faits  par  la  chambre  d'accusation,  et  cette 
appréciation  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême; 
mais  lorsque  l'ordonnance  est  motivée  sur  ce  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  le  pour- 
voi est  recevable;  car,  autrement,  il  appartiendrait  à  la 
chambre  des  mises  eu  accusation  de  violer  impunément  la 
loi,  eu  déclarant  qu'un  fait  que  la  loi  qualifie  crime,  n'en 
est  pas  nn.  —  Ou  a  demandé  si  la  partie  civile  pouvait, 
comme  le  procureur-général,  se  pourvoir  en  cassation?  Pour 
l'affirmative,  ou  argumente  de  l'article  i35,  qui  autorise, 
la  partie  civile  à  former  opposition  à  l'ordounance  de  la 
chambre  du  conseil ,  qui  a  prononcé  la  mise  en  liberté  ;  et 
ou  prétend  qu'il  y  a  la  même  raison  pour  ouvrira  la  par- 
tie civiie,  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  dans 
les  mêmes  cas,  la  voie  du  recours  en  cassation;  mais  la 
cour  suprême  a  embrassé  l'opinion  contraire  ,  par  le  motif 
déterminaut  que ,  si  le  ministère  public  ne  se  pourvoit  pan 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  tout  est  terminé,  l'action  publique  se 
trouve  éteinte  et  ne  peut  revivre  par  le  fait  de  la  partie 
civile;  si,  au  contraire,  le  ministère  public  s'est  pourvu, 
la  partie  civile  peut  intervenir,  l'actiou  publique,  dont  la 
sienne  est  l'accessoire  ,  ayant  continué  de  subsister. 
(3,C.d'inst.) 

Lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise  en 
liberté.  Nous  avons  vu,  article  i35,  que  la  partie  pu- 
blique et  la  partie  civile  pouvaient  former  cette  opposi- 
tion ,  qui  est  jugée  ,  comme  l'indique  l'article  actuel  ,  par 
la  chambre  d'accusation. 

230.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé 
à  un  tribunal  de  simple  police  ou  à  un  tribunal  de  police 
correctionnelle,    elle  prononcera  le  renvoi ,    et  indiquera 
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le  tribunal   qui  doit  en  connaître.  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police  ,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté. 

=  Elle  prononcera  le  renvoi.  La  chambre  d'accusation  ne 
fait  ,  dans  ce  cas ,  que  ce  qu'aurait  dû  faire  la  chambre  du 
conseil  ;  et ,  comme  cette  dernière  ,  elle  ne  fait  qu'indiquer 
la  compétence  ;  mais  elle  ne  la  préjuge  pas ,  de  telle  sorte 
que  le  tribunal  de  police  ou  le  tribunal  correctionnel  ne 
sont  pas  liés  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  peuvent 
toujours  ,  après  avoir  examiné  les  faits  ,  se  déclarer  in- 
compétents. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
cours  d'assises,  comme  nous  le  remarquons  sous  l'article 
suivant. 

231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi ,  et  que  la  cour 
trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation  ,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
aux  assises  (i).  —  Si  le  délit  a  été  mal  qualifié  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  la  cour  l'annulera,  et  en 
décernera  une  nouvelle.  —  Si  la  cour,  en  prononçant 
l'accusation  du  prévenu ,  statue  sur  une  opposition  à 
sa  mise  en  liberté ,  elle  annulera  l'ordonnance  des  pre- 
miers juges,  et  décernera  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

r=  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi.  Nous  avons  déjà 
observé  plusieurs  fois  que  l'arrêt  de  renvoi  n'était  pas  at- 
tributif de  juridiction  ,  et  que,  nonobstant  cet  arrêt,  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  police  pouvaient  se  dé- 
clarer incompétents  :  en  est-il  de  même  à  l'égard  des  cours 
d'assises  ?  En  d'autres  termes  ,  si  une  chambre  d'accusation 
appréciant  mal  un  fait,  le  considère  comme  un  crime , 
lorsqu'il  ne  constitue  qu'un  délit,  et  le  renvoie,  par  suite 
de  cette  erreur,  devant  une  cour  d'assises  ,  cette  cour  est- 
elle  obligée  d'en  connaître,  ou  peut-elle  se  déclarer  in- 
compétente ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  cour 
d'assises  était  obligée  de  statuer;  elle  s'est  fondée  princi- 
palement sur  cette  considération  ,  que  les  cours  d'assises 


(i)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  Fart.  54  delà  Charte  :  soit  à  Ja  cour 
spéciale  dans  le  cas  où  cette  cour  serait  compétente ,  d'après  les  règles 
établies  au  titre  VI  du  présent  livre. 
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ont  une  autorité  générale,  qui  leur  donne  attribution  sur 
tous  les  laits  que  la  loi  punit,  et  sur  tous  les  individus 
qui  peuvent  en  être  accusés.  Les  articles  365  et  58g  ,  qui 
imposent  aux  cours  d'assises  l'obligation  d'apobquer  la 
peine  établie  par  la  loi,  même  lors  jueaprès  les  débats  le 
fait  se  trouve  u'être  pas  de  sa  compétence,  viennent  con- 
firmer cette  doctiiue.  —  Si  l'arrêt  de  renvoi  avait  décidé 
qu'une  circonstance  n'est  pas  aggravante ,  la  cour  d'assises 
se  trouverait-elle  liée  par  cet  arrêt  ?  Non  ;  car  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  poser,  d'après  l'instruction  et  les  dé- 
bats, les  questions  sur  les  circonstances  aggravantes.  (338) 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  si  les  chambres  d'accusa- 
tion sont  investies  du  droit  de  prononcer,  d'une  manière 
irréfragable,  sur  l'existence  matérielle  des  faits  et  sur  leur 
moralité  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leur  appréciation 
légale  et  du  caractère  qu'elles  leur  donnent  ;  que  sous  ce 
dernier  raoport ,  elles  décident  véritablement  des  ques- 
tions de  droit  ;  et  que  leurs  arrêts  étant  susceptibles  d'un 
recours  en  cassation  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué 
page  2i5,  la  cour  doit  trouver  daus  ses  arrêts  les  motifs 
d'après  lesquels  ils  ont  reconnu  ou  refusé  de  reconnaître 
que  certains  faits  constituaient  des  crimes  ou  des  délits  ; 
que  si  un  arrêt  conséquemment  se  contente  de  déclarer 
que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  poursuites  ne  consti- 
tuent ni  crimes  ni  délits,  il  viole  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  exige  que  les  jugements  et  arrêts  soient 
motivés,  parce  qu'il  n'exprime  point  pourquoi  les  pre- 
miers juges  se  sont  trompés  quand  ils  ont  attribué  aux 
faits  de  la  poursuite  les  caractères  de  crime  et  de  délit. 

2.32  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des  ordon- 
nances de  prise  de  corps  ,  elle  se  conformera  au  second  pa- 
ragraphe de  l'article  l34- 

=  Elle  se  conformera  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i34-  C'est-à  dire  que  l'on  doit  consigner  dans  l'or- 
donnance ,  le  nom  du  prévenu ,  son  signalement ,.  son 
domicile  ,  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit;  si  quel- 
ques-uns de  ces  renseignements  manquaient ,  l'ordonnance 
devrait  du  moins  contenir  les  énonciations  nécessaires 
pour  éviter  toutes  méprises  sur  le  prévenu. 

233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  soit  qu'elle  ait  été 
Code  d'Ikstr.   crijà  19 
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rendue  par  les  premiers  juges  ,  soit  quelle  fait  été  par  la 
cour,  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ,  lequel 
contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 

=  Soit  qu'elle  ait  clé  rendue  par  les  premiers  juges,  soit 
qu'elle  l'ait  été  par  la  cour,  sera  insérée  dans  l'arrêt  de 
mise  en  accusation.  Ces  expressions  indiquent ,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  décernée ,  même  par  la  cliambre  du  couseil  ,  n'est 
mise  à  exécution  que  lorsqu'elle  a  été  conlirmée  par  l'arrêt 
de  mise  eu  accusation. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui  les 
auront  rendus  ;  il  y  sera  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité , 
tant  de  la  réquisition  du  ministère  publie  ,  qu<s  du  nom  de 
chacun  des  juges. 

=  Seront  signés  par  chacun  des  juges.  Mais  la  loi  ne 
prononce  pas  la  nullité  pour  omission  de  cette  formalité  ; 
car  la  validité  de  l'arrêt  ne  pouvait  dépendre  du  refus 
que  ferait  un  juge  d'apposer  sa  signature. 

Il  y  sera  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité ,  tant  de  la 
réquisition  du  ministère  public  ,  que  du  nom  de  chacun 
des  juges.  L'article  299  prononçant  l'annulation  des 
arrêts  rendus  sans  que  le  ministère  public  ait  été  préala- 
blement entendu ,  et  aussi  lorsque  les  arrêts  ont  été 
rendus  par  un  nombre  de  juges  moindre  que  celui  pres- 
crit par  la  loi,  il  fallait  bien,  pour  établir  que  ces  forma- 
lités avaient  été  remplies  ,  en  ordonner  la  mention  à  peine 
de  nullité.  Remarquez  aussi  qu'il  faut  la  mention  du  nom  de 
ebacun  des  juges  ,  de  telle  sorte  que  la  mention  que  l'arrêt 
a  été  rendu  par  tel  nombre  de  juges ,  bien  que  ce  nombre 
lût  suffisant,  ne  sauverait  pas  l'arrêt.  L'énonciation  du  nom 
decbaquejuge  a  pour  but  de  pouvoir  s'assurer  qu'il  avait  en 
effet  caractère  pour  prendre  part  à  la  décision.  (NOD£Ii£S 
d'arrêts  de  la  ebambre  des  mises  eu  accusation,/.  N°  39.) 

2.35.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  royales,  tant 
qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'jI  y  a  lieu  de  prononcer  la 
mise  en  accusation  ,  pourront  d'office  ,  soit  qu'il  y  ait  ou 
non  une  instruction  commencée  par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites  ,  se  faire   apporter  les  pièces  , 
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informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

=  Les  cours  royales.  La  loi  entend,  par  cette  expres- 
sion ,  les  chambres  d'accusation ,  et  non  les  cours  royales 
tout  entières.  C'est  ce  qui  résulte  bien  de  cette  phrase  : 
«  Lorsqu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  mise  en  accusation  ;  •>  car  ces  derniers  mots  ne  peuvent 
se  référer  qu'aux  charubres  d'accusation.  —  Cette  attribu- 
tion d'office  donnée  a  la  chambre  d'accusation  ,  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  qui  est  donnée  aan  chambres 
réunies  de  la  cour  royale,  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  portant  :  «  La  cour  royale  pourra,  toutes 
les  chambres  assemblées,  entendre  toutes  les  dénonciations 
qui  lui  seraient  fuites ,  par  un  de  ses  membres  ,  de 
crimes  ou  de  délits.  Elle  pourra  mander  le  procureur- 
général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  ,  à  raison  de  ces 
faits  ,  ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur- 
général  lui  rendra  des  poursuites  qni  seraient  com- 
mencées. »  Voir  aussi  le  règlement  du  6  juillet  même 
année.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  est  de  l'essence 
même  du  ministère  public  d'être  absolument  indépendant 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  qu'ainsi  les  tribunaux  ne 
peuvent  lui  prescrire  de  faire  des  poursuites  correction- 
nelles ou  criminelles,  que  dans  les  cas  qui  dérogeant  au 
principe  général  sont  spécialement  déterminés  par  la  loi; 
qu'il  n'y  a  dans  la  législation  que  deux  cas  où  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  au  ministère  public  de  faire  des 
poursuites  ,  l'un  prévu  par  l'article  235;  l'autre  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  20  avril  iSro  ;  mais  qn'aucane  dispo- 
sition législative  n'ayant  autorisé  les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  des  cours  royales  à  ordonner  au 
ministère  public  de  faire  des  poursuites,  ces  chambres 
restent  soumises  au  principe  général  qui  laisse  an  ministère 
public  le  droit  de  faire  des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles,  quand  il  le  juge  nécessaire  et  convenable  au 
bien  de  la  justice. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article  ,  un  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l'article  218  ,  fera  les 
fonctions  de  juge  instructeur. 

=  Fera  les  fonctions  de  juge  instructeur.  Le  juge  d'en- 
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struction  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  assister  le  président 
de»  assises  dans  les  affaires  qu'il  a  instruites  (257).  En  est- 
il  de  même  du  juge  instructeur  dont  parle  l'article  actuel? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  et  décidé  qu'il 
pouvait ,  non-seulement  concourir  à  l'acte  d'accusation  , 
niais  même  présider  les  assises  ou  assister  le  président 
dans  les  affaires  qu'il  a  instruites.  L'article  257  pro- 
clame ainsi  une  incapacité  qui  ne  s'applique  qu'aux 
juges  d'instruction  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  et  nous  avons  déjà  observé  plusieurs  fois  que 
les  incapacités  se  renfermaient  rigoureusement  dans  les 
cas  prévus. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins ,  ou  commettra  ,  pour 
recevoir  leurs  dépositions  t  un  des  juges  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent, 
interrogera  le  prévenu  ,  fera  constater  par  écrit  toutes  les 
preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis  ,  et  décer- 
nera, suivant  les  circonstances ,  les  mandats  d'amener,  de 
dépôt  ou  d'arrêt. 

=  Interrogera  le  prévenu.  L'interrogatoire  du  prévenu 
est  trop  important  pour  que  le  juge  instructeur  commette 
un  autre  magistrat  pour  remplir  cette  formalité.  D'ailleurs, 
elle  n'offre  aucun  inconvénient,  puisque  le  juge  n'a  pas 
à  se  déplacer. 

Et  décernera ,  suivant  les  circonstances ,  les  mandats. 
Ces  actes  offrent  encore  trop  d'importance  pour  que  le 
jnge  instructeur  coniîe  à  d'autres  le  soin  de  les  décerner. 
—  Il  faut  bien  remarquer  que  le  juge  instructeur  dont  il 
s'agit  ici ,  à  la  différence  de  celui  chargé  d'instruire  les 
affaires  en  première  instance  ,  ne  fait  pas  de  rapport  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  :  aux  termes  de  l'article 
suivant,  il  remet  les  pièces  au  procureur-général ,  chargé, 
dans  tous  ces  cas ,  du  rapport  des  affaires  devant  cette 
chambre. 

238.  Le  procureur- général  fera  son  rapport  dans  les 
cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura 
faite  des  pièces. 

=  Dans  les  cinq  jours.  Ainsi  ,  le  procureur-général  n'a 
plus  dix  juurs  pour  faire  son  rapport ,  comme  daus  le  cas 
de  l'article  217. 
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239.  Il  ne  sera  décerné  préalablement  aucune  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ;  et  s'il  résulte  de  l'examen  ,  qu'il 
v  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  cour  d'assises  (i)r 
ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  l'arrêt  portera 
cette  ordonnance ,  ou  celle  de  se  représenter,  si  le  prévenu 
a  été  admis  à  la  liberté  sous  caution. 

240.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  disposi- 
tions du  présent  Code  ,  qui  ne  sont  point  contraires  aux 
cinq  articles  précédents. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la 
cour  d'assises  (2) ,  le  procureur-général  sera  tenu  de  ré- 
diger un  acte  d'accusation.  —  L'acte  d'accusation  exposera, 
i°  la  nature  Ju  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ; 
20  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine  ;  le  prévenu  y  sera  dénommé  et 
clairement  désigné.  —  L'acte  d'accusation  sera  terminé 
par  le  résumé  suivant.  —  En  conséquence  N...,  est  ac- 
cusé d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel 
autre  crime  ,  avec  telle  et  telle  circonstance. 

=  L'acte  d'accusation  exposera,  i°  la  nature  du  délit. 
La  loi  ne  prescrit  pas  l'accomplissement  de  ces  formalités 
à  peine  de  nullité  ;  toutefois  ,  la  cour  suprême  a  jugé  que 
si  l'acte  d'accusation  ne  renfermait  pas  renonciation  des 
circonstances  qui  donnent  au  fait  imputé  les  caractères  du 
crime,  l'arrêt  intervenu  serait  nul,  comme  contenaut  une 
fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  il  en  serait  ainsi ,  par 
exemple,  si  nu  arrêt  de  condamnation  avait  été  rendu 
d'après  un  acte  d'accusation  qui  aurait  omis,  dans  l'énu- 
mération  des  circonstances  d'une  tentative  de  crime  , 
d'exprimer  que  l'exécution  avait  été  arrêtée  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé  (2  , 
C.  pén.)  ,  et  que  la  question  soumise  au  jury  fut  sem- 
blable à  renonciation  de  l'acte  d'accusation  ,  parce 
qu'alors  cette  question  aurait  bien  évidemment  participé 
aux  vices  et  à  la  nullité  de  cet  acte.  —  Il  en  serait  de 
même  encore  si ,  en  madère  de  faux  témoisnaire  ,  l'acte 
d'accusation  n'énonçait  pas  la  circonstance  de  la  perpé- 
tration   du   faux  témoignage   en    faveur    des  prévenus   ou 

(  1 — >J  anciens  articles  modifiés  en  vertu  de  l'anule  54  de  la   Charte  :  ou 
h  la  cour  spéciale. 
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contre  eux  (36  r  ,  C.  pén.).  Bien  que  cette  énonciation  te 
trouvât  dans  les  considérants  de  l'arrêt  de  renvoi  ,  cette 
omission  constituerait  la  violation  du  n°  2  de  notre  article. 
(  MODELE  d'acte  d'accusation,  fonn.  N°  40.) 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  si- 
gnifiés à  l'accusé  ,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

==  Seront  signifiés.  Pour  qu'il  sache  de  quoi  il  est  accusé  , 
et  puisse  en  conséquence  préparer  sa  défense. 

243.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signifi- 
cation ,  l'accusé  sera  transféré  de  fa  maison  d'arrêt  dans  la 
maison  de  justice,  établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé. 

=  Dans  les  vingt-quatre  heures.  La  loi  n'attache  au- 
cune sanction  à  l'observation  de  ce  délai  ;  cependant  il 
importe  que  la  translation  du  prévenu  soit  rapide;  car 
âl  doit,  s'il  est  coupable,  recevoir  promptement,  le 
châtiment  qui  lui  est  dû  ,  et  s'il  est  innocent,  recouvrer 
sa  liberté  sans  retard. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente 
point,  on  procédera  contre  lui  par  contumace,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après,  au  chapitre  II  du  titre  IV  du 
présent  livre. 

245.  Le  procureur-général  donnera  avis  de  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises  (1),  tant  au  maire  du  lieu  du  do- 
micile de  l'accusé  y  s'il  est  connu  ,  qu'à  celui  du  lieu  ou  le 
délit  a  été  commis. 

=  Tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé  ,  s'il  eit 
connu  ,  qu'à  celui  du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis.  Afin 
que  ces  magistrats  pnisseut  transmettre  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  être  à  leur  connaissance. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises  (2)  , 
ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait  ,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

=  Aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi.  Le  pourvoi 

(1  )  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  J4  de   la  CÂartc  :   ou  à   la 
cour  spéciale'. 

,2)  Ancien  artklc  :  à  l'une  de  ces  cours. 
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en  cassation  est-il  ouvert  contre  l'arrêt  qui  prononce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  ou  à  suivre?  Comme  on  ne  peut  trop 
se  pénétrer  des  vrais  principes  de  cette  importante  matière, 
nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  observé  page 
•2  i5  ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  faut  distinguer  d'abord  entre  les 
causes  sur  lesquelles  l'arrêt  est  motivé,  et  ensuite  entre  les 
parties.  Si  l'arrêt  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  est  motivé  sur 
l'insuffisance  des  charges,  le  pourvoi  n'est  pas  possible  ;  car 
il  y  a  là  de  la  part  de  la  chambre  d'accusation  ,  une  appré- 
ciation de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  ; 
mais  si  l'arrêt  est  motivé  sur  ce  que  le  fait  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit ,  alors  le  pourvoi  est  permis  ;  car  la  loi  ayant 
pris  soin  de  déclarer  ce  qu'elle  entend  par  crime  et  d^lit, 
elle  se  trouve  violée,  si,  après  avoir  constaté  l'existence  d'un 
fait ,  la  chambre  d'accusation  déclare  qu'il  ne  constitue  pas 
on  crime  ou  un  délit,  bien  qu'il  en  ait  les  caractères  ;  mais 
c'est  alors  qu'il  faut  encore  distinguer  entre  les  parties.  La 
partie  publique  peut  se  pourvoir;  mais  la  partie  civile  ne  le 
peut  pas,  si  le  ministère  public  garde  le  silence;  la  raison 
eu  est,  comme  nous  le  remarquons  aussi  à  l'endroit  précité, 
que,  l'action  civile  étant  accessoire  à  l'action  publique  ,  elle 
ne  saurait  subsister  lorsque  l'actiou  publique  a  cessé  d'exis- 
ter par  l'acquiescement  du  ministère  public  à  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation. 

Ne  pourra  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait.  C'est 
l'application  de  l'adage  non  bis  in  idem.  On  conçoit,  en 
effet,  combien  serait  cruelle  une  législation  qui  laisserait 
éternellement  un  accusé  sous  le  coup  d'une  action  ,  lors- 
qu'il en  a  déjà  été  déclaré  innocent. 

De  nouvelles  charges.  L'article  suivant  indique  ce  qu'il 
faut  entendre  par  nouvelles  charges.  —  La  cour  de  cassa- 
tion ,  combinant  les  articles  i33,  23 1,  24<*>  ,  247,  248, 
Ç.  instr.  crim. ,  a  jugé  que  les  chambres  d'accusation  ne 
sont  compétentes  pour  statuer  sur  les  charges  nouvelles 
survenues  contre  un  prévenu  ,  à  l'égard  duquel  les  charges 
antérieures  avaient  été  déclarées  insuffisantes,  qu'autant 
que  ces  chambres  ont  précédemment  connu  des  charges 
anciennes,  c'est-à-dire,  autant  qu'elles  y  ont  précédem- 
ment statué  ;  que  quand  les  premières  charges  n'ont  été 
soumises  qu'à  la  chambre  du  conseil  de  ire  instance,  et 
que  c'est  d'elle  qu'est  émanée  l'ordonnance  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre ,  cette  chambre  n'est  dessaisie  que  rela- 
tivement aux  charges  existantes  lors  de  cette  ordonnance  , 
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et  qu'en  cas  de  charges  nouvelles,  elle  est  ressaisie,  de 
plein  droit  ,  à  l'effet  de  statuer  de  nouveau  sur  la  pré- 
vention. —  Mais  si  un  crime  avait  été  déclaré  éteint  par 
V amnistie  ou  la  prescription  ,  devrait-on  encore  avoir 
égard  aux  nouvelles  charges?  Non  ,  car,  puisqu'il  n'y  a 
plus  de  crime  soumis  à  la  chambre  d'accusation  ,  les  nou- 
velles charges  sont  tout-à  fait  insignifiantes. 

247.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les 
déclarations  des  témoins  ,  pièces  et  procès-verbaux  qui  , 
n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de  la  cour  royale  , 
sont  cependant  de  nature ,  soit  à  fortifier  Us  preuves  que  la 
cour  aurait  trouvées  trop  faibles  ,  soit  à  donner  aux  faits  de 
nouveaux  développements,  utiles  à  la  manifestation  de 
Ja  vérité. 

=  Sont  cependant  de  nature,  soit  h  fortifier  les  preuves. 
£  insi  ,  il  ne  suffit  pas  que  les  déclarations  de  témoins  on 
leî>  urocès-verbaux  n'aient  pas  été  mis  sous  les  yeux  des 
juges  ,  il  faut  encore  que  les  actes  soient  de  nature  à  for- 
tifier les  preuves  primitives  ,  ou  à  donner  aux  faits  de 
nouveaux  développements. 

Que  la  cour  aurait  trouvées  trop  faibles.  Puisque  les 
charges  nouvelles  doivent  tendre  à  fortifier  les  preuves 
déjà  appréciées  par  la  chambre  d'accusation  ,  la  cour 
suprême  eu  a  conclu  que  c'est  à  la  même  chambre  qu'il 
appartient  de  connaître  des  charges  nouvelles  ,  bien  que 
le  prévenu  ,  depuis  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  ,  eût 
été  résider  dans  un  autre  ressort. 

248.  En  ce  cas ,  l'officier  de  police  judiciaire  ,  ou  le 
juge  d'instruction  ,  adressera  ,  sans  délai  ,  copie  des  pièces 
et  charges  au  procureur-général  près  la  cour  royale;  et  sur 
la  réquisition  du  procureur-général ,  le  président  de  la 
section  criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera, 
à  la  poursuite  de  l'officier  du  ministère  public  ,  procédé 
à  une  nouvelle  instruction  ,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit.  —  Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner, 
s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  nouvelles  charges  ,  et  avant  leur  envoi 
au  procureur-général ,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  pré- 
venu qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  229. 

*+=  adressera  ,  sans  délai,  copie  des  pièces  et  charges  au 
procureur- général  près  la  cour   royale.   Pourvu   toutefois 
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que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  ait  déjà 
connu  des  premières  charges;  car  si  c'était  la  chambre  du 
conseil  qui  eût  ordonnés  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  à 
raison  de  l'insuffisance  de  charges,  c'est  elle,  et  non  la 
chambre  d'accusation,  qui  devrait  connaître  des  charges 
nouvelles,  en  conformité  des  principes  que  nous  avons 
signalés  sous  l'article  précédent.  Telle  est  aussi  la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation. 

Le  président  de  la  section  criminelle.  C'est-à-dire  le  pré- 
sident de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a 
lieu  ,  sur  les  nouvelles  charges  ,  et  avant  leur  envoi  au  pro- 
cureur-général, un  mandat  de  dépôt.  Il  est  important  de 
s'emparer  du  prévenu,  qui  peut  souvent  se  trouver  dans 
l'arrondissement  où  le  juge  d'instruction  exerce  ses  fonc- 
tions; cependant  ,  comme  il  est  constant  qu'il  s'agit  ici  de 
l'instruction  des  nouvelles  charges  par  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale,  puisque  ces  charges  sont,  aux 
termes  de  notre  article,  envoyées  au  procureur-général, 
il  semble  que  dans  le  pouvoir  donné  au  juge  d'instruction 
près  le  tribunal  de  première  instance,  de  décerner  un  man- 
dat de  dépôt ,  il  y  a  dérogation  au  principe  qui  ne  veut 
pas  qu'un  juge  dessaisi  de  l'affaire  puisse  faire  des  actes  de 
cette  nature;  la  chambre  du  conseil  est,  en  effet,  dans  ce 
cas,  entièrement  dessaisie  de  l'instruction  sur  les  charges 
nouvelles,  puisque  la  connaissance  en  appartient  à  la  cham- 
bre d'accusation. 

249.  Le  procureur  du  roi  enverra  ,  tous  les  huit  jours, 
au  procureur-général  ,  une  notice  de  toutes  les  affaires 
criminelles  ,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice ,  qui  seront  survenues. 

=  Une  notice.  L'article  27  ne  parlait  que  des  délits  ;  l'ar- 
ticle actuel  est  ,  an  contraire ,  général  :  le  but  de  cette  dispo- 
sition est  de  mettre  le  procureur-général  a  portée  d'activer 
la  décision  de  toutes  les  affaires  criminelles,  correctionnelles 
ou  de  police.  (MOBEîiE  de  cette  notice,  form.  N°  41.) 

2.50.  Lorsque  ,  dans  la  notice  des  causes  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police  ,  le  procureur-général 
trouvera  qu'elles  présentent  des  caractères  plus  graves  , 
il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine 
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seulement  de  la  réception  de  la  notice  ,  pour  ensuite  être 
par  lui  fait ,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de 
la  réception  des  pièces,  telles  réquisitions  qu'il  estimera 
convenables ,  et  par  la  cour  être  ordonné ,  dans  le  délai 
de  trois  jours  ,  ce  qu'il  appartiendra. 

=  Telles  réquisitions.  Mais  ces  réquisitions  du  procureur- 
général  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  d'interjeter  ap- 
pel ,  s'il  le  juge  à  propos,  et  s'il  est  encore  dans  les  délais; 
car  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  que  le  procu- 
reur-général pût  faire  juger  une  seconde  fois  en  première 
instance,  par  un  tribunal  de  police  simple  ou  correction- 
nelle, une  affaire  dont  ces  tribunaux,  ou  des  tribunaux 
du  même  degré ,  auraient  déjà  connu. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Formation  des  Cours  d'assises. 

=  Les  cours  d'assises  sont  des  juridictions  établies  pour 
connaître  des  crimes  commis  contre  l'État,  les  personnes 
et  les  propriétés.  Il  y  a  une  cour  d'assises  par  département; 
comme  il  existe  moins  de  cours  royales  que  de  départe- 
ments,  la  composition  des  cours  d'assises,  n'est  pas  par- 
tout la  même  :  dans  les  départements  où  siège  la  cour 
royale,  la  cour  d'assises  se  compose  de  trois  conseillers  de 
cette  cour,  dont  l'un  est  président ,  du  procurenr-général 
ou  d'un  de  ses  substituts,  et  du  greffier  de  la  cour;  dans 
les  autres  départements,  pour  ne  pas  distraire  de  leurs 
fonctions,  et  obliger  à  des  déplacements  trois  conseillers  de 
la  cour  royale  voisine,  la  cour  d'assises  se  compose  d'un 
membre  de  la  cour  royale  délégué  ,  et  qui  la  préside,  de 
deux  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
se  tiennent  les  assises,  du  procureur  du  roi  près  ce  tribu- 
nal, et  du  greffier.  Mais  ces  magistrats  sont  uniquement 
ebargés  de  suivre  les  débats,  et  d'appliquer  la  loi;  douze 
jurés  ,  eboisis  conformément  à  la  loi,  prononcent  sur  Je 
fait  en  lui-même.  Les  assises  ont  lieu  tous  les  trois  mois; 
«lies  se  tiennent  ordinairement  au  cbef  lieu  du  départe- 
ment. Les  débats  y  sont  publics,  à  moins  que  les  bonnes 
moeurs  et  le  bon  ordre  ne  réclament  contre  cette  publicité. 
L'audience  se  tient  alors  à  buis  clos.  —  Les  ebambresas- 


Tit.  IL  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY.  2-27 

semblées  de  la  conr  royale  peuvent  ordonner,  si  nne  af- 
faire présente  des  circonstances  graves,  qu'il  y  aura  réunion 
"     de  la  chambre  civile,  présidée  par  le  premier  président,  à 
la  cour  d'assises.  (Régi.,  6  juillet  i8io,art.  o3.) 

251.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département  , 
pour  juger  les  individus  que  la  cour  royale  y  aura  ren- 
voyés. 

=  Que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés.  Ainsi,  il  fant,  pour 
qu'un  prévenu  puisse  comparaître  devaut  la  cour  d'assises, 
que  la  chambre  d'accusaiion  de  la  cour  royale  l'y  ait  ren- 
voyé (9.3  1).  —  La  cour  de  cassation  peut  aussi  renvoyer  à 
la  cour  d'assises  dans  plusieurs  cas,  par  exemple,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  429,  5oo ,  etc. 

252.  (1)  Dans  les  départements  où  siègent  les  cours 
royales  ,  les  assises  seront  tenues  par  trois  des  membres  de 
la  cour,  dont  l'un  sera  président.  —  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public  seront  remplies,  soit  par  le  procureur- 
général  ,  soit  par  un  des  avocats-généraux  ,  soit  par  un 
des  substituts  du  procureur-général.  —  Le  greffier  de  la 
cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui-même  ou  par  l'un 
de  ses  commis  assermentés. 

=  Les  assises  seront  tenues  par  trois  de  ses  membres  ,  dont 
l'un  sera  président.  Aiusi ,  au  lieu  de  cinq  juges  y  compris 
le  président,  dont  se  composait  autrefois  la  cour  d'assises, 
aux  termes  de  l'ancien  article  2. 5-?.  abrogé  du  Code  d'instruc- 
tion ;  cette  cour  ne  se  composera  plus  que  de  trois  juges ,  y 
compris  le  président  :  cettre  réduction  était  la  conséquence 
naturelle  de  la  disposition  de  la  nouvelle  loi ,  qui  retranche 
la  principale  attribution  que  l'ancien  art.  35  1  accordait  aux 
magistrats  de  la  cour  d'assises  dans  le  cas  où  les  jnrés  décla- 
raient qu'ils  avaient  pris  leur  délibération  à  la  majorité  de 
sept  contre  cinq.  D'ailleurs,  chargés  non  de  recueillir  et  ap- 
précier les  nombreux  détails  de  l'accusation  ,  mais  de  pro- 
noncer, soit  sur  des  incideuts  qui  offrent  presque  toujours 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mais  i83i  :  232.  Dans  le  dépar- 
tement où  siège  la  cour  royale  les  assises  seront  tenues  par  cinq  de  ses 
membres  dont  l'un  sera  président.  —  Le  procureur-général  ou  l'un  de  ses 
substituts  y  remplira  les  fonctions  du  ministère!  public  —  Le  greffier  de 
la  cour  y  exercera  ses  fonctions. 
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de  simples  questions  de  droit,  soit  sur  l'application  de  la 
peine,  les  juges  remplissent  dans  ces  divers  cas,  des  fonc- 
tions auxquelles  trois  magistrats  peuvent  très  bien  suffire. — 
lia  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'adjonction  d'un  juge  sup- 
pléant à  raison  de  la  longueur  des  débals,  en  cas  que  l'un 
des  juges  vînt  à  être  empêché  ,  pouvait  être  faite  par  ordon~ 
nance  du  président,  parce  qu'aucune  loi  n'exige  cette  ad- 
jonction par  arrêt  ;  qu'il  ne  résuite  de  ce  mode  d'adjonction 
aucun  préjudice  pour  l'accusé,  et  que  ce  fait  est  de  la  part  du 
président  un  acte  de  bonne  et  sage  administration  de  la  justice. 
—  C'est  au  premier  président  de  la  cour  royale  qu'il  appar- 
tient de  désigner  les  trois  conseillers  de  la  cour  d'assises, 
et  celui  d'entre  eus  qui  doit  les  présider,  à  moins  que  le 
garde-des-sceaox  n'ait  fait  lui-même  cette  désignation.  S 
le  garde-des-seeaux  n'a  pas  usé  de  cette  prérogative  peu 
dant  la  durée  des  assises  qui  se  sont  écoulées,  le  premier 
président  doit  faire  sa  désignation  pour  la  session  suivante, 
dans  la  huitaine  de  la  clôture  des  assises.  Son  ordonnance 
doit  être  publiée  aux  tribunaux  de  première  instance  de 
la  cour  d'assises,  et  dans  les  journaux  du  département  où 
siège  la  coar  d'assises,  etc.  Les  conseillers  -  auditeurs  âgés 
de  27  ans,  peuvent  être  membres  de  la  cour  d'assises. 
(16,  loi  vingt-sept  avril  1810;  79,  82  ,  88  ,  89  ,  décret  du 
6  juillet  même  année.)  —  Il  est  jugé  qu'un  président  de 
chambre  pourrait  présider  les  assises  sans  que  la  procédure 
put  être  arguée  de  nullité. 

Un  des  substituts.  Le  ministère  public  étant  indivisible, 
la  cour  supiême  a  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le 
même  substitut  fût  présent  pendant  tout  le  cours  des  dé- 
bats, et  que  s'il  avait  été  remplacé  par  un  autre,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  eût  pas  eu  d'intervalle  pendant  les  débats, 
le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  la  présence  du  ministère  public 
à  tous  les  débats,  était  suffisamment  rempli. 

a53.  (1)  Dans  les  autres  départements,  la  cour  d'as- 

(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  i83i  :  253.  Dans  les  autres 
départements  ,  la  cour  d'assises  sera  composée  ,  i°  d'un  membre  de  la 
cour  royale,  délégué  à  cet  effet .  et  qui  sera  le  président  des  assises;  2"  de 
quatre  juges  pris  parmi  les  présidents  et  1rs  juges  plus  anciens  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3°  du  procureur  du 
roi  près  ce  tribunal,  ou  de  l'un  de  ses  substituts;  4°  du  greîûerdu  même 
tribunal. 

Dans  le  texte  primitif,  décrété  en  1808,  le  3e  paragraphe  de  cet  article  était 
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sises  sera  composée,  i°  d'un  conseiller  à  la  cour  royale, 
délégué  à  cet  effet ,  et  qui  sera  président  de  la  cour  d'as- 
sises ;  20  de  deux  juges  pris,  soit  parmi  les  conseillers 
de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les 
déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  présidents  ou  juges  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises  ;  3°  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  ou  de 
l'un  de  ses  substituts  ,  sans  préjudice  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  265,  271  et  284;  4°  du  greffier 
du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés. 

=-•  i°  D'un  conseiller  à  la  cour  royale  délégué  à  cet  effet , 
et  qui  sera  président  de  la  cour  d'assises.  Une  discussion 
très  vive  eut  lieu  à  la  chambre  des  députés  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  appartiendrait  le  droit  de  déléguer  ce  con- 
seiller président  des  assises  :  comme  aucun  des  amende- 
ments présentés  ne  paraissait  exempt  d'inconvénients 
nombreux,  on  résolut  de  maintenir  du  moins  provisoire- 
ment l'ancien  état  de  choses,  qui  n'a  jamais  donné  lieu  à  de 
bien  sérieuses  réclamations  :  ainsi  cette  désignation  ap- 
partient encore  aujourd'hui ,  comme  autrefois  ,  au  premier 
président  de  la  cour  royale,  à  moins  que  le  garde-des- 
sceaux  n'ait  fait  lui-même  cette  désignation.  —  Si  c'était 
un  conseiller- auditeur  qui  fût  délégué ,  serait-il  président 
des  assises? L'affirmative  découle  de  l'article  97  du  décret 
du  6  juillet  18  10,  qui  donne  aux  conseillers  auditeurs  la 
préséance  sur  tous  les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Le  premier  président  de  la  cour  royale 
peut  toujours  présider  les  assises  iors  même  qu'elles  se 
tiendraient  dans  un  autre  département  que  celui  où  siège 
la  cour.  (16,  loi  du  20  avril  1810.) 

Lorsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet 
effet.  Malgré  les  expressions  de  notre  article,  ce  n'est  pas 
à  la  cour  royale  que  le  droit  de  faire  la  délégation  appar- 
tient, mais  bien  au  garde-des-sceaux  ou  au  pemier  pré- 
sident de  la  cour  royale,  aux  termes  des  articles  t6  ,  loi 
du  20  avril  18 10,  79  et  80  du  décret  du  6  juillet  même 
année.  L'article  9.54,  abrogé  par  la  loi  nouvelle,  donnait 
aussi  le  droit  de  délégation  à  la  cour,  et  cependant  il  était 

ainsi  conçu.  :  3°  d'un  substitut  du  procureur-général  qui  portera  le  titre  de 
procureur  impérial  criminel.  Le  changement  ci-dessus  a  été  introduit  dans 
la  partie  non  officielle  publiée  par  ordonnance  du  9  septembre  i8i6. 

Code  d'Ikstr.  crim.  20 
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exercé  comme  lions  venons  de  l'indiquer;  il  doit  encore 
en  être  ainsi.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
sident, ce  droit  appartient  au  secoud  président  dans  l'or- 
dre du  tableau. 

Ou  juges  du  tribunal.  D'après  l'ancien  état  de  choses, 
qui  n'a  pas  été  modifié  ,  ces  juges  sont  désigués  comme  les 
conseillers  ou  par  le  garde-des-sceaux  ou  par  le  premier 
président  de  la  cour  royale. 

254.  (i)  Abrogé. 

255.  (2)  Abrogé. 

256.  (3)  Abrogé. 

257.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  'voté  sur 
la  mise  en  accusation,  ne  pourront,  dans  la  même  af- 
faire, ni  présider  les  assises  ,  ni  assister  le  président ,  à 
peine  de  nullité.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge 
d'instruction. 

=  Qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation.  Ils  se  sont 
déjà  prononcés  contre  le  prévenu  ;  mais  la  loi  n'attache 
pas  l'incapacité  d'être  membre  de  la  cour  d'assises,  aux 
juges  de  la  chambre  du  conseil,  car  ils  n'ont  statué  que 
sur  la  compétence  ,  en  ordonnant  le  renvoi  ;  et  d'ailleurs 
les  exclusions  sont  de  droit  étroit.  —  La  cour  suprême  a 
jugé  que  le  magistrat  qui,  en  qualité  d'officier  du  minis- 
tère public,  a  fait  les  réquisitions  nécessitées  par  l'instruc- 
tion en  premièreiustance,nepeut,  devenu  juge  ou  conseiller, 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  dans  les  affaires  où  ces  réqui- 
sitions ont  eu  lien  :  la  cour  en  a  donné  pour  motifs  que  c'est 
une  maxime  constante  dans  le  droit  public  du  royaume  , 
que  les  fonctions  du  ministère  publie  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juges  ;  que  c'est  un  autre  principe  de  justice  éter- 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  i83i  :  254.  ^a  cour  royale 
pourra  cependant  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  com- 
pléter le  nombre  des  quatre  juges  de  la  cour  d'assises. 

(2)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1  83  r  :  2  55.  Si  le  nombre  de 
ces  délégués  est  au-dessous  de  celui  des  juges  qui,  avec  le  président, 
doivent  composer  la  cour,  ce  nombre  sera  complété  dans  le  tribunal  de 
première  instance,   suivant  la  règle  établie  en  l'article  253. 

(3)  Ancien  article  abrogé  en  vertu  de  la  loi  du  10  décembre  i83o  :  206. 
Dans  tous  les  cas  ,  les  juges-auditeurs  pourront  être  envoyés  à  la  cour 
d'assises  ,  pour  y  faire  le  service  de  juges  ,  si  toutefois  ils  ont  l'âge  requis. 
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relie  de  ne  pas  permettre  qa'nn  magistrat  puisse  être  dans 
la  même  affaire  partie  poursuivante  et  juge,  et  qne  l'in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  juge  et  du  ministère 
public  résulte  de  leur  nature.  —  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  que  les  récusations  sont  permises  contre  les  con- 
seillers ou  les  juges  qui  composent  les  cours  d'assises;  et, 
comme  la  loi  criminelle  garde  sur  ce  point  le  silence  ,  il 
faut  recourir  au  droit  commun  ,  et,  par  suite,  appliquer  les 
causes  de  récusation  énumérées  dans  l'article  378  du  Code 
de  procédure  ;  ainsi  il  y  a  lieu  à  récusation  ,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  des  parties ,  si  la  femme  du  juge  est  parente 
ou  alliée  des  parties  ,  etc. 

Du  juge  d'instruction.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
les  expressions  contenues  en  notre  article  sont  générales 
et  absolues  ;  que  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  juge  d'instruction  titulaire,  et  celui  des  juges  qui  en 
aurait  provisoirement  exercé  les  fonctions;  qu'en  effet, 
l'incompatibilité  prononcée  par  cet  article  207,  entre  les 
fonctious  de  juge  d'instruction,  et  celles  de  membre  de  la 
cour  d'assises,  prend  sa  source  dans  le  caractère  essentiel 
du  juge  d'instruction,  qui ,  rangé  par  l'article  9,  C.  d'instr. 
crim.  ,  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire ,  se  trouve 
en  qnelque  sorte  associé  à  l'action  et  à  la  recberche  du 
ministère  public  ,  daDs  les  poursuites  où  il  fait  acte  d'in- 
struction ;  qu'on  ne  peut  distinguer  non  plus  entre  les 
actes  du  juge  d'instruction  ,  et  s'ils  sont  plus  ou  moins 
nombreux  et  plus  ou  moius  décisifs  ;  que  dès-lors  il  suffit 
qu'un  juge  de  première  instance  ait ,  dans  Je  cours  d'une 
instruction  ,  rempli  les  fonctions  de  juge  d'instruction  , 
pour  qu'il  soit  atteint  par  la  disposition  de  l'article  257. 
La  même  cour  a  jugé  qu'il  suffisait  de  la  présence  du  juge 
d'instruction  à  la  formation  de  la  liste  des  3o  jurés  (3o,3),pour 
vicier  ce  tableau,  bien  qu'il  n'ait  pas  siégé  pendant  les  débats. 
La  cour  a  pensé  que  ce  magistrat  avait  ainsi  été  appelé  à 
participer  aux  arrêts  rendus  sur  les  excuses  des  jurés  ab- 
sents et  à  ceux  relatifs  à  leur  remplacement,  opérations 
dont  l'influence  s'étend  sur  toute  l'affaire. 

258.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chej- 
lieu  de  chaque  département. — La  cour  royale  pourra  néan- 
moins désigner  un  tribunal  autre  que  celui  du  chef-lieu. 

=  Ordinairement  dans  le  chef-lien  de  chaque  département. 
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La  loi  du  20  avril  18  10,  postérieure  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ayant  déclaré,  par  son  article  17  ,  que  les 
cours  d'assises  se  tiendraient  habituellement  dans  le  lieu 
où  siégeaient  alors  les  cours  criminelles ,  et  plusieurs  de 
ces  cours  ne  siégeant  pas  au  chef  -  lieu  du  département, 
plusieurs  cours  d'assises  ont  siégé  par  suite  ailleurs  qu'au 
chef-lieu. 

Désigner  un  tribunal.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
résultait  évidemment  de  cet  article ,  que  si  la  cour  royale 
peut  désigner,  pour  la  tenue  des  assises,  un  tribunal 
autre  que  celui  du  chef-lieu  ,  cet  autre  tribunal  ne  peut 
être  désigné  qu'entre  ceux  du  même  département ,  et  qu'il 
résulte  des  articles  54^  et  suiv.,  qu'à  la  cour  de  cassation 
seule  il  appartient  d'ordonner  le  renvoi  d'une  cour  d'as- 
sises à  une  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et  dès- 
lors  qu'une  chambre  d'accusation  ne  peut  ordonner  le 
renvoi  d'une  cour  d'assises  d'un  département  où.  des  ac- 
cusés, dans  l'ordre  ordinaire  de  procéder,  devraient  être 
traduits,  à  la  cour  d'assises  d'un  autre  département. 

259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois. 
—  Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent  si  le  besoin 
l'exige. 

2.SO.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s^uvrir  sera  fixé  par 
le  président  de  la  eour  d'assises.  —  Les  assises  ne  seront 
closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  criminelles  qui 
étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture  ,  y  auront  été  portées. 

=  Par  le  président  de  la  cour  d'assises.  Cette  disposition 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  20  avril  18  10.  C'est  au  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  qu'il  appartient  de  fixer 
le  jour  de  l'ouverture  des  assises  ,  lorsqu'elles  se  tiennent 
daus  le  lieu  où  la  cour  d'assises  siège  ordinairement.  — 
Si  la  cour  d'assises  est  convoquée  extraordinairement  dans 
un  autre  lieu  ,  l'époque  de  l'ouverture  est  indiquée  par 
l'arrêt  rendu  tontes  les  chambres  assemblées,  qui  autorise 
la  convocation  (20,  2  c  ,  loi  du  20  avril  1810).  Voir  , 
quant  à  la  publication  de  l'ordonnance  du  premier  prési- 
dent ,  l'article  22  de  la  même  loi. 

Y  auront  été  portées.  Et  non  pas  jugées  ;  car  il  peut  ar- 
river qu'une  affaire  ne  puisse  être  jugée  dans  la  session  , 
et  qu'elle  soit  renvoyée  à  une  autre,  par  exemple  ,  si  une 
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maladie  grave  ne  permettait  pas  à  l'accusé  de  compa- 
raître, et  encore  dans  le  cas  de  l'article  35a  ,  qui  permet 
à  la  cour  d'assises  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  sui- 
vante ,  si  elle  était  unanimement  convaincue  de  l'innocence 
de  l'accusé  déclaré  coupable  par  le  jury. 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison 
de  justice  qu'après  l'ouverture  des  assises,  ne  pourront 
y  être  jugés  que  lorsque  le  procureur-général  l'aura  requis  , 
lorsque  les  accusés  y  auront  consenti  ,  et  lorsque  le  pré- 
sident l'aura  ordonné.  —  En  ce  cas  ,  le  procureur-général 
et  les  accusés  seront  considérés  comme  ayant  renoncé  à 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  portant 
renvoi  à  la  cour  d'assises. 

=  Que  lorsque  le  procureur- général  l'aura  requis.  Si  un 
accusé  amené  dans  la  maison  de  justice  après  l'ouverture 
des  débais  ,  était  présenté  à  la  cour  d'assises  et  condamné  , 
sans  que  le  procureur-général  eût  requis  son  jngement  ,  et 
sans  que  le  président  l'eût  ordonné,  y  aurait  il  ouverture 
de  cassation  contre  l'arrêt?  Non ,  car  les  actes  de  poursuite 
faits  par  le  procureur-général  et  le  présideut,  constituent 
un  acquiescement  équivalent  à  la  réquisition  et  à  l'ordre  ré- 
clamés par  notre  article. 

262.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pourront  être  at- 
taqués que  par  la  'voie  de  la  cassation  ,  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

=  Que  par  la  voie  de  la  cassation.  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion peut  être  saisie  de  la  connaissance  des  arrêts  émanés 
des  cours  d'assises,  parla  forme  du  recours  et  parcelle  de 
la  révision.  Nous  verrons  ,  article  416  et  suivants,  et  443 
et  suivants  ,  les  différences  entre  ces  deux  voies. 

263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécu- 
tion de  l'article  389  du  présent  Code,  le  président  de  la 
cour  d'assises  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
autres  juges  de  la  cour  royale  nommés  ou  délégués  pour 
l'assister;  et,  s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la 
cour  royale  ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

=  En  exécution  de  C article  389.  Cet  article  charge  le  pré- 
fet de  notifier  à  chaque  juré,  huit  jours  au  moins  avant 

20. 
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l'ouverture  des  assises,  que  son  nom  se  trouve  porté  sur 
la  liste.  C'est  depuis  cette  notification  seulement  que  le 
remplacement  du  président  a  lieu ,  comme  l'indique  notre 
article.  Lorsque  l'empêchement  est  antérieur  à  celte  noti- 
fication ,  le  premier  président  de  la  cour  royale,  ayant  le 
temps  de  désigner  un  autre  président ,  c'est  à  ce  mode  qu'il 
faut  recourir. 

Aucun  juge  de  la  cour  royale.  Nous  avons  déjà  observé 
que  Je  décret  du  fi  juillet  i8ioayant  donné  aux  conseil- 
lers-auditeurs la  préséance  sur  tons  les  juges  des  tribunaux 
de  première  instance ,  le  président  du  tribunal  ne  devrait 
remplacer  le  président  des  assises  qu'autant  qu'un  con- 
seiller-auditeur ne  se  trouverait  pas  au  nombre  des  con- 
seillers délégués. 

Par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Pour- 
rait-il ,  à  son  tour,  être  remplacé ,  en  cas  d'empêchement, 
par  un  juge  du  tribunal?  La  loi  qui  a  pris  soin  d'énumérer 
les  magistrats  qui  peuvent  successivement,  et  en  cas  d'em- 
pêchement l'un  de  l'autre,  remplir  les  importantes  fonc- 
tions de  président  de  la  cour  d'assises,  ue  paraît  pas  avoir 
voulu  qu'un  juge  du  tribunal  de  première  instance  pût  les 
exercer. 

SL64.  Les  juges  de  la  cour  royale  seront ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  tout  autre  empêchement ,  remplacés  par 
d'autres  juges  de  la  même  cour,  et  à  leur  défaut  par 
des  juges  de  première  instance  ;  ceux  de  première  in- 
stance le  seront  par  les  suppléants.  —  Les  juges-auditeurs 
qui  seront  présents  et  auront  l'âge  requis,  concourront 
pour  le  remplacement  avec  les  juges  de  première  in- 
stance ,  suivant  l'ordre  de  leur  réception. 

=  Parles  suppléants.  A  défaut  de  suppléants,  par  un  avo- 
cat attaché  au  barreau,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  :  en 
effet,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  a  jugé  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  ne  contenait  aucune  dérogation 
sur  ce  point  au  droit  commun. 

Les  juges-auditeurs.  Il  s'agit  ici  des  conseillers-auditeurs-, 
qu'on  nommait  juges-auditeurs  à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  Code. 

265.  Le  procureur-général  pourra  ,  même  étant  pré- 
sent ,  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substituts,  — 
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Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  royale  et  à  la 
cour  d'assises. 

=  A  l'un  de  ses  substituts.  Cette  expression  est  générale, 
et  comprend  nécessairement  les  avocats-géuéraux  ;  car  le 
règlement  da  6  juillet  i$io  veut  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence ou  empêchement  du  procureur-général,  il  soit  rem- 
placé par  le  plus  ancien  des  avocats-généraux;  et  deceux-ci, 
par  des  substituts  de  service  au  parquet,  ou  par  des  con- 
seillers-auditeurs nommés  à  cet  effet  par  le  procureur-gé- 
néral (5o,  5i  dud.  règl.). 

§  Ier  Fonctions  du  Président. 

266.  Le  président  est  chargé  ,  i°  d'entendre  l'accusé 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice  ;  2°  de  convo- 
quer les  jurés ,  et  de  les  tirer  au  sort. —  Il  pourra  déléguer 
ces  fonctions  à  l'un  des  juges. 

=  Lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice.  L'arti- 
cle 293  a  précisé  davantage  cette  obligation  :  c'est  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des  pièces  au 
greffe,  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
que  celui-ci  doit  être  interrogé  :  comme  la  loi  a  prévu  qu'il 
pourrait  se  faire  que  le  président  ne  fût  pas  encore  installé 
au  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises,  lorsque  déjà  l'ac- 
cusé est  arrivé  dans  la  maison  de  justice,  notre  article  lui 
permet  de  déléguer  les  fonctions  dont  il  est  parlé  ici.  A 
défaut  de  cette  délégation,  qui  doit  être  faite  par  une  or- 
donnance, c'est  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  au  juge  qu'il  a  commis,  qu'il  appartient  de  faire 
l'interrogatoire.  (91,  décret,  6  juillet  1810.) 

De  convoquer  les  jurés.  Ces  expressions  ne  doivent  pas  être 
entendues  en  ce  sens,  que  le  président  doit  faire  notifier  à 
chacun  des  jurés  la  liste  sur  laquelle  il  est  porté;  car  ce  soin 
appartient  an  préfet  (389).  Mais  elles  signifiaient  autrefois 
qne  le  président  devait  requérir  le  préfet  en  conformité  de 
l'art.  387,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  ,  de  former  la  liste  des  soixante  jurés,  qui  était  en- 
ensuite  réduite  à  trente  six  par  le  président.  Cette  disposi- 
tion est  aujourd'hui  abrogée  et  remplacée  par  le  noavel 
article  387. 

267.  Il  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger 
les   jurés    dans   l'exercice    de    leurs  fonctions ,    de  leur 
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exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir,  deprésider  à  toute  l'instruc- 
tion ,   et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui   deman- 
deront à  parler.  —  Il  aura  la  police  de  l'audience. 

=  La  police  de  l'audience.  Il  est  clair  que  la  partie  civile 
et  l'accusé  ue  peuvent  prendre  la  parole  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  président;  mais  en  est-il  de  même 
du  procureur-général?  L'affirmative  découle  des  termes 
de  notre  article,  qui  donne  au  président  la  police  de  l'au- 
dience ,  et  de  l'article  3ig,  qui  dispose  que  le  procureur- 
général  pourra  obtenir  des  éclaircissements  des  témoins  et 
de  l'accasé ,  mais  en  demandant  la  parole  au  président; 
enfin  l'article  273  dit  simplement  que  le  procureur-géné- 
ral assistera  aux  débats.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
qu'il  rentrait  dans  les  pouvoirs  du  président,  auquel  la  loi 
attribue  la  police  de  l'audience ,  et  par  conséquent 
Temploi  des  précautions  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  des  prisonniers,  d'ordonner  qu'un 
accusé  qui,  d'après  les  débats,  est  reconnu  agile,  très  ro- 
buste, adroit  et  d'un  caractère  bouillant  et  emporté,  sera 
introduit  avec  des  menottes  pour  entendre  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury,  surtout  si  les  menottes  lui  ont  été  otées 
avant  l'arrêt  de  condamnation. 

268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité;  et  la  loi  charge 
son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts 
pour  en  favoriser  la  manifestation. 

=  Il  pourra  prendre  sur  lui.  Ainsi,  pour  prescrire  toutes 
les  mesures  qu'il  juge  utiles,  le  président  n'a  pas  besoin 
des  réquisitions  du  procureur-général  ou  des  conclusions 
de  l'accusé;  mais  il  ne  doit  pas  abuser  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  enlever  à  l'accusé  ses  moyens  de  défense, 
ou  produire,  dans  son  résumé,  des  charges  qui  n'auraient 
pas  été  l'objet  d'un  débat  respectif  entre  le  procureur  du  roi 
et  l'accusé.  — La  cour  de  cassation  a  même  jugé  que  le  prési- 
dent pouvait,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ,  faire 
déposer  un  témoin  hors  la  présence  de  l'accusé,  si  ce  témoin, 
à  raison  de  son  âge,  était  intimidé  par  l'accusé,  et  sid'ailleurs- 
le  président  avait  ensuite  répété  a  l'accusé  la  déposition  ,  el 
qu'il  n'y  avait  pas  dans  ce  cas  violation  des  art.  3  19  et  327  „ 
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La  inème  cour  a  jugé  que  le  président  pouvait  ordonner  la 
lecture  des  dépositions  écrites  de  téruoius  absents,  s'il 
avait  d'ailleurs  déclaré  aux  jurés  que  cette  lecture  ne 
pourrait  servir  que  de  simples  renseignements;  la  cour  a 
même  jugé  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  étant 
absolu,  ne  pouvait,  par  exemple,  dans  l'espèce  ci- dessus, 
être  entravé  par  l'opposition  du  ministère  public  ni  de 
l'accusé;  opposition  qui,  du  reste,  ne  peut  faire  naître 
une  question  contentieuse  qui  nécessite  nn  arrêt  de  la,  cour 
d'assises.  —  La  cour  suprême  a  jugé  plusieurs  fois  que  le 
président  avait  le  droit  de  prescrire  au  défenseur  de  l'ac- 
cusé de  se  renfermer  dans  la  discussion  des  moyens  néces- 
saires pour  la  légitime  défense  de  l'accusé;  mais  il  y  aurait 
lieu  à  cassation  si  le  président  gênait  le  défenseur  dans  le 
développement  de  sa  cause,  an  point  que  la  défense  se 
trouvât  tronquée  ou  incomplète. —  Le  pouvoir  discrétion- 
naire du  présideut  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  statuer 
seul  sur  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
d;s  débats,  et  qui  offrent  un  point  véritablement  conten- 
tieux; en  jugeant  la  difficulté  sans  le  concours  des  autres 
juges,  il  excéderait  ses  pouvoirs,  et  l'arrêt  définitif  serait 
exposé  à  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  Mais  la  cour 
de  cassation  a  jugé  qu'une  cour  d'assises  excéderait  aussi  ses 
pouvoirs  si  elle  autorisait,  du  consentement  de  l'accusé,  la 
lecture  d'une  déposition  écrite,  parce  que  le  présiJent  ne 
peut  renoncer  à  son  pouvoir  discrétionnaire,  ni  expressé- 
ment ni  tacitement;  elle  a  en  conséqnence  cassé  un  an  et 
qui  confirmait  cet  empiétement  d'attributions. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats  ,  appeler  ,  même 
par  mandatd'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire 
apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient  ,  d'après 
les  nouveaux  développements  donnés  à  l'audience ,  soit  par 
les  accusés  ,  soit  par  les  témoins  ,  pouvoir  répandre  un  jour 
utile  sur  le  fait  contesté.  —  Les  témoins  ainsi  appelés 
ne  pièteront  point  serment ,  et  leurs  déclarations  ne  seront 
considérées  que  comme  renseignements. 

=  Même  par  mandat  d'amener.  Le  pouvoir  de  décerner, 
dans  ce  cas,  des  mandats  d'amener,  était  la  conséquence 
nécessaire  de  la  faculté  que  lui  attribuait  la  loi  d'appeler 
les  personnes  dont  les  nouveaux  développements  donnés 
à  l'audience  rendaient  les  dépositions  utiles. 
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Toutes  personnes.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qn'il  ré- 
sultait de  la  généralité  de  ces  expressions,  que  le  président 
pouvait  faire  entendre,  à  titre  de  renseignement,  même 
les  personnes  dont  le  témoignage  est  repoussé  par  l'art.  322, 
comme  nous  l'observons  dans  notre  dernière  note  sur  l'ar- 
ticle actuel. 

Ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces.  Mais  si  le 
président  refusait  de  communiquer  ces  nouvelles  pièces  à 
l'accusé,  et  d'entendre  son  défenseur,  il  y  aurait  lieu  à 
cassation  ;  car  le  droit  de  défense  auraitété  gêné  et  empêché. 

D'après  les  nouveaux  développements  donnés  à  l'au- 
dience ,  soit  par  les  accusés ,  soit  par  les  témoins.  Si  c'était 
par  le  procureur-général  ou  par  la  partie  civile,  que  de 
nouveaux  développements  fussent  donnés ,  le  président 
pourrait-il  user  de  la  faculté  que  lui  donne  notre  article  , 
d'appeler  les  personnes  dont  la  comparution  lui  paraîtrait 
utile,  ou  de  faire  apporter  de  nouvelles  pièces?  Pour  la 
négative,  on  invoque  le  texte  de  la  loi,  qui  ne  parle  que 
des  développements  donnés  par  les  accusés  et  les  témoins, 
et  l'intérêt  des  accusés;  pour  l'affirmative,  on  observe  que 
la  loi  ne  met  d'autres  limites  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité,  que 
celles  qu'y  apporte  sa  conscience  (268.) 

Ne  prêteront  point  serment.  Ces  personnes  ne  sont  en 
effet  appelées  que  pour  donner  de  simples  renseignements. 
Mais  qu'arriverait-il  si  le  président  leur  faisait  prêter  ser- 
ment? L'arrêt  serait  entaché  de  nullité;  car  ,  d'un  côté,  le 
président  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  et,  d'un  autre  côté, 
les  dépositions  dont  il  s'agit,  auxquelles  la  loi  n'attache 
que  l'effet  de  simples  renseignements  ,  prendraient  une 
consistance  telle,  que  ces  dépositions  auraient  pu  entraîner 
la  conviction  du  jury. 

Que  comme  renseignements.  Les  parents  les  plus  proches 
de  l'accusé,  qui  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
dans  la  forme  ordinaire  (  322  ),  peuvent-ils  l'être  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  ,  et  pour  donner  de  simples 
renseignements?  Pour  la  négative,  on  disait  que,  de 
quelque  manière  qu'un  père,  un  fils,  un  époux,  fussent 
entendus,  ils  n'en  étaient  pas  moins  placés  entre  le  men- 
songe et  la  nécessité  de  briser  tous  les  liens  du  sang  ; 
pour  l'affirmative,  qui  a  prévalu  devant  la  cour  suprême, 
on  s'est  fondé  sur  cette  considération,  que  la  loi  ne  pro- 
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hibe,  par  son  article  32  2  ,  que  les  dépositions  des  parents 
les  plus  proches ,  el  qu'ici  il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
déclaration  donnée  a  titre  de  renseignement.  —  Mais  il 
parait  du  moins  incontestable  qu'une  déposition  de  cette 
nature,  fùt-elle  démontrée  fausse,  n'entraînerait  pas  les 
peines  du  faux,  témoignage  ;  ce  n'est  pas  là  un  témoi- 
gnage véritable,  et  l'on  ne  saurait  reproeber  à  un  père,  à 
ua  bis,  à  un  époux,  une  déclaration  dictée  par  les  senti- 
ments les  plus  naturels;  nous  avons,  d'ailleurs,  vu  que 
les  fausses  dépositions  faites  devant  le  juge  d'instruction 
n'entraîneraient  pas  la  peine  de  faux  témoignage,  parce 
qu'elles  n'offraient  pas  toute  l'importance  d'une  déposi- 
tion définitive  (70);  la  déclaration  dont  il  s'agit  ici  offre 
encore  moins  les  caractères  d'une  véritable  déposition.  — 
A  plus  forte  raison,  les  parents  les  plus  proches,  appelés 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ,  ponrraient-ils  tefuser 
de  répondre. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats. 

§  II.  Fondions  du  Procureur-Général  près  la  cour  royale. 

271.  Le  procureur-général  près  la  cour  royale  pour- 
suivra ,  soit  par  lui-même  ,  soie  par  son  substitue,  toute 
personne  mise  en  accusation  suivant  les  formes  prescrites  au 
chapitre  Ier  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à  la 
cour  aucune  autre  accusation,  à  peine  de  nullité,  et, 
s'il  y  a  lieu  ,  de  prise  à  partie. 

=  Poursuivra  ,  soie  par  lui-même  ,  soie  par  son  substitut , 
toute  personne  mise  en  accusation  suivant  les  formes  pres- 
crites. Ainsi,  le  procureur-général ,  ou  le  substitut  qu'il  a 
désigné  pour  faire  le  service  de  la  cour  d'assises  (  2ti5  )  , 
est  l'adversaire  nécessaire  de  toute  personne  mise  en  ac- 
cusation ;  mais  il  faut  que  cette  mise  en  accusation 
ait  été  ordonnée  ;  car  ,  comme  sauction  de  cette  dis- 
position ,  notre  article  frappe  de  nullité  les  débats  et 
l'arrêt  de  condamnation  qui  résulteraient  de  toute  antre 
accusation  que  le  procureur-général  porterait  devant  la 
cour  d'assises  ,  et  autorise  même  contre  lui  la  prise  à  partie: 


34o       CODE  D'IKSTR.  CRLVI.  Lrv.  II.  DE  LA  JUST. 

la  raison  en  est  que ,  s'il  était  permis  au  procureur-général 
de  porter  à  la  cour  d'assises  d'autres  accusations  que 
celles  prononcées  par  les  arrêts  de  mise  en  accusation  ,  les 
garanties  que  les  citoyens  trouvent  dans  l'institution  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  seraient  illusoires.  — 
Tous  les  actes  d'accusation  et  toas  les  réquisitoires  doivent 
être  faits  au  nom  du  procureur-général;  car  c'est  lui  qui 
exerce  l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  de  la  cour  royale  auprès  de  laquelle  il  remplit 
ses  fonctions  (  45 ,  loi  du  20  avril  1  8  to),  —  Remarquez  que 
les  débats  ne  peuvent  s'élever  que  sur  les  crimes  compris 
dans  l'acte  d'accusation  (  338  ),  et  que  si  d'autres  crimes 
venaient  à  se  révéler  dans  le  cours  des  débats,  il  ne  pour- 
rait y  être  statué,  sauf  les  nouvelles  poursuites  que  ré- 
serve l'article  3-ir  ;  et  il  devrait  en  être  ainsi,  lors  même 
que  les  délits  seraient  connexes ,  à  moins  qu'il  n'eut  été  in- 
struit sur  ces  délits  connexes  par  la  chambre  d'accusation 
(  226  ).  S'il  en  était  autrement ,  en  effet ,  l'accusé  ne  pour- 
rait, dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  préparer  sa  défense  sur 
des  accusations  qu'il  n'aurait  pas  prévues,  ni  apppeler  des 
témoins  à  décharge. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur-général  ou  son  substitut 
aura  reçu  les  pièces,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que 
les  actes  préliminaires  soient  faits  ,  et  que  tout  soit  eu 
état,  pour  que  les  débats  puissent  commencer  à  l'époque 
de  l'ouverture  des  assises. 

273.  //  assistera  aux  débats;  il  requerra  l'application  de 
la  peine  ;  il  sera  présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 

=  Il  assistera  aux  débats.  Cette  assistance  est-elle  passive? 
Non  sans  doute ,  puisque  le  procureur-général  est  tenu 
d'exposer  le  sujet  de  l'accusation ,  et  d'en  développer  et 
soutenir  les  moyens  (3i5,  335).  Cette  expression  assister, 
indique,  d'une  part,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  diriger 
les  débats,  mais  bien  le  président,  qui  a  la  police  de 
l'audience  (  267  );  et,  d'un  autre  côlé,  qu'il  doit  toujours 
être  présent  aux  débats  ,  de  sorte  que  ,  s'il  s'absentait  pen- 
dant qu'ils  se  poursuivent,  l'arrêt  devrait  être  annulé,  non 
parce  qu'il  serait  frappé  de  nullité  par  une  loi  positive  , 
puisque  le  Code  est  muet  sur  ce  point  ,  mais  parce  que  le 
pFocureur-général,  formant  paitie  intégrante  du  tribunal  , 
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les  débats  qui  anraient  eu  lieu  pendant  son  absence  se 
seraient  agités  devant  une  cour  incomplète. 

274.  Le  procureur-général  ,  soit  d'office  ,  soit  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  justice  ,  charge  le  procureur  du 
roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a  connaissance. 

275.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui 
sont  adressées  directement,  soit  par  la  cour  royale  ,  soit 
par  un  fonctionnaire  public  ,  soit  par  un  simple  ci- 
toyen ,  et  il  en  tient  registre.  —  //  les  transmet  au  procureur 
du  roi. 

=  Il  reçoit  les  dénonciations.  Comme  il  n'est  pas  officier 
de  police  judiciaire  {  9  ),  il  n'était  pas  inutile  que  le  légis- 
lateur déclarât  positivement  qu'il  pouvait,  eu  qualité  de 
ebef  du  ministère  public,  recevoir  les  plaintes  et  dénon- 
ciations qui  lui  sont  directement  adressées. 

Et  il  en  tient  registre.  C'est-à-dire  qu'il  fera  transcrire  la 
plainte  ou  la  dénonciation  sur  un  regi>tre,  afin  de  ren- 
vover  la  minute  au  procureur  du  roi;  cette  transcription 
est  prescrite  même  dans  son  propre  intérêt ,  ponr  prou- 
ver, en  cas  de  perte  de  l'original,  que  la  plainte  lui  a  été 
faite  réellement,  et  établir  ainsi  qu'elle  ne  doit  pas  lui 
être  imputée  dans  le  cas  où  elle  serait  calomt.ieuse. 

//  les  transmet  au  procureur  du  roi.  Ce  n'est  pas  à  lui 
en  effet  que  l'instruction  sur  les  plaintes  appartient,  mais 
bien  au  procureur  du  roi,  au  juge  d'instruction  et  à  la 
chambie  du  conseil.  (  5y  ,  61,  127.  ) 

276.  Il  fait  ,  au  nom  de  la  loi  ,  toutes  les  réquisitions 
qu'il  juge  utiles  ;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte 
et  d'en  délibérer. 

=■  De  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer.  Mais  la  cour  peut 
rejeter  les  réquisitions,  car  elle  n'est  pas  liée  par  ces  ré- 
quisitions; l'arrêt  doit  émaner  de  la  cour,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  et  non  simplement  du  président;  il 
doit  être  motivé  (  7  ,  loi  du  20  aviii  18  10.  )  —  Si  la  cour 
croyait  avoir  des  reproches  à  faire  aa  minisîeie  public, 
pourrait-elle  les  lui  adresser  à  l'andience  ou  en  faire  l'objet 
u'une  censure  dans  son  arrêt  ?  Non,  elle  excéderait  ses 
pouvoirs,  et  l'acte  qui  renfermerai:  cette  censure  serait 
casié;  elle  doit  se  boraaf  à  instruire  le  ministre  de  la  jus- 
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tice  ;  si  c'est  un  tribunal  qui  pense  que  le  miuistère  public 
mérite  des  reproches  ,  il  doit  en  instruire  le  procureur- 
général  (  6 1  ,  loi  du  20  avril  1 8 1  o.  ) 

277 .  Les  réquisitions  du  procureur-général  doivent  être 
de  lui  signées  ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  débat 
seront  retenues  par  le  greffier  sur  son  procès  ■'verbal  ;  et  elles 
seront  aussi  signées  par  le  procureur-général  :  toutes  les 
décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions, 
seront  signées  par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le 
greffier. 

=  Seront  retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal.  Si 
on  avait  astreint  le  ministère  public  à  écrire  les  réquisi- 
tions qu'il  présente  pendant  les  débats,  il  aurait  pu  en 
résulter  des  interruptions  toujours  fâcheuses.  —  Si  l'ac- 
cusé faisait  lui-même  des  réquisitions  ,  le  greffier  devrait-il 
en  faire  mention  sur  son  procès-verbal?  L'affirmative, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  résulte  de  l'article  408  ,  qui 
donne  à  l'accusé  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  pour 
omission  ou  refus  de  prononcer  sur  ses  demandes;  il  est 
clair  que,  pour  prouver  cette  omission,  il  faut  bien  que  la 
demande  soit  consignée  sur  le  procès-verbal. 

Toutes  les  décisions.  Ces  décisions  intervenues  sur  les 
incidents  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  débats,  doi- 
vent-elles être  motivées  à  peine  de  nullité  ?  La  cour  suprême, 
après  avoir  consacré  la  négative  ,  paraît  avoir  changé  sa 
jurisprudence;  l'affirmative  semble  en  effet  découler  du 
texte  bien  positif  de  la  loi  du  20  avril  1  8  îo  ,  qui  frappe  de 
nullité,  saus  aucune  distinction,  les  arrêts  qui  ne  contien- 
nent pas  de  motifs. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  défèrpra  pas  à  la  réquisition 
du  procureur-général  ,  l'instruction  ni  le  jugement  ne 
seront  arrêtés  ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt ,  s'il  y  a  lieu, 
le  recours  en  cassation  par  le  procureur-général. 

=  Sauf  après  l'arrêt ,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation 
par  le  procureur-général.  C'est-à-dire  s'il  y  a  eu  refus  de 
statuer  sur  ses  réquisitions  ;  car  c'est  alors  qu'il  y  aurait 
lieu  ,  de  la  part  du  procureur-général,  à  se  plaindre  qu'on 
n'a  pas  fait  droit  à  sa  demande  (  4o8  );  mais  il  faudrait  que 
la  réquisition  à  laquelle  on  n'a  pas  fait  droit  fut  utile;  c'est- 
à-dire  qu'elle  eût  pour  objet  l'exécution  d'une  formalité 
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prescrite  par  la  loi,  ou  la  faculté  d'user  d'un  droit  que  la 
loi  autorise.  (  Ibid.  ) 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  même  les 
juges  d'instruction  ,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  procu- 
reur-général. —  Tous  ceux  qui ,  d'après  l'article  9  du 
présent  Code  ,  sont  ,  à  raison  de  fonctions  ,  même  admi- 
nistratives ,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de 
la  police  judiciaire  ,  sont  ,  sous  ce  rapport  seulement , 
soumis  à  la  même  surveillance. 

=  Sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur  -  généinl. 
Les  articles  suivants  développent  les  effets  de  cette  sur- 
veillance. 

D'après  l'article  9  du  présent  Code.  C'est-à-dire  que  les 
maires  et  adjoints  ,  lorsqu'ils  font  des  actes  de  police  judi- 
ciaire, sont  soumis  à  la  surveillance  du  procureur-général, 
quoique  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif;  mais  cette 
surveillance  ne  s'étend  pas  évidemment  aux  préfets  ,  dont 
ne  s'occupe  pas  l'article  9,  mais  bien  L'article  10. 

2.SO.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire 
et  des  juges  d'instruction,  le  procureur-général  les  aver- 
tira :  cet  avertissement  sera  consigné  par  lui  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet. 

=  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire. 
S'il  n'y  a  pas  simple  négligence ,  mais  délit  ou  crime,  com- 
mis par  les  officiers  de  police  judiciaire,  le  procureur- 
général  ,  dans  le  premier  cas,  fait  citer  le  prévenu  devant 
la  cour  royale  ,  qui  prononce  sans  qu'il  puisse  y  avoir 
appel;  dans  le  secood  cas,  le  procureur-général  désigne 
le  magistrat  qui  doit  exercer  les  fonctions  de  police  judi- 
ciaire ;  et  le  premier  président,  le  magistrat  qui  remplira 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  (  479  et  suiv.  ).  —  Si 
on  pouvait  reprocher  à  un  officier  du  ministère  public 
une  conduite  rcpréhensible ,  non  seulement  il  serait  rap- 
pelé à  son  devoir  par  le  procureur-général  du  ressort, 
mais  encore  il  devrait  en  être  rendu  compte  au  garde-des- 
sceanx,  qui, selon  la  gravité  des  circonstances,  lui  fait  faire 
par  le  procureur-général  les  injonctions  qu'il  juge  néces- 
saires ,  ou  le  mande  près  de  lui  (  60  ,  loi  du  20  avril  1 8 1  o  ). 
—  Quant  aux  juges ,  la  même  loi  du  20  avril  18  10  veut 
que ,  s'ils  compromettent  la  dignité  de  leur  caractère ,  ils 
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puissent  être,  selon  la  graviîé  des  circonstances  ,  avertis  , 
censurés  simplement  ,  censurés  avec  réprimandes  ,  sus- 
pendus par  les  tribunaux  ou  cours  auxquels  ils  appar- 
tiennent. (Voir,  pour  toutes  ces  règles  de  discipline,  le 
titre  7  de  la  loi  du  20  avril  1  8  10 ,  art.  48  et  suiv.  ). 

Sur  un  registre.  Afin  que  l'avertissement  se  trouve  léga- 
lement constaté,  s'il  y  a  récidive.  (  281.  ) 

231.  En  cas  de  récidive,  le  procureur-général  les  dé- 
noncera à  la  cour.  —  Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le 
procureur-général  les  fera  citer  à  la  chambre  du  conseil. 
—  La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir, 
et  !es  condamnera  aux  frais ,  tant  de  la  citation  ,  que  de 
l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt. 

=  En  cas  de  récidive.  L'article  suivant  veut ,  pour  qu'il 
y  ait  récidive ,  que  l'officier  judiciaire  se  rende  coupable 
de  négligence  dans  V année. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour.  Ainsi  le  procureur- 
général  ,  maître  d'avertir  la  première  fois,  doit  ,  s'il  pié- 
tend  qu'il  y  a  récidive  ,  ob'euir,  sur  l'exposé  qu'il  fait  à 
la  cour,  l'autorisation  de  citer  devant  elle  l'officier  de 
police  judiciaire  ,  et  la  cour  peut  refuser  son  autorisation. 
Elle  peut  également ,  lors  même  qu'elle  a  donné  l'auto- 
risation ,  ne  pas  faire  d'injonction  à  l'officier  inculpé  , 
si  ces  défenses  font  évanouir  les  imputations  diiigces 
contre  lui. 

A  la  chambre  du  conseil.  Comme  c'est  là  une  affaire  de 
discipline  ,  la  publicité  n'était  plus  nécessaire.  —  Mais 
toutes  les  chambres  doivent-elles  être  assemblées  ?  L'affir- 
mative semble  résulter  de  ce  qui  se  pratique  lorsqu'un 
magistrat  est  cité  devant  la  cour  de  cassation  ,  et  des  ar- 
ticles 79,  décret  du  3o  mars  1808;  f>3  ,  décret  du  6 
juillet  i8io,qui  veulent  que  les  réquisitions  du  procu- 
reur-général pour  l'exécution  des  lois  soient  faites  devant 
les  chambres  assemblées.  —  Les  décisions  qui  émanent , 
dans  ces  divers  cas  ,  des  cours  royales  ,  peuvent-elles 
être  déférées  à  la  cour  suprême?  Non,  elles  sont  sim- 
plement soumises  à  l'approbation  du  garde-des-sceaux  , 
qui  peut  en  modifier  l'exécution.  (56,  loi  du  20  avril 
i8ro.) 

282.  Il  y  aura  récidive  ,  lorsque  le  fonctionnaire  sera 
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repris  ,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit  ,  avant  l'expi- 
ration d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de  l'avertissement 
consigné  sur  le  registre. 

283.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  du  roi  et  les 
présidents  sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  ou  du  juge  d'instruction  ,  ils 
pourront  déléguer  au  procureur  du  roi  ,  au  juge  d'in- 
struclion  ,  et  au  juge  de  paix  ,  même  d'un  arrondisse- 
ment communal  voisin  du  lieu  du  délit ,  les  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  attribuées  ,  autres  que  le  pouvoir 
de  délivrer  les  mandats  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre 
les  prévenus. 

=  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d'amener, 
de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus.  La  raison  de  celte 
restriction  est  sensible  :  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  magistrats  indiqués  au  comnoeuceoient  de  l'article, 
délègueu  t  des  actes  de  pure  instruction ,  il  pourrait  y  en  avoir 
à  eequeles  fonctionnaires  dontilest  ensuite  question  fussent 
saisis ,  non  pas  par  la  loi ,  mais  par  une  simple  délégation,  du 
droit  de  lancer  les  mandats  dont  il  s'agit  ;  mandats  dont 
nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  la  gravité.  L'article 
actuel  n'exceptant  des  attributions  ,  dont  il  autorise  la 
délégation,  qne  les  trois  mandats  d'amener,  de  dépôt 
et  d'arrêt  ,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  décerner  des  mandats 
de  comparution  est  compris  dans  la  délégation. 

Contre  les  prévenus.  Et  non  contre  les  témoins  ;  car  si 
le  juge  d'instruction  délégué  ne  pouvait,  pour  forcer  les 
témoins  à  comparaître,  décerner  contre  eux,  dans  les 
cas  où  la  loi  l'y  autorise,  un  mandat  d'amener,  il  ne  pour- 
rait faire  l'instruction  dont  la  loi  permet  de  le  çbarger  ; 
d'ailleurs,  les  mandats  contre  les  témoins  n'ayant  d'autre 
objet  que  de  vaincre  une  iujuste  résistance,  présentent 
beaucoup  moins  de  gravité  que  les  mandats  qu'on  dé- 
cerne contre  les  prévenus. 

§  III.  Fonctions  du  Procureur  du  Roi  au  criminel  (i). 

284.  Le  procureur  du  roi,  dont  il  est  parlé  en  l'article 

(i)    Plusieurs   dispositions    de  ce    paragraphe   sont    sans  objet  depuij 
la  loi  du  i5  dec  'lubre  r 8 1 5  ,  qui  supprime  les  p.ocuro.irs  au  criminel  . 

2  I . 
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253  (i),  remplacera  près  la  cour  d'assises  le  procureur- 
général  dans  les  départements  ,  autres  que  celui  ou  siège 
ia  cour  royale  ;  sans  préjudice  de  la  faculté  que  le  pro- 
cureur-général aura  toujours  de  s'y  rendre  lui-même 
pour  y  exercer  ses  fonctions. 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

=  Ce  substitut.  L'article  actuel  est  maintenant  sans  objet; 
pour  l'entendre  ,  il  faut  se  rappeler  qu'un  substitut  du 
procureur-général  remplissait  autrefois  les  fonctions  de 
procureur  criminel;  or,  comme  les  cours  d'assises  siégeaient 
ordinairement  dans  le  chef-lieu  du  département  ,  ce  sub- 
stitut devait  y  résider.  Ces  magistrats  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  2D  décembre  i8i5  ,  et  leurs  fonctions  con- 
fiées au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que 
e  chef-lieu  ,  il  s'y  transportera. 

287.  Le  procureur  du  roi  remplira  aussi  les  fonctions 
du  ministère  public ,  dans  l'instruction  et  dans  le  juge- 
ment des  appels  de  police  correctionnelle. 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané ,  Usera  remplacé 
nar  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  chef -lieu. 

=  //  sera  remplacé  ,  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  chef-lieu.  Cette  disposition 
ne  peut  s'entendre  encore  qu'en  se  rappelant  qu'elle  se  ré- 
fère à  l'institution  des  procureurs  criminels  ;  c'était  quand 
le  procureur  était  empêché  qu'il  était  remplacé  par  le  pro- 
cureur du  roi  du  chef-lien  ;  aujourd'hui ,  lorsque  le  pro- 
cureur du  roi  est  empêché  ,  il  est  remplacé  par  un  de  ses 
substituts. 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du 
département. 


(i)  Voir  ci-dessus  en  note  l'ancien  art.  a53  ,  modifié  d'abord  dans  le 
texte  publié  officiellement  le  9  septembre  1816,  puis  par  la  loi  du 
4  niais  1H1. 
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290.  Il  rendra  compte  au  procureur-général ,  une  fois 
tous  les  trois  mois  ,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis ,  de 
L'état  de  la  justice  du  département ,  en  matière  criminelle  ,  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

=  De  l'état  de  la  justice  du  département  ,  en  matière  cri- 
minelle. Ainsi  il  doit  indiquer  au  procureur-général  les 
genres  de  crimes,  délits  et  contraventions  qui  se  com- 
mettent le  plus  habituellement ,  les  abus  qui  entravent 
l'administration  de  la  justice  dans  son  département  ,  etc. 
Ces  renseignements  sont  nécessaires  pour  que  le  procureur- 
général  puisse  exercer  sa  surveillance  et  rendre,  au  garde- 
des-sceaux,  compte  de  l'état  de  la  justice  dans  le  ressort 
de  la  cour  à  laquelle  il  est  attaché. 

CHAPITRE  III. 

De  la  Procédure  devant  la  Cour  d'assises. 

291.  Quand  Vaccusation  aura  été  prononcée  ,  si  l'affaire 
ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  oit  siège  la  cour  royale  , 
Je  procès  sera,  par  les  ordres  du  procureur  -général , 
envoyé  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  chef-lieu  du  département  , 
ou  nu  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné. 
—  Dans  tous  les  cas  ,  les  pièces  servant  à  conviction  qui 
seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d'instruc- 
tion ,  ou  qui  auraient  été  apportées  à  celui  de  la  cour 
royale,  seront  réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  où 
doivent  être  remises  les  pièces  du  procès. 

=  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée.  Par  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale.  (23  1.) 

Dans  le  lien  oh  siège  la  cour  royale.  Il  est  clair  que  , 
dans  ce  cas  ,  la  cour  d'assises  siégeant  dans  le  lieu  même 
où  se  trouve  la  cour  royale,  il  n'y  a  aucun  envoi  de  pièces 
à  ordonner. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la 
signification  ,  faite  à  l'accusé ,  de  C  arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises.  —  L'accusé  ,  /il  est  détenu  ,  sera  dans  le 
même  délai,  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  ou 
doivent  se  tenir  les  assises. 


248        CODE  D'INSTR.  CRIM.  Liv.  II.  DE  LA  JUST. 

=  Du  moment  de  la  signification  faite  à  l'accusé  de  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assi>es.  Cette  signification  doit 
être  faite  à  l'accusé  aveu  celle  de  l'acte  d'accusation,  comme 
nous  l'avons  vu  article  i!\.i. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai  , 
envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir 
les  assise*.  La  loi  fixe  le  même  délai  pour  l'envoi  des  pièces 
et  pour  la  translation  de  l'accusé  ;  car  la  présence  de  l'ac- 
cusé et  la  remise  des  pièces  au  greffe,  sont  simultanément 
nécessaires  pour  que  le  président  puisse  ,  aux  termes  de 
l'article  suivant  ,  interroger  l'accusé. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des 
pièces  au  greffe  ,  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice,  celui-ci  sera  interrogé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué. 

=  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  La  loi  ne  garantit, 
par  aucune  sanction  pénale,  l'observation  de  ce  délai; 
il  importe  néanmoins  que  les  présidents  des  cours  d'assises 
se  fassent  un  devoir  de  s'y  conformer  ;  car,  autrement,  la 
détention  de  l'accusé  se  prolongerait  par  la  faute  du  pré- 
sident, et  il  serait  privé  du  moyen  de  préparer  prompte- 
meut  sa  défense  ,  puisque  son  défenseur  ne  pe ut  communi- 
quer avec  lui  qu'après  1  interrogatoire.  (3o2.) 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon 
le  juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à  peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  suivra.  —  Cette  désignation  sera 
comme  non  avenue  ,  et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée  ,  si 
l'accusé  choisit  un  conseil. 

=  D'un  conseil.  Ou  de  plusieurs  ;  car  cette  éuonciation 
n'est  pas  limitative  :  seulement  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
président  de  ne  pas  permettre  que  l'accusé  se  fasse  assister 
aux  débats  d'un  nombre  de  conseils  ,  tel  que  la  marche  de 
l'affaire  put  en  être  entravée. 

A  peine  de  nullité.  La  défense  est  de  droit  naturel,  et  le 
législateur  devait  craindre  que  l'accusé  ne  conservât  pas 
toujours  la  présence  d'esprit  nécessaire  pourprésenier  seul 
sa  défense;  de  là  cette  nécessité  qu'un  défenseur  assisse 
l'accusé,  à  peine  de  nullité  —  Si  le  conseil  nommé  par 
le  préaident  ne  remplit  pas  sa  mission,  la  nullité  n'est  pas 
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pour  cela  prononcée;  il  est  de  jurisprudence  qu'il  a  été 
satisfait  au  vœu  de  la  loi,  tontes  les  fois  qu'un  conseil  a 
èié  nommé  à  L'accusé,  et  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  per- 
souuel  du  ministère  public  ou  du  président ,  que  le  conseil 
n'a  pas  accompli  son  mandat. 

Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nullité 
ne  sera  pas  prononcée ,  si  l'accusé  choisit  un  conseil.  Mais 
si  un  conseil  n'avait  pas  été  désigné  par  le  juge,  à  l'ac- 
cusé, au  moment  de  l'interrogatoire,  et  que  ce  fut  seule- 
ment long-temps  après,  pendant  les  débats  devant  la  cour 
d'assises  ,  par  exemple  ,  que  l'accusé  lit  choix  d'un  conseil, 
la  nullité  de  toute  la  procédure  devrait-elle  être  pronon- 
cée ?  Non;  car,  en  ne  réclamant  pas  contre  l'omission  qui 
a  été  faite,  et  en  choisissant  un  conseil,  l'accusé  a  couvert 
la  nullité.  —  Qu'arriverait-il  si  le  défenseur  de  l'accusé  se 
livrait  à  des  écarts  tels  que  la  cour  crut  devoir  prononcer 
son  interdiction?  La  parole  pourrait  être  retirée  au  con- 
seil; mais  les  débats  ne  seraient  pas  pour  cela  interrompus, 
ni  l'affaire  renvoyée  à  la  prochaine  session  ;  car  il  ne  saurait 
dépendre  ni  de  l'accusé  ni  de  son  conseil,  d'annuler  des 
débats  commencés  pour  soumettre  l'affaire  à  un  autre  jury; 
dans  un  cas  semblable,  l'accusé  devrait  être  interpellé  de 
choisir  un  autre  conseil ,  et ,  en  cas  d«  refus,  il  en  devrait 
être  nommé  un  par  le  président. 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui 
ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués 
de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort ,  à  moins  que  l'ac- 
cusé n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises,  la  per- 
mission de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou 
amis. 

=  Que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale.  Le 
législateur  a  voulu  que  la  défense  des  accusés  ne  pût  être 
confiée  qu'à  des  hommes  expérimentés.  —  La  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  induire  des  dispositions 
de  l'ordonnance  du  27  février  1822,  qu'il  lût  désormais 
interdit  aux  accusés  de  choisir  leurs  défenseurs  parmi  les 
avoués  du  ressort,  quoique  non  avocats  ;  parce  que  tout  ce 
qui  intéresse  le  droit  de  la  défense  doit  être  soigneusement 
maintenu  ,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'éten- 
dre à  la  plaidoirie  des  affaires  criminelles  les  incapaci:és 
pour  la  plaidoirie  des  affaires  civiles.  —  Remarquez  qu'un 
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accusé  peut  se  faire  défendre  par  un  avocat  exerçant  près 
d'une  autre  cour,  sans  qne  cet  avocat  soit  obligé,  comme 
autrefois  ,  d'obtenir  la  permission  du  garde-des-sceaux. 
(Art.  4  ,  ordonnance  du  27  août  i83o.) 

JV' 'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises  la  permis- 
sion de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 
Mais  le  président  pourrait-il  refuser  cette  permission  ? 
L'affirmative  parait  incontestable;  car  cette  obligation  de 
demander  la  permission  serait  illusoire,  si  le  président 
n'avait  pas  la  faculté  de  la  refuser;  d'un  autre  côté,  il 
pourrait  arriver  que  l'accusé  fit  tomber  son  choix  sur  un 
parent  ou  un  ami  notoirement  incapable  de  le  défendre  , 
et  l'intérêt  de  la  justice,  comme  celui  de  l'accusé ,  veulent , 
dans  ce  cas  ,  que  le  président  n'accorde  pas  la  permission. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  ,  que  ,  dans  le 
cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nul- 
lité ,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants ,  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'y  sera 
plus  recevable.  —  L'exécution  du  présent  article  et  des 
deux  précédents,  sera  constatée  par  un  procès -verbal , 
que  signeront  l'accusé  ,  le  juge  et  le  greffier  :  si  l'accusé 
ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

=  Une  demande  en  nullité.  Contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises;  c'est,  en  effet,  la  seule  nullité  que  l'accusé 
puisse  invoquer  au  moment  de  son  interrogatoire  ,  et 
c'est  aussi  la  seule  que  l'article  299  suppose  qu'il  puisse 
présenter. 

Dans  les  cinq  jours  suivants.  Le  jour  de  l'interrogatoire 
n'est  pas  compris  dans  le  délai ,  puisque  c'est  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  celui  dans  lequel  l'avertissement  est 
donné,  que  l'accusé  doit  faire  sa  déclaration  ;  mais  l'ex- 
pression dans ,  indique  que  le  jour  de  l'échéance  du  délai 
en  fait  partie,  et  que  l'article  io33  du  Code  de  procédnre 
ne  reçoit  pas,  dans  ce  cas,  d'application.  — Ainsi  lorsque 
l'interrogatoire  a  eu  lieu,  par  exemple,  le  i3  mai,  la  dé- 
claration da.  pourvoi  à  la  cour  de  cassation  contre  l'arrêt 
de  renvoi  devra  être  faite  au  plus  tard  le  18.  Cette  décla- 
ration est  faite  au  greffe.  (3oo.)  —  Mais  la  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qne  s'il  avait  été  donné  connaissance  à  un  ac- 
cusé qu'il  avait  cinq  jours  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
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de  renvoi  ,  et  si ,  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  lors  de 
sou  interrogatoire,  il  a  consenti  à  être  jugé  dans  la  session 
qui  était  ouverte,  il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  ju«e 
avant  l'expiration  du  délai  prescrit  par  notre  article. 

Sera  constatée  par  un  procès-verbal.  Si  le  procès-verbal 
n'éta:t  pas  rédigé ,  ou  si  quelqu'une  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents  étaient  omises,  la  nullité 
de  tout  ce  qui  suivrait  serait  inévitable;  car  l'observation 
de  ces  formalités  n'étant  pas  légalement  constatée,  c'est 
comme  si  elles  n'avaient  pas  été  remplies,  (MODXÎiE  de 
ce  procès  verbal,  form.  N°  42.  ) 

297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti ,  conformément  au 
précédent  article  ,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence  :  ses  droits  seront  conserves ,  sauf  à  les  faire 
valoir  après  l'arrêt  définitif. 

298.  Le  procureur-général  est  tenu  de  faire  sa  déclara- 
tion dans  le  même  délai,  à  compter  de  l'interrogatoire  , 
et  sous  la  même  peine  de  déchéance  portée  en  l'art.  296. 

=  A  compter  de  l'interrogatoire.  Ainsi ,  lors  même  que 
l'accusé  n'aurait  été  averti  qu'après  l'interrogatoire,  et 
qu'il  serait  encore  dans  le  délai  pour  se  pourvoir,  il  se 
pourrait  que  le  procureur-général  ne  fût  plus  recevabie, 
si  cinq  jours  s'étaient  écoulés  depuis  l'interrogatoire. 

299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle  du  procureur- 
général  doivent  énoncer  l'objet  de  la  demande  en  nullité. 
—  Celte  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ,  et  dans  les  trois  cas 
suivants  :  —  i°  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la 
loi;  —  20  Si  le  ministère  public  n'a  pas  cté  entendu  ;  — 
3°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
fixé  par  la  loi. 

=  Doivent  énoncer  l'objet  de  ta  demande  en  nullité.  Si 
cette  éoonciation  ne  se  trouvait  pas  dans  l'acte  de  recours 
en  cassation,  l'accusé  pourrait-il  y  suppléer  par  des  mé- 
moires qu'il  produirait  postéiieurement  ?  L'affirmative  ne 
souffre  pas  de  difficulté;  car  la  loi  ne  prononce  aucune 
déchéance  pour  l'omission  du  motif  dans  le  recours;  mais, 
comme  la  cour  doit  prononcer  toutes  affaires  cessantes 
(3oo\  l'accusé  doit  mettre  la  plus  grande  diligence  dans  la 


202       CODE  D'INSTR.  CRIM.  Liv.  II.  DE  LA  JUST. 

production   de  ses   mémoires  supplétifs.  (  IVIOE-SEiE  de 
demandes  en  nullité  ,  form.  M"0  43.) 

N'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi.  Bien  que  l'article  du 
Code  pénal  cité  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ne  fût  pas  applica- 
ble au  fait  imputé  à  l'accusé,. si  un  autre  article  de  loi 
qualifiait  crime  ce  fait,  l'arrêt  de  renvoi  ne  pourrait  être 
annulé.  —  Mais  si  l'arrêt  de  renvoi  renfermait  une  erreur 
d'une  autre  miture  que  les  trois  causes  de  nullité  énoncées 
dans  l'article  actuel  :  par  exemple  s'il  prononçait  Je  ren- 
voi devant  an  tribunal  correctionnel,  lorsqu'il  devrait  le 
prononcer  devant  la  cour  d'assises  ,  ou  si  l'arrêt  ordonnait 
la  mise  en.  liberté  du  prévenu  lorsqu'il  reconnaît  en 
même  temps  l'existence  d'indices  graves  ;  dans  tous  ces 
cas,  le  recours  en  cassation  est  encore  permis  pour  cause 
d'incompétence ,  conformément  à  l'article  4*6  ;  mais  comme 
le  pourvoi  n'est  plus  fondé  sur  un  des  trois  cas  de  nullité 
énoncés  dans  l'article  actuel ,  ce  n'est  plus  dans  le  délai 
de  cinq  jours  que  le  pourvoi  devrait  être  formé,  mais  bien 
dans  celui  de  trois  jours ,  accordé  par  l'article  37  3  ;  le  dé- 
lai de  cinq  jours  ,  fixé  par  l'article  296  ,  étant  spécial 
pour  les  trois  causes  de  Hullité  dont  s'occupe  notre  article, 
et  le  délai  de  trois  jours  étant  le  délai  ordinaire  du  recours 
en  cassation.  —  C'est  également  dans  les  trois  jours  de  la 
notification  de  l'arrêt  de  renvoi,  que  l'accusé  doit  se  pour- 
voir ,  lorsqu'il  prétend  que  la  cour  d'assises  est  incompé- 
tente :  par  exemple,  parce  qu'elle  n'est  pas  celle  du  lieu 
où  le  ciime  a  été  commis;  si  le  pourvoi  n'a  pas  été 
formé  dans  ce  délai,  l'arrêt  de  renvoi  passe  en  force  de 
chose  jugée  ,  et  la  cour  d'assises  se  trouve  irrévocablement 
saisie. 

N'a  pas  été  entendu.  Ou  s'il  ne  l'a  pas  été  dans  la  forme 
voulue  par  la  loi  ;  par  exemple  ,  si  le  procureur-géné- 
ral s'était  contenté  de  faire  son  rapport ,  sans  prendre 
des  conclusions;  l'article  234>  en  effet,  vent,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  fait  mention,  dans  l'arrêt  de  renvoi, 
des  réquisitions  an  ministère  public.  —  La  cour  de  cassa- 
tion a  jugé  qu'il  n'est  pas  de  sa  compétence  d'apprécier 
le  temps  nécessaire  à  l'accuse  pour  préparer  sa  défense, 
et  que,  sous  ce  rapport,  s'il  se  croit  lésé,  c'tst  devant 
la  cour  d'assises  qu'il  pourra  présenter  ce  moyen  préju- 
diciel fQ  réclamant  un  délai. 
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300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe.  —  Aussitôt 
qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l'expédition  de 
l'arrêt  sera  transmise,  par  le  procureur-général  près  la 
cour  royale  ,  au  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
sation,  laquelle  sera  tenue  ue  prononcer,  toutes  affaires 
cessantes. 

=;  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe.  L'accusé  doit-il 
se  transporter  au  greflè  à  cet  effet?  Il  peut  souvent  lui 
être  impossible  de  le  faire ,  et  alors  le  greffier  doit  se 
rendre  auprès  de  lui.  —  Si  l'accusé  faisait  sa  déclaration 
après  les  cinq  jours ,  le  greffier  pourrait-il ,  sous  ce  pré- 
texte ,  se  refuser  à  la  recevoir?  Non  ;  car  il  n'est  pas  juge 
de  la  validité  de  l'avertissement  et  de  la  déclaration.  — 
La  loi  n'exige  pas  que  l'accusé  fasse  cette  déclaration  en 
personne,  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  en 
cbarge  un  fondé  de  pouvoir  ou  son  couseil  (417).  (MO- 
DÈLE de  déclaration  de  pourvoi  ,  form.  N°  44.) 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction 
sera  continuée  jusqiC  aux  débats  exclusivement. 

=  Jusqitaux  débats  exclusivement.  Si  la  loi  eût  permis 
de  livrer  aux  débats  l'accusé  qui  s'est  pourvu  en  cassation, 
elle  aurait  autorisé  souvent  des  procédures  inutiles ,  puisque 
si  l'arrêt  de  renvoi  est  cassé  ,  tout  ce  qui  aurait  sui\i  se 
trouverait  ,  par  suite  ,  comme  non  avenu.  Mais  la  cour 
d'assises  devrait-elle  surseoir  à  livrer  l'accusé  aux  débats  , 
s'il  s'était  pourvu  après  le  délai  de  cinq  jours?  L'affirma- 
tive paraît  devoir  être  admise  ;  car  il  peut  se  faire  que 
l'avertissement  soit  nul  :  par  exemple,  si  le  procès-verbal 
destiné  à  l'attester  n'avait  pas  été  signé  (296).  Or,  cette 
nullité,  et,  par  suite,  la  question  de  savoir  si  la  déclara- 
tion a  été  faite  ou  non  dans  le  déiaî ,  sont  de  la  compé- 
tence de  la  cour  de  cassation  :  aussi  notre  article  ne  parle- 
t-il  pas  d'une  demande  en  nullité  ,  formée  dans  le  délai  , 
mais  ,  en  termes  géuéraux,  d'une  demande  en  nullité. 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé 
après  son  interrogatoire.  —  Il  pourra  aussi  prendre  com- 
munication de  toutes  les  pièces ,  sans  déplacement  et 
sans  retarder  l'instruction. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre,  et  qu'ils 
Com:  d'Ibtstk.  cbjm.  22 
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résident  hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises  ,  le 
président ,  ou  le  juge  qui  le  remplace ,  pourra  commettre , 
pour  recevoir  leurs  dépositions  ,  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  ils  résident  ,  ou  même  d'un  autre 
arrondissement  :  celui-ci ,  après  les  avoir  reçues,  les  enverra 
closes  et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions 
à  la  cour  d'assises. 

=  Celui-ci ,  après  les  avoir  reçues  ,  les  enverra  closes  et 
cachetées  au  greffier.  Cet  euvoi  doit  être  fait  directement 
par  le  juge  d'instruction,  et  non  par  l'entremise  d'un  tiers; 
car  la  loi  exige  ,  par  ces  dispositions  ,  un  secret  invio- 
lable. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  ci- 
tation du  président  ou  du  juge  commis  par  lui  ,  et  qui 
n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement 
empêchés  ,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions  , 
seront  jugés  parla  cour  d'at  sises  ,  et  punis  conformément 
à  l'article  80. 

==  Ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions.  Nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  remarquer  que,  dans  certains  cas,  les 
témoins  devaient  se  dispenser  de  répondre;  mais  il  est  de 
jurisprudence  cju'nn  témoin  ne  pourrait  alléguer,  pour  se 
dispenser  de  déposer,  le  serment  qu'on  aurait  exigé  de 
lui.  Juramentum  non  ob  hoc  fuisse  institutum  ut  esset  vin^ 
culum  iniquitatis. 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire 
prendre  ,  à  leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils 
jugeront  utiles  à  leur  défense.  —  Il  ne  sera  délivré  gra- 
tuitement aux  accusés  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  puis- 
sent être ,  et  dans  tous  les  cas ,  qu'une  seule  copie  des 
procès -verbaux  constatant  le  délit,  et  des  déclarations 
écrites  des  témoins.  —  Les  présidents,  les  juges  et  le  pro- 
cureur-général ,  sont  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article. 

=  A  leurs  frais  ,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  ju- 
geront utiles.  On  a  conclu  avec  raison  de  cette  disposi- 
tion, que  toutes  les  pièces  du  procès  doivent  être  com- 
muniquées aux  conseils  des  accusés;  cette  communication 
est,  d'ailleurs,    parfaitement   dans  lVspriî   de  la  loi,  qui 


Tit.  II.  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY.  2.55 

a  été  de  donner  la  pins  grande  latitude  à  la  défVnsp  :  or 
cette  défense  ne  serait  pas  complète,  si  les  conseils  de 
l'accusé  ne  pouvaient  poiser  dans  toutes  les  pièces,  lf s 
moyens  de  défense.  —  Peut -il  être  délivré  copie  des 
pièces  à  la  partie  civile  ?  La  loi  est  muette  sur  ce  point  ; 
toutefois,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  à  la  partie 
civile  copie  des  pièces  ;  mais  c'est  au  procureur-général 
qu'il  appartient,  sur  la  demande  des  parties,  d'autoriser 
la  délivrance  desdites  copies.  (Art.  5a,  décr.  1 8  juin  r  S  1 1 .) 
Qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux.  Le  législateur 
n'a  pas  vouluinutilement  multiplierles  frais;  c'est  aux  accu- 
sés à  s'entendre  entre  eux  pour  prendre  communication  de 
la  copie  unique  :  mais  si  cette  copie  ne  leur  avait  pas  été 
délivrée,  ou  si  elle  leur  avait  été  délivrée  incomplète,  ces 
circonstances  formeraient-elles  pour  les  accusés  d»-s  ouver- 
tures de  cassation  contre  l'arrêt  définitif?  O&i,  si  les  accusés 
s'étaient  plaints  de  l'inobservation  de  la  formalité,  et 
avaient  conclu  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  leur  mise  en  jugement , 
et  que  la  cour  d'assises  n'eût  pas  fait  droit  à  leur  demande  ; 
car  leur  défense  eût  été  restreinte  (4oS};  mais  s'ils  n'avaient 
élevé  aucune  plainte  devant  la  cour  d'assises  ,  la  nullité 
serait  couverte.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  copie  des 
déclarations  écrites  des  témoins.  —  La  cour  saprème  a  ju^é 
que  la  disposition  actuelle,  qui  ne  prescrit  qu'une  seule  copie 
pour  tous  les  accusés  ,  ne  devait  s'entendre  que  des  ac- 
cusés soumis  aux  mêmes  débats  ;  en  conséquence  elle  a 
cassé  dans  une  affaire  où  la  cour  d'assises  avait  refusé 
une  copie  à  une  co-accusce  soumise  aux  débats  long- 
temps après  la  première  co-accusée;  elle  a  vu  dans  le  refus 
fait  à  la  demande  de  l'accnsée,  sur  ce  point ,  une  violation 
du  droit  sacré  de  la  défense. 

306.  Si  le  procureur-général  ou  l'accusé  ont  des  motifs 
pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  pre- 
mière assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au  président 
de  la  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 
—  Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être 
accordée  ;  il  pourra  aussi  ,  d'office  ,  proroger  le  délai. 

=  Il  pourra  aussi ,  d'office  ,  proroger  le  délai.  La  loi  laisse 
à  la  prudence  du  président  la  faculté  de  cette  proroga- 
tion ;  mais  il  ne  doit  évidemment  en  user  qu'avec  une 
grande  discrétion  ,  puisqu'elle  prolonge  la  détention  de 
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l'accusé.  Quand  cette  prorogation  est  ordonnée,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  délivrer  aux  accusés  une  nouvelle  copie  des 
procès-verbaux;  celle  qui  a  été  délivrée  une  première  fois, 
conformément  à  l'article  3o5  ,  est  suffisante.  (55,  décret 
18  juin  1812.  ) 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  à  raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés ,  le 
procureur-général  pourra  en  requérir  lu  jonction  ,  et  le 
président  pourra  l'ordonner,  même  d'office. 

=  A  raison  du  même  délit,  plusieurs  actes  d'accusation 
contre  différents  accusés.  Il  y  a  une  connexité  évidente 
entre  ces  divers  actes  d'accusation  (  226  et  227);  et, 
par  suite,  il  convient,  pour  simplifier  et  rendre  plus 
rapide  la  marche  de  la  justice ,  de  joindre  ces  actes  d'accu- 
sation,  afin  de  statuer  sur  le  tout  par  nn  seul  et  même 
arrêt. 

Pourra  en  requérir  la  jonction.  Le  président  est-il 
obligé,  sur  cette  réquisition  ,  d'ordonner  la  jonction?  La 
négative  résulte  de  ces  expressions  :  le  président  pourra 
l'ordonner y  expressions  qui  supposent  une  faculté  appar- 
tenant au  président;  et,  en  effet,  c'est  à  lui  à  examiner  si 
la  réquisition  est  fondée  :  cette  jonction  ne  peut  évidem- 
ment être  requise  et  ordonnée  qu'avant  les  débats  ;  car 
une  fois  entamés,  ils  ne  peuvent  plus  être  interrompus. 
(353.) 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs 
délits  non  connexes  ,  le  procureur-général  pourra  requérir 
que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement  ,  quant  à  présent , 
que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits  ,  et  le  président 
pourra  l'ordonner  d'office. 

=  Le  procureur- général  pourra  requérir.  On  a  jugé  que 
cette  faculté  n'appartient  qu'au  procureur-général  et  non 
aux  accusés. 

Que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement ,  quant  à 
présent ,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits.  Cette 
mesure  peut  souvent  être  fort  utile  :  par  exemple ,  lors- 
que quelques-uns  des  délits  n'étant  pas  encore  entièrement 
prouvés ,  on  espère  se  procurer  plus  tard  des  renseigne- 
ments importants. 
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309.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  assises  ,  la  cour 
avant  pris  séance,  douze  jurés  se  placeront,  dans  l'or- 
dre désigné  par  le  sort ,  sur  des  sièges  séparés  du  public , 
des  parties  et  des  témoins  ,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à 
l'accusé. 

—  Douze  jurés.  Si  l'affaire  devait  entraîner  une  longue 
discussion ,  des  jurés  supplémentaires  pourraient  être  ti- 
rés au  sort  pour  assister  aux  débats  ,  et  remplacer  les 
jurés  qui  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  pour- 
suivre leur  mission.  (3g4.) 

Dans  l'ordre  désigné  par  le  sort.  Us  sont  égaux ,  en 
effet,  devant  la  loi  ,  dans  l'accomplissement  des  fonctions 
importantes  qui  leur  sont  confiées ,  et  leur  rang  ne  pou- 
vait ,   par  suite  ,  être  indiqué  que  par  le  sort. 

Séparés  du  public ,  des  parties  et  des  témoins.  La  loi 
a  voulu  les  arracber  à  toute  espèce  d'influence.  —  Il  faut 
rappeler  ici  que  la  publicité  est  encore,  s'il  est  possible, 
exigée  plus  rigoureusement  en  cour  d'assises  qu  en  ma- 
tière correctionnelle.  Cette  garantie  est  en  effet  plus  im- 
portante encore  ici ,  puisque  la  vie  même  de  l'accusé  peut 
être  en  question.  L'article  55  de  la  Cbarte  permet  de  pro- 
céder aux  débats  à  buis  clos,  si  la  publicilé  doit  être 
dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs;  mais  comme 
les  exceptions  ne  doivent  jamais  être  étendues,  il  -  n'y 
a  que  les  débats  qui  puissent  être  affranchis  de  la 
publicité  ;  aussi  est-il  de  jurisprudence  constante ,  qne 
s'il  n'était  pas  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  en  con- 
formité de  l'art.  372  ,  que  l'audience  a  été  rendue  pu- 
blique après  la  clôture  des  débats,  c'est-à-dire  après  que 
le  présideut  a  déclaré  les  débats  terminés  (335)  ,  il  y  au- 
rait lieu  à  cassation  pour  défaut  de  publicité  :  c'est  en 
vain  même  que  l'arrêt  porterait  qu'il  a  été  rendu  publique- 
ment ;  car  ces  mots  n'attesteraient  pas  que  le  résumé  du 
président ,  qui  doit  avoir  lieu  après  la  clôture  des  débats, 
a  été  fait  publiquement.  En  effet,  les  formalités,  dont 
l'exécution  n'est  pas  meutionnée  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance,  sont  de  droit  réputées  avoir  ele  omises;  de 
même,  si  le  procès-verbal  constatait  qu'après  la  formation 
du  jury,  les  portes  de  l'auditoire  sont  restées  fermées  au 
public,  il  y  aurait  moyen  de  cassation  ;  car  les  débats  seuls 
pouvant  avoir  lieu  à  huis  clos,  les  formalités  antérieures 

22. 
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à  leur  ouverture  n'auraient  pas  été  remplies  publiquement. 
—  La  cour  suprême  a  même  jugé  que  pour  qu'il  fût  sa- 
tisfait au  vœu  de  l'article  55  de  la  Charte,  la  cour  d'assises 
ne  devait  pas  se  borner  à  ordonner  que  les  débats  au- 
raient lieu  à  buis  clos;  mais  qu'elle  devait,  conformément 
à  cet  article  ,  déclarer  que  la  publicité  des  débats  de  l'af- 
faire serait  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  elle  a 
décidé  par  suite  que  l'omission  de  cette  déclaration  en- 
traînait la  nullité  de  l'arrêt.  Enfin  la  même  cour  a  vu  une 
violation  du  même  article  55,  dans  le  fait  des  jurés,  qui 
pour  mieux  former  leur  conviction  ,  se  seraient  transpor- 
tés sur  les  localités  hors  la  présence  de  l'accusé  ,  parce 
que  cette  partie  des  débats  lui  restait  cachée ,  et  qu'il  lui 
était  impossible  de  combattre  les  inductions  résultant  de 
cette  visite  ;  ce  qui  était  porter  atteinte  à  son  droit  de 
légitime  défense.  —  L'acte  d'accusation  peut  il  être  lu  à 
huis  clos?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative, 
par  la  raison  que  l'article  55  de  la  Charte  constitutionnelle 
donne  aux  cours  royales  la  faculté  générale  et  absolue 
d'ordonner  en  matière  criminelle  ,  le  huis  clos  ,  toutes 
les  fois  qu'elles  déclarent  expressément  que  la  publicité 
pourrait  être  dangereuse  pour  l'ordre  et  pour  les  mœurs  , 
déclaration  qu'elles  peuvent  faire  pour  l'acte  d'accusation 
comme  pour  les  débats;  qu'ainsi  l'article  354,  qui  parle 
des  débats  seuls,  ne  peot  prévaloir  contre  l'article  précité 
de  la    Charte,  postérieure  à  cet  article. 

En  face  de  celui  qui  est  destiné  à  l'accusé.  Il  importe  à 
la  découverte  de  la  vérité  que  les  jurés  puissent  même 
saisir  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  l'accusé  dans  les 
diverses  impressions  que  ses  traits  pourraient  révéler. 
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CHAPITRE  IV. 

De  t Examen  ,  du  Jugement  et  de  l'Exécution. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'Examen. 

310.  L'accusé  comparaîtra  libre ,  et  seulement  accom- 
pagné de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader.  Le  prési- 
dent lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son  âge,  sa 
profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

=  L'accusé  comparaîtra  libre.  Des  fers  ne  conviennent  pas 
à  l'homme  qui  n'est  encore  qu'accusé  ,  et  dont  l'innocence 
est  peut-être  au  moment  d'être  proclamée;  toutefois  ,  si 
l'accusé  se  livrait  à  des  actes  d'emportement  et  de  violence , 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  des  assistants  autoriseraient  le  pré- 
sident en  verlu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  prendre  tontes  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  de  fâcheux  accidents. 

Son  nom,  ses  prénoms,  etc.  Ces  renseignements  sont 
essentiels  pour  qu'aucune  équivoque  ne  se  présente  à  l'es- 
prit des  jurés  ou  des  témoins. 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de  Vaccusé  qu'il  ne 
peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect 
dû  aux  lois  ,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  mo- 
dération. 

=  Avertira  le  conseil  de  l'accusé.  Si ,  nonobstant  cet  aver- 
tissement,  le  conseil  s'écartait  du  respect  que  réclament 
les  lois ,  ou  sortait  des  bornes  de  la  décence ,  la  parole 
pourrait  lui  être  enlevée;  mais  l'affaire  ne  devrait  pas  être 
renvoyée  à  une  autre  session  ,  car  l'accusé  ne  peut  être 
privé,  sous  aucun  prétexte,  des  jurés  et  des  juges  appelés 
à  prononcer  dans  son  affaire;  il  devrait  seulement  être 
prévenu  qu'il  doit  faire  choix  d'un  antre  conseil  ,  on  ,  à 
défaut,  il  devrait  lui  en  être  désigné  un  autre.  —  Si  le 
conseil  oubliait  ses  devoirs  d'une  manière  plus  grave,  il 
faudrait  alors  appliquer  les  peines  prescrites  par  les  arti- 
cles 5o.«.  et  suivants. 
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312.  Le  président  adressera  aux  jurés  ,  debout  et  décou- 
verts, le  discours  suivant  :  —  «Vous  jurez  et  promettez 
»  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  ,  d'examiner  avec 
»  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront 
»  portées  contre  N.  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  l'ac- 
»  cusé  ,  ni  ceux  de  la  société  ,  qui  l'accuse  ;  de  ne  com- 
»  muniquer  avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration  ; 
»  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté  ,  ni  la  crainte 
»  ou  l'affection;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et 
»  les  moyens  de  défense  ,  suivant  votre  conscience  et  votre 
»  intime,  conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui 
»  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  »  —  Chacun 
des  jurés ,  appelé  individuellement  par  le  président  , 
répondra,  en  levant  la  main,  «je  le  jure»,  à  peine  de 
nullité. 

=  Debout  et  découverts.  On  a  conclu  de  cette  dernière 
expressiou  ,  que  les  jurés,  une  fois  le  serment  prêté, 
pouvaient  être  autorisés  à  se  couvrir,  à  l'exemple  des  juges  , 
puisqu'ils  exercent  une  sorte  de  magistrature. 

De  ne  communiquer  avec  personne.  On  ne  saurait  enten- 
dre rigoureusement  cette  défense:  elle  ne  parait  du  moins 
relative  qu'à  l'accusation  qui  leur  est  soumise. 

Suivant  votre  conscience  et  votre  intime  conviction.  Ainsi , 
le  nombre  des  témoignages  n'est  rien  pour  les  jurés  :  c'est 
leur  conscience  qu'ils  doivent  interroger ,  pour  s'assurer 
s'ils  sont  convaincus. 

A  peine  de  nullité.  C'est  sur  la  non  prestation  du  serment 
uniquement  que  tombe  la  nullité,  et  non  sur  l'inobservation 
des  formalités  dont  les  jurés  promettent  l'accomplisse- 
ment.—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  deux  jurés  ap- 
partenant au  culte  Israélite  ont  pleinement  satisfait  à  la 
loi ,  eu  prêtant  le  serment  prescrit  par  l'article  3i2,  Code 
instr.  ciim.,  et  qu'il  suffit  qu'ils  n'aient  point  réclamé 
conire  le  mode  de  serment  déterminé  par  cet  article,  pour 
qu'il  ait  été  interdit  de  les  soumettre  à  tout  autre. 

313.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'ac- 
cusé d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre.  —  Il  ordonnera 
au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  portant  renvoi 
«  la  cour  d'assises  ,  et  l'acte  d'accusation.  —  Le  greffier 
fera  cette  lecture  à  haute  voix. 
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a  De  lire  f arrêt.  L'omission  de  la  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  entraînerait-elle  la  nullité  ?  Non  ;car  notre  article  ne 
la  prononce  pas ,  à  moins  pourtant  que  cette  lecture  n'eût 
été  requise  ,  et  que  la  cour  n'eût  refusé  de  faire  droit  à  cette 
demande.  (  40S.  ) 

314.  Après  cette  lecture  le  président  rappellera  à  l'ac- 
cusé ce  qui  esl  contenu  en  l'acte  d'accusation,  et  lui  dira: 
«  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accuse;  vous  allez  entendre  les 
»  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  » 

=  Rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu.  La  loi 
craint  que  la  majesté  de  l'audience  n'ait  pas  laissé  à  l'ac- 
cusé la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  bien  saisir  l'en- 
semble des  faits  contenus  dans  l'arrêt  de  renvoi  ;  de 
là  l'espèce  de  résumé  qu'elle  charge  le  président  de  lui 
faire. 

315.  Le  procureur-général  exposera  le  sujet  de  l'accusa- 
tion ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  de- 
vront être  entendus  ,  soit  à  sa  requête  ,  soit  à  la  requête 
de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé.  —  Cette  liste 
sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  —  Elle  ne  pourra 
contenir  que  les  témoins  dont  les  noms  ,  profession  et 
résidence  auront  été  notifiés  ,  'vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  l'accusé  ,  par  le  procu- 
reur-général ou  la  partie  civile,  et  au  procureur-général 
par  l'accusé  ;  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au 
président  par  l'article  269.  —  L'accusé  et  le  procureur- 
général  pourront  ,  en  conséquence ,  s'opposer  à  l'audition 
d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait 
pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification.  — 
La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

^Exposera  le  sujet  de  l'accusation.  C'est  pour  la  troisième 
fois  que  la  loi  ordonne  cet  exposé,  tant  elle  met  de  solli- 
citude à  ce  que  l'accusé,  les  jurés  et  les  témoins  sachent 
bien  ce  dont  il  s'agit.  Toutefois  cette  exposition  avant  la 
présentation  de  la  liste  des  témoins ,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

Cette  liste  sera  lue.  Cette  lecture  a  pour  objet  de  faire 
connaître  les  témoins ,  et  de  s'assurer  encore  avant  la  dé- 
position, qu'ils  ont  capacité  pour  déposer. 

Notifiés.  Est-ce  à  l'accusé,  en  parlant  à  sa  personne ,  que 
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la  notification  doit  être  faite?  Oo  a  jugé  que  la  loi,  parlant 
de  la  notification  à  l'accusé,  ce  serait  méconnaître  son 
texte  ,  que  de  la  faire  au  conseil  de  l'accnsé  ,  ou  au  gardien 
de  la  maison  où  il  est  détenu  ;  mais  pour  qae  cette  nullité 
fut  déclarée ,  il  faudrait  que  l'accusé  l'eût  présentée  de- 
vant la  cour  d'assises ,  et  que  cette  cour  eût  refusé  de  la 
prononcer.  (  408.  ) 

Vingt- quatre  heures  au  moins  avant  V examen  de  ces  té- 
moins. Ce  délai  entre  la  notification  des  noms  ,  profes- 
sions et  résidences  des  témoins  ,  et  leur  audition  ,  était 
nécessaire  pour  que  l'accusé  et  le  procureur-général  pris- 
sent respectivement  des  renseignements  sur  les  témoins  à 
charge  et  à  décharge. —  La  conr  suprême  a  jngé  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  fixé  ponr  l'admission  des 
témoins ,  doit  être  pris  dans  Yintervalle  de  la  notification 
de  la  liste,  à  Youvertiue  de  la  séance  pour  les  débats;  de 
telle  sorte  que,  si  les  débats  avaient  commencé  avant  que 
le  délai  de  vingt  -  quatre  1  cure>  se  fût  écoulé  depuis  la 
notification  de  la  liste  des  témoins,  la  cour  d'assises  pour- 
rait refuser  de  les  entendre,  à  moins  que  le  président  ne 
leur  prescrivit  de  déposer  par  forme  de  renseignements  , 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  (  269.  ) 

S'opposer  à  l'audition.  Ainsi  le  silence  de  l'accusé  on  du 
procureur-général  couvrirait  l'omission  de  la  désignation; 
mais  si  ,  sur  l'opposition  ,  il  était  démontré  qu'il  y  a  ou 
réellement  désignation  insuffisante  ,  et  que  cependant  l'op- 
position eût  été  rejetée,  il  y  aurait  moyen  de  cassation; 
car  le  jury  aurait  pu  former  sa  conviction  sur  la  déposi- 
tion d'un  témoin  entendu  contre  le  vœu  de  la  loi.  —  La 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  résultait  de  ces  expressions, 
qu'à  défaut  d'opposition  ,  le  témoin  doit  être  entendu 
comme  le  seraient  ceux  dont  les  noms  auraient  été  notifiés 
et  clairement  désignés,  et  couséquemraent  avec  prestation 
de  serment  :  la  cour  a  par  suite  cassé  uu  arrêt,  lors 
des  débats  duquel  des  témoins  à  l'audition  desquels  le 
miuistère  public  ne  s'était  pas  opposé,  ne  furent  entendus 
par  l'ordre  du  président  qu'en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  et  sans  prestation  de  serment;  en  quoi  le  pré- 
sident avait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  26g  ,  Code 
d'instr. ,  et  violé  les  articles  3i5  et  317  du  même  Code. 
—  La  même  cour  a  décidé  que  c'était  à  la  cour  d'assises  en- 
tière, et  non  au  président  seul,  de  déclarer  qu'un  témoin 
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à  l'audition  duquel  le  défenseur  de  l'accusé  s'est  opposé  , 
parce  qu'il  nest  pas  suffisamment  désigné  dans  la  liste 
signifiée,  sera  entendu  sans  prestation  de  serment,  et  dans 
les  limites  du  pouvoir  discrétionnaire  :  la  cour  s'est  fondée 
sur  ce  que,  d'après  l'article  3i5,  c'est  à  la  cour  d'assises  et 
non  au  président  qu'il  appartient  de  dépouiller  un  témoin 
de  son  caractère  légal  ,  et  d'anéantir  ainsi  la  garantie  ré- 
sultant de  l'article  817  du  même  Code. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront 
que  pour  déposer.  Le  président  prendra  des  précautions  , 
s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  con- 
férer entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  dépo- 
sition. 

=  De  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  La 
sagesse  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir.  Il  importe 
qu'un  témoin  ayant  été  entendu  ,  les  autres  ne  calquent 
pas  leurs  dépositions  sur  celle-là.  (/est  pour  la  même  raison 
que  le  président  peut  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
les  témoins  de  conférer  entre  eux. 

Que  pour  déposer.  Sauf  cependant  les  intervalles  néces- 
saires pour  prendre  des  aliments  et  du  repos.  —  La  loi 
n'a  pas  attaché  la  nullité  à  l'inohservation  des  formalités 
prescrites  par  cet  article  ;  mais  si  le  procureur-général  on 
l'accusé  en  avaient  réclamé  l'observation  ,  et  qu'il  n'eût 
pas  été  fait  droit  à  leur  demande, il  y  aurait  moyen  de  cas- 
sation. (  408.  ) 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  Vun  de  l'autre , 
dans  l'ordre  établi  par  le  procureur-général.  Avant  de 
déposer,  ils  prêteront ,  à  peine  de  nullité  ,  le  serment 
de  parler  sans  baine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité.  —  Le  président  leur  deman- 
dera leurs  noms,  prénoms  ,  âge,  profession  ,  leur  domi- 
cile ou  résidence  ,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le 
fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation  ,  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés  soit  de  l'accusé  ,  soit  de  la  partie  civile  , 
et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont 
pas  attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les 
témoins  déposeront  oralement. 
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=  Séparément  l'un  de  l'autre.  Nous  avons  déjà  indiqué  le 
motif  de  cette  disposition  :  la  loi  n'a  pas  voulu  que  les 
témoins  pussent  calquer  leurs  dépositions  les  uns  sur  les 
antres  ;  mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'infraction  à 
cette  prohibition  n'eniraîne  pas  la  nullilé  des  débats,  pas 
plus  que  l'interversion  dans  l'audition,  de  l'ordre  des  té- 
moins établi  par  le  procureur-général  :  en  effet,  la  nul- 
lité prononcée  par  notre  article  ne  frappe  que  sur  l'omis- 
iion  ou  l'inexactitude  de  la  prestation  de  serment. 

De  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Le  serment 
doit  comprendre  comme  nous  l'avons  déjà  observé  sous 
l'article  i55  ,  tout  ce  que  l'article  indique  :  ainsi,  par 
exemple,  la  mention  que  les  témoins  ont  promis  de  dire 
la  vérité  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi,  et  l'arrêt  serait 
annulé  par  la  cour  de  cassation;  il  en  serait  de  même  si 
on  avait  omis  dans  la  formule  du  serment  les  mots  sans 
haine;  ou  bien  les  mots  et  sans  crainte  ;  mais  il  suffit  que 
le  procès-verbal  des  débats  atteste  que  le  serment  a  été 
prêté  par  les  témoins,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'arti- 
cle 317.  — Mais  le  serment  est-il  exigé  également  à  peine 
de  nullité  de  la  part  des  témoins  à  décharge?  Oui;  car  la 
loi  est  conçue  en  termes  généraux  ;  et  cette  garantie  que 
donne  le  serment  de  la  sincérité  de  la  déposition  qu'il  ié- 
clame  eu  sa  faveur,  n'est  pas  moins  précieuse  à  l'accusé, 
que  celle  qu'il  a  droit  d'exiger  à  l'égard  des  témoignages 
invoqués  contre  lui.  —  Si  une  affaire  se  continuait  pen- 
dant plusieurs  séances,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
prêter  une  seconde  fois  le  serment  à  un  témoin  qu'on  in- 
terrogerait de  nouveau.  — La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un 
témoin  ne  pouvait  être  entendu  sans  prestation  de  serment, 
lorsqu'il  avait  été  cité,  son  nom  compris  dans  la  liste  de 
notification,  qu'il  avait  comparu,  et  que  ni  le  ministère 
public  ni  les  accusés  n'avaient  expressément  renoncé  à  son 
audition.  La  cour  a  pensé  que  cette  forme  d'audition  ne 
pouvait  être  motivée  sur  ce  que  ce  témoin  s'était  momen- 
tanément trouvé  avec  deux  autres  témoins  dans  l'auditoire, 
lorsque  le  premier  témoin  déposait;  qu'en  effet,  cette  cir- 
constance n'empêchait  pas  qu'un  témoin  acquis  au  procès 
par  une  citation  et  une  notification  officielle,  nepùtètre 
entendu  avec  serment,  à  peine  d'infraction  à  la  disposition 
de  l'article  3  17,  prescrite  à  peine  de  nullité.  —Aux  termes 
de  l'article   25  du  Code  civil,  le  condamne  à  une  peine 
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emportant  mort  civile  ne  peut  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage en  justice;  mais  s'il  a  obtenu  grâce  entière,  sans 
mention  cependant  de  la  réintégration  de  l'individu  gracié 
dans  ses  droits  civils  ,  l'iucapacité  cesse- t-elle?  La  cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative,  par  le  motif  que  les  lettres 
de  grâce ,  qui  ne  portent  que  la  remise  de  la  peine  ,  et  ne 
contiennent  pas  la  réintégration  de  l'individu  gracié  dans 
la  jouissance  de  ses  droits  civils ,  ne  délient  pas  celui  à 
qui  elles  sont1  accordées  de  l'incapacité  de  témoigner  en 
jiïstice  qu'il  a  encourue  par  sa  condamnation  ;  il  résulte  du 
même  arrêt  que  cet  iudividn  peut  seulement  être  entendu 
eu  vertu  du  ponvoir  discrétionnaire  du  président,  mais 
non  sous  la  foi  du  serment.  — La  cour  de  cassation  a  jugé 
que,  si  les  jurés  n'ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
notre  article,  qu'après  l'audition  du  plaidoyer  du  minis- 
tère public,  l'arrêt  de  condamnation  est  nul,  encore  bien 
que  l'accusé  ait  consenti  à  ce  que  les  débats  ne  fussent 
pas  recommencés  pour  l'omission  de  cette  formalité,  parce 
qu'il  ne  peut  appartenir  a  un  prévenu  de  dispenser  les 
jurés  de  remplir  la  formalité  substantielle  du  serment,  et 
d'intervertir  l'ordre  d'instruction  réglé  par  la  loi. 

,  Leurs  noms ,  prénoms ,  etc.  Ces  renseignements  sont 
utiles,  pour  que  les  jurés  puissent  connaître  le  degré  de 
confiance  qu'ils  doivent  attacber  à  la  déposition  que  va 
faire  le  témoin;  et  aussi  pour  s'assurer,  même  avant  la 
déposition  ,  qu'aucun  des  témoins  n'est  au  nombre  de 
ceux  qui  ne  doivent  pas  être  entendus  (  322  N;  mais,  en- 
core une  fois,  la  nullité  que  prononce  notre  article  ne 
concerne  que  la  prestation  de  serment,  et  par  suite,  elle 
ne  s'étendrait  pas  à  l'omission  reprochée  an  président,  des 
interpellations  des  noms,  prénoms,  etc. 

Attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  est  évident 
que  si  c'était  l'accusé  qui  fût  attacbé  au  service  du  témoin, 
le  président  devrait  également  faire  la  question;  il  y  a 
même  raison ,  car  il  importe  de  connaître  les  relations  de 
cette  nature  qui  peuvent  exister  entre  l'accusé  et  les  témoins. 
Oralement.  C'est-à-dire  de  vive  voix,  et  sans  lire  de 
projet  écrit;  la  déposition  ne  serait  pas  orale,  à  plus  forte 
raison  ,  si  on  lisait  à  l'audience  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  appelé  aux  débats  :  la  loi  ne 
prononce  pas  la  nullité  pour  l'inobservation  de  cette  for- 
malité; mais  si  elle  n'était  pas  remplie,  et  que  l'accusé  en 
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réclamât  l'accomplissement,  le  refus  de  faire  droit  à  sa  de- 
mande entraînerait  la  nullité.  (408.)  —  Il  y  a  exception 
à  la  disposition  qui  exige  la  déposition  orale  dans  plusieurs 
cas  :  i°  en  faveur  des  princes,  des  grands  dignitaires,  etc. 
(5io,  5i4,  017);  20  lorsqu'un  accusé  par  contumace 
ayant  été  repris,  un  témoin  entendu  dans  la  première 
information,  est  décédé  (477);  3°  eu  faveur  des  militaires 
aux  armées,  (loi  18  prair.  an  11.) 

318.  Le  président  fera  tenir  note  ,  par  le  greffier,  des  ad- 
dirions ,  changements  ou  variations  qui  pourraient  exister 
entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  décla- 
rations. —  Le  procureur-général  et  l'accusé  pourront  re- 
quérir le  président  de  faire  tenir  les  notes  de  ces  chan- 
gements, additions  et  variations. 

=  Fera  tenir  note  ,  par  le  grejfier ,  des  additions  ,  change- 
ments ou  variations .  Cette  mesure  a  pour  objet  de  retenir 
par  la  craiute  ,  le  témoin ,  dans  la  ligne  de  la  vérité.^ — 
Mais  pourrait-on,  pour  constater  ces  variations  ou  pour 
toute  autre  cause,  donner  lecture  des  dépositions  écrites 
des  témoins,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ont  été  reçues  par 
le  juge  d'instruction?  On  peut  dire,  pour  la  négative,  que 
la  loi  ,  en  exigeant  la  déposition  orale,  semble  avoir  en- 
tendu que  cette  déposition  fût  le  seul  élément  de  la  con- 
viction des  jurés  ;  que  la  déposition  écrite  est  la  base  de 
l'accusation ,  comme  la  déposition  orale  celle  de  la  con- 
damnation ou  de  l'acquittement;  qne  l'article  34  r,  qui 
interdit  la  remise  aux  jurés,  des  dépositions  écrites,  vient 
encore  appuyer  cette  opinion  :  cependant  l'affirmative  pa- 
rait avoir  prévalu  devant  la  cour  suprême,  parle  motif 
qu'aucune  disposition  n'a  positivement  interdit  la  lecture 
des  dépositions  écrites;  mais  la  même  cour  a  décidé  qu'il 
y  aurait  ouverture  à  cassation  ,  s'il  avait  été  donné  lecture 
au  témoin  de  sa  déposition  écrite  avant  qu'il  n'eût  déposé 
oralement;  la  raison  en  est,  que  la  déposition  orale  doit  être 
libre,  indépendante  et  dégagée  de  toute  influence  que 
pourrait  exercer  sur  l'esprit  craintif  d'un  témoin  la  dé- 
position écrite  qu'il  pourrait  avoir  faite. 

Le  procureur- général  et  l'accusé  pourront.  La  loi  n'ac- 
corde pas  cette  faculté  à  la  partie  civile.  Si  le  président  ne 
déférait  pas  à  la  réquisition  du  procureur  général  ou  de 
l'accusé,  il  y  aurait  moyen  de  cassation.  (408.) 
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319.  Après  chaque  déposition  ,  le  président  demandera 
au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
parler;  il  demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  —  Le  témoin 
ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  pour- 
ront le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa 
déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  té- 
moignage ,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de 
l'accusé.  —  Le  président  pourra  également  demander 
au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclaircissements  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Les 
juges  ,  le  procureur-général  et  les  jurés  auront  la  même 
faculté  ,  en  demandant  la  parole  au  président.  La  partie 
civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin  ,  soit 
à  l'accusé,  que  par  l'organe  du  président. 

=  De  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler.  Il  importe, 
en  effet,  dans  une  matière  aussi  grave,  d'empêcher  toute 
espèce  d'équivoque. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu.  La  plus  légère  in- 
terruption peut  priver  le  témoin  de  la  liberté  d'esprit 
nécessaire  pour  s'exprimer  clairement,  et  l'absence  d'une 
déclaration  complète  et  exacte  peut  enlever  à  l'accusé  un 
moyen  de  défense. 

Par  l'organe  du  président.  Pour  empêcher  des  alterca- 
tions fâcheuses. 

Tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense.  Mais  non  pas 
tout  ce  que  l'accusé  ou  son  conseil  jugent  utile  à  la  dé- 
fense, comme  le  portait  le  Code  de  l'an  4;  ce  qui  livrait 
l'honneur  et  la  réputation  des  témoins  à  la  discrétion  de 
l'accusé  et  de  ses  conseils  :  c'est  au  président  qu'il  appar- 
tient de  discerner  si  ce  que  dit  l'accusé  contre  le  témoin , 
est  réellement  utile  à  sa  défense,  ou  si  ce  n'est  qu'une 
odieuse  diatribe  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  lui 
impeser  silence. 

Auront  la  même  faculté.  Les  juges,  le  procureur- 
général  et  les  j;irés  peuvent  interroger  directement  les 
témoins;  car  il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune  altercation  à 
craindre. 

3 20.  Chaque  témoin ,  après  sa  déposition  ,  restera  dans 
l'auditoire,   si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement , 
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jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner  leur 
déclaration. 

=  Restera  dans  V auditoire.  La  loi  a  voulu  que  les  té- 
moins fussent  toujours  prêts  à  donner  les  éclaircissements 
que  les  débats  pourraient  exiger. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  pro- 
cureur-général et  par  la  partie  civile ,  l'accusé  fera  en- 
tendre ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits 
mentionnés  dans  l'acte  d'accusation  ,  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur  ,  de  probité  et  d'une  conduite 
irréprochable.  —  Les  citations  faites  à  la  requête  des 
accusés  seront  à  leurs  frais  ,  ainsi  que  les  salaires  des 
témoins  cités,  s'ils  en  requièrent;  sauf  au  procureur- 
général  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront 
indiqués  par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur 
déclaration  put  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

=  L'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste. 
De  la  rédaction  de  l'article,  il  résulte  bien  que  les  témoins 
à  décharge  ue  peuvent  être  entendus  qu'après  les  témoins 
produits  par  le  procureur-général  et  la  partie  civile;  ce- 
pendant la  loi  n'a  assuré  par  aucune  sanction ,  l'observa- 
tion de  cet  ordre. 

Sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d accusation.  C'est 
surtout  sur  ces  faits  qu'il  importe  à  l'accusé  de  faire  en- 
tendre des  témoins  qui  puissent  les  combattre. 

Qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité ,  etc.  Comme  les 
jurés  ne  doivent  compte  qu'à  eux-mêmes  des  motifs  qui 
ont  déterminé  leur  opinion,  il  peut  souvent  arriver  que  des 
dépositions  sur  la  conduite  antérieure  de  l'accusé  aient  une 
grande  influence  sur  leur  esprit. 

Les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  Faccusé.  Cette 
disposition  vient  au  secours  des  accusés  pauvres  ;  mais  elle 
n'eût  jamais  manqué  d'être  réclamée  par  tous  les  accusés, 
si  la  loi  n'eût  pas  laissé  à  la  prudence  du  procureur-géné- 
ral de  citer  ou  non  les  témoins,  selon  qu'il  jugera  leur 
déclaration  utile. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions,  —  i°  Du 
père ,  de  la  mère ,  de  l'aïeul ,  de  l'aïeule ,  ou  de  tout 
autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  pré- 
sents et  soumis   au  même  débat;  —  2°  Du  fils ,  fille , 
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petit-fils,   petite-fille,  ou    de   tout   autre  descendant; 

—  3°  Des  frères  et  sœurs  ;  —  4°  Des  alliés  aux  mêmes 
degrés  ;  —  5°  Du  mari  et  de  la  femme  ,  même  après  le 
divorce  prononcé  ;  —  6°  Des  dénonciateurs  dont  la  dé- 
nonciation est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi  ; 

—  Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité  ,  lorsque  ,  soit 
le  procureur-général,  soit  la  partie  civile  ,  soit  les  accusés  , 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

=  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions,  i°  du  père,  de 
la  mère,  etc.  Les  articles  i56  et  i8g  renferment  des  prohi- 
bitions semblables ,  l'un  pour  les  témoins  en  matière  de 
simple  police,  l'autre  pour  les  témoins  en  matière  correc- 
tionnelle. La  loi  ne  parle  que  des  parents  ou  alliés  de  l'ac- 
cusé,  et  de  ses  co-accusés  ;  d'où  il  suit  qne  les  parents  ou 
alliés  de  la  partie  civile  ne  sont  pas  reprochables. — La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  la  disposition  actuelle  ne  pouvait 
empêcher  la  lecture  des  dépositions  d'un  co-accusé  père 
d'un  autre  accusé;  qu'une  cour  pouvait  décider,  en  lait  , 
que  la  lecture  de  l'interrogatoire  d'un  père  co-accusé  mis 
en  liberté  était  inutile;  mais  qu'elle  ne  pouvait  poser  ,  en 
point  de  droit  ,  qu'il  n'est  pas  permis  de  lire  l'interroga- 
toire d'un  prévenu  qui  ne  figure  plus  au  procès,  par  la 
raison  que  le  prévenu  est  le  père  de  l'accusé  ;  que  cette 
doctrine  est  repoussée  par  le  texte  et  par  Tesprit  des  arti- 
cles 322  et  34 1» 

Du  fils  ,  fille,  etc.  La  loi  s'exprimant  en  termes  géné- 
raux, on  en  a  conclu  que  les  enfants  naturels  reconnus,  et 
les  enfants  adoptifs,  étaient  compris  dans  l'exception;  et 
d'ailleurs  la  morale  publique  ,  qui  a  dicté  les  dispositions 
de  l'article  actuel  ,  répugnerait  aussi  à  l'audition  des  en- 
fants naturels  et  adoptifs  ;  mais  si  les  co-accusés  se  trou- 
vaient entre  eux  au  degré  de  père  ,  mère,  fils ,  frère,  etc.  , 
les  causes  devraient-elles  être  disjointes,  afiu  que  les  co-ac- 
cusés ne  pussent  faire  mutuellement  les  uns  contre  les 
autres  des  déclarations  à  charge?  La  cour  de  cassation  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  dans  ce  cas  aucune  disjonction  à 
prononcer  ,  parce  que  l'article  actuel  ne  s'applique  pas 
aux  co-accusés ,  mais  seulement  aux  personnes  de  la  qua- 
lité exprimée,  qu'on  aurait  pu,  sans  la  probibition  ac- 
tuelle,  appeler  comme  témoins.  —  3Sous   avons,    sous 
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l'ariicle  i56,  fait  connaître  les  individus  qui ,  à  raison  de 
Tinfamie  dont  ils  sont  couverts,  ne  peuvent  déposer  comme 
témoins  ,  et  aussi  les  personnes  qui ,  par  état  et  par  devoir , 
sont  obligées  de  ne  pas  révéler  les  secrets  dont  on  les  a 
rendues  dépositaires. 

Des  dénonciateurs.  Il  nous  semble  difficile  d'indiquer  des 
dénonciateurs  que  la  loi  salarie,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
dont  la  connaissance  appartient  aux  cours  d'assises  :  quant 
aux  délits  de  natare  à  être  portés  devant  d'autres  juridic- 
tions ,  nous  pouvons  citer  comme  dénonciateurs  salariés  par 
la  loi  ceux  qui  dénoncent  les  fabriques  illicites  de  poudre 
(27,  loi  du  r3  fructidor  an  5);  les  loteries  clandestines 
(art.  5  et  g  de  la  loi  du  9  germinal  an  6)  ,  etc.  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  les  officiers  de  police  judiciaire  ne 
sont  point  compris  dans  les  exceptions  prévues  par  l'art.  322. 

Soie  la  partie  civile.  Ainsi  la  paitie  civile  peut  elle- 
même  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  reprocbables  des 
chefs  énoncés  dans  l'article  ;  mais  lors  même  que  les  per- 
sonnes dont  il  s'agit  auraient  été  entendues,  nonobstant 
les  réclamations  de  la  partie  civile,  il  n'y  aurait  pas  moyen 
de  cassation,  car  l'article  408  n'annule  l'arrêt  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  sur  les  réquisitions  du 
procureur-général  ou  de  l'accusé. 

Soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés.  La  cour  de  cas- 
sation a  décidé  qu'un  accusé  peut  s'opposer  à  l'audition 
sous  prestation  de  serment  d'un  témoin  légalement  re- 
procbable,  jusqu'au  moment  où  il  va  commencer  ses  dé- 
positions ,  même  après  la  prestation  de  serment,  encore 
bien  qu'il  eût  d'abord  consenti  à  cette  audition  :  la  cour  a 
jugé  que  les  parties  pouvaient  user  de  leur  droit  de  former 
leur  opposion,  jusqu'à  l'audition,  et  que  leur  consentement, 
même  réitéré  à  l'audition,  ne  pouvait  leur  faire  perdre  un  droit 
qui  existe  pour  elles  aux  termes  de  l'article  322  ,  tant  que 
le  témoin  n'a  pas  commencé  sa  déposition  ;  mais  la  même 
cour  a  jugé  que  la  prestation  du  serment  dans  ce  cas  ne 
forme  pas  obstacle  à  ce  que  le  président  des  assises  puisse 
user  de  son  pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard  des  témoins 
écartés  ,  lesquels ,  dépouillés  de  la  qualité  légale  de  té- 
moins ,  restent  à  la  disposition  du  président,  qui  peut, 
s'il  le  juge  nécessaire,  prendre  leurs  simples  déclarations  à 
titre  de  renseignements. 

323,   Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécu- 
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mairement  parla  loi  pourront  être  entendus  en  témoignage; 
mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

=  Autres  que  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la  loi. 
Mais  J'article  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'audition 
même  de  ces  dénonciateurs.  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  cours  d'assises  décident  souverainement  si 
uu  témoin  est  ou  non  dénonciateur.  La  même  cour  a  jugé 
qu'une  mère  qui  avait  porté  plainte  contre  l'auteur  du 
crime  de  viol  commis  sur  sa  fille,  âgée  de  moins  de  i5 
ans,  ayant  un  intérêt  personnel  daus  l'affaire,  devait  être 
considérée  comme  partie  plaignante  et  non  comme  dé- 
nonciatrice ,  et  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  ,  par  le  président ,  de 
donner  l'avertissement  prévu  par  l'article  actuel. 

Mais  le  jury  sera  averti  C'est  le  président  qui  doit  don- 
ner cet  avertissement  ;  mais  la  loi  n'a  attaché  aucune  peine 
au  défaut  d'avertissemeut. 

324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur-général  ou 
par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat ,  même  lors- 
qu'ils n'auraient  pas  préalablement  déposé  par  écrit  , 
lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation,  pourvu, 
dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la 
liste  mentionnée  dans  l'article  3i5. 

=  Par  le  procureur-général  ou  par  l'accusé.  Ainsi  1rs 
témoins  qui  seraient  produits  par  la  partie  civile  ne  pour- 
raient être  entendus,  s'ils  n'avaient  pas  préalablement  déposé 
par  écrit ,  parce  que  le  procureur-général  et  l'accusé  n'au- 
raient pas  le  temps  de  prendre  des  renseignements  sur  la 
moralité  de  ces  témoins  ,  qui  comparaîtraient  spontané- 
ment ;  la  loi  devait  se  montrer  moins  rigoureuse  envers  le 
procureur-général  et  l'accusé  ,  dont  l'un  agit  dans  l'intérêt 
public,et  l'autre  daus  l'intérêt  non  moins  sacré  de  la  défense. 

325.  Les  témoins  ,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  pro- 
duits ,  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 

326.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront 
déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'audi- 
toire ,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  intro- 
duits et  entendus  de  nouveau ,  soit  séparément ,  soit 
en  présence  les  uns  des  autres.  —  Le  procureur-général 
aura  la  même  faculté.  —  Le  président  pourra  aussi  l'or- 
donner  d'office. 
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=  Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office.  Cette  me- 
sure peut  souvent  procurer  la  découverte  de  la  vérité  ; 
niais  il  faut  remarquer  que  la  partie  civile  n'a  pas  la  fa- 
culté de  la  réclamer  ;  si  l'accusé  ou  le  procureur-général 
la  demandaient ,  et  que  le  président  s'y  refusât,  il  y  aurait 
ouverture  à  cassation  (408),  à  inoins  pourtant  qu'il  ne 
fût  évident  que  le  refus  du  président  a  seulement  eu 
pour  objet  d'empêcher  la  prolongation  inutile  des  débats. 
(270.) 

327.  Le  président  pourra  ,  avant ,  pendant  ou  après  l'au- 
dition d'un  témoin  ,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés  , 
et  les  examiner  séparément  sur  quelques  circonstances 
du  procès  ;  mais  il  aura  soim  de  ne  reprendre  la  suite 
des  débats  généraux  ,  qu'après  avoir  instruit  chaque  ac- 
cusé de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en 
sera  résulté. 

=  Le  président  pourra.  Ainsi,  c'est  au  président  seul  et 
non  au  procureur-général  ,  que  la  loi  accorde  la  faculté 
d'user  de  ce  moyen  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. —  Mais  pourrait-il  ordonner  au  conseil  de  l'accusé , 
qu'il  a  fait  retirer,  de  s'éloigner  égalemeut  des  débats  ? 
Non;  la  loi  ne  lui  accorde  pas  cette  autre  faculté,  et 
il  ne  faut  pas  ajouter  aux  dispositions  rigoureuses  de 
la  loi. 

Qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera 
fait  en  son  absence.  Si  l'exécution  de  cette  disposition  im- 
portante n'était  pas  constatée  ,  bien  que  l'interrogatoire 
séparé  le  fut,  il  y  aurait  lien  à  cassation;  car  cette  forma- 
lité ayant  été  omise,  la  défense  n'a  pas  été  complète; 
et  tout  ce  qui  porte  atteinte  au  droit  sacré  de  la  dé- 
fense entraîne  la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

328.  Pendant  l'examen  ,  les  jurés,  le  procureur-général 
et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra 
important  ,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins  ,  soit 
dans  la  défense  de  l'accusé  ,  pourvu  que  la  discussion 
n'en  soit  pas  interrompue. 

329.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépositions ,  le 
président  fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces 
relatives  au   délit  ,  et  pouvant   servir   à  conviction  ;  il 
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l'interpellera  de  répondre  personnellement  s'il  les  recon- 
naît :  le  président  les  jera  aussi  représenter  aux  témoins  ,  s'il 
y  a  lieu. 

=r  Le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins ,  s'il 
y  a  lieu.  S'il  est  certain  qu'ils  n'ont  en  aucune -connaissance 
de  ces  pièces ,  la  représentation  qu'on  leur  en  ferait  serait 
évidemment  inutile.  —  La  loi  n'a  pas  attaché  la  nullité  à 
l'inobservation  des  dispositions  prescrites  par  notre  article  ; 
il  est  cependant  à  présumer  que  leur  omission  offrirait  ou- 
verture à  cassation  ,  s'il  y  avait  eu  ,  à  cet  égard,  réquisition 
du  procureur-général  ou  de  l'accusé.  (408.) 

330.  Si,  d'après  les  débats  ,  la  déposition  d'un  témoin 
parait  fausse  ,  le  président  pourra  ,  sur  la  réquisition  soit 
du  procureur-général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de 
l'accusé  ,  et  même  d'office ,  faire  sur-le-champ  mettre  le 
témoin  en  état  d'arrestation.  Le  procureur-général  ,  et  le 
président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis  ,  rempliront 
a  soji  égard  ,  le  premier,  les  fonctions  d'ofiieier  de  po- 
lice judiciaire  ,  le  second  ,  les  fonctions  attribuées  aux 
juges  d'instruction  dans  les  autres  cas.  —  Les  pièces 
d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la  cour  royale  , 
pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

=  Si  ,  d'après  les  débats.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'attendre  que  les  débats  soient  clos  pour  faire  mettre  le 
faux  témoin  en  arrestation,  car  il  pourrait  s'échapper; 
aussi  la  loi  dit-elle  qu'il  pourra  être  mis  sur-le-champ  en 
arrestation. 

Parait  fausse.  La  loi  exige  simplement  ,  en  effet,  qu'il 
y  ait  indice  suffisant  d'un  crime  (2  3i),  pour  que  l'arres- 
tation devienne  possible. 

Le  président  pourra.  Ainsi ,  nonobstant  les  réquisitions 
du  procureur-général  ou  de  l'accusé,  la  mise  en  accusation 
n'est  qu'une  faculté  de  la  part  du  président.  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  l'intervention  de  la  cour  dans 
l'exercice  du  droit  que  notre  article  donne  au  président 
seul ,  ne  constitue  point  une  violation  de  cet  article  ,  qui  ait 
pu  vicier  les  débats  ultérieurs. 

A  la  cour  royale ,  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  ac- 
cusation. Nous  avons  vu  ,  en  effet,  qu'un  arrêt  de  mise  en 
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accosation  était  le  préalable  indispensable ,  pour  qne  la 
cour  d'assises  fut  saisie. 

331.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  ie  procureur- 
général  ,  la  partie  civile  ou  l'accusé  ,  pourront  immédia- 
tement requérir,  et  la  cour  ordonner,  même  d'office  ,  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

=.  Pourront  immédiatement  requérir.  Le  renvoi  est  facul- 
tatif :  c'est  en  effet  à  la  cour  à  examiner  si  les  preuves 
que  peuvent  lui  fournir  les  autres  témoignages  ,  sont  suf- 
fisantes pour  déterminer  la  conviction  du  jury,  ou  s'il 
est  utile  qu'il  soit  d'abord  statué  sur  la  prévention  de 
faux  témoignage. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome , 
le  président  nommera  d'office  ,  à  peine  de  nullité  ,  un 
interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins  ,  et  lui  fera  , 
sous  la  même  peine  ,  prêter  serment  de  traduire  fidèle- 
ment les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent 
des  langages  différents.  —  L'accusé  et  le  procureur-gé- 
néral pourront  récuser  l'interprète ,  en  motivant  leur  récu- 
sation. —  La  cour  prononcera.  — L'interprète  ne  pourra  , 
à  peine  de  nullité ,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni 
du  procureur-général ,  être  pris  parmi  les  témoins,  les 
juges  et  les  jurés. 

=  Prêter  serment.  La  loi  n'indique  aucune  formule  sa- 
cramentelle pour  cette  prestation  de  serment  ;  si  les  dé- 
bats se  prolongeaient  plusieurs  jours  ,  l'interprète  ne 
serait  pas  plus  que  les  témoins  (317),  obligé  de  renou- 
veler son  serment  à  chaque  séance  ;  car  il  l'a  prêté  pour 
tout  le  cours  des  débats.  —  Quant  aux  honoraires  de» 
interprètes  ,  il  faut  recourir  aux  articles  16  et  suivants 
du  décret  du  11  juiu  18  ri. 

Pourront  récuser  l'interprète.  C'est  par  lui ,  en  effet  , 
que  se  font  les  débats.  La  loi  n'indique  pas  les  causes  de 
récusation  ;  mais  celles  de  l'article  32  2  doivent  naturelle- 
ment être  commîmes  aux  interprètes.  —  Uue  femme 
pourrait  remplir  les  fonctions  d'interprète  ;  car  aucune 
disposition  du  Code  ne  déclare  qu'elles  devront  nécessai- 
rement être  exercées  par  un  homme. 

Parmi  les  témoins  ,  les  juges  et  les  jurés.   Étant  parties 
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aux  débats ,   ils  ne  peuvent  exercer  un  ministère  qni  les 
eu  rendrait,  en  quelque  sorte,  les  arbitres. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd-muet ,  et  ne  sait  pas  écrire  ,  le 
président  nommera  d'office  pour  son  interprète  la  per- 
sonne qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui.  —  Il 
en  sera  de  môme  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet.  —  Le 
surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 
—  Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire ,  le  greffier 
écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  ; 
elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin ,  qui  don- 
neront j>ar  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera 
fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

=  La  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui.  Les  dispositions  de  l'article  actuel  et  de  l'article 
"  précédent  doivent  être  observées  ,  même   devant  le  juge 
d'instruction,  car  il  y  a  même  raison. 

334.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui 
devra  être  soumis  le  premier  aux  débats,  en  commen- 
çant par  le  principal  accusé  ,  s'il  y  en  a  un.  —  Il  se  fera 
ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  ac- 
cusés. 

=  Un  débat  particulier.  Les  dispositions  de  cet  article  ne 
sont  pas  presci'ites  à  peine  de  nullité. 

335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des 
dires  respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu  ,  la 
partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur-général  se- 
ront entendus ,  et  développeront  les  moyens  qui  ap- 
puient l'accusation.  —  L'accusé  et  son  conseil  pourront 
leur  répondre.  —  La  réplique  sera  permise  à  la  partie 
civile  et  au  procureur- général  ;  mais  l'accusé  ou  son 
conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers.  —  Le 
président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  ter- 
minés. 

=  L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre.  Il  est 
clair  que  l'accusé  doit  connaître  la  nature  des  cbarges  qui 
pèsent  sar  lui  avant  de  prendre  la  parole  ,  et  qu'ainsi 
c'est  après  le  procureur -général  et  la  partie  civile  qu'il 
doit  parler. 

La.  parole   les    derniers.    L'intérêt  sacré   de  la  défense 
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commandait  cette  disposition  ;  mais  il  faut  que  l'accnsé 
on  son  conseil  demande  la  parole  ;  car  c'est  une  faculté 
que  la  loi  leur  accorde.  Si  la  parole  était  refusée  à  l'accusé 
ou  à  son  conseil  sur  la  demande  qu'il  en  aurait  faite  ,  il 
y  aurait  moyen  de  cassation.  (4o8.)  —  La  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  défenseur  de  l'accusé  a  le  droit  de 
porter  la  parole  sur  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  dans 
le  cours  des  débats,  lorsque  le  ministère  puLIic  a  été  en- 
tendu; la  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  la  loi  met  un  tel 
prix  au  droit  de  la  défense,  qu'elle  prescrit,  à  peine  de 
nullité  ,  qu'il  soit  donné  un  conseil  à  l'accusé  aussitôt 
qu'il  a  été  interrogé  après  son  arrivée  dans  la  maison  de 
justice;  que  cette  sage  prévoyance  du  législateur  serait 
illusoire  ,  si  le  défenseur  n'avait  pas  le  droit  de  porter 
la  parole  à  l'audience,  dans  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent l'accusé;  qu'on  ne  peut  lui  contester  celui  d'as- 
sister à  la  première  lecture  de  la  déclaration  du  jury, 
puisque  le  ministère  public  y  assiste  ;  qu'il  a  donc  la  fa- 
culté de  porter  la  parole  dans  un  incident  qui  s'élève  à 
l'occasion  de  cette  lecture;  que  c'est  violer  toutes  les 
règles  de  la  justice  que  d'entendre  le  ministère  public  en 
l'absence  de  l'accusé  ,  et  de  refuser  d'entendre  son  défen- 
seur, sous  le  prétexte  de  cette  absence  ;  que  l'obligation 
d'entendre  le  défenseur  toutes  les  fois  que  le  ministère 
public  a  été  entendu,  résulte  évidemment  de  l'article  335, 
portant  :  «  L'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la 
parole  les  derniers.  » 

336.  Le  président  résumera  l'affaire.  —  Il  fera  remar- 
quer aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre 
l'accusé.  —  II  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront 
à  remplir.  —-  Il  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit 
ei-après. 

=  Résumera  l'affaire.  Notre  article  indique  en  quoi  doit 
consister  le  résumé.  Il  consiste  à  faire  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé  ;  mais  le 
président  doit  s'abstenir  de  laisser  percer  son  opinion  , 
qui  pourrait  avoir  une  grande  influence  sur  l'esprit  des 
jurés  ;  il  doit  aussi  se  garder,  par  suite,  de  plaider,  en 
quelque  sorte  ,  contre  l'accusé,  et  surtout  de  tirer  des  in- 
ductions de  faits  on  de  pièces  sur  lesquels  les  débats  n'aiî- 
raient  pas   porté.  Mais  si  le  procès-verbal  des  débats  ne 
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constatait  pas  que  le  président  a  résumé  1  affaire  ,  l'arrêt 
de  condamnation  serait-il  entaché  de  nullité?  La  cour  de 
cassation  a  adopté  l'affirmative ,  par  le  motif  qne  le  ré- 
sumé forme  le  complément  de  l'accusation  et  de  la  dé- 
fense, puisqu'il  place  sous  les  yeux  des  jurés  l'ensemble 
des  moyens  respectifs  des  parties.  Or,  il  est  de  principe 
que  tonte  omission  de  formalité  essentielle  à  la  défense 
produit  une  nullité  radicale. 

//  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir. 
Ces  fonctions  sont  énumérées  articles  34 1  ,  342  et 
suivants. 

337.  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera 
posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
»  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes 
»  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
»  cusation  ?  » 

=  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  etc. 
La  question  ainsi  posée  suffit  ,  dans  tous  les  cas,  pour  que 
le  jury  émette  parfaitement  son  opinion.  Ainsi ,  lorsqu'il 
pense,  soit  que  le  crime  n'est  pas  constant ,  soit  que  l'ac- 
cusé n'a  pas  eu  ['intention  de  le  commettre  ,  soit  enfin 
qu'il  n'en  est  pas  Y  auteur,  cette  réponse  générale  :  Son  , 
l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre  , 
tranche  tonte  espèce  de  difficulté.  Les  articles  suivants 
indiquent  deux  cas  où  l'on  doit  poser,  eu  outre  ,  les  ques- 
tions d'excuse  et  de  discernement.  Au  reste  /aucune  dispo- 
sition n'impose  au  président  l'obligation  d'employer  ser- 
vilement la  formule  que  trace  notre  article.  Le  président 
des  assises  a  rempU  son  devoir  toutes  les  fois  que  les  ques- 
tions qu'il  soumet  au  jary  résultent  des  faits  compris  dans 
l'acte  d'accusation,  ou  des  circonstances  fournies  par  les 
débats.  —  Le  mot  coupable  exprime  tout  à  la  fois  le  fait 
matériel  et  l'intention  qui  le  rend  criminel  :  ainsi  ,  bien 
que  le  vol  soit  défini  une  soustraction  frauduleuse  (^79, 
C.  pén.)  ,  la  déclaration  du  jury,  que  l'accusé  s'est  rendu 
coupable  de  la  soustraction  mentionnée  dans  Tacte  d'ac- 
cusation,  serait  suffisante  ,  encore  bien  que  le  jury  ne  se 
fût  pas  servi  de  l'expression  frauduleuse  ;  mais  il  en  serait 
différemment  ,  si  la  déclaration  portait  que  l'accusé  est 
\ auteur  delà  soustraction,  sans  que  le  mot  frauduleuse 
eût  été  ajouté. 

Code  d"In?tr.  cbim.  2 \ 
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Avec  toutes  les  circonstances  comprises.  Ce  sont  ces  cir- 
constances qui  ,  ajoutant  au  crime,  l'aggravent,  le  rendent 
passible  de  peines  pins  considérables  ;  mais  ces  circon- 
stances peuvent  aussi  résulter  des  débats  ,  et  n'avoir  pas  , 
par  suite,  été  comprises  dans  l'acte  d'accusation  ;  l'article 
suivant  indique,  dans  ce  cas  ,  comment  la  qoestion  doit 
être  posée. 

333.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes  ,  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation  , 
le  président  ajoutera  la   question  suivante  :  —  «  L'ac- 

•  cusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circon- 

•  stance  ?  » 

:=  Une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes.  Il  arrive 
souvent  que  les  débats  seuls  révèlent  une  circonstance  de 
celte  nature  ,  et  il  fallait  bien  que  le  jury  fût  appelé  à 
statuer  sur  elle  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  une 
circonstance  aggravante,  un  autre  crime  qui  ,  bien  que 
commis  en  même  temps  que  le  premier,  eu  serait  indé- 
pendant. Nous  verrons  ,  en  effet ,  articles  36  i  et  379  ,  que 
si  des  faits  nouveaux  sont  révélés  par  les  débats  ,  il  doit 
être  procédé,  à  l'égard  de  ces  faits  ,  à  une  instruction  et 
à  des  débats  indépendants  de  cenx  à  la  suite  desquels 
l'accusé  a  été  acquitté  ou  condamné.  —  Mais  si  des  faits 
révélés  par  les  débats  étaient  connexes  aux  faits  compris 
dans  l'acte  d'accusation,  ou  s'ils  formaient  quelque  cir- 
constance ou  modification  du  fait  principal  ,  ils  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  constituant  des  faits  nou- 
veaux ,  et  ils  ne  devraient  pas  être  soumis  à  une  nouvelle 
instruction  :  c'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'un  fait  regardé 
comme  un  crime  par  l'accusation  ,  mais  qui  ,  d'après  les 
débats,  ne  constituait  qu'une  tentative  de  crime ,  n'était  pas 
un  fait  nouveau  ,  mais  une  modification  du  crime  con- 
sommé ,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  le  soumettre  au  jury 
avec  le  caractère  particulier  que  lui  avaient  donné  les  dé- 
bats, et  cela  encore  bien  que  le  fait  ne  formât  pas  une  cir- 
constance aggravante ,  car  la  cour  suprême  a  jugé  que  notre 
article  était  simplement  démonstratif  et  non  limitatif;  c'est 
ainsi  encore  qu'on  a  décidéquela  question  de  recelé  résultant 
des  débats,  devait  être  posée  lorsque  l'accusation  portait 
sur  un  vol,  parce  que  le  recelé  u'est  qu'une  circonstance 
du  vol,  et  non  un  fait  nouveau.  La  cour  suprême  a  jugé 
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que  le  condamné  ne  pouvait  se  plaindre  qu'on  eût  par  là 
entravé  sa  défense  en  posant  une  question  autre  que  celle 
qui  résultait  du  fait  porté  au  résumé  de  l'acte  d'accusation; 
parce  que  ce  fait,  résultant  du  débat ,  la  défense  avait  dû 
porter  sur  ce  fait ,  comme  sur  le  fait  principal.  —  La 
même  cour  a  juqé  qu'une  circonstance  aggravante,  telle 
que  celle  de  la  domesticité,  devait  être  présumée  être  ré- 
sultée des  débats  ,  quoiqu'elle  n'eût  été  mentionnée  ni  dans 
l'acte  d'accusation  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi ,  si  l'accusé 
non  plus  que  son  défenseur  ne  se  sont  point  opposés  à  ce 
que  le  président  fit,  dans  la  question,  meution  de  cette 
circonstance.  Enfiu  ,  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  décider  si  une 
question  résultant  des  débats  ,  doit  être  posée  au  jury,  et 
qu'elle  peut  refuser  par  suite  de  poser  une  question 
que  le  ministère  .public  prétendrait  résulter  des  débats  ,  et 
dont  il  requerrait  la  position. 

339.  (1)  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un 
fait  admis  comme  tel  par  la  loi ,  le  président  devra  ,  à  peine 
de  nullité ,  poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  —  Tel  fait 
est-il  constant  ? 

=  Un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi.  Ainsi  ,  on  ne 
pourrait  invoquer  comme  excuse  un  autre  fait  que  ceux 
indiqués  par  la  loi.  Les  causes  d'excuses  sont  la  provoca- 
tion ,  l'escalade  ou  Teffiaction  des  clôtures  pendant  le 
jour,  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  les  repous- 
sant ;  à  l'égard  du  meurtre  de  l'un  des  époux  par  l'autre , 
la  mise  en  péril  de  celui  qui  l'a  commis  au  moment  où  il 
s'en  est  rendu  coupable  ;  pour  le  meurtre  commis  par 
l'époux  sur  sa  femme  et  le  complice ,  le  flagrant  délit 
d'adultère  dans  la  maison  conjugale  ;  l'outrage  violent  à  la 
pudeur,  pour  le  crime  de  castration.  (32 1  ,  32a  ,  3î4  , 
3a  5  ,  C.  pén.)  —  L'ivresse  n'est  rangée  ,  par  aucune  loi  , 
au  nombre  des  excuses. 

A  peine  de  nullité.  La  cour  de  cassation  s'appuyant  par- 
ticulièrement sur  l'absence  de  cette  disposition  dans  le 
texte  que  remplace  la  rédaction  actuelle  en  avait  conclu 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83a  :  33c).|Lorsque  l'accuse  aura 
propose  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi ,  la  question 
sera  ainsi  posée  :  —  Tel  fui  l  tsl-il  constant? 
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qu'il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'abandonner 
l'appréciation  des  faits  proposés  comme  excuses  à  l'arbitraire 
des  juges,  et  elle  avait  eu  conséquence  décidé  par  plusieurs 
arrêts  qu'une  cour  d'assises  pouvait,  par  décision  motivée 
cependant,  se  dispenser  de  poser  la  question  d'excuse, 
bien  que  le  fait  invoqué  fût  qualifié  tel  par  la  loi  :  c'est 
celte  jurisprudence  de  la  cour  suprême  qui  avait  été  vive- 
ment critiquée  par  les  auteurs,  que  le  législateur  moderne 
a  voulu  atteindre  par  la  disposition  actuelle;  ainsi  aujour- 
d'hui tout  fait  d'excuse  ,  quelque  mal  justifié  qu'il  soit  , 
pourvu  qu'il  soit  au  nombre  de  ceux  admis  par  la  loi  ,  doit 
nécessairement  être  posé  en  question  au  jury,  dès  lors  qu'il 
est  présenté  par  l'accusé  :  une  seule  chose  reste  à  cet 
égard  dans  le  domaine  de  la  cour  d'assises  ;  c'est  d'exa- 
miner si  comme  l'exige  la  disposition  actuelle  elle-même  , 
le  fait  est  au  nombre  des  faits  d'excuses  admis  comme  tels 
par  la  loi.  —  La  cour  suprême  a  jugé  que  la  disposition 
de  l'article  7,  §  2  de  la  loi  du  20  avril  iSro  ,  embrasse  , 
dans  sa  généralité  ,  tous  les  arrêts  quelconques  rendus  par 
la  cour  d'assises,  pendant  le  cours  des  débats,  et  notam- 
ment ceux  relatifs  aux  droits  et  à  la  défense  des  accusés  ; 
qu'ainsi  elle  est  essentiellement  applicable  aux  demandes 
formées  par  un  accusé  ,  de  poser  des  questions  ayant 
pour  objet,  de  dépouiller  le  fait  de  l'accusation  du  ca- 
ractère criminel  ,  ou  de  diminuer  la  peine,  que  c'est  dès 
lors  un  devoir  pour  les  cours  d'assises  d'exprimer  les 
motifs  de  leur  décision,  soit  qu'elles  admettent,  soit 
qu'elles  rejettent  de  semblables  demandes.  —  Quaut  a  la 
démence  ,  elle  ne  saurait  être  posée  eu  question  comme 
excuse  ,  car  elle  empêche  qu'il  n'y  ait  crime  ;  et  les  jurés 
doivent,  dans  ce  cas  ,  déclarer  que  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable. Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  que  la  cour 
d'assises  peut,  sans  violer  aucune  loi,  se  refuser  à  poser 
la  question  de  démence  ;  cette  question  se  trouvant 
comprise  dans  celle  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable. 
—  Si  l'homicide  a  été  commis  en  repoussant  l'effraction  ou 
l'escalade  des  murs  ,  clôtures,  etc.  ,  pendant  la  nuit,  il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit.  (32 7,  C.  pén.) 

Tel  fait  est-il  constant  ?  Le  fait  d'excuse  devait  être  soumis 
au  jury  ;  car  l'excuse  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  crime  ou 
délit  ;  seulement  la  peine  est  moins  considérable  ;  en  effet , 
l'article  326  du  C.  pénal  veut  que,  lorsque  le  fait  d'excuse 
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est  prouvé  ,  le  crime  ou  le  délit,  selon  leur  importance  , 
soient  punis,  au  plus  ,  de  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  six  jours  au  moins.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
qu'une  chambre  du  conseil  n'avait  pu,  sans  violer  la  loi , 
renvoyer  un  meurtre  excusable  devant  les  tribunaux 
correctionnels  :  la  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  le  meurtre 
est  un  crime,  et  que  le  fait  qui  excuse  un  crime  doit  nécessai- 
rement être  soumis  aux  jurés  et  apprécié  par  eux  ,  aux 
termes  de  l'article  33o, ,  C.  d'instr.  crim.  —  Mais  c'est  le 
fait  matériel  d'excuse  qui  doit  être  soumis  au  jury  :  ainsi, 
par  exemple,  la  question  ne  pourrait  pas  être  posée  de  cette 
manière  :  tel  meurtre  est-il  excusable  ?  Il  faut  la  poser  en 
ces  termes  :  tel  fait  'admis  comme  excuse  par  la  loi),  est- 
il  constant  ?  —  La  loi  du  25  juin  1824  renfermait  plu- 
sieurs modifications  laissées  à  la  discrétion  des  cours 
d'assises,  et  qui  avaient  quelque  aualogie  avec  les  faits  d'ex- 
cuse :  cette  loi  autorisait  les  cours  d'assises  ,  lorsqu'elles 
reconnaîtraient  l'existence  de  circonstances  atténuantes  , 
à  réduire  plusieurs  peiues  prononcées  par  le  Code  pénal  : 
les  dispositions  de  cette  loi  out  passé  dans  le  nouveau 
Code  pénal  modifié  qui  veut  même  que  dans  toutes  les  ac- 
cusations criminelles  ,  les  jurés  puissent  déclarer  l'existence 
des  circonstances  atténuantes.  (34  r,  C.  instr. ,  et  4^3,  C.  p.) 

340.  (1)  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  po- 
sera à  peine  de  nullité  cette  question  :  —  il.' accusé  a-t-il  cyi 
avec  discernement  ?» 

t=  A  peine  de  nullité.  Cette  sanction  ,  que  le  législateur  de 
i83a  a  cru  devoir  apposer  pour  garantir  l'observation  de 
cette  disposition,  avait  été  admise  par  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême  ;  et  l'on  a  pensé  qu'il  était  bien  de  consa- 
crer par  une  disposition  légale  une  rèjde  que  la  cour  de  cas- 
sation avait  été  obligée  de  maintenir  par  plusieurs  arrêts  : 
toutefois,  c'est  le  cas  d'observer  avec  un  pair  c!e  France, 
qu'il  y  a  beaucoup  de  circonstances  où  la  cour  de  cassation 
prononce  la  nullité  pour  défaut  d'observation  de  conditions 
imposées  par  la  loi;  et  que  lorsque,  plus  tard,  on  entrera 
dans  une  discussion  plus  complète  sur  les  réformes  à  faire 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  (le  i83a  :  3^o.  Si  l'accuse  a  moins  de 
seize  ans,  le  président  posera  cette  question  :  «  L'accusé  a-t-U  j^i  avec 
discernement  ?  » 

2.J. 
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subir  à  notre  législation  criminelle,    il    y    aura   nécessité 
de  revenir  là-dessus. 

L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  Cette  question 
doit  être  soumise  au  jury,  parce  qu'elle  tient  à  la  mora- 
lité de  l'action;  il  est  clair  que  la  question  de  discerne- 
ment n'en  devrait  pas  moins  être  posée,  lors  même  qu'au 
moment  où  l'accusé  est  traduit  devant  le  jury  ,  il  aurait 
plus  de  seize  ans ,  s'il  n'avait  pas  cet  âge  au  moment 
de  l'action  ;  si  le  jury  ajoutait  à  sa  déclaration  ces  mots  : 
mais  sans  discernement ,  cette  addition  ne  produirait  au- 
cnn  effet  légal  ,  s'il  était  établi  que  l'accusé  était  âgé  de 
plus  de  16  ans  lorsqu'il  a  commis  le  crime  qui  a  donné 
lieu  à  la  condamnation.  —  L'âge  avancé  ne  peut  jamais 
permettre  de  poser  la  question  de  discernement ,  car  la 
loi  n'a  pas  prévu  ce  cas;  il  donne  simplement  lieu  à  une 
modération  de  peine.  (70,  7  1 ,  C.  pén.)  —  Lorsqu'il  est 
décidé  par  le  jury,  que  l'accusé  a  agi  sans  discernement, 
doit-il  être  condamné  aux  frais?  La  négative  paraît  décou- 
ler de  l'article  66  du  Code  pénal,  qui  décide  que,  dans 
ce  cas,  il  n'existe  ni  crime  ni  délit;  mais  l'affirmative  a 
prévalu,  par  le  motif  que  cette  condamnation  aux  frais 
n'a  point  on  caractère  pénal  et  ne  prononce  qu'une  indem- 
nité des  poursuites  faites  légalement.  —  Si  la  chambre 
d'accusation  est  d'avis  que  l'accusé  a  agi  sans  discerne- 
ment, doit-elle  néanmoins  le  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse;  car  ce  n'est 
qu'au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier  la  moralité  de  l'ac- 
tiou.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  i3o,  que  con- 
formément au  nouvel  article  68  du  Code  pénal  ,  l'accusé 
âgé  de  moins  de  seize  ans ,  doit  dans  certains  cas  ,  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  bien  que  le  fait 
qui  lui  est  imputé   constitue  un  crime. 

341.   (r)  En  toute  matière  criminelle  ,  même  en  cas  de  réci- 
dive ,  le  président ,  après  avoir  posé  les  questions  résultant 


(1)  Ancien  article  abrogé,  pour  le  second  paragraphe  parla  loi  du  \ 
mars  i83t  ,  et  pour  le  surplus  par  la  loi  de  i832  :  34i.  Le  président, 
après  avoir  posé  les  questions,  les  remettra  aux  jurés  dans  la  personne 
du  chef  du  jury  ;  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte  d'accusation  ,  les 
procès-verbaux  qui  constatent  le  délit ,  et  les  pièces  du  procès  ,  autres 
que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Il  avertira  les  jurés  que  si  l'.iccusé  est  déclaré  coupable  du  fait  pria- 
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de  l'acte  d'accusation  et  des  débats  ,  avertira  le  jury,  à 
peine  de  nullité  ,  que  s'il  pense  ,  à  la  majorité  de  plus  de 
sept  voix  ,  qu'il  existe  ,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  ac- 
cusés reconnus  coupables  ,  des  circonstances  atténuantes  ,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  :  —  «  A  la 
»  majorité  de  plus  de  sept  voix,  il  y  a  des  circonstances 
»  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.»  —  Ensuite  le 
président  remettra  les  questions  écrites  aux  jurés  ,  dans  la 
personne  du  chef  du  jury  ;  et  il  leur  remettra  en  même 
temps  l'acte  d'accusation  ,  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  délits  ,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  —  Il  fera  retirer  l'accusé 
de  l'auditoire. 

=  En  toute  matière  criminelle.  S'il  s'agit  d'une  matière  cor- 
rectionnelle, déférée  cependant  parla  loi  aux  cours  d'assises, 
par  exemple,  les  délits  de  la  presse,il  n'y  a  pas  lieu  à  sou- 
mettre au  jury  la  question  des  circonstances  atténuantes; 
mais  la  cour  elle-même  peut  user  de  la  faculté  portée 
dans  l'article  463  C.  pénal. 

Même  en  cas  de  récidive.  Si  on  n'avait  pas  ajouté  cette 
disposition,  on  aurait  pu  croire  que  dans  ce  cas,  pour  ainsi 
dire  exceptionnel  (56  etsuiv.  C.  p.),  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  poser  au  jury  la  question  de  circonstances  atténuantes. 

Et  des  débats.  Conformément  à  l'article  338. 

Avertira  le  jury.  Cet  avertissement  prescrit  à  peine  de 
nullité,  doit  nécessairement  être  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  débats  (  372  )  :  l'omission  de  cette  mention 
devrait  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  ;  car  l'avertissement 
serait,  de  droit,  présumé  omis. 

A  la  majorité  déplus  de  sept  voix.  Ainsi  il  faut,  pour  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes,  la  majorité 
exigée  pour  la  condamnation,  celle  de  huit  voix  (347):  il 
en  résultera  que,  dans  le  cas  le  plus  favorable  au  condamné, 
lorsqu'il  aura  trouvé  en  sa  faveur  quatre  voix  dans  le  jury  , 
il  devra,  pour  obtenir  un  verdict  d'atténuation,  réunir 
en  outre  en  sa  faveur  quatre  voix  qui  l'auront  précédem- 
ment condamné.  Le  législateur  devait    à  la   société   cette 


cipal  à  la  simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en  léte  de  lcur 
declaration. 

11  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 


234       CODE  D'INSTR.  CRIM.  Liv.  II.  DE  LA  JUS T. 

garantie ,  dont  l'accusé  ne  peut  pas  se  plaindre.  En  effet, 
l'atténuation  est  uue  modification  essentielle  de  la  crimi- 
nalité; il  est  donc  juste  de  réunir  la  majorité  légale  pour 
en  constater  l'existence. 

Des  circonstances  atténuantes.  Le  législateur  de  i832 
introduit  par  cette  disposition  nouvelle,  dans  les  affaires 
du  grand  criminel,  la  faculté  d'atténuation  que  l'article 
463  du  Code  pénal  ouvre  pour  les  matières  correction- 
nelles ;  mais  il  y  a  cette  immense  différence  entre  les 
deux  cas,  que  l'appréciation  des  circonstances  atténuantes 
est  dans  le  cas  de  l'article  463  ,  confiée  aux  juges,  tandis 
qu'ici  elle  est  abandonnée  au  jury  :  cette  innovation 
touche  à  l'essence  même  de  l'institution  du  jury,  qui,  aux 
termes  de  l'article  34^  ,  manque  à  son  premier  devoir 
lorsqu'il  examine  les  suites  de  sa  déclaration,  quant  à  la 
rigueur  de  la  peine  qui  devra  être  appliquée  ;  il  sera  main- 
tenant naturellement  entraîné  à  cet  examen  pour  se  déci- 
der à  donner  ou  à  refuser  sa  déclaration  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  et  faire  abaisser  en  conséquence  et  même 
changer  la  peine.  (Nouvel  art.  463  ,  C.  pén.)  C'est  l'om- 
nipotence tant  contestée  du  jury  ,  enfin ,  qui  lui  est 
donnée  légalement  aujourd'hui  dans  des  termes  limités, 
il  est  vrai  ;  ces  inconvénients  n'ont  pas  dû  cependant 
arrêter  le  législateur;  on  a  remarqué  ,  en  effet  ,  que  le 
jury  recule  presque  toujours  devant  les  conséquences 
de  sa  déclaration  :  la  disposition  nouvelle  fera  disparaître 
ces  pieux  parjures ,  au  moyen  desquels  un  fait  clairement 
établi  était  nié  par  le  jury.  On  ne  verra  plus  le  jury 
iorcé  à  opter  entre  l'impunité  et  une  peine  qui  lui  parais- 
sait excessive  et  qu'il  ne  pouvait  atténuer  ,  comme  dans  le 
cas  de  fausse  monnaie,  d'incendie,  consacrer  l'impunité  :  on 
ne  le  verra  plus  ,  s'emparant  d'accusations  subsidiaires,  ré- 
duire le  meurtre  à  des  coups  ou  blessures,  l'infanticide  à  un 
homicide  par  imprudence  ,  la  banqueroute  frauduleuse  à 
une  banqueroute  simple,  et  opérer  ainsi  des  atténuations 
de  peine  hors  de  toute  proportion  avec  les  circonstances 
atténuantes.  Le  nouveau  système  remédie  à  ces  inégalités 
de  la  répression  ,  à  ces  brusques  alternatives  d'excessive 
sévérité  et  d'excessive  indulgence.  Il  admet  la  gradation  etla 
mesure,  et  par  là  il  se  plie  merveilleusement,  non-seulement 
à  la  diversité  des  circonstances,  mais  encore  à  la  variété 
des  lieux  et  des  mœurs.  L'admission  des  circonstances  atté- 
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nuanîcs  rectifiera  les  errenrs  inévitables  d'une  classifica- 
tion générale.  Tel  vol  est  qualifié  aax.  yenx  de  la  loi ,  qui 
dans  une  hypothèse  donnée,  n'a  pas  plus  de  gravite 
qu'un  vol  simple  :  tel  homicide  a  les  caractères  d'un  assas- 
sinat ,  qui  cependant  ne  révolte  pas  la  conscience  plus 
qu'un  meurtre,  etc.  Enfin  ,  pour  justifier  cette  nouvelle 
attribution  conférée  au  jury  ,  on  a  remarqné  que  la  loi  la 
lui  donne  déjà  pour  les  faits  d'excuse.  Ces  faits  ne  sont 
autre  chose  que-  des  circonstances  atténuantes,  qui  opèrent 
de  pleiu  droit  une  diminution  très  considérable  sur  la 
peine  :  à  la  vérité  ,  les  faits  d'excuse  sont  définis  par  la 
loi,  tandis  que  les  circonstances  atténuantes  sont  abandon- 
nées à  l'appréciation  illimitée  du  jury  ;  mais  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  cette  différence,  c'est  que  le  pouvoir  nouveau 
qu'on  lui  confère  est  plus  éleoda,  sans  être  d'une  autre 
nature  que  celui  qu'il  possède  déjà.  Les  circonstances 
atténuantes  sont  ordinairement  tirées  de  1  âge  ,  du  sexe, 
des  liens  de  famille,  du  minime  intérêt,  des  rapports  , 
en  un  mot ,  entre  le  coupable  et  sa  victime ,  le  crime  et 
son  objet. 

Remettra  les  questions.  La  loi  n'exige  pas  que  le  prési- 
dent signe  les  questions  qu'il  remet  aux  jurés. 

Autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins.  La  loi 
exige  que  la  conviction  du  jury  soit  le  résultat  d'une  dis- 
cussion publique,  et  si  les  dépositions  écrites  étaient  re- 
mises aux  jurés  ,  ils  pourraient  avoir  puisé  leur  décision 
dans  ces  pièces  ;  mais  il  est  de  jurisprudence,  que  la  remise 
aux  jurés  de  déclarations  écrites  ,  faites  par  des  prévenus 
de  complicité  mis  hors  d'accusation  ,  ne  saurait  être 
l'objet  d'aucun  reproche  ,  par  la  raison  que  ces  déclara- 
tions ne  sont  pas  des  dépositions  écrites  émanées  de  té- 
moins ,  puisque  ces  individus  n'ont  pas  comparu  comme 
tels.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  lecture  d  une 
déclaration  écrite  d'un  témoin,  même  non  appelé,  ne  sor- 
tait pas  des  bornes  du  pouvoir  discrétionnaire  confié  au 
président  ,  alors  ,  surtout  ,  que  ce  magistrat  avertit  les 
jurés  que  leur  opinion  doit  essentiellement  se  former  sur 
le  résultat  des  débats  qui  ont  lieu  devant  eux.  —  Mais  les 
dépositions  des  grands  dignitaires  ,  affranebis  de  l'obliga- 
tion de  paraître  aux  débats  (5io  et  suiv.) ,  doivent-elles 
être  remises  au  jurv  ?  2Son  ;  car  notre  article  est  positif,  et 
ces  dépositions  écrites  n'ont  pour  objet ,  par  la  lecture  qui 


a86       CODE  D'INSTR.  CRIM.  Liv.  II.  DE  LA  JUST. 

en  est  faite  à  l'audience,  que  de  remplacer  les  dépositions 
orales.  —  Mais  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  pourrait-il  être 
déféré  avec  succès  à  la  cour  suprême,  si  toutes  les  pièces 
n'avaient  pas  été  remises  au  jury,  ou  bien  si  on  lui  avait 
remis  les  dépositions  écrites?  La  loi  n'ayant  pas  prononcé 
la  nullité  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ,  elle  ne  pourrait 
être  déclarée ,  à  moins  que  l'exécution  de  ces  formalités 
n'eût  été  requise  par  le  procureur-général  ou  l'accusé. 
(4o8.) 

342.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés  , 
ils  se  rendront  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer.  — 
Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort ,  ou  celui 
qui  sera  désigne  par  eux ,  et  du  consentement  de  ce  dernier. 
—  Avant  de  commencer  la  délibération  ,  le  chef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  sera,  en 
outre  ,  affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  chambre  :  —  «  La  loi  ne  demande  pas 
»  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont 
»  convaincus;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  des- 
»  quelles  ils  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la 
»  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ;  elle  leur  pres- 
»  crit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  re- 
»  cueillement ,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 
y-  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison 
»  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  ,  et  les  moyens  de 
»  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  vous  tiendrez 

»  POUR  VRAI  TOUT   FAIT  ATTESTE  TAR   TEL   OU  TEL  NOMBRE 

»  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  vous  ne 
»  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie 
»  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel 
»  procès -verbal  ,  de  telles  pièces,  de  tant  de 
»  témoins  ou  de  tant  d  indices  ;  elle  ne  leur  fait  que 
»  cette  seule  question  ,  qui  renferme  toute  la  mesure  de 
»  leurs  devoirs  :  avez-vous  une  intime  conviction  ?  — 
»  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est 
»  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'ac- 
»  cusation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dé- 
«  pendent ,  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils 
»  manquent  à  leur  premier  devoir  ,  lorsque,  pensant  aux 
»  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites  que 
»  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé ,  la  déclaration 
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»  qu'ils  ont  a  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la 
»  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ;  ils  ne  sont  appelés 
»  que  pour  décider  si  l'accusé  est ,  ou  non,  coupable  du 
»  crime  qu'on  lui  impute.» 

=  Ou  celui  qui  sera  désigné  par  eux.  La  cour  de  cassation 
a  jugé  que  si  le  procès-verbal  de  la  séance  n'énonce  pas 
que  c'est  d'après  le  consentement  du  juré  ,  premier 
sorti  par  le  sort,  et  sur  la  désignation  du  jury,  qu'un 
des  jurés  a  rempli  les  fonctions  de  chef,  la  présomption 
de  droit  est  qu'il  ne  l'a  fait  qu'ensuite  de  ce  consentement 
et  de  cette  désignation  ;  que  d'ailleurs  notre  article  n'en 
exige  pas  à  peine  de  nullité. 

Le  chef  des  jurés  leur  fera  lecture.  Les  articles  345  , 
348  ,  349,  indiquent  les  autres  fonctions  du  chef  du 
jury. 

Ils  considèrent  les  suites.  Aussi  la  cour  de  cassation 
a-t-elle  jugé  qu'un  président  de  cour  d'assises  violait  cette 
disposition,  lorsqu'il  demandait  aux  jurés  s'ils  avaient  fait 
attention  qu'en  écartant  telle  circonstance  de  la  cause,  ils 
dépouillaient  le  fait  de  toute  criminalité. 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'a- 
près avoir  formé  leur  déclaration.  —  L'entrée  n'en  pourra 
être  permise  pendant  leur  délibération  ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  que  par  le  président  et  par  écrit.  —  Le 
président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie 
de  service  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les 
issues  de  leur  chambre  :  ce  chef  sera  dénommé  et  qua- 
lifié dans  l'ordre.  —  La  cour  pourra  punir  le  juré  contre- 
venant d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus.  Tout 
autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura  pas 
fait  exécuter,  pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  de 
vingt-quatre  lieures. 

=  Qu  après  avoir  formé  leur  déclaration.  La  cour  suprême 
a  jugé  que  les  jurés  ne  pouvant  sortir  de  leur  chambre 
qu'après  avoir  formé  leur  délibération,  il  s'ensuit  qu'une 
fois  rentrés  dans  l'auditoire,  ils  ne  peuvent,  sur  la  pré- 
tention de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  être  obligés 
de  retourner  dans  leur  chambre,  le  droit  de  faire  rentrer 
le  jury  dans  sa  chambre  n'appartenant  qu'à  la  cour  d'as- 
sises ;  la  cour  suprême  a  î-efusé  en  conséquence  de  casser  un 
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arrêt  de  la  cour  d'assises ,  qui  avait  repoussé  la  demande  for- 
mée par  l'un  des  jurés  au  moment  où  le  chef  du  jury  avait 
déjà  la  main  levée,  de  retourner  dans  la  chambre  pour 
délibérer  de  nouveau.  —  La  même  cour  de  cassation  a 
conclu  ,  des  termes  que  nous  venons  de  rapporter,  que  la 
déclaration  incomplète  du  jury  ne  peut  jamais  être  com- 
plétée à  l'audience  par  les  jurés,  même  à  l'nnanimité  ;  ils 
doivent  nécessairement  retourner  dans  la  chambre  des  dé- 
libérations. 

Que.  par  le  président  et  par  écrit.  Et  encore  dans  des  cir- 
constances graves  :  par  exemple,  si  un  des  jurés  tombait 
tout  à  coup  malade.  —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  violation  de  cet  article  ,  lorsqu'il  y  avait 
communication  du  jury  avec  la  cour  pour  chose  nécessaire, 
par  exemple,  pour  rectifier  une  erreur  dans  le  nom  de  la 
personne  homicidée. 

D'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  lieures.  C'est  la 
sanction  nécessaire  de  la  disposition  importante  qui  in- 
terdit toute  espèce  de  communication,  et  c'est  aussi  afin 
de  savoir  sur  qui  doit  frapper  la  responsabilité,  que  la  loi 
veut  que  le  chef  de  la  gendarmerie  chargé  de  l'ordre 
spécial  soit  dénommé  et  qualifié  dans  l'ordre.  —  L'in- 
fraction à  cette  disposition  constitue-t-elle  une  nullité 
substantielle  ?  Pour  l'affirmative,  on  observe  que  cette 
disposition  est  l'une  des  plus  puissantes  garanties  de  l'im- 
partialité qui  doit  présider  au  jugement,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  rendre  la  conscience  du  jury  libre  de  toute 
iofluenceétrangère  :  pour  la  négative  qui  paraît  consacrée 
par  la  cour  suprême,  ou  observe  que  le  législateur  ayant 
sanctionné  cette  disposition  par  des  peines  pécuniaires 
contre  les  jurés,  et  des  peines  corporelles  contre  les  con- 
trevenants,  ou  doit  en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'a  pas 
vouln  y  attacher  la  peine  de  nullité. —  Mais  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  si  un  président,  qui  peut  permettre 
par  écrit  l'entrée  de  la  chambre  des  délibérations,  doit 
pouvoir  y  pénétrer  lui-même,  ce  n'est  que  pour  un  motif 
légitime  et  réel;  ainsi,  dans  le  cas  où.  le  renvoi  du  jury 
dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  a  été  ordonné,  si 
le  président  y  pénètre  pour  donner  des  renseignements  en 
secret  aux  jurés,  la  cour  a  décidé  que  cette  manière  de  pro- 
céder était  également  contraire  à  la  publicité  des  débats  , 
à  la  liberté  comme  au  secret  delà  délibératiou  des  jurés  et  an 
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droit  de  la  défense;  les  éclaircissements  ayant  pu  être 
donnés  publiquement  par  l:ii. 

344.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal ,  et  en- 
suite sur  chacune  des  circonstances. 

=  Sur  le  fait  principal.  En  effet,  toute  délibération  Mu- 
les circonstances  accessoires  devient  inutile  ,  si  les  jurés 
sont  d'avis  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  sur  le  fait  prin- 
cipal. —  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  questions 
de  fait,  et  de  moralité  du  fait,  sont  les  seules  qui  doivent 
être  soumises  au  jury,  et  les  seules  sur  lesquelles  il  soit 
compétent  pour  faire  sa  déclaration  ;  que  c'est  à  la  cour 
d'assises  qu'il  appartient,  après  la  déclaration  du  jury,  de 
classer  le  crime  ou  le  délit  dont  l'accusé  est  déclaré  coupa- 
ble en  conformité  des  principes  du  droit,  et  d'appliquer 
par  suite  la  peine  fixée  par  la  loi,  elle  a  cassé  eu  consé- 
quence uu  arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  avait  posé  au 
jury  la  question  de  savoir  si  le  faux  commis  était  un  faux 
en  écriture  de  commerce.  —  Bien  que  la  disposition  de 
l'article  actuel  ne  soit  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  si  ce- 
pendant le  jury  omettait  de  répondre  sur  une  circonstance 
aggravante,  l'arrêt  devrait  être  cassé;  car  il  faut  que  la 
réponse  soit  complète ,  et  pour  cela  il  faut  qu'elle  embrasse 
implicitement  ou  explicitement  tont  ce  qui  est  compris 
dans  la  question  soumise  au  jury.  —  Si  les  jurés  , 
dans  leur  réponse,  s'expliquaient  sur  des  circonstances 
aggiavantes  qui  ne  leur  auraient  pas  été  soumises, la  cour 
d'assises  ne  devrait  y  avoir  aucun  égard;  autrement  son 
arrêt  pourrait  être  déféré  à  la  censure  de  la  cour  suprême; 
car,  le  jury  ne  peut  énoncer  sa  conviction  que  sur  les 
faits  qui  ont  été  compris  dans  la  question;  et,  par  snite, 
on  ne  peut  appliquer  une  peine  à  des  faits  reconnus  par 
les  jurés,  mais  qui  ne  leur  avaient  pas  été  soumis. 

345.  (1)  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d'après  les  ques- 
tions posées,  et  chacun  d'eux  répondra  ainsi  qu'il  suit: 
—  i°  Si  le  juré  pense  que  le  fait  n'est  pas  constant  ,  ou 
que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu  ,  il  dira  :  —  «  JS'on  , 
l'accusé  n'est  pas  coupable.  »  En  ce  cas,  le  jnré  n'aura  rien 
de  plus  à  répondre.  —  a0  S'il  pense  que  le  fait  est  cou- 

(1)    Ancien  article   abrogé  par  loi  de   i832   :  3jô.    le  chef  fin  jury  les 
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stant ,  que  l'accusé  en  est  convaincu  ,  et  que  la  preuve 
existe  à  l'égard  de  toutes  les  circonstances ,  il  dira  : 
«  Oui ,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime 
»  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  position 
»  des  questions.»  —  3°  S'il  pense  que  le  fait  est  constant, 
que  l'accusé  en  est  convaincu ,  mais  que  la  preuve 
n'existe  qu'à  l'égard  de  quelques-unes  des  circonstances, 
il  dira  :  «  Oui ,  l'accusé  est.  coupable  d'avoir  commis  le 
»  crime  avec  telle  circonstance  ;  mais  il  n'est  pas  constant 
»  qu'il  l'ait  fait  avec  telle  autre.»  —  4°  S'il  pense  que  le 
fait  est  constant,  que  l'accusé  en  est  convaincu  ,  mais 
qu'aucune  des  circonstances  n'est  prouvée  ,  il  dira  :  «Oui, 
»  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des  circon- 
»  stances.»  —  5°  S'il  pense  que  des  circonstances  atté- 
nuantes existent  en  faveur  de  l'accusé  ,  il  dira  :  «  Oui ,  il 
»  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
»  cusé.  » 

=  Non  l'accusé  n'at  pas  coupable.  Cette  formule  et  les 
autres,  que  contient  l'article,  ne  sont  pas  sacramentelles, 
en  ce  sens  que,  si  le  jury  se  servait  d'autres  expressions,  il 
y  eût  nullité;  mais  leur  observation  empêchera  toujours 
le  jury  de  tomber  dans  des  contradictions.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans  une  répouse 
affirmative  faite  par  le  jury  sur  deux  questions  alternatives 
qui  entraiuent  toutes  deux  la  même  peiue. 

Que  des  circonstances  atténuantes  existent.  Ce  paragra- 
phe a  été  ajouté  à  l'article  qui  nous  occupe,  comme  mode 
d'exécution  de  la  disposition  nouvelle  introduite  par  l'ar- 
ticle précédent.  Cependant  il  faut  bien  remarquer  qu'à  la 
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différence  des  antres  questions  qui  doivent  être  posées  et 
remises  au  jury,  et  sur  lesquelles  il  doit  nécessairement 
répondre ,  la  question  relative  aux  circonstances  atté- 
nuantes n'est  pas  remise  au  jury  avec  les  autres  ques- 
tions :  le  président  Yavertit  simplement  qu'il  doit  faire  sa 
déclaration  sur  ces  circonstances,  si  la  majorité  des  jurés 
est  d'avis  qu'elles  existent  :  le  chef  des  jurés  les  interroge 
sur  ce  point  :  et  si  la  majorité  indùjuéi;  par  l'article  pré- 
cédent n'est  pas  d'avis  de  leur  existence,  il  n'est  fait  au- 
cune meution  de  l'opinion  du  jury  à  cet  égard  dans  la 
déclaration.  On  n'a  pas  voulu  qu'une  question  à  laquelle 
le  jury  aurait  dû  nécessairement  répondre  sur  les  cir- 
constances atténuantes  fût  remise  au  jury  de  peur  qu'en 
interrogeant  par  une  question  écrite  et  formelle  son 
équité,  on  ne  provoquât  sa  clémence.  On  a  voulu  aussi 
lui  épargner  une  réponse  pénible,  et  que  son  silence  fut 
suffisant  pour  confirmer  la  rigueur  de  la  loi.  —  On  voit 
par  la  rédaction  même  de  l'article  actuel,  que  la  question 
relative  aux  circonstances  atténuantes,  doit  être  posée  au 
jury  par  son  chef,  même  dans  les  matières  où  il  est  égale- 
ment interrogé  sur  l'existence  de  circonstances  aggra- 
vantes (§  2  de  notre  article)  :  ce  qui  semble  renfermer  une 
sorte  de  contradiction.  Mais  elle  n'est  qu'apparente  ;  car 
un  vol ,  par  exemple,  accompagné  de  circonstances  ag- 
gravantes, d'escalade,  d'effraction,  de  récidive,  peut 
néanmoins  être  accompagné  aussi  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

346.  Le  juré  fera  de  plus,  s'il  y  a  lieu  ,  une  réponse  parti- 
culière  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  33g  et  34o. 

=  Le  juré  fera  de  plus  t  s'il  y  a  lieu,  une  réponse  particu- 
lière pour  les  cas  prévus.  Ces  cas  sont  ceux  dans  lesquels 
il  y  a  excuse  ou  non  discernement.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  poser  ces  questions  ,  si  le  jury  ne  trouve  pas  le 
fait  principal  constant ,  ou  s'il  ne  juge  pas  qu'il  puisse  être 
attribué  à  l'accusé. 

347.  (1)  La  décision  du  jury  se  formera  contre  l'accusé  , 
à  ta  majorité  de  plus  de  sept  voix.  Elle  se  formera  à  la 
même  majorité  de  plus  de  sept  voix  sur  l'existence  des 

(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  i83i  ,  et  par  la  loi  de  i832  : 
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circonstauces   atténuantes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,   la 
déclaration  du  jury   constatera  cette  majorité,   à  peine 
de  nullité,  sans  que  jamais  le  nombre  de  voix  puisse  y  être 
exprimé. 

=  A  lamajoricé  Je  pi  us  de  sept  voix.  Une  loi  du  4  mars  1 8  3  r , 
renfermait  une  disposition  identique  :  c'est  une  nouvelle 
promulgation  que  le  législateur  de  i832  donne  ici  à 
cette  première  partie  de  notre  article.  L'ancienne  loi  se 
contentait  de  la  majorité  :  seulement  si  l'accusé  était  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  à  la  simple  majorité, 
c'est-à-dire  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  les  juges 
pouvaient,  aux  termes  de  l'article  35 1,  aujourd'hui  abrogé, 
en  se  réunissant  à  la  minorité  des  jurés,  faire  prévaloir 
l'avis  favorable  à  l'accusé  ;  c'est  cet  état  de  choses  que  la 
disposition  actuelle  a  pour  but  de  changer  ;  d'abord  en 
exigeant  une  majorité  de  huit  voix  au  moins,  on  donne 
une  nouvelle  garantie  aux  accusés  :  ensuite  on  bannit 
de  notre  législation  criminelle  une  disposition  qui  favori- 
sait la  pnsinallimité  des  jurés  en  leur  permettant  d'assu- 
mer sur  les  membres  de  la  cour,  la  responsabibté  d'une 
déclaration  de  culpabilité  qu'ils  n'avaient  osé  prononcer 
irancbement.  Quelques  législateurs  réclamaient  en  faveur 
des  accusés  ,  l'unanimité  pour  prononcer  une  condamna- 
tion; mais  on  repoussa  cette  proposition  ,  par  la  raison  que 
déjà  par  l'abrogation  de  la  loi  ancienne,  une  minorité  de 
cinq  voix  contre  sept  suffira  pour  absoudre,  et  qu'ouvrir 
plus  de  chances  à  l'impunité  des  coupables  ce  serait  trop 
compromettre  les  intérêts  sociaux,  qui  eux  aussi,  ont  be- 
soin d'être  scrupuleusement  protégés  par  le  législateur.  — 
Une  condamnation  qui  serait  prononcée  sur  une  déclara- 
tion prise  à  la  majorité  de  sept  voix,  serait  évidemment 
nulle  ,  puisque  la  loi  exige  une  majorité  de  plus  de  sept 
voix.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  déclaration  ila 
jury  qui  n'exprime  pas  qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité 
de  plus  de  sept  voix,  sur  les  circonstances  aggravantes 
du  fait,  est  nulle;  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
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circonstances  aggravantes ,  lorsqu'elle  est  conforme  ;'■  la 
loi  sur  le  fait  principal. 

Sans  que  jamais  le  nombre  de  voix  y  puisse  être  ex- 
primé.  La  cour  de  cassation  a  cassé,  comme  renfermant 
une  infraction  à  cette  disposition  ,  des  arrêts  dans  lequels 
les  déclarations  du  jury  portaient  la  mention  qu'elles 
avaient  été  rendues  soit  à  la  majorité  de  neuf,  dix,  onze 
voix  ,  soit  à  C  unanimité.  Cette  jurisprudence  de  la  cour 
suprême  est  vivement  attaquée  d'abord  parce  que  la  peine 
de  nullité  n'est  prononcée  par  notre  article,  que  quant  à 
l'obligation  imposée  au  jury  de  constater  dans  la  déclara- 
tion qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix , 
et  que  cette  nullité  n'est  nullement  prononcée  pour  la 
mention  du  nombre  de  voix  auquel  elle  a  été  prise;  en- 
suite par  cette  considération  puissante,  que  si  la  mention 
de  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  est  presciite  à  peine  de 
nullité,  c'est  parce  que  la  fixation  de  la  majorité  légale  est 
une  des  bases  de  l'institution,  et  que  la  peine  de  nullité 
devient  ainsi  la  sanction  d'une  garantie  qu'exigent  tout  à 
la  fois  la  société  et  les  accusés;  mais  la  mention  du  nom- 
bre des  voix  au-delà  de  la  majorité  légale  quoique  dé- 
fendue par  la  loi,  ne  portant  aucunement  atteinte  à  l'insti- 
tution, sa  probibition  n'avait  pas  besoin  d'être  sanctionnée 
par  la  peine  de  nullité. 

348  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire  ,  et 
reprendront  leur  place.  —  Le  président  leur  demandera 
quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  —  Le  chef  du  jury 
se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  :  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience ,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  ,  la  déclaration  du  jury  est  :  Oui ,  L'accusé  ,  etc. 
Non,  l'accusé  ,  etc. 

=  Quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Si  la  déclaration 
était  incomplète;  par  exemple  ,  si,  appelés  à  délibérer  sur 
une  tentative  de  crime,  les  jurés  ne  s'étaient  pas  expli- 
qués snr  le  commencement  d'exécution  sans  lequel  la 
tentative  n'est  passible  d'aucune  peine  (  2  ,  C.  pén.  ) ,  les 
jurés  devraient-ils  être  renvoyés  dans  la  ebambre  du  con- 
seil,  pour  compléter  leur  déclaration,  ou  sufBrait-il ,  si 
le  chef  du  jury  déclarait  que  cette  omission  n  est  qu'une 
erreur  de  sa  part,  qu'il  la  réparât,  après  que  chaque  juré 
aurait  été  individuellement  interpellé  parle  président,  de 

25. 
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déclarer  s'il  consent  à  cette  addition  ?  La  cour  suprême  a 
annulé  une  déclaration  du  jury,  complétée  de  cette  ma- 
nière, et  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  réponse  faire  par 
chaque  juré  n'avait  été  ni  méditée,  ni  émise  sous  la  ga- 
rantie du  secret;  mais  bien  sous  l'influence  du  public  et 
de  la  cour  d'assises  ,  et  sans  aucune  des  formes  que  la  loi 
exige  pour  eu  assurer  la  sincérité. 

Sur  mon  honneur  et  ma  conscience.  L'observation  de 
cette  formule  est  très  importante,  car  elle  garantit  l'ac- 
complissement exact  de  tout  ce  que  veut  la  loi;  cependant 
aucune  nullité  n'est  attachée  à  son  inobservation;  mais  si 
l'observation  en  avait  été  requise,  et  qu'il  n'eût  pas  été 
fait  droit  à  la  réquisition  ,  il  y  aurait  ouverture  à  cassa-" 
tion,  conformément  à  l'article  4o8.  — La  circonstance  que 
le  chef  du  jury  aurait  écrit  cette  formule  dans  la  salle 
d'audience  et  non  dans  la  chambre  des  délibérations,  serait 
indifférente.  La  cour  de  cassation  a  même  jog»  qu'il  suffit 
que  la  formule  soit  verbalement  prononcée,  la  loi  n'exi- 
geant pas  impérativement  qu'elle  soit  écrite  sur  la  déclara- 
tion elle-même. 

Oui ,  l'accusé^  etc.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
mot  coupable  est  suffisamment  suppléé  par  la  particule  oui , 
qui ,  rapprochée  de  la  question  qui  le  renferme  ,  le  re- 
produit sans  avoir  besoin  de  le  répéter,  alors  qu'il  n'est 
rien  ajouté  à  cette  particule  affirmative  qui  en  modifie  le 
sens. 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et 
remise  par  lui  au  président  ,  le  tout  en  présence  des 
jurés.  —  Le  président  la  signera  ,  et  la  fera  signer  par  le 
greffier. 

=  Sera  signée  par  le  chef.  Peut-il  la  signer  à  la  salle  d'au- 
dience ,  après  qu'il  en  a  donné  lecture  ?  Nul  doute  ,  et  tel 
parait  même  être  le  vœu  de  la  loi  ;  aussi  la  conr  suprême 
a-t-elle  cassé  une  déclaration  du  jury,  rendue  après  que 
les  jurés  avaient  été  renvoyés  dans  la  saile  des  délibérations, 
parce  que  le  président  avait  considéré  comme  irrégulière 
leur  première  déclaration  ,  signée  dans  la  salle  d'audience. 
La  seconde  déclaration  fut  annulée  ,  parce  que  rien  n'at- 
testait qu'elle  fut  conforme  à  la  première,  et  que  plusieurs 
circonstances  même  indiquaient  qu'elle  y  était  contraire. 
—  Est-il  nécessaire  que  la  déclaration  soit  écrite  de  la  main 
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du  chef  du  jury?  Nou ,  car  la  loi  ne  l'exige  pas,  il  suffît 
qu'elle  soit  signée  par  lui;  mais  si  cette  signature  était 
biffée  par  la  suite,  de  telle  sorte  qu'elle  fût  devenue  illisi- 
ble ,  la  déclaration  serait-elle  nulle  ?  Non  encore,  si  tonte- 
fois  le  procès-verbal  des  débats  atteste  que  cette  signature 
a  été  apposée  ;  car  l'accomplissement  de  cette  formalité  se 
trouve  ainsi  légalement  constaté. 

Le  tout  en  présence  des  jurés.  Si  un  des  jurés  parvenait 
à  s'évader,  de  telle  sorte  que  onze  jurés  seulement  en- 
trassent dans  l'auditoire,  la  déclaration  du  jury,  lue  en 
présence  de  ces  onze  jurés  seulement ,  serait-elle  nulle  ? 
La  cour  suprême  a  consacré  l'affirmative,  par  la  raison 
que  le  nombre  de  douze  jurés  est  substantiel  pour  la  vali- 
dité des  délibérations  du  jury,  et  que  la  lecture  et  la  signa- 
ture en  présence  des  jurés  (349),  étant  le  complément  de 
la  délibération  ,  elle  devient  nulle  par  l'absence  d'un  juré 
à  cette  lecture  ,  comme  elle  le  serait  par  son  absence  à  la 
délibération  elle-même.  —  Il  est  évident  que  le  président  et 
le  procureur-général  doivent  prendre  toutes  les  mesures 
possibles  pour  qu'un  juré  ne  puisse  ainsi  se  jouer  de  ses 
devoirs  et  de  la  justice. 

Le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  signatures  du  cbef  du 
jury  ,  du  président  et  du  greffier  étaient  indispensables  , 
par  le  motif  que  si  le  législateur  a  ordonné  que  la  déclara- 
tion du  jnry  fut  revêtue  de  ces  trois  signatures  ,  c'est  qu'il 
a  considéré  qne  cet  acte  est  un  des  plus  importants  du 
procès,  puisqu'il  a  le  caractère  de  jugement  définitif  sur 
ies  faits  de  l'accusation.  Il  suit  de  là,  en  effet,  que  ces 
formalités  sont  substantielles;  qu'elles  impriment  à  la 
déclaration  du  jury  le  caractère  de  vérité,  d'irrévocabilité 
et  de  foi  dont  la  loi  l'a  investie,  et  que  chacune  de  ces 
trois  signatures  est  le  complément  de  l'authenticité  requise 
pour  que  la  déclaration  du  jury  serve  de  base  à  l'acquit- 
tement, à  l'absolution  ou  à  la  condamnation  de  l'accusé  ; 
ia  cour,  dans  une  espèce  où  il  y  avait  omission  de  la 
signature  du  greffier,  a  annulé  l'arrêt,  et.  considérant  cet 
oubli  comme  une  faute  grave  de  la  part  de  ce  fonctionnaire, 
a  fait  retomber  sur  lui  les  frais  de  la  procédure  à  recom- 
mencer par  app'irntion  de  l'article  4i5  C.  d'inst.  crim.  La 
même  cour  a  jugé  que  la  signature  du  président  et  celle  du 
greffier  peuvent  être  apposées  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions de  la  cour  sans  qu'il  y  ait  nullité. 
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3SO.   La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise à  aucun  recours. 

=  Ne  pourra  jamais  tire  soumise  à  aucun  recours.  La  dé- 
claration claire,  précise  ,  concordante,  avec  la  question  ,  dès 
qu'elle  est  faite  est  acquise  à  l'accusé ,  et  la  cour  d'assises 
qui  daus  ce  cas  renverrait  le  jury  dans  la  chambre  des 
délibérations  ,  pour  en  donner  une  nouvelle,  sous  pré- 
texte que  la  déclaration  n'est  pas  satisfaisante  ,  excéderait 
ses  pouvoirs  et  s'exposerait  à  voir  casser  son  arrêt.  Mais 
cette  déclaration  n'est  irrévocable  qu'autant  qu'elle  n'est 
pas  incomplète ,  irrégulière  ou  contradictoire,  ou  enfin 
qu'il  ne  survient  pas,  avant  que  la  cour  d'assises  ait  pro- 
noncé, des  faits  nouveaux,  de  nature  à  modifier  ceux  des 
débats;  dans  les  trois  premiers  cas,  il  est  constant  en 
effet  que,  tant  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  dessaisie 
par  la  prononciation  de  l'arrêt  définitif,  elle  a  le  droit  ,  et 
il  est  même  de  son  devoir,  d'exiger  du  jury  une  seconde 
déclaration  qui  fasse  connaitre  son  opinion  sur  la  circon- 
stance omise  dans  la  première,  et  qui  la  mette  ainsi  dans 
le  cas  d'appliquer  la  peine,  selon  le  degré  de  culpabilité  de 
l'accusé  ;  que  la  déclaration  du  jury  n'est  un  acte  parfait,  que 
lorsqu'elle  présente  un  résultat  clair,  concordant  avec  les 
questions,  et  qu'elle  en  décide  tous  les  faits  et  toutes  les  circon- 
stances ;  qu'elle  ne  peut  former  un  droit  acquis  à  l'accusé, 
sur  des  faits  ou  des  circonstances  à  l'égard  desquels  elle 
ne  renferme  aucune  décision.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  jury  interrogé  sur  cette  question  :  l'accusé  est 
il  coupable  d'avoir  homicide  volontairement  et  avec  pré- 
méditation telle  personne,  avait  fait  une  réponse  incom- 
plète ,  en  déclarant  que  l'accusé  était  coupable  avec  la 
circonstance  portée  dans  la  question  ;  on  ne  pouvait  sa- 
voir, en  effet ,  de  quelle  circonstance  il  avait  entendu  par- 
ler, c'est-à-dire  si  c'était  de  la  circonstance  que  l'homicide 
avait  été  commis  volontairement,  ou  de  celle  de  la  prémé- 
ditation. —  C'est  ainsi  encore  qu'on  a  jugé  que  si  sur  une 
question  ainsi  posée  :  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
porté  volontairement  des  coups  à  tel  individu  ,  le  jury 
répond  oui  l'accusé  est  coupable  mais  par  imprudence  ; 
cette  réponse  générale  ,  outre  qu'elle  renferme  une  con- 
tradiction ou  obscurité,  constitue  un  excès  de  pouvoir, 
en  ce   qu'aucune  question  n'auiait  été  posée  au   jury  sur 


Trr.  Il-  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY.  297 

un  délit  de  coups  ou  blessures  par  imprudence.  —  C  est  ainsi 
eucorc  qu'il  a  été  jugé  qu'une  déclaration  portant  :  Oui,  l'ac- 
cusé est  coupable,  comme  auteur  ou  complice  du  vol,  en 
réponse  à  une  question  où.  il  n'était  pas  parlé  de  conipli- 
cilé  ,  était  irréguiière  ,  parce  qu'elle  prononçai»  sur  une 
culpabilité  de  complicité,  sur  laquelle  le  jury  n'avait 
pas  éié  interrogé  ,  et  parce  qu'elle  présentait  d'aillé nrs  un 
sens  alternatif.  —  C'est  ainsi  enfin  qu'il  a  été  jugé  qu'une 
déclaration  portant  :  L'accusé  est  coupable  de  complicité 
d'assassinat  ,  comme  ayant  donné  des  instructions  pour 
le  commettre,  mais  il  a  agi  sans  préméditation,  était  con- 
tradictoire ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  des 
instructions  pour  commettre  un  crime,  sans  préméditer  ce 
crime.  Dans  tous  ces  cas ,  les  cours  ayant  appliqué  des 
peines  en  exécution  de  ces  déclarations,  au  lieu  de  ren- 
voyer les  jurés  dans  leur  cbambre  pour  les  régulariser  , 
les  arrêts  qui  intervinrent  furent  cassés.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  considérer  comme  étant  de  nature  à  renvoyer  le 
jury  dans  la  cbambre  des  délibérations,  des  réponses  dont 
l'une  dénierait  ce  qui  aurait  été  aflirmé  d'abord  par  la 
première  quant  à  la  non  existence  des  circonstances  aggra- 
vantes :  dans  ce  cas  la  seconde  réponse  ne  devrait  avoir 
aucun  effet,  et  la  première  acquise  à  l'accusé  devrait  an 
contraire  servir  de  base  à  l'arrêt  ;  c'est  ce  que  la  cour  de 
cassation  a  jugé  dans  une  affaire  de  rébellion  :  attendu  , 
porte  son  arrêt,  que  la  réponse  du  jury  à  la  première 
question  retranchait  du  fait  de  rébellion  les  circonstances, 
l°  du  concours  des  rebelles  au  nombre  de  plus  de  20; 
20  de  l'existence  parmi  les  rebelles,  de  deux  ou  plusieuis 
d'entre  eux  qui  portaient  des  armes  ostensibles;  que  la 
déclaration  du  jury  sur  la  non  existence  de  ces  deux  cir- 
constances ,  celle  d'un  nombre  de  rebelles  égal  ou  su- 
périeur à  20,  et  celle  de  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  os- 
tensiblement armés  ,  était  acquise  aux  accusés  ,  et  à  leur 
égard  irréfragable,  laquelle  était  claire  ,  catégorique,  con- 
cordante avec  la  question  ,  et  faite  à  une  majorité  exclusive 
de  tout  recours;  que  dès  lors  en  déclarant,  sur  les  9e, 
1  Ie  et  12e  questions,  que  la  rébellion  de  plus  de  2  et  moius 
de  20  personnes  était  armée  ,  le  jury  a  aflirmé  la  circon- 
stance aggravante  des  armes ,  que  déjà  il  avait  déniée  sur 
la  première  question  ;  que  cette  affirmation  était  nécessai- 
rement contredite  par  la  dénégation  antérieure,  et  qu'elle 
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ne  pouvait  servir  de  base  à  l'application  de  la  loi  pénale  , 
que  dès-lors  ,  il  ne  restait  qu'un  seul  fait,  déclaré  à  l'égard 
des  accusés  ,  celui  d'une  rébellion  de  moins  de  20  personnes 
non  armées  ;  que  ce  fait  n'était  passible ,  d'après  la  dernière 
partie  de  l'article  21  r  C.  pén.  que  de  l'emprisonnement,  et 
qu'en  lui  appliquant  la  peine  de  la  réclusion  portée  par 
la  ire  partie  du  même  article,  la  cour  d'assises  a  com- 
mis une  violation  évidente  dudit  art.  an.  —  La  cour 
de  cassation  a  aussi  jugé  que  les  jurés  auraient  été  avec  rai- 
son renvoyés  dans  la  chambre  des  délibérations ,  s'ils 
avaient  omis  d'indiquer  la  majorité  de  plus  de  sept  voix  à 
laquelle  doit  être  déclarée  la  culpabilité.  —  Enfin  ,  lors- 
qu'avant  que  la  cour  ait  prononcé  sur  la  déclaration 
faite  par  le  chef  du  jury ,  il  survient  un  nouveau  fait , 
la  cour  suprême  a  posé  en  principe  :  qu'il  appartient 
à  la  cour  d'assises ,  qui  n'a  pas  encore  épuisé  ses  pou- 
voirs, déjuger  si  l'influence  de  ce  nouveau  fait  est  réelle, 
on  si  elle  n'est  qu'une  vaine  allégation  ;  que  si  elle  décide 
que  cette  influence  est  réelle  ,  elle  doit  annuler  la  clô- 
ture des  débats  ,  et  ce  qui  les  a  suivis  à  l'égard  des  accusés 
dont  le  sort  est  intéressé  à  la  preuve  et  à  la  déclaration 
de  ce  fait  nouveau,  et  ouvrir  un  nouveau  débat  avec  eux 
sur  ce  fait;  que  sur  ce  nouveau  débat,  le  président  doit 
faire  un  nouveau  résumé,  et  poser  ensuite  de  nouvelles 
questions  relativement  auxdits  accusés,  soit  d'après  les 
faits  de  l'acte  d'accusation,  soit  d'après  les  différents  dé- 
bats (jui  auraient  eu  lieu;  que  les  jurés  qui  ont  perdu 
tout  caractère  pour  donner  une  nouvelle  déclaration  sur 
les  faits  du  débat,  considérés  isolément,  auraient  encore 
qualité  pour  répondre  sur  ces  mêmes  faits,  dans  leur 
réunion  avec  le  fait  nouveau  qui,  dans  sa  combinaison 
avec  eux  ,  pourrait  en  détruire  la  preuve  ou  la  crimina- 
lité, ou  modifier  la  peine  qu'ils  auraient  pu  entraîner.  — 
Si  la  cour  d'assises  avait  exigé  une  seconde  déclaration  du 
jury,  sans  que  rien  n'attestât  que  la  première  fût  irrégu- 
lière ou  incomplète  ,  l'arrêt  qui  aurait  statué  sur  la  se- 
conde déclaration,  devrait  être  annulé;  car  il  y  aurait 
présomption  de  droit  ,  dans  l'absence  de  toute  preuve 
contraire,  que  la  première  déclaration  était  régulière,  et 
conséquemment  qu'elle  formait  un  droit  acquis  et  irrévo- 
cable. —  La  cour  suprême  a  jugé  que  c'était,  non  au  pré- 
sident ,  mais  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  de  déci- 
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der  que  la  réponse  du  jury  est  incomplète,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  le  renvoyer  dans  sa  chambre  pour  la  compléter, 
parce  que  la  cour  d'assises  est  seule  investie  du  droit  de 
statuer  sur  les  conséquences  de  la  déclaration  du  jury,  et 
sur  l'application  de  la  peine.  —  Le  principe  que  la  décla- 
ration du  jury  est  irrévocable  et  ne  peut  être  soumise  à 
aucun  recours,  n'en  est  pas  moins  vrai,  bien  qu'il  arrive 
souvent  que  sur  le  pourvoi  formé  devant  la  cour  suprême, 
pour  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité, 
ou  des  règles  de  la  compétence,  la  déclaration  du  jury  se 
trouve  annnlce  avec  tous  les  débats;  l'article  actuel  n'en- 
tend parler  ici  que  d'une  déclaration  rendue  à  la  suite  de 
débats  réguliers,  et  non  d'une  déclaration  qui,  basée  sur 
des  débats  viciés  de  nullité,  s'écroule  avec  eux.  En  un  mot, 
lorsque  la  loi  dit  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut  ja- 
mais être  soumise  à  aucun  recours,  elle  veut  dire  que  les 
questions  une  fois  appréciées  parles  jurés,  leur  délibéra- 
tion ne  peut  être  anuulée  par  des  juges  supérieurs,  en 
supposant  même  qu'elle  eût  consacré  une  erreur.  Ce 
principe  ,  cependant  ,  semble  souffrir  exception  dans 
le  cas  réglé  par  l'article  352,  et  aussi  lorsqu'il  y  a  lieu 
aux  demandes   en  révision.   (44^   et  suiv.) 

351.  (1)  Abrogé. 

352.  Si ,  hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  article ,  les 
juges  sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés  ,  tout 
en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la 
cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement  ,  et  renverra 
l'affaire  à  la  session  suivante  ,  pour  être  soumise  à  un 
nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  pre- 
miers jurés.  —  Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette 
mesure  ;  la  cour  ne  pourra  l'ordonner  que  d'ojjlce  ,  et 
immédiatement  après  que  la  déclaration  du  jury  aura 
été  prononcée  publiquement  et  dans  le  cas  où  l'accusé 


(1)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  du  4  mars  i83i  :  35  i.  Si  néanmoins 
l'accuse  n'est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple  majo- 
rité ,  les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même  point;  et  si  l'avis  de  la 
minorité  des  jurés  est  adopte  par  la  majorité  des  juges,  de  telle  sorte 
qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix  ce  nombre  excède  celui  de  la  ma- 
jorité des  jurés  et  de  la  iiiinoi'Ùé  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
prévaudra. 
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aura  été  convaincu  ,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré 
coupable.   —  La  cour  sera  tenue    de  prononcer  immé- 
diatement après   la  déclaration   du  second  jury,  même 
quand  elle  serait  conforme  à  la  première. 

=  Hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  article.  Ces  expres- 
sions se  référaient  au  cas  où  la  délibération  était  prise  à 
la  simple  majorité;  car  dans  ce  cas,  si  les  juges  étaient 
d'avis  que  la  délibération  de  la  majorité  des  jurés  était 
erronée,  ils  pouvaient,  par  leur  réunion  à  l'avis  de  la 
minorité,  réparer  l'injustice.  L'article  35 1  étant  aujour- 
d'hui abrogé ,  cette  disposition  de  l'article  actuel  est  de- 
venue sans  objet. 

Sont  unanimement  convaiiicus.  Telle  est  la  condition 
attachée  à  l'exercice  de  cette  faculté  :  il  faut  unanimité. 

Aucun  des  premiers  jurés.  Ainsi,  les  jurés  qui  ont  par- 
ticipé à  la  première  délibération  sont  tous  frappés  d'inca- 
pacité ;  il  suit  de  là  que  si  l'un  d'eux  faisait  partie  du  nou- 
veau jury,  l'arrêt  devrait  être  annulé;  car  la  loi  exige  le 
concours  de  douze  jurés,  à  peine  de  nullité,  et  un  juré 
incapable  ne  peut  compter;  mais  l'article  actuel,  en  ex- 
cluant les  jurés  qui  ont  participé  à  la  première  délibéra- 
tion, n'empêche  pas  les  juges  qui  composaient  la  pre- 
mière cour  d'assises  ,  de  concourir  à  l'arrêt  qui  sera  rendu 
sur  la  seconde  délibération  des  jurés  ;  il  n'y  avait  pas  pour 
eux  le  même  motif  d'exclusion. 

Que  d'office.  Le  législateur  a  voulu  que  cette  mesure 
solennelle,  qui  frappe  de  nullité  radicale  la  délibération 
du  jury,  fut  toujours  le  résultat  d'une  conviction  pro- 
fonde de  la  part  des  juges  ,  que  la  délibération  du  jury  est 
essentiellement  basée  sur  l'erreur;  si  le  condamné  avait  pu 
provoquer  l'exercice  d'un  droit  aussi  important,  il  n'y 
aurait  pas  une  seule  déclaration  défavorable  des  jurés 
qui  eût  échappé  à  la  censure  des  parties,  et,  par  suite, 
le  respect  qui  doit,  en  général,  entourer  la  délibération 
des  jurés,  eût  été  incessamment  méconnu. 

Jamais  ,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  coupable.  La  loi 
voulait  accorder  une  faveur  à  l'accusé  injustement  con- 
damné, et  non  replonger  dans  les  fers  celui  qu'un  arrêt  a 
libéré. 

353.    L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés  ,  devront  être 
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continués  sans  interruption  ,  et  sans  aucune  espèce  de  com- 
munication au  dehors ,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury 
inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que 
pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des 
juges  ,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés. 

===  L'examen  et  les  débats ,  une  fois  entamés  ,  devront  être 
continués  sans  interruption.  Résulte-t-il  de  là  qve  le  pro- 
cureur-général ne  puisse  requérir,  el  la  cour  ordonner  le 
renvoi  à  la  session  prochaine,  dans  des  circonstances 
graves;  par  exemple,  si  les  débaîs  avaient  fait  connaître 
des  témoins  très  importants,  mais  trop  éloignés  pour  être 
cités  dans  les  débats  ouverts  en  ce  moment  ?  La  cour  su- 
prême a  décidé  que  le  renvoi  poavait  être  ordonné,  par  le 
motif  qn'on  devait  conclure  des  dispositions  générales  de 
l'article  4o6,  qui  prévoit  le  renvoi  dont  il  s'agit,  par  un 
événement  quelconque,  que  la  défense  faite  par  l'arti- 
cle 3.58  n'est  pas  tellement  péremptoire  et  absolue  ,  que  la 
conr  d'assises  ne  puisse  ,  dans  des  circonstances  graves,  et 
pour  la  découverte  de  la  vérité,  interrompre  les  débats  et 
renvover  l'affaire  à  une  autre  session.  —  Les  débats,  une 
fois  entamés  ,  doivent  même  être  continués  pendant  les 
fêtes  et  dimanches. 

El  sans  aucune  espèce  de  communication  au  dehors.  Ces 
expressions  ne  doivent  pas  être  prises  dans  un  sens  telle- 
ment rigoureux  ,  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  la  cour  de  sus- 
pendre les  débats  pendant  un  jour,  ou  même  plusieurs 
jours  à  distance  l'un  de  l'autre,  et  d'autoriser  les  jurés  et 
les  témoius  à  se  retirer  dans  leur  domicile  ,  pour  y  pren- 
dre, lorsque  l'affaire  se  prolonge,  le  repos  dont  ils  ont 
besoin  :  ces  autorisations  sont  laissées  à  la  discrétion  de 
la  cour,  et  comme,  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'article 
actuel  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  est  hors  de 
doute  que  ces  autorisations  ne  peuvent  jamais  former  d'ou- 
verture à  cassation;  mais  elles  ne  doivent  plus  être  accor- 
dées ,  lorsque  les  débats  ont  été  déclarés  clos.  (  335  ,34a, 
343.) 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra 
pas  ,  la  cour  pourra  ,  sur  la  réquisition  du  procureur- 
général  ,  el  avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  dépo- 
sition du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer 
l'affaire  à  la  prochaine  session. 

Conr  d'Issir,  crim.  26 
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ss=  Qui  aura  été  cité.  La  loi  ne  distingue  pas  si  le  témoin" 
a  été  cité  à  la  requête  du  procureur-général,  ou  s'il  l'a  été 
à  la  requête  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile;  c'est 
que  le  défaut  de  comparution  d'un  témoin,  quelle  que 
soit  la  partie  qui  l'ait  cité ,  pouvait  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  les  débats. 

La  cour  pourra.  Le  renvoi  est  doue  facultatif  de  la  part 
de  la  cour;  elle  peut,  en  effet,  le  refuser,  si  elle  estime  que 
les  dépositions  des  témoins  présents  suffiront  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que, 
lorsque  des  témoins  cités  devant  la  cour  d'assises  ne 
comparaissent  point  aux  débats,  aucun  article  de  la  loi 
n'ôte  à  l'accusé  le  droit  de  réclamer  son  renvoi  aux  ses- 
sions suivantes  ;  que  la  cour  d'assises,  saisie  de  la  demande 
en  renvoi,  soil  par  l'accusé,  soit  par  le  ministère  public, 
a  le  droit  d'ordonner  le  renvoi,  ou  de  retenir  la  cause, 
suivant  qu'elle  juge  la  présence  du  témoin  absent  néces- 
saire à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  le  ministère  pu- 
blic doit  toujours  être  entendu;  mais  que  ,  par  son  oppo- 
sition au  renvoi  de  l'affaire,  il  ne  peut  lier  la  cour;  que 
conséquemment  une  cour  d'assises  fait  uue  fausse  ap- 
plication de  l'article  354  ,  et  viole  les  droits  de  la  dé- 
fense de  l'accusé  qui  demandait  le  renvoi ,  en  jugeant 
qu'elle  ne  peut  renvoyer  la  cause  aux  assises  suivantes, 
que  sur  la  réquisition  formelle  du  ministère  public  qui  s'y' 
oppuse.  —  Mais  de  ce  qu'un  accusé  a  ce  droit,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  puisse  se  plaindre  ,  que  la  cour  n'ait  pas 
obtempéré  à  sa  réquisition,  car  la  même  cour  a  jugé  qu'un 
accusé  n'a,  aux  termes  de  l'article  3i5  ,  que  le  droit  de 
s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indi- 
qué ,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans 
l'acte  de  notification;  mais  que  le  droit  de  demander  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session  pour  cause  de 
l'absence  d'un  ou  de  deux  témoins,  n'appartient  qu'au 
ministère  public;  que  du  silence  du  ministère  public  à  cet 
égard  lors  des  débats  ,  résultait  la  conséquence  qu'il  avait 
renoncé  à  user  de  ce  droit;  que  dans  aucun  cas  ce  droit 
ne  pouvait  être  réclamé  ni  exercé  par  les  accusés  auxquels 
il  ne  compétait  en  aucune  sorte. 

Et  avant  que  les  débats  soient  ouverts.  Nous  avons  vu, 
sous  l'article  précédent,  que,  même  avant  l'ouverture  des 
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débats,  des  circonstances  graves  pouvaient  engager  la  cour 
à  ordonner  le  renvoi  à  une  session  prochaine. 

355.  Si ,  à  raison  de  la  non  comparution  du  témoin  , 
l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  suivante  ,  tous  les  frais 
de  citation  ,  actes,  voyages  de  témoins  ,  et  autres  ayant 
pour  objet  de  faire  juger  l'affaire ,  seront  à  la  charge  de 
ce  témoin ,  et  il  y  sera  contraint ,  même  par  corps  ,  sur 
la  réquisition  du  procureur-général  ,  par  l'arrêt  qui  reiv 
verra  les  débats  à  la  session  suivante.  —  Le  même  arrêt 
ordonnera  ,  de  plus,  que  ce  témoin  sera  amené  par  la 
force  publique  devant  la  cour,  poar  y  être  entendu.  — 
Et  néanmoins  ,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  com- 
paraîtra pas  ,  ou  qui  refusera  soit  de  prêter  serment ,  soit 
défaire  sa  déposition  ,  sera  condamné  à  la  peine  portée  en 
l'article  80. 

=  Soit  de  faire  sa  déposition.  Si ,  en  effet ,  il  suffisait  de  ne 
pas  comparaître  pour  échapper  aux  ameudes  que  prononce 
la  loi,  et  si  on  pouvait,  eu  comparaissant,  se  dispenser  de 
répondre  ,  les  crimes  pourraient  rester  impunis  ,  et  la  jus- 
tice serait ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la  disposition  des  témoins  : 
n'est-il  pas  clair  que  le  témoin  qui  refuse  de  répondre, 
ne  remplit  pas  davantage  le  devoir  civique  qui  lui  est  im- 
posé ,  que  celui  qui  refuse  de  comparaître? 

En    l'article   80.    C'est-à-dire    à    une   amende   qni    ne 
pourra  pas   excéder  cent  francs. 

356.  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  ces 
condamnations  ,  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son  do- 
micile, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  ;  et  l'oppo- 
position  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement 
empêché  ,  ou  que  l'amende  contre  lui  prononcée  doit  être 
modérée. 

=  légitimement  empêché.  S'il  était  absent  au  moment  où 
la  citation  a  été  remise  à  sou  domicile,  s'il  était  malade  , 
etc.  —  Mais  si  la  session  est  terminée,  comment  le  té- 
moin formera-t-il  son  opposition  ?  11  la  formera  à  la  session 
suivante,  car  l'opposition  doit  toujours  être  jugée  par  le 
tribunal  qui  a  rendu  la  décision  par  défaut,  et  le  tribunal 
ici ,  c'est  la  cour  d'assises  ;  au  reste,  le  témoin  ne  devrait 
pas,   pour  introduire  son  opposition  ,   attendre  l'ouver- 
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tare  de   la  sessiou  suivante  ;  car   il  s'exposerait  à   laisser 
s'écouler  le  délai. 


SECTION    II. 

Du  jugement  et  de  l'exécution. 

357.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé  ,  et  le  greffier 
lira  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury. 

=  Et  le  greffier  lira  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury. 
Ainsi  ,  c'est  tonjours  hors  de  la  présence  de  l'accusé  que  le 
jury  lit  sa  déclaration  (3/|8)  ;  c'est  seulement  ensuite  qu'on 
le  fait  comparaître,  et  que  le  greffier  lui  lit  la  déclaration 
du  jury  :  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable  , 
le  président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation  ,  et 
ordonnera  qu'il  soit  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause.  —  La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages- 
intérêts  respectivement  prétendus ,  après  que  les  parties 
auront  proposé  leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  dé- 
fenses ,  et  que  le  procureur-général  aura  été  entendu.  — 
La  cour  pourra  néanmoins  ,  si  elle  le  juge  convenable  , 
commettre  l'un  des  juges,  pour  entendre  les  parties  , 
prendre  connaissance  des  pièces ,  et  faire  son  rapport  à 
l'audience  ,  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs 
observations  ,  et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de 
nouveau.  —  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs  ,  pour  fait  de 
calomnie  ;  sans  néanmoins  que  les  membres  des  autorités 
constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des 
avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits 
dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise 
à  partie  ,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  procureur-général  sera  tenu  , 
sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître  ses 
dénonciateurs. 

=  Le  président  prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusa- 
tion. Ainsi  c'est  le  président  et  non  la  cour  qui  prononce 
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V ordonnance  d'acquittement  sans  consulter  les  juges.  La 
déclaration  de  non  culpabilité  n'offre  ,  en  effet  ,  aucm  <• 
difficulté,  et  par  suite  ,  le  concours  des  autres  jnges  était 
inutile.  Il  eu  est  différemment  si  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable du  fait  dont  il  est  accusé,  et  que  ce  fait  ne  soit  dé- 
fendu par  aucune  loi  pénale;  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de 
prononcer  Y  absolution  de  l'accusé  ;  mais  cette  décision  est 
prise  par  toule  la  cour  (364)  >  parce  qu'il  est  nécessaire 
d'examiner  si  ,  en  effet  ,  aucune  loi   n'a  prévu  ce   fait. 

Sw  les  dommages-intérêts  respectivement  prétendus  Faut- 
il  conclure  de  ce  mot  respectivement  que  la  partie  civile 
pourrait  elle-même  réclamer  des  dommages-intérêts  contre 
l'accusé  acquitté  ?  L'affirmative  est  admise  par  tous  les  au- 
teurs; car  il  peut  arriver,  s'il  n'y  a  pas  crime  ou  délit,  qu'il  y 
ait  cependant  un  quasi-deiit  qui  oblige  l'accusé  à  des  répa- 
rations civiles.  C'est  ainsi  que  la  cour  suprême  a  jugé 
que  si ,  du  silence  de  la  loi  pénale  ,  on  doit  induire  que  le 
duel  ,  tout  contraire  qu'il  soit  à  la  religion,  à  la  morale 
et  à  la  paix  publique,  n'est  passible  d'aucune  peine,  on 
ne  saurait  en  conclure  que  l'bomicide  commis  à  son  occa- 
sion cesse  d'être  dommageable,  parce  qu'il  demeure  im- 
puni ,  et  que  celui  qui  cause  à  une  épouse  et  à  des  en- 
fants ,  le  plus  grand  des  dommages,  en  les  privant  d'un 
époux  et  d'un  père ,  cesse  d'être  responsable  civilement 
d'un  fait  qui  n'est  pas  seulement  arrivé  par  sa  négligence 
ou  par  son  imprudence,  mais  par  sa  volonté  préméditée;  que 
les  effets  d'une  convention  ,  par  laquelle  des  citoyens  ,  ou- 
trageant à  la  fois  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  dispo- 
seraient de  leur  vie  ,  ne  peuvent  être  iuvoqués  en  justice 
pour  faire  perdre  à  un  homicide  volontaire  jusqu'au  carac- 
tère de  quasi  délit  ;  que  lors  même  que  le  prétendu  consen- 
tement du  duelliste,  aux  chances  défavorables  du  duel  , 
pourrait  lui  être  opposé,  s'il  venait  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  blessures  qu'il  aurait  reçues  ,  ce 
consentement  ne  saurait  priver  sa  femme  et  ses  enfants 
des  droits  que  la  nature  et  la  loi  leur  assurent ,  et  qu'ils 
réclament  directement  et  en  leur  propre  nom,  pour  le 
préjudice  personnel  qu'ils  éprouvent.  —  Mais  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer,  c'est  que  pour  qu'il  y  ait  lien  à  prononcer 
des  dommages-intérêts,  il  faut  que  la  cour  d'assises  ait  ué- 
cesssairement  statué  sur  l'action  publique  :  si  la  cour  avait 
déclaré   l'action  publique  non  rccevable  ,  elle   ne  pourrait 

a6. 


3o6      CODE  D'INSTR.  CRIM.  Liv.  TI.  DE  LA  JUST. 

prononcer  des  réparations  civiles,  la  raison  en  est  comme 
le  porte  un  arrêt  de  cassation,  que  l'action  civile  étant 
placée  sous  la  tutelle  de  l'action  publique  ,  ne  peut  devant 
les  tribunaux  de  répression  s'exercer  sans  son  appui,  et 
qu'une  cour,  qui  en  déclarant  la  non  recevabilité  de 
l'action  publiqae  se  dénie  le  droit  de  prononcer  aucune 
peine  n'est  plus  compétente  pour  adjuger  des  dornmages- 
iutérèts  ,  qai  ne  peuvent  être  que  l'accessoire  d'une  con- 
damnation pénale;  mais  il  faut  que  la  cour,  en  déclarant 
l'action  publique  non  recevable  ,  se  dépouille  ainsi  du 
droit  de  prononcer  sur  cette  action  ;  car  ,  lorsque  la  cour 
statue  sur  l'action  publique  ,  soit  pour  condamner  ,  soit 
pour  acquitter ,  elle  conserve  le  droit  de  condamner 
l'accusé  aux  dommages  -  intérêts  ;  autrement  l'arrêt  qui 
précède  sur  le  duel  serait  en  contradiction  avec  le  second 
arrêt  dont  nous  venons  de  rappeler  les  termes.  —  Le  mot 
respectivement  ne  se  retrouvant  pas  dans  l'article  i5o,  , 
nous  avons  vu,  sons  ce  même  article,  qu'on  en  concluait 
avec  raison  et  aussi  par  argument  de  l'article  212  ,  que 
dans  le  cas  dudiï  article  i5c),  des  dommages-intérêts  ne 
peuvent  être  réclamés  que  par  le  prévenu  et  jamais  par 
la  partie  civile. 

Contre  ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie.  C'est 
à  la  cour  à  décider  si  le  dénonciateur  a  réellement  agi 
dans  un  esprit  de  vengeance  et  de  baine.  Si  c'était  un 
devoir  civique  qu'il  eût  cru  remplir,  et  s'il  s'était  seule- 
ment trompé  sur  les  preuves  ,  comme  la  cbauibre  du 
conseil  et  celle  d'accusation  ,  il  ne  pourrait  être  con- 
damné. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi,  hors  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  ce  sont  des  dénonciateurs  qui  peuvent, 
comme  les  autres,  être  condamnés  aux  dommages-intérêts, 
s'ils  ont  agi  dans  un  intention  coupable.  —  Et  même  la 
cour  suprême  a  jugé  que  si  notre  article  décide  que  l'accusé 
acquitté  ne  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  les 
membres  des  autorités  constituées  à  raison  des  avis  qu'ils 
sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru 
acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  Jonctions  , 
sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie  ,  s'il  y  a 
lieu ,  cette  disposition  n'exclut  pas  la  voie  de  la  plainte  , 
et  n'interdit  point  à  la  partie  publique  le  droit  de  se  pour- 
voir au  nom  de  la  société  ,  dans  le  cas  où  les  dénonciations 
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faites  par  des  membres  des  autorités  constituées  seraient 
calomnieuses  dans  le  sens  de  l'article  3  73  C.  pénal;  que 
les  expressions  de  ce  dernier  article  sont  générales  et 
n'admettent  aucune  exception;  que  les  garanties,  ac- 
cordées aux  magistrats  dans  l'intérêt  de  l'état,  sont  déter- 
minées par  le  chapitre  3  ,  tit.  4  >  liv.  2  ,  C.  d'instr. 
crim.  ;  que  ces  garanties  consistent  dans  le  mode  de 
la  poursuite  et  du  jugement  des  magistrats  ,  et  non 
dans  l'impunité  de  l'abus  qu'ils  auraient  fait  de  leurs  fonc- 
tions. 

La  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu.  C'est-à-dire 
s'ils  ont  donné  l'avis  avec  l'intention  évidente  de  nuire  à 
une  persoune  dont  ils  connaissaient  l'innocence.  La  prise 
à  partie  doit  alors  être  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
conformément  au  Code  de  procédure;  car  le  fonctionnaire 
public  qui  agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  n'étant  ni 
plaignant  ni  dénonciateur ,  est  un  tiers  que  l'article  sui- 
vant soumet  à  la  juridiction  civile. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit 
par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile  , 
soit  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné, 
seront  portées  à  la  cour  d'assises.  —  La  partie  civile  est 
tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
le  jugement  ;  plus  tard  ,  elle  sera  non-recevable.  —  Il 
en  est  de  même  de  l'accusé  ,  s'il  a  connu  son  dénoncia- 
teur. —  Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  sou  dé- 
nonciateur que  depuis  le  jugement  ,  mais  avant  la  fin 
de  la  session  ,  il  sera  tenu  ,  sous  peine  de  déchéance  ,  de 
porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises  :  s'il  ne  l'a  connu 
qu'après  la  clôture  de  la  session  ,  sa  demande  sera  portée 
au  tribunal  civil.  —  A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient 
pas  été  parties  au  procès,  ils  s'adresseront  au  tribunal 
civil. 

=  A  la  cour  d'assises.  Mais  si  c'est  par  la  chambre  du  con- 
seil ou  par  une  chambre  d'accusation  ,  que  l'acquittement 
a  en  lieu  ,  ni  la  loi  ,  ni  la  jurisprudence  n'exigent  que 
l'accusé  eut  saisi  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  son  dénonciateur  ,  l'article  359  ne  ^occu- 
pant pas  de  ce  cas,  ne  peut  recevoir  d'extension  arbitraire  ; 
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l'accusé  acquitté  peut  donc  dans  le  cas  dont  il    s'agit  ici  , 
saisir  valablement  un  tribunal  civil  de  son  action. 

Avant  le  Jugement.  Mais  cette  demande  peut  être  formée 
après  la  déclaratiou  du  jury;  car  la  loi  entend  ici  par  juge- 
ment ,  non  pas  cette  déclaration  ,  mais  l'acte  par  lequel  la 
cour  d'assises  a  appliqué  la  loi  au  fait  reconnu  par  le  jury. 
Comme  les  dommages-intérêts  forment  un  accessoire  du 
fait  principal  soumis  au  jury,  il  était  naturel  que  le  légis- 
lateur exigeât  que  la  partie  civile  et  même  l'accusé,  quand 
il  connaît  son  dénonciateur,  formassent  leur  demande  sur 
l'accessoire  avant  qu'il  n'eût  été  irrévocablement  statué  sur 
le  prîucipal ,  et  que  la  cour  n'en  fût  dessaisie.  —  On  a 
élevé,  devant  la  cour  de  cassation  ,  l'importante  question 
de  savoir  si  la  partie  civile  condamnée  à  des  dommages- 
intérêi s  par  défaut  sur  la  demaude  de  l'accusé,  pouvait 
former  opposition  à  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  devant 
cette  cour.  L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  ,  qui  s'est  fondée  principalement  snr  cette 
considération  puissante,  que,  d'après  les  principes 
du  droit  commun  ,  reconnus  et  consacrés  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat ,  du  11  février  1806,  la  voie  de  l'opposi- 
tion est  ouverte  contre  les  condamnations  par  défaut, 
dans  tous  les  cas  où  cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par 
une  loi  spéciale.  Dans  l'opinion  contraire  ,  on  opposait 
d'abord  le  texte  de  l'art.  262  ,  qui  veut  que  les  arrêts  de 
la  cour  d'assises  ne  puissent  être  attaqués  que  par  la  voie 
de  la  cassation;  ou  observait  ensuite  que  notre  article  , 
en  exigeant  que  les  demandes  des  parties  en  dommages- 
intérêts  soient  formées  avant  le  jugement  ,  indiquait  .«■uffl- 
samment  par  là  que  l'intention  du  législateur  était  bien 
que  tout  fût  terminé  en  même  temps,  et  non  pas  qu'une 
nouvelle  instance  pût ,  sur  l'opposition,  s'engager  entre 
les   parties  par  la  faute  de  la  partie  civile. 

A  l'égard  des  tiers  qui n  auraient  pas  été  parties  au  pro- 
cès. Des  personnes  peuvent  avoir  éprouvé  quelque  dom- 
mage du  fait  qui  a  été  l'objet  des  poursuites  criminelles  , 
sans  d'ailleurs  qu'elles  se  soient  rendues  parties  civiles  % 
à  leur  égard,  le  débat  ne  pent  être  que  civil,  puis- 
qu'elles n'ont  pris  aucun  rôle  dans  !es  débats  devant  la  cou* 
d'assises. 
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360.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait. 

■=  acquittée  légalement.  Ainsi ,  l'acquittement  ne  serait 
pas  légal,  si,  par  exemple,  le  président  avait  prononcé 
l'acquittement  sans  déclaration  préalable  da  jury.  —  La 
cour  de  cassation  a  décidé  que  la  maxime  non  bis  in  idem 
n'était  pas  violée,  lorsqu'un  accusé  acquitté  sur  un  fait 
qualifié  tel  crime,  était  poursuivi  pour  le  même  fait 
qualifié  crime  différent,  par  exemple,  lorsque  acquitlé 
pour  le  crime  d'embauchage,  il  est  poursuivi  pour  le  même 
fait  qualifié  provocation  à  la  désertion. 

A  raison  du  même  fait.  Alors  même  qu'il  surviendrait 
de  nouvelles  charges  ;  c'est  une  différence  essentielle  entre 
le  cas  où  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises , 
et  celui  où  cette  cour  prononce  l'acquittement  de  l'accusé. 
L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  u'estque  pro- 
visoire et  subordonné  à  la  survenance  de  nouvelles  char- 
ges (  246  ).  L'arrêt  d'acquittement  est  définitif ,  et  toute 
espèce  de  charge  nouvelle  sur  le  même  fait  ne  saurait  être 
admise  :  la  maxime  non  bis  in  idem  est  alors  invincible. 
Cette  ranime ,  au  reste,  repose  sur  un  principe  d'huma- 
nité :  il  ne  fallait  pas  qu'un  homme  qne  la  justice  a  déclaré 
innocent  d'un  fait  à  raison  duquel  il  a  subi  déjà  l'é- 
preuve d'un  débat  contradictoire  et  définitif,  traînât  sa 
vie  au  milieu  des  appréhensions  continuelles  de  nouvelles 
poursuites. 

36X.  Lorsque  ,  dans  le  cours  des  débats  ,  l'accusé  aura 
été  inculpé  sur  un  autre  fait ,  soit  par  des  pièces,  soit 
par  les  dépositions  des  témoins  ,  le  président  ,  après 
avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation  ,  or- 
donnera qu'il  soit  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait  : 
en  conséquence,  il  le  renverra  en  état  de  mandat  de 
comparution  ou  d'amener,  suivaut  les  distinctions  éta- 
blies par  l'article  91  ,  et  même  en  état  de  mandat  d'ar- 
rêt, s'il  y  échet ,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  instruction.  —  Celte  disposition  ne  sera  toute- 
fois exécutée  que  dans  le  cas  où  ,  avant  la  cldtu/e  des 
débats,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de 
poursuite. 
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=  Dans  le  cours  des  débats.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
disposition  de  l'article  actuel  avec  celle  de  l'article  379. 
Dans  l'article  actuel,  le  législateur  s'occupe  du  cas  où  l'accusé 
ayant  été  acquitté ,  un  autre  fait  s'est  révélé  dans  le  cours 
des  débats.  Dans  l'article  37g  ,  la  loi  prévoit  le  cas  où 
l'accusé  ayant  été  condamné ,  un  autre  fait  lui  a  été  imputé 
dans  le  cours  des  débats.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
on  n'a  pas  pu  instruire  sur  le  nouveau  fait,  puisqu'on 
n'eût  pu  le  faire  sans  interrompre  les  débats.  Dans  le  cas 
de  l'article  actuel ,  on  renvoie  l'accusé  devant  le  juge  d'in- 
struction ,  en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'amener  ; 
dans  le  cas  de  l'article  379  ,  comme  l'accusé  condamné  est 
déjà  sons  la  main  de  la  justice  ,  il  n'y  a  aucun  mandat  à 
décerner,  mais  le  procureur-général  surseoit  à  l'exécution 
de  l'arrêt. 

Sur  un  autre  fait.  Si  ce  fait  se  liait  à  celui  de  l'accusa- 
tion ,  et  en  formait  une  circonstance  aggravante ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  l'application  de  notre  article  ;  ce  fait  de- 
vrait être  soumis  au  jury,  conformément  à  l'article  338 
mais  si  le  fait  était  absolument  étranger  à  celui  de  l'aceu- 
salion,  il  ne  pourrait  être  soumis  au  jury  sans  entraîner 
la  cassation  de  l'arrêt  qui  interviendrait,  lors  même  que 
l'accusé  aurait  consenti  à  la  position  de  la  question  ,  ce 
consentement  n'étant  d'aucune  importance,  selon  la  cour 
suprême,  lorsqu'il  s'agit  de  l'observation  d'une  disposition 
qui ,  comme  celle  de  l'article  36  l,  est  réglementaire  de  l'or- 
dre des  juridictions. 

Avant  la  clôture  des  débats ,  le  ministère  public  aura 
fait  des  réserves.  Ainsi ,  le  réquisitoire  du  ministère  public 
sur  ce  point,  avant  la  clôture  des  débats,  est  nécessaire; 
ce  sont  de  nouvelles  poursuites  à  diriger  ,  et  la  loi  les  place 
dans  ses  attributions  spéciales  (22,271).  — On  a  de- 
mandé si  le  président  devrait  déférer  au  réquisitoire  du 
procureur-général,  dans  le  cas  où  l'accusé  se  serait  dis- 
culpé à  ses  yenx?  L'affirmative  paraît  incontestable;  car  la 
loi  n'attribue  pas  au  président  le  droit  d'apprécier  les 
cbarges  nouvelles  à  raison  desquelles  le  ministère  public 
a  fait  ses  réserves.  Mais  si  le  procureur-général  avait  né- 
gligé de  faire  des  réserves  avant  la  clôture  des  débats  ,  en 
résulterait-il  qu'encore  bien  que  l'accusé  eût  été  gravement 
inculpé  d'un  fait  nouveau ,  il  ne  dut  pas  être  poursuivi  ? 
Tel  ne  saurait  évidemment  être  le  sens  de  notre  article  ; 
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toul  ce  qu'on  peut  en  conclure  ,  c'est  qu'à  défaut  de  ré- 
serves de  la  part  du  procureur-général,  l'accusé  acquitté  du 
fait  pour  lequel  il  a  été  poursuivi ,  ne  peut  aloi'3  être 
retenu  ,  sauf  à  être  l'objet  de  nouvelles  poursnites. 

362.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable  ,  le 
procureur- général  fera  sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  —  La  partie  civile  fera  la  sienne  pour 
restitution  et  dommages-intérêts. 

=  Sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application  de  la  loi.  11 
est  clair  que  si  le  procureur  général  se  trompe  sur  la  peine 
dont  il  requiert  l'application  ,  la  cour  n'est  pas  obligée  d'v 
déférer.  Si  la  cour  omettait  de  statuer  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  cassation 
(  4o8  ). 

La  partie  civile  fera  la  sienne.  Pourvu  qu'elle  se  soit 
rendue  partie  civile  avant  îa  clôture  des  débats  (67);  après 
l'arrêt  de  condamnation,  elle  est  non  recevable  à  requérir 
les  dommages-intérêts  ,  même  devant  les  tribunaux  civils 
(359)  ,  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  portée  partie  civile  qu'a- 
près la  clôture  des  débals  ;  car  dans  ce  cas  ,  comme  elle  n'est 
pas  réellement  partie  civile  ,  son  action  devant  les  tribu- 
naux civils  reste  entière. 

363.  Le  président  demandera  *à  l'accusé  s'il  n'a  ricu  à 
dire  pour  sa  défense.  —  L'accusé  ni  son  conseil  ne  pour- 
ront plus  plaider  que  le  fait  est  faux ,  mais  seulement 
qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi,  ou 
au  il  ne  mé/ite  pas  la  peine  dont  le  procureur-général  a  re- 
quis l'application  ,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  partie  civile  ,  ou  enfin  que  celle- 
ci  élève  trop  haut  les  dommages- intérêts  qui  lui  sont 
dus. 

=  Demandera  à  V accusé.  Cette  interpellation  doit  être 
con>ignée  au  procès-verbal,  car  on  doit  constater  que 
l'accusé  a  été  mis  à  même  de  présenter  toute  sa  défense. — 
La  cour  suprême  a  même  jugé  que  cette  demande  se  rat- 
tachant au  droit  de  légitime  défense,  elle  constituait  une 
formalité  substantielle  ,  et  que  par  suite  son  omission  dans 
le  procès-verbal  entraînait  la  nullité  de  l'arrêt;  les  forma- 
lités non  déclarées  dans  le  procès-verbal  des  débats  étant 
présumées  de  droit  avoir  clé  omises.   Cependant  la  même 
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cour  a  jugé  que  cette  formalité  n'est  substantielle  qu'au  - 
tant  qu'elle  tient  au  droit  de  défense,  et  que  son  inexé- 
cution a  pu  porter  préjudice  à  l'accuse  ,  de  sorte  que  si  la 
cour  d'assires  ,  sur  une  déclaration  claire  et  précise  du 
jury,  n'a  condamne  l'accusé  qu'au  minimum  de  la  peine 
par  lui  encourue  ,  celui-ci  n'ajant  éprouvé  anenn  préju- 
dice .  ne  peut  se  plaindre  de  l'inobservation  de  la  formalité. 
An  reste,  il  suffirait  que  le  procès-verbal  constatât  que 
l'accusé  n'a  rien  dit  ;  car  il  résulterait  de  là  implicitement 
du  moins  qu'il  a  été  mis  en  mesure  de  faire  des  obser- 
vations 

Ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur- général 
a  requit  l'application.  L'accusé  ou  son  conseil  pourrait-il 
encore  plaider  qu'il  v  a  prescription  du  crime ,  si  ce  moven 
avait  été  omis  jusqne  là  ?  La  cour  suprême  a  consacre  l'at- 
lirmative,  par  la  raison  que  la  presciiption  empêchant 
qu'il  n'y  ait  crime  ,  ce  moyen  doit  pouvoir  être  présenté  en 
tout  état  de  cause. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé  ,  si  le 
fiait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une 
lui  pénale. 

=  V  absolution  de  l'accusé.  Il  ne  faut  pas  confondre  V ac- 
quittement de  l'accuse  avec  son  absolution.  L'accusé  est 
ac  ;uitté  lorsque  le  jury  le  déclare  non  coupable  du  fait 
qui  loi  e*t  imputé  :  il  est  absous  lorsque  le  jury  a  déclaré 
l'accosé  coupable  du  fait  à  raison  duquel  i!  est  poursuivi; 
mais  que  ce  fait  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale.  L'acquit- 
temeut  est  prononcé  par  une  ordonnance  du  président  seul; 
car  il  n'y  a,  dans  ce  cas  ,  aucune  loi  dont  on  doive  recber- 
cher  l'application.  'L'absolution  .  au  contraire,  est  pronon- 
cée par  arrêt  de  la  cour.  Enfin  .  si  l'ordonnance  d'acquit- 
tement est  annulée  pour  vice  de  formes  dans  l'instruction  , 
l'accusé  acquitte  ne  saurait  être  Ternis  en  jagement  '409). 
A  1  contraire,  si  l'arrêt  d'absolution  est  annulé  parce  que 
le  tait  constituait  réellement  un  crime  ,  l'accusé  absous  doit 
être  renvoyé  devant  une  autre  conr.  pour  qu'elle  applique 
la  peine.  '  4io ,  434  ). 

Est  déclaré  coupable.  Il  résulte  de  l'acception  donnée 
ici  à  ce  mot  coup  îble  .  que  si .  en  général,  ce  mot  empluye 
dans  la  réponse  du  jury,  emporte  avec  lui.  contre  l'accusé, 
l'aflirmation  de  l'existence   matérielle   du  fait   de  l'accusa- 
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*tion  et  de  l'intention  criminelle  de  sou  auteur  ,  lorsque  ce 
fait  constitue,  d'après  la  loi  pénale  ,  un  ciirae  ou  un  délit , 
il  n'est  affirmatif  que  de  la  simple  existence  matérielle  de 
ce  fait,  lorsqu'il  porte  sur  une  action  on  une  omission 
qui  n'ont  elles-mêmes  aucun  de  ces  caractères  .  ou  bien 
encore  lorsque  le  jury  eu  a  lui-même  restreint  le  sens  en 
un  seul  fait  matériel,  et  exclu  formellement  l'intention  du 
crime;  p.ir  exemple,  lorsqu'il  a  déclaré  que  l'accusé ,  dé- 
claré coupable  du  crime,  ne  jouissait  pas,  au  moment  où 
il  l'a  commis  ,  de  ses  facultés  intellectuelles. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi ,  même  dans  le  cas  où  ,  d'après  les  dé- 
bats ,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits  ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

=  La  priiie  établie  par  la  loi.  Lorsque  une  cour  d'assises 
a  posé  une  question  de  complicité  de  vol  domestique  et 
une  autre  question  de  recel  des  objets  volés,  si  le  jury 
n'a  fait  une  réponse  affirmative  que  sur  la  seconde  ques 
tion  et  que  la  cour  d'assises  ait,  par  erreur,  considéré  la 
première  question  comme  ayant  été  résolue  aussi  affirma- 
tivement par  le  jury,  la  cour  suprême  a  jugé  que  si  la 
cour  n'a  d'ailleurs  fait  à  l'accusé  que  l'application  du 
minimum  de  la  peine  prononcée  pour  le  recel,  comme 
l'erreur  de  la  cour,  quelque  grave  qu'elle  soit,  n'a  porté 
aucun  préjudice  à  l'accusé,  il  n'y  a  pas  lieu  à  casser  l'arrêt 
de  condamnation. 

N'être  [/lus  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  C'est- 
à-dire  lors  même  que,  d'après  les  débats,  le  fait,  au  lieu 
de  constituer  un  crime,  ue  devrait  plus  être  considéré  que 
comme  un  délit  ou  une  contravention  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  ou  de  police;  pour  ne  pas 
multiplier  inutilement  les  procédures  ,  la  loi  veut  que  la 
cour  d'assises  prononce.  Nous  avons  vu  une  disposition 
semblable  pour  les  tribunaux  correctionnels  lorsque  le 
délit  s'est  trausformé,  par  suite  des  débats,  en  simple  con- 
travention (  192  ).  Mais  il  fout  ,  dans  tous  les  cas  ,  que  le 
fait  qui  ne  constitue  plus  qu'un  délit  on  nne  contraven- 
tion ,  soit  toujours  le  même  fait  sur  lequel  portait  l'accu- 
sation ;  car  s'il  s'agissait  d'un  autre  fait,  le  président,  en 
prononçant  l'acquittement  ,   ordonnerait  que  l'accusé  fût 
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poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait  (  36  r  ).  Il  est  évident 
qae  la  cour  d'assises  ne  peut  jamais  appliquer  des  peines, 
même  correctionnelles  ou  de  police ,  qu'autant  que  le 
jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  du  fait  qui  constitue  le 
crime,  le  délit  ou  la  contravention. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  Ainsi  ,  sup- 
posez  que  l'accusé   ait  commis  un  crime  puni  de  dix  an- 
nées de  fers ,  et  un  autre   puni   de  cinq  années  ,  ce  n'est 
pas  à  quinze  années  qu'il  sera  condamné,  mais  à  dix  seu- 
lement. —  La  cour   de  cassation  a  jugé  qu'aux  termes  du 
deuxième   alinéa    de   l'article    365,    lorsqu'un    individu, 
déjà  coudamné  pour  crime   par    une    cour  d'assises  ,  est 
traduit  devant  une  autre  cour  d'assises  pour  un  crime  an- 
térieur, n'entraînant  pas  une  peine  plus  rigoureuse  que 
celle    à    laquelle  il  est    déjà  condamné,  cette   cour  d'as- 
sises, qui,  en  cas  de  déclaration  nouvelle  de  culpabilité  , 
a  la  faculté   d'étendre  la  durée  de  la  peine,  peut,  si  elle 
estime  que  la  première  condamnation  suffit  à  la  culpabilité, 
se  borner  à  condamner  l'accusé  aux  dépens ,  par  la  raison 
que  la  circonstance  que  l'accusé  était  jugé  par  une  autre 
cour  d'assises  que  la  première  n'a  pu  aggraver  sa  position  ; 
que  cette  circonstance,  indépendante  de  sa  volonté,  tota- 
lement étrangère   d'ailleurs  à   la  nature   des  faits  qui  lui 
étaient  imputés ,  ne   pouvait  rien  ajouter  à  leur  gravité , 
ni  conséquemment  l'exposer  à  des  peines  plus  rigoureuses 
que  s'il  eût  été  jugé  simultanément  sur  tous  les  crimes  dont 
il  était  accusé.  —  La  même  cour,  dans  une  autre  espèce, 
a  jugé  que  lorsqu'un  individu  s'est  rendu  coupable  de  deux 
vols  dans  la  même  anuée,  et  qu'à  raison  du  premier  ,  il  a 
été  condamné  aux  travaux  forcés  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises,   postérieur   au   second,  ce  dernier  vol  qui,  par 
suite  du  débat  devant  une  autre  cour  d'assises,  dégénère 
en  un  simple  délit  correctionnel  ,  ne  peut,  d'après  la  dis- 
position  du  susdit  article   365  ,  C.  instr.    crim. ,  donner 
lieu  à  aucuue    peine,   puisque,  des  deux  faits,  objet  des 
poursuites  exercées  contre  l'accusé  ,  le  premier  avait  été 
suivi  d'une   condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés, 
et   que  le   deuxième  ,  susceptible  seulement   d'une    peine 
correctionnelle  ,  était  antérieur  à  la  première  condamna- 
tion ;   que  cette  condamnation  à  une    peine  grave  ,  pro- 
noncée   contre    le    même    individu,    et    dont  la    preuve 
authentique    était    sous   les   yeux   de   la    cour   d'assises , 
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s'opposait  à  ce  qu'en  raison  d'un  délit  postérieur  au 
premier  crime  ,  mais  antérieur  à  l'arrêt  qui  en  avait  été  ia 
suite ,  l'accusé  subit  une  double  peine  ,  quand  la  peine  du 
simple  délit,  absorbée  par  une  peine  plus  forte,  et  cou- 
fondue  avec  elle ,  ne  pouvait  plus  recevoir  une  application 
isolée;  qu'enfin,  si  l'accusé  n'a  pas  été  poursuivi  en  même 
temps  pour  le  crime  et  le  délit  dont  il  s'était  rendu  coupa- 
ble, il  ne  devait  pas,  pour  cela,  être  frappé  d'une  con- 
damnation arbitraire.  Il  est  également  de  jurisprudence  que 
lorsque  le  prévenu  est  déclaré  coupable  de  deux  délits  passi- 
bles, l'un  de  l'emprisonnement,  l'autre  de  l'amende,  les  deux 
peines  peuvent  être  cumulées,  par  la  raison  que  les  peines 
pécuniaires  sont  distinctes  des  peines  personnelles ,  et 
qu'il  ne  résulte  nullement  de  l'article  365,  que,  dans  le 
cas  de  la  conviction  de  plusieurs  délits  dont  l'un  n'emporte 
que  la  peine  d'une  amende,  cette  amende  ne  puisse  être 
cumulée  avec  la  peine  d'emprisonnement  —  L'article  245 
du  Code  pénal  et  le  décret  du  4  mai  1 8  1 2 ,  relatif  au  délit 
de  port  d'armes,  forment  encore  exception  à  l'article 
actuel. 

366.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation  ,  la  cour  statuera  sur 
les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou 
par  l'accusé;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou 
commettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties  , 
prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son 
rapport  ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358.  —  La  cour  ordon- 
nera aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire. 
—  Néanmoins  ,  s'il  y  a  eu  condamnation  ,  cette  restitution 
ne  sera  faite  qu'en  justifiant ,  par  le  propriétaire  ,  que  le 
condamné  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en 
cassation,  ou  s'il  s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  défini- 
tivement terminée. 

=  La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  resti- 
tués au  propriétaire.  Si  la  cour  d'assises  n'avait  pas  prononcé 
cette  restitution  ,  le  propriétaire  des  objets  volés  pourrait- 
il  les  réclamer?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  car 
l'omission  commise  par  la  cour  ne  saurait  dépouiller  les 
propriétaires  de  leur  chose;  tel  est  d'ailleurs  le  vœu  d'une 
loi  du  1 1  germinal  an  4  ;  mais  cette  même  loi  autorise 
l'administration   des  domaines  à  faire  vendre  ces  objets  , 
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pour  que  les  greffes  ne  restent  pas  encombrés,  et,  si  les 
propriétaires  n'en  réclament  pas  le  prix  dans  l'année  de  ia 
vente  ,  ils  n'y  sont  plus  admis  ensuite. 

A  laissé  passer  les  délais.  Comme  snr  le  pourvoi  l'arrêt 
pourrait  être  annulé,  les  objets  ne  doivent  pas  être  rendus 
tant  que  la  réformation  est  possible ,  et  le  vol  remis  en 
question;  les  objets  rendus  pourraient  l'avoir  élé  à  celui 
qui  n'en  était  pas  propriétaire,  et  leur  restitution  devenir 
impossible. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable ,  la  cour 
prononcera  conformément  au  Code  pénal. 

=  Déclaré  excusable.  Nous  avons  vu  que  la  question  d'ex- 
cuse devait  être  posée  au  jury,  parce  qu'elle  repose  sur  un 
fait  qu'il  lui  appartient  d'apprécier  (  33g  ). 

Conformément  au  Code  pénal.  Nous  avons  déjà  observé, 
que  ce  n'était  ni  l'acquittemeut,ni  l'absolution  qui  devaient 
être  prononcés  (33ç));  mais  bien  des  peines  modifiées, 
conformément  à  l'article  3^6  du  Code  pénal. 

363.  (  i  )  L'accusé  ,  ou  la  partie  civile ,  qui  succombera,  sera 
condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  pajtie. 
—  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui 
n'aura  pas  succombé  ne  set  a  jamais  tenue  des  frais.  —  Dans 
le  cas  oit  elle  en  aura  consigné ,  en  exécution  du  décret  du 
18  juin   18  1 1  ,  ils  lui  seront  restitués. 

=  Ou  la  partie  civile,  qui  succombera.  L'art.  1 6o  du  décret  du 
1 8  juin  i  8i  I,  voulait  qu'en  matière  correctionnelle,  la  partie 
civile  qui  ne  justifie  pas  de  son  indigence  fût  tenue,  avant 
tontes  poursuites  ,  de  déposer  an  greffe,  ou  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'enregistrement,  la  somme  présumée  né- 
cessaire ponr  les  frais  de  l'enregistrement.  Cette  disposition 
n'est  pas  formellement  abrogée  par  la  loi  nouvelle  ;  et 
c'est  une  question  de  savoir  si  elle  la  maintient  implicite- 
ment. 

Aux  frais.  La  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée 
solidairement  contre  tous  les  auteurs  ou  complices  du 
même  crime,  et  contre  les  personnes  civilement  responsa- 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  3G8.  L'accusé  ou  la  partie 
civile  qui  succombera,  sera  condamné  aux  frais  envers  t'Ktat  el  envers 
l'autre  partie. 
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Lies  du  délit  (  i56,  décret  du  18  juin  181  i  ).  Ainsi  ,  on 
seul  des  auteurs  ou  complices  comme  une  seule  des  per- 
sonnes civilement  responsables,  peut  être  poursuivi  pour 
la  totalité  des  frais ,  sauf  son  recours  contre  les  autres 
(  1 i 1 3  ,  Cod.  civ.  )  —  Si  l'instruction  est  annulée  pour  vice 
déforme,  sur  qui  doit  retomber  la  condamnation  aux 
frais  ?Le  juge  d'instruction  ,  coupable  de  négligence,  petit 
en  être  passible  (4  i5).  Nous  avons  vu  ,  sous  l'article  34.0  , 
que  l'accusé  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement , 
devrait  être  condamué  aux  frais  ,  par  le  motif  que 
la  circonstance  qu'il  a  agi  sans  discernement  n'em- 
pêebe  pas  que  le  fait  n'ait  eu  lieu,  et  que  les  poursuites 
n'aient  dû  être  dirigées  contre  lui;  or,  l'obligation  de 
payer  les  frais  ,  est  une  conséquence  de  l'existence  du  fait. 
—  La  même  cour,  en  se  fondant  sur  l'article  i3Si  et 
sur  l'article  actuel  même,  a  décidé  que,  lorsqu'il  est  reconnu 
parle  jury, que  le  fait  accompli  par  un  accusé,  sans  constituer 
un  crime  prévu  parla  loi,  a  cependant  occasiouédes  frais  ou 
dommages,  soit  à  l'État,  soit  à  un  tiers,  les  cours  peuvent 
condamner  l'accusé  acquitté  aux  frais  de  la  procédure.  — 
L'article  2098  du  Code  civil  accorde  un  privilège  au  trésor 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police.  C'est  la  loi  du  5 
septembre  1807,  qui  a  ensuite  réglé  la  manière  dont  il 
doit  être  exercé.  Cette  loi  veut  que  ce  privilège  s'exerce  sur 
les  biens  du  condamué;  mais  après  les  autres  privilèges 
établis  par  le  Code  civil  et  même  après  les  hypothèques 
inscrites  à  l'époque  du  privilège. 

La  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais 
tenue  des  frais.  Cette  disposition  nouvelle  a  pour  but  de 
réformer  une  injustice  évidente  introduite  par  la  jurispru- 
dence et  par  l'article  i5"]  du  décret  du  18  juin  181  r. 
Cette  injustice  consistait  en  ce  que  la  partie  civile  était 
tenue  de  payer  les  frais  à  1  État ,  qu'elle  succombât  ou  non , 
lorsque  le  condamné  était  insolvable  ,  sauf  son  recours 
toujours  illusoire  dans  ce  cas. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigne',  en  exécution  du 
décret  du  18  juin  1811  ,  ils  lui  seront  restitués.  Ce  décret 
n'exige  pas  de  consignation  en  matière  criminelle,  et  si 
la  partie  civile  en  avait  consigné,  la  restitution  serait  de 
droit  ;  cette  disposition  du  nouvel  article  semble  donc 
inutile;   à  moius  qu'on  ne  veuille  voir  dans  celte  disposi- 

2~. 
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tion  rapprochée  des  autres  expressions  de  notre  article  : 
clans  les  affaires  soumises  an  jury ,  le  maintien  de  l'arti- 
cle 160  du  décret  de  s8i  i  ,  quaut  à  la  nécessité  de  la  con- 
signation en  matière  correctionnelle,  et  quant  à  l'obligation 
même  pour  la  partie  civile  qui  ne  succombe  pas  en  celte 
même  matière  ,  de  payer  les  frais  ,  sauf  son  recours  contre 
l'accnsé  qui  a  succombé;  mais  cette  interprétation  de  la 
nouvelle  loi  serait,  il  faut  le  dire,  bien  contraire  à  l'esprit 
d'équité  qui  l'a  dictée. 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse  ; 
ils  pourront  ,  pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  chambre 
du  conseil  :  mais  l'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par 
le  président ,  en  présence  du  public  et  de  l'accusé.  — 
Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé.  —  Le  greffier  écrira 
l'arrêt  ;  il  y  insérera  le  texte  de  la  toi  appliquée  ,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende. 

=  A  voix  basse.  Dans  des  matières  aussi  graves,  il  ne  faut 
pas  ,  lorsque  les  juges  délibèrent  devant  le  public  ,  que  les 
assistants  puissent  connaître  l'opinion  de  chaque  juge:  la 
décision  doit  être  celle  de  toute  la  cour.  La  connaissance 
donnée  au  public  que  la  condamnation  est  l'ouvrage  de  tel 
ou  tel  magistrat ,  pourrait  engendrer  des  haines  et  des  ven- 
geances. 

De  lire  le  texte  de  la  loi.  Cette  lecture  a  pour  objet  d'é- 
loigner toute  idée  d'arbitraire  ;  l'accusé  et  le  public  peuvent 
eux-mêmes,  en  comparant  le  fait  déclaré  par  le  jury  avec 
la  loi  qui  le  punit,  s'assurer  qu'on  a  fait  de  cette  loi  une 
juste  application.  L'article  n'attache  pas  de  nullité  à  l'omis- 
sion de  cette  lecture,  qui,  en  effet,  n'a  rien  de  substantiel; 
mais  que  doit-on  décider  s'il  a  été  fait  une  fausse  citation 
du  texte  de  la  loi  ?  l'article  4*  *  répond  que  Terreur,  dans 
la  citation  du  teste  de  la  loi,  n'entraîne  pas  l'annulation 
de  l'arrêt,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  d'ailleurs  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'attache  au  crime.  — — 
Une  peine  infamante  prive  le  condamné  des  prérogatives 
attachées  au  titre  de  membre  de  la  légion  d'honneur;  le 
président,  dans  ce  cas,  après  avoir  prononcé  l'arrêt  contre 
un  membre  de  la  légion,  ajoute  :  «  Vous  avez  manqué  à 
l'honneur;  je  déclare,  au  nom  de  la  légion,  que  vous  avez 
cessé  d'en  être  membre.»  (  Arrêté  du  26  ventôse  an  xix.  ) 
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//  insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée.  Cette  formalité 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ,  à  la  différence  de 
l'article  i63. 

370.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui 
l'auront  rendu  ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
greffier  ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  contre  ie 
greffier  que  contre  les  juges.  —  Elle  sera  signée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

=  Par  les  juges  qui  l'auront  rendu.  Il  suffit  que  la  mi- 
nute des  jugements,  émanés  des  tribunaux  civils,  soit 
signée  du  président  et  du  greffier  (i38  C.  de  pr,).  La  loi 
a  voulu  une  garantie  nouvelle  pour  les  jugements  et  arrêts 
qui  concernent  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  ;  mais 
tous  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  doivent-ils  le  signer, 
à  peine  de  nullité  ?  La  cour  suprême  a  consacré  la  négative , 
par  le  motif  que  ce  ne  sont  pas  les  signatures  des  juges  qui 
constituent  l'arrêt,  mais  sa  prononciation;  que  la  nullité 
n'est  pas  d'ailleurs  prononcée  par  notre  article  pour  omis- 
sion de  cette  formalité;  et  que  c'est  à  dessein  que  le 
législateur  n'a  pas  prononcé  cette  nullité  ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'État.  Si  les 
juges  ou  quelques-uns  des  juges  refusaient  de  signer,  il 
suffirait  de  dresser  procès-verbal  de  ce  refus.  —  La  disposi- 
tion actuelle  ne  s'applique  pas  aux  arrêts  d'instruction  qui, 
aux  termes  de  l'article  277  ,  ne  doivent  être  signés  que 
par  le  président  et  par  le  greffier.  —  La  cour  de  cassation 
a  même  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  déclare 
que  les  débats  d'une  affaire  auront  lieu  à  huis  clos  ,  soit 
î-igné  par  tous  les  juges:  il  suffit  qu'il  soit  relaté  comme  étant 
un  simple  arrêt  d'instruction  (277  C.  inst.)  ,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  signé  par  le  président  et  le  greffier.  Enfin  , 
il  est  de  jurisprudence  que  la  signature  du  greffier  au  bas 
de  la  minute  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité.  (MODELE  d'arrêt  de  cour  d'assises  , 
form.  Iff°  45.) 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  le  président  pourra  , 
selon  les  circonstances ,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté  ,  à  la 
résignation,  ou  à  réformer  sa  conduite.  —  //  l'avertira  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassation, 
et  du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  cir- 
conscrit. 
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=  Pourra ,  selon  les  circonstances ,  exhorter  l'accusé.  Les 
circonstances  peuvent,  être  telles  qu'une  exhortation  pa- 
raisse inutile  et  même  inconvenante;  aassi  cette  exhorta- 
tion n'est-elle  pas  imposée  comme  obligation  au  prési- 
dent. 

7/  l'avertira.  Cet  avertissement  n'est  pas  facultatif,  il 
est  obligatoire;  mais  s'il  n'avait  pas  été  donné,  l'accu.sé 
pourrait-il  se  prévaloir  de  cet  oubli  ?  L'affirmative  parait 
découler  de  cette  considération  que  la  loi  suppose  l'iguo- 
rauce  du  condamné  sur  la  brièveté  du  délai  dans  lequel  il 
doir  user  de  la  dernière  et  importante  ressource  du  pour- 
voi en  cassation. 

372.  (  i  )  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance , 
à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées. — Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-  verbal,  ni  île.  s 
réponses  des  accusés  ,  ni  du  contenu  aux  dépositions  ,  sans 
préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'article  3i8  con- 
cernant les  changements  ,  variations  et  contradictions 
dans  les  déclarations  des  témoins.  —  Le  procès-verbal  sera 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  ne  pourra  être  imprimé 
à  l'avance.  — Les  dispositions  du  présent  article  seront  exé- 
cutées à  peine  de  nullité.  — Le  défaut  de  procès-verbal  et 
l'inexécution  des  dispositions  du  troisième  paragraphe 
qui  précède  ,  seront  punis  de  cinq  cents  francs  d'amende 
contre  le  greffier. 

=  Un  procès-verbal  de  la  séance.  Ce  procès -verbal  sert 
à  constater  légalement  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  à  peine  de  nullité;  si  l'accomplissement  de 
quelques-unes  d'elles  n'est  pas  attesté  par  le  procès- 
verbal,  ces  formalités  sont  réputées  omises,  et  l'instruc- 
tion comme  l'arrêt  peuvent  par  suite  être  annulés.  Ainsi, 
l'omission  ,  dans  le  procès-verbal,  de  la  présence  du  pré- 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83a  :  3-]?..  Le  greffier  dressera 
un  procès-veibal  de  la  séance  ,  à  l'effet  de  constater  que  les  formalités 
prescrites  ont  été  observées.  —  Il  ne  sera  fait  mention  au  procès- verbal  , 
ni  des  réponses  des  accusés  ,  ni  du  contenu  aux  dépositions;  sans  préju- 
dice toutefois  de  l'exécution  de  l'article  3 1 8  ,  concernant  les  change- 
ments, variations  et  contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins. — 
le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  par  le  greffier.  —  le 
défaut  de  procès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'amendé  contre 
le  greffier. 
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sident  ou  des  juges  qui  doivent  composer  la  conr;  Dettes 
du  résumé,  du  serment  des  témoins,  du  serment  des  ju- 
rés ,  de  la  publicité  de  toutes  les  séances  ou  d'une  partie 
même  d'une  séance  ,  fourniraient  autant  d'ouvertures  de 
cassation.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  proces- 
verbal  des  deux  séances  de  la  cour  d'assises  doit  nécessai- 
rement faire  connaître  les  noms  des  juges  qui  la  compo- 
saient (cette  composition  de  la  cour  d'assises,  étant  une 
formalité  substantielle  dont  le  procès  -  verbal  doit  faire 
mention  )  ;  et  que  si  l'arrêt  fait  connaître  les  noms  des  trois 
juges  qui  l'ont  rendu  ,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
que  ces  mêmes  juges  aient  assisté  aux  deux  séances  où  ont 
eu  lieu  les  débats;  que  dès  lors,  le  silence  du  procès- 
verbal  laisse  ignorer  les  noms  des  juges  qu'il  devait  faire 
connaître  aux  termes  de  l'article  3 72.  —  Si  le  procès- 
verbal  constatait  simplement  que  les  témoins  ont  prêté 
set  ment,  les  débats  et  l'arrêt  n'échapperaient  pas  à  la 
censure  de  la  cour  suprême  ;  il  faut  que  le  procès-verbal 
rappelle  la  formule  même  dans  laquelle  les  témoins  doivent 
prêter  serment ,  ou  du  moins  qu'il  constate  qu'ils  l'ont  prêté 
dans  les  termes  et  avec  les  circonstances  prescrites  par  l'ait. 
817  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  des  noms 
des  témoins.  (MODÈXiE  de  ce  procès-verbal,/.  N°  46.) 
Ni  des  réponses  des  accusés.  Il  ne  faut  pas  comprendre 
dans  ces  expressions  les  réponses  qui  ne  sont  que  l'accom- 
plissement de  quelques  formalités  essentielles  ,  telles  que 
celles  prescrites  par  les  articles  3 10,  3  17,  32Q. 

Sera  signé  par  le  président  et  le  greffier.  L'omission  de 
la  signature  du  président  ou  de  celle  du  grefuer  prive  le 
piocès-verbal  du  caractère  d'antbenticité  dont  il  doit  être 
revêtu;  par  suite,  il  n'atteste  plus  légalement  l'accom- 
plissement des  formalités  qu'il  est  destiné  à  constater  ,  et 
dès  lors,  les  débats  et  l'arrêt  doivent  être  annulés,  et  le 
greffier  condamné  à  l'amende  de  5oo  fr.  — La  cour  su- 
prême a  jugé  qne  l'omission  dans  le  procès-verbal  d'une 
formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  ,  par  exemple  I  omis- 
sion des  mots  sans  /mine,  lorsque  le  procès-verbal  indique 
la  formule  du  serment  prêté  par  les  témoins,  pouvait 
être  réparée  par  un  renvoi  en  marge  ,  pourvu  que  ce  ren- 
voi fût  signé  par  le  président  et  par  le  greffrer  ,  de  telle 
sorte  ,  que  l'omission  de  l'une  ou  de  l'autre  signature 
devrait  faire  considérer  !e  renvoi  comme   non  existant    et 
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par  snite  faire  annuler  le  procès-verbal  ;  mais  la  même 
cour  a  jugé  ,  comme  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  78 ,  que  le 
paraphe  du  président  et  celui  du  greffier  suffisaient  pour 
valider  le  renvoi,  parce  que  ces  paraphes  ne  faisaient 
qu'un  avec  le  corps  du  procès-verbal.  Cette  dernière  opi- 
nion paraît  plus  susceptible  de  controverse. 

Et  ne  pourra  être  imprimé  à  l'avance.  Cette  disposition 
nouvelle  a  été  ajoutée  à  notre  article  pour  faire  dispa- 
raître l'abus  qui  s'était  généralement  introduit  de  faire 
imprimer  d'avance  des  procès-verbaux  ,  de  sorte  que 
tontes  les  formalités  paraissaient  avoir  été  remplies,  bien 
qu'elles  pussent  avoir  été  omises  :  cependant  il  ne  faut  pas 
entendre  judaïquement  cette  disposition  >  et  croire  que  les 
têtes  mêmes  des  procès-verbaux,  que  les  choses  qui  sont 
tout-à-fait  d'usage  ne  puissent  être  imprimées.  La  dispo- 
sition ne  s'étend  pas  non  plus  aux  autres  actes  de  pro- 
cédure criminelle  pour  lesquels  on  est  dans  l'nsage  de 
faire  des  formules  imprimées ,  bien  que  cet  usage  cepen- 
dant, quant  à  certains  actes,  tels  que  l'interrogatoire  pres- 
crit parles  articles  266  et  2p3  et  l'avertissement  ordonné 
par  l'article  296  puisse  paraître  également  abusif. 

A  peine  de  nullité.  La  cour  de  cassation  avait  toujours 
prononcé  cette  nullité  pour  l'omission  du  procès- verbal 
on  l'omission  de  mention  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés substantielles:  notre  article  transforme  ici  en  disposition 
législative  cette  jurisprudence. 

373.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  oit 
son  arrêt  lui  aura  été  prononcé ,  pour  déclarer  au  greffe 
qu'il  se  pourvoit  en  cassation.  —  Le  procureur- général 
pourra  ,  dans  le  même  délai ,  déclarer  au  greffe  qu'il 
demande  la  cassation  de  l'arrêt.  —  La  partie  civile  aura 
aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir 
que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  ci- 
vils. —  Pendant  ces  trois  jours  ,  et  s'il  y  a  eu  recours 
en  cassation  ,  jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'afrrêt  de  la  cour. 

=  Trois  jours  francs  après  celui  oh  son  arrêt  lui  aura  été 
prononcé.  Ain>i ,  le  cinquième  jour  sera  encore  utile  pour 
faire  la  déclaration  de  pourvoi.  Si  le  dernier  jour  du  dé- 
lai était  férié  ,  le  condamné  pourrait-il  faire  sa  déclaration 
valablement  le  sixième  jour  ?  l'affirmative  paraît  devoir 
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résulter  de  cette  considération  que  la  loi,  autorisant  îa  fer- 
meture des  greffes  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  ce  se- 
rait, dans  une  matière  qui  doit  être  toute  favorable, 
rendre  l'accusé  victime  d'une  circonstance  qui  résulte  de 
la  loi,  et  qui  lui  est  étrangère.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  a  été  rendu 
par  défaut ,  et  qu'il  n'apparaît  point  de  notification  à  la 
partie  civile  condamnée  par  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation 
a  jugé  qu'elle  peut  toujours  se  pourvoir  en  cassation, 
étant  jusque  là  dans  le  délai  de  l'opposition  pendant  lequel 
celui  du  pourvoi  qui  est  de  trois  jours  ne  court  pas.  — 
Si  le  pourvoi  était  formé  irrégulièrement  on  même  après 
le  délai,  devrait-il  être  sursis  à  l'exécution?  Nul  doute, 
s'il  n'y  a  que  de  simples  irrégularités  ;  car  la  cour  suprême 
seule  en  est  juge;  mais  quant  au  pourvoi  formé  après  le 
délai ,  la  question  est  plus  difficile  ;  cependant  ,  elle  doit 
être  encore  résolue  en  faveur  du  sursis  ;  parce  que  ,  dès 
lois  qu'il  est  reconnu  que  dans  quelques  circonstances  le 
recours  formé  après  le  délai  peut  être  valable,  par  exemple, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  sous  les  art.  296  et  371, 
si  le  président  n'eût  pas  donné  à  l'accusé  l'avertissement 
voulu,  il  ne  faut  pas  priver  l'accusé  d'une  ressource  der- 
nière, et  sur  la  régularité  de  laquelle  il  n'appartient  qu'à 
îa  cour  suprême  de  statuer. 

Jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
il  sera  sursis  à  l'exécution.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cet 
intervalle  qu'il  doit  être  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt , 
l'article  27  du  Code  pénal  veut  en  outre,  si  c'est  une 
femme  enceinte  qui  a  été  condamnée ,  qu'il  soit  sursis 
jusqu'à  sa  délivrance.  —  Au  îeste,  le  Code  n'ayant  déter- 
miné aucune  forme  pour  la  déclaration  du  recours,  il 
s'ensuit  que  cette  déclaration  est  valable,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  faite. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du 
présent  Code,  le  procureur-général  ou  la  partie  civile 
n'auront  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

=  Par  les  articles  409  et  412  du  présent  Code.  Ces  articles 
prévoyant  les  cas  iï  acquittement  ou  ù."1  absolution  du  con- 
damne, il  importe  de  ne  pas  suspendre  trop  loug-teinps 
la  mise  en  liberté  d'un  individu  que  la  justice  a  acquitté 
ou  absous;  de  là  cette  abréviation  du  délai. 
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Que  'vingt- quatre  heures.  Le  délai  doit-il  être  compté  , 
dans  ce  cas,  d'une  heure  à  une  autre  heure  ,  de  momento 
ad  momentum?  L'afïirraative  parait  incontestable  ,  puisque 
la  loi  compte  ici  par  heures  ;  mais  si  le  greffier  négligeait 
de  faire  raeution  de  l'heure  ,  tout  le  lendemain  serait  uti/e 
pour  former  le  pourvoi. 

375.  La  condamnation  sera  exécutée  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 373,  s'il  n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou 
en  cas  de  recours  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté 
la  demande. 

=  Dans  les  %ingt-quatre  heures.  Sauf  l'exception  résul- 
tant de  l'article  27  du  Code  pénal,  pour  les  femmes  en- 
ceintes ,  et  sauf  aussi  le  cas  où  le  jour  de  l'exécution  serait 
une  fête  légale.  (25.  C.  peu.).  —  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  toutes  les  fois  qu'une  cour  d'assises  condamne 
à  une  peine  plus  forte  pour  récidive,  uu  individu  qui 
subit  actuellement  une  peine  qu'il  a  encourue  pour  un 
premier  crime,  elle  ne  peut ,  saus  excéder  ses  pouvoirs  et 
violer  l'ordre  de  ses  attributions,  ordonner  que  la  peine 
plus  forte  ne  sera  subie  par  le  condamné  qu'à  l'expiration 
de  la  première  :  la  raison  en  est  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 375  ,  les  condamnations  prononcées  par  les  cours 
d'assises  doivent  être  exécutées  dans  les  vingt -quatre 
heures  qui  suivent  les  délais  mentionnés  dans  l'article  373, 
et  que  d'après  l'article  370,  cette  exécution  doit  avoir  lieu 
par  les  ordres  du  procureur-général ,  à  qui  elle  est  conliée 
par  la  loi ,  et  non  par  les  ordres  de  la  cour  :  ainsi  un  in- 
dividu qui  subit  la  peine  de  la  déportation  devrait  im- 
médiatement subir  celle  des  travaux  forcés  auxquels  il 
serait  condamné  pour  récidive. 

En  l'article  373.  Ces  délais  sont  de  trois  jours  francs; 
le  procureur  général  peut  également  se  pourvoir  dans 
ce  délai,  et  il  est  évident  que  pendant  tout  le  temps 
que  dure  son  pourvoi ,  l'arrêt  ne  saurait  être  mis  à  exé- 
cution. 

De  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Ainsi , 
il  ne  suffit  pas  que  le  procureur-général  soit  certain  que 
le  pourvoi  a  été  rejeté;  il  faut  que  l'arrêt  de  rejet  lui  soit 
officielleiuen:  parvenu. 
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376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
procureur-général  ;  il  aura  le  droit  de  requérir  directe- 
ment ,  pour  cet  effet ,  l'assistance  de  la  force  publique. 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration  ,  elle  s<"ra 
reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l'exécution  ,  assisté  du 
greffier. 

=  Si  le  condamné  \  eut  faire  une  déclaration.  On  a  de- 
mandé si,  dans  le  cas  ou  l'accusé  déchirerait  d^s  complices, 
on  devrait  surseoir  à  l'exécution  de  l'arrêt?  La  nc^-m^ 
semble  résulter  de  cette  considération  ,  qu'aucune  loi 
n'autorise  le  sursis  pour  ce  cas  ;  il  serait  d'ailleurs  à 
craindre  que  les  condamnés,  dans  l'espérance  de  prolon- 
ger leur  vie  par  ce  moyen,  ne  lissent  des  déclarations 
mensongères,  et  ne  compromissent  ainsi  des  citoyens 
étrangers,  en  pf<"e%  an  crime.  '  •IQDÈLx!  de  réda.tion 
d'une  déclaration  .  N     47.) 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera  .  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende,  dre.-sé  par  le  greffier,  et  transcrit 
par  lui  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  pied  de  la 
minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui  ; 
et  il  fera  mention  du  tout,  sous  ia  même  peiue  ,  eu 
marge  du  procès-verbal.   Cette  mention  sera  également 

e  ,  et  la  transcription  fera  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même. 

373.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  f  arrêt 
de  condamnation  ,  l'accusé  aura  été  inculpé  ,  soit  par  de-; 
pièces  ,  soit  par  des  dépositions  de  témoins  ,  sur  d'autres 
crimes  qne  ceux  dont  il  était  accusé  ;  si  ces  crimes  non- 
vellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grevé  que 
les  premiers ,  ou  si  l'accuse  a  des  complices  eu  état  d'ar- 
restation, la  cour  ordonnera  qu'il  soir  poursuivi  ,  à  raison 
-  nouveaux  faits,  suivant  les  formes  prescrie-  par 
Code.  —  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur-général 
surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  pronon-  e  la  pre- 
mière cond.imnaùijn  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  sec  >nd  \  r*  ces. 

=  Pendant  les  débets  qui  auront  prêche.    V arrêt  de   con- 
damnât on.  Xoas  avons  dej'».  sons  l'article  36  r.  signalé  le-* 
différences  cxisfant  on*'  e   ce\   aitic'e  et  celui  qa- 
C   p*.  n'ï a  "..   ci  ix.  aS 
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pliquons  eu  ce  moment  :  la  principale  consiste  en  ce  que 
l'article  36 1  s'occupe  du  cas  où  l'accusé  a  été  acquitté, 
tandis  que  la  disposition  actuelle  a  prévu  le  cas  où  il  y  a 
condamnation  ;  de  cette  différence  découlent  la  plupart 
des  autres.  —  Si  c'était  depuis  l'arrêt  de  condamnation  que 
le  condamné  se  fût  rendu  coupable  d'un  nouveau  crime, 
il  devrait  être  condamné  à  la  peine  portée  par  la  loi  ,  con- 
tre le  nouveau  crime,  et  subir,  successivement,  les  deux 
condamnations  (  245  ,  Cod.  pén.  );  l'article  365,  en  effet, 
n'est  applicable  qu'aux  divers  crimes  commis  avant  l'arrêt 
de  condamnation. 

Sur  d'autres  crimes.  Aiusi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'article  actuel,  si  le  condamné  était  simple- 
ment inculpé  sur  de  nouveaux  délits. 

Méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers.  Si  les 
crimes  nouvellement  manifestés  ne  méritaient  pas  une 
peine  plus  grave,  il  n'y  aurait  aucune  poursuite  nouvelle 
à  faire,  car  l'article  365  ne  veut  pas  que  les  peines  soient 
cumulées;  mais  si  l'accusé  avait  été  condamné  à  une  peine 
qui  offre  une  certaine  latitude  aux  juges ,  et  qu'il  n'eût 
pas  été  condamné  au  maximum  ,  le  crime  nouvellement 
découvert  pourrait  être  Kobjet  d'une  nouvelle  instruction, 
quoiqu'il  fût  de  la  même  nature  que  le  premier  fait,  parce 
que  l'accusé  pourrait  être,  pour  ce  fait  nouveau,  condamné 
au  maximum  de  la  peine,  sans  qu'il  y  eût,  alors,  cumul 
des  peines. 

La  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi.  Sans  qu'il  soit 
besoin  des  réquisitions  et  des  réserves  du  ministère  public, 
comme  dans  le  cas  de  l'article  36 r. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises 
seront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-iieu  du  département.  —  Sont  exceptées 
les  minutes  d«s  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement où  siège  la  cour  royale  ,  lesquelles  resteront 
déposées  au  greffe  de  ladite  cour. 

=  Au  greffe  du  tribunal  de  première  instance.  L'iudica- 
tion  du  lieu  où  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises 
devraient  être  déposées,  était  indispensable,  puisque  les 
assises  n'existent  que  temporairement. 
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CHAPITRE  V. 

Du  jury  et  de  la  manière  de  le  former. 

SECTION    PRE3IIÈRE.    (i) 

Du  jury. 

=  On  noinmey«rele  citoyen  appelé  à  une  session  de  cour 
d'assises  pour  déclarer  si  les  accusés  soumis   aux   débats  , 

(i)  Voir,  à  la  suite  de  la  présente  section,  l'ancien  texte  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Le  texte  actuel  est  conforme  à  la  loi  du  2  mai  1827, 
qui  a  prononcé  l'abrogation  des  articles  382,  386,  387,  388,  3ç)i  ,  3gi 
et  3g5  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  à  dater  du  1er  janvier  1828  ,  et 
qui  a  été  interprétée  ou  modifiée  en  plusieurs  de  ses  disposition^  par  la 
loi  du  2  juillet  1828  ,  remplacée  elle-même  par  les  dispositions  suivantes 
de  la  loi  du  19  avril  i83i: 

TITRE  III. 

Des  Listes  électorales. 

Art.  ï3.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs  contribu- 
tions ,  et  la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'article  3,  sont  per- 
manentes, sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors 
de  la  révisiou  annuelle.  Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

14.  Du  itr  au  10  juin  de  chaque  année,  et  aux  jours  qui  seront  indi- 
qués par  les  sous-préfets  ,  les  maires  des  communes  composant  chaque 
canton  se  réuniront  à  la  maii'ip  du  chef-lieu  sous  la  présidence  du  maire  , 
et  procéderont  à  la  révision  de  la  portion  des  listes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précèdent  qui  comprendra  les  électeurs  de  leur  canton  appelés  à 
faire  partie  de  ces  listes.  Us  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

i5.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  ou  qui  sont 
.partagées  en  plusieurs  cantons,  la  revision  des  listes  sera  faite  par  le 
inaire  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal  ,  selon 
l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un 
de  ces  cantons,  prendront  part  également  à  cette  révision  sous  la  pré- 
sidence du  maire  de  la  ville.  A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondisse- 
ments, assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  révision  sous  la  prési- 
dence du  doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet  ,  qui  , 
avant  le  ier  juillet ,  l'adressera  avec  ses  observations  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

17.  A  partir  du  ier  juillet ,  le  préfet  procédera  à  la  révision  générale 
des  listes. 

18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir 
acquis  les  qualités  requises  par  la  loi  ,  et  ceux  qui  auraient  été  précé- 
demment omis. 
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en  sa  piésence,   sont  réellement  coupables  des   faits  qui 
leur  sont  imputés  :  on  comme  jury  la  réunion  des  jurés 


lien  retranchera  :  i°  Les  individus  décèdes;  2°  ceux  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  déclarée  nulle  par  les  autorités  compétentes.  11  indiquera 
comme  devant  être  retranches  :  i°  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités 
requises;  2°  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrits ,  quoi- 
que leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée.  Il  tiendra  un  registre  de 
toutes  ces  décisions.  11  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces 
à  l'apjwi. 

le,.  Les  listes  de  l'arrondissement  électoral ,  ainsi  rectifiées  par  le 
préfet  ,  seront  affichées  le  i5  août  au  chef-lieu  de  chaque  canton  et  dans 
les  communes  dont  la  population  sera  au  moins  de  six  cents  habitants. 
Elles  seront  déposées  :  i"  Au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces 
communes  ;  2°  au  secrétariat  de  la  préfecture  ,  pour  être  données  en 
communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront.  La  liste  des 
contribuables  électeurs  contiendra  ,  en  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu inscrit  ,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arrondissements 
de  perception  où  sont  assises  ses  contributions  propres  ou  déléguées  , 
ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  chacun  des  arron- 
dissements. La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'article  3  contiendra  en 
outre,  en  regard  du  nom  de  chaque  individu  ,  la  date  et  l'espèce  du  titre 
qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son  domicile  réel.  Le 
préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui  ,  n'ayant  pas  atteint, 
au  i5  août,  les  conditions  relatives  à  l'âge  ,  au  domicile  et  à  l'inscrip- 
tion sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront  avant  le  ai  octobre, 
époque  de  la  clôture  de  la  révision  annuelle. 

20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits  ,  le  préfet  ajou- 
tera ,  sur  la  liste  qu'il  publiera  le  i5  août,  les  citovens  payant  moins 
de  deux  cents  francs  qui  devront  compléter  le  nombre  de  eent  cinquante  , 
conformément  au  paragraphe  Ier  de  l'article  2.  Toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  au-delà  de  cent  cinquante,  le 
p<éfet  publiera  à  la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste  supplémentaire 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens  sus- 
ceptibles d'être  appelés  à  compléter  le.-oouabre  de  cent  cinquante  par 
unité  des  changements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans  la  compo- 
sition du  collège,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3o,  32  et  35. 

21.  La  publication  prescrite  par  les  articles  19  et  20  tiendra  lieu  de 
notification  des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée.  Les  décisions  provisoires  du  préfet,  qui  indiquent  ceux 
dont  le  nom  devrait  être  retranché ,  comme  ayant  été  indûment  inscrits 
ou  comme  ayant  perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans  les  dix 
jours  à  ceux  qu'elles  concernent,  ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire 
dans  le  département  pour  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux  ,  s'ils  n'y 
ont  pas  leur  domicile  réel  ,  et  ,  à  défaut  de  domicile  élu  ,  à  la  mairie  de 
leur  domicile  politique.  Cette  notification,  et  toutes  celles  qui  doivent 
avoir  lieu  aux  termes  de  la  présente  loi  ,  seront  faites  suivant  le  mode 
employé  jusqu'à  présent  pour  les  jurés  ,  en  exécution  de  l'article  38g  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être 
fait  de  changements  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  ci-après. 

23.  A  compter  du  i5  août,  jour  de  la  publication  ,  il  sera  ouvert  ,  au 
secrétariat  général  de  la   préfecture,    un   registre  cote  et  paraphé  par  ta 
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chargés  de  porter  cette  déclaration ,  d'après  laquelle    la 
cour   d'assises    applique    ensuite    la    loi    au    l'ait    reconnu 


préfet ,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation  et  sui- 
vant un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur 
des  listes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir.  Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et 
des  pièces  à  l'appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'en- 
registrement. 

2.\.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  in- 
dûment inscrit  ,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes  ,  pourra,  jusqu'au  3o  septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 
pièces  justificatives. 

25.  DaDS  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
sera  pas  porté  ,  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires  ;  la  radia- 
tion de  tout  individu  qu'il  prétendrait  indûment  inscrit,  ou  la  rectifica- 
tion de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  de.»  listes.  Ce  même 
droit  appartiendra  à  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non  élec- 
teurs de  l'arrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  reçue, 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y 
joindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée  , 
laquelle  aura  dix  jours  pour  y  repondre  ,  à  partir  de  celui  de  la  notifi- 
cation. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont 
il  est  fait  mention  aux  articles  24  et  25  ci-dessus  ,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  leur  réception,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties 
elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir;  et  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  26,  si  elles  sont  formées 
par  des  tiers.  Ses  décisions  seront  motivées.  La  communication  ,  sans 
déplacement  ,  des  pièces  respectivement  produites  sur  les  questions  et 
contestations  ,  devra  être  donnée  à  toute  partie  intéressée  qui  la  requerra. 

28.  t. es  articles  2Î  ,  24  ,  25  ,  26  et  27  ci -dessus  sont  applicables 
à  la  liste  supplémentaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  20. 

29.  11  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification  , 
conformément  aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présentant 
les  indications  mentionnées  en  l'article  19.  Aux  termes  de  l'article  21  ,  la 
publication  de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  notification 
aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée  ou  rectifiée.  Les  déci- 
sions portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  radiations,  seront 
notifiées  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'inscription 
ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux  ou  par  des  tiers.  Les  décisions 
rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification  seront  notifiées  dans 
le  même  délai ,  tant  au  réclamant  qu'à  l'individu  dont  L'inscription  aura 
été  contestée. 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  apportera,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
liste  électorale  ,  en  dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  changements 
nécessaires  pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  cent  cinquante  élec- 
teurs. Il  maintiendra  également  la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dix 
suppléants. 

il.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  des  listes.  Le 
dernier   tableau  de  rectification  ,    l'arrêté  de  clô'.itic  des  listes  des  col- 

28. 
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constant.  — La  dénomination  de  juré ,  de  jury ,  dérive  du 
serment   qni   leur  est  imposé  et  par  lequel  ils  jurent  de 


lèses    électoraux    du    département,   seront  publiés  et  afifichés   le   20   du 
inèinc  mois. 

32.  La  liste  restera  ,  jusqu'au  20  octobre  de  l'année  suivante,  telle 
qu'elle  aura  été  arrêtée  conformément  à  l'article  précédent ,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans 
la  forme  déterminée  par  les  articles  ci-après  ,  et  sauf  aussi  la  radiation 
des  noms  des  électeurs  decedés  ,  ou  prives  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques par  jugements  ayant  acquis  força  de  chose  jugée.  L'eleclion  ,  à 
quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 

33.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort  , 
et  y  produire  toutes  pièces  à  l'appui.  L'exploit  inlroductif  d'instance 
devra,  sous  peine  de  nullité  ,  être  notifié  dans  les  dix  jours  ,  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux  ,  tant  au  préfet  qu'aux  parlies  intéressées.  Dans 
le  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'inscription 
formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  par  l'individu 
dont  l'inscription  aurait  été  réclamée.  La  cause  sera  jugée  sommairement , 
toutes  affauvi  cessantes  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué. 
Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis. 
L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la 
cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  la  partie  ou   son  défenseur  et  le 

•  ministère  publie  auront  été  entendus.  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il 
sera  procède  sommairement,  -et  toutes  affaires  cessantes  ,  comme  devant 
la  cour  royale  ,  avec  la  même  exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans 
consignation  d'amende. 

34-  Les  réclamations  portées  devant  les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  et  les  actions  intentées  devant  les  cours  royales  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  auront  un  effet  suspensif. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'arrêt  intervenu ,  fera  sur  la  liste 
la  rectification  qui  aura  été  prescrite.  Si,  par  suite  de  la  radiation  pres- 
crite par  arrêt  de  la  cour  royale  ,  la  liste  se  trouve  réduite  à  moins  de 
cent  cinquante  ,  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  complétera  ce  nombie, 
en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  oc- 
tobre ,  et  seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette  liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrer 
sur  papier  libre  ,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute  personne  portée 
au  rôle  ,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  à  tout  individu  qualifié 
comme  il  est  dit  à  l'article  2j  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout 
extrait  des  rôles  de  contributions. 

37.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableau\  de 
rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  11  leur 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur  plaira  choisir, 
et  de  les  mettre  en  vente. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  révision  de 
la  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  articles  ier  et  2  de  la  loi 
du  2  mai  1827.  {Articles  38 1  et  382  du  présent  Ckxlc.) 

69.  11  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  électoral,  une  liste  des 
jures  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement.  Le 
droit  d'intervention  des  tiers  relativement  à  cett<^  liste  appartient  à  tous 
les  électeurs  el  à  tous  les  jurés  de  l'arrondissement. 
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remplir  leurs  fonctions  comme  la  loi  le  leur  prescrit. 
(3ra).  —  L'institution  du  jury,  dans  sa  simplicité 
primitive,  remonte  aux  premiers  âges  du.  monde;  car 
lorsque  les  hommes  vivaient  en  peuplades  et  en  hordes, 
sans  lois  positives,  s'il  s'élevait  une  querelle  ,  elle  ne 
pouvait  être  jugée  que  par  les  vieillards,  les  voisins,  en 
d'autres  termes,  les  égaux  de  chacune  des  parties,  les 
pairs  (pares).  Quand  1  état  civil  s'établit ,  et  que  des  ma- 
gistrats chargés  d'appliquer  les  lois  eurent  été  institués, 
les  choses  changèrent,  et  le  jugement  par  les  égaux,  les 
pairs ,  n'eut  plus  lieu  que  dans  certaines  circonstances, 
et  pour  certains  hommes.  L'assemblée  constituante  rétablit 
chez  nous  l'institution  du  jury,  mais  au  grand  criminel 
seulement;  les  efforts  des  orateurs  qui  réclamaient  cette 
institution  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  échouè- 
rent devant  cette  vérité  incontestable,  que  l'appréciation 
des  causes  multipliées  qui  engeudrent  chez  les  hommes  les 
procès  civils,  demande  surtout  des  citoyens  exercés  dans 
l'étude  des  lois  et  dans  la  pratique  des  affaires;  il  est  au 
contraire  facile  à  tout  homme  doué  de  sens  et  de  raison, 
de  décider  si  tel  fait  imputé  à  un  individu  a  réellement  été 
commis  par  lui;  enfin,  un  motif  qui  ne  s'applique  nulle- 
ment à  la  décision  des  affaires  civiles,  commandait  l'insti- 
tution des  jurés  au  criminel;  en  effet,  quelques  titres  que 
la  magistrature  française  ait  à  l'admiration  et  à  la  recon- 
naissance de  la  nation,  l'expérience  a  cependant  appris 
que  le  spectacle  de  la  perversité  endurcit  le  cœur,  et  que 
des  juges,  qui  passent  leur  vie  à  constater  des  crimes, 
finissent  par  ne  plus  croire  à  l'innocence  :  la  progression 
des  lumières  voulait  qu'on  cessât  d'abandonner  à  ces  pré- 
ventions d'habitude  ce  que  l'homme  a  de  plus  cher, 
l'honneur,  la  liberté  ,  la  vie;  et  le  jugement  par  jury  fut 
rétabli  ;  il  est  naturel  d'ailleurs  que  l'homme  trouve,  dans 
ses  pairs,  les  juges  de  ses  fautes  comme  les  garants  de 
.son  innocence.  Un  citoyen,  appelé  à  décider  si  tel  autre 
citoyen  a  commis  le  crime  qui  lui  est  imputé  ,  exercera  ce 
ministère  sacré  avec  d'autant  plus  d'équité  et  d'iudépen- 
dauce  ,  qu'il  sait  que  lui-même  peut  un  jour  être  jugé  de 
la  même  manière  ;  son  propre  intérêt  ,  lié  à  celui  de  la  so- 
ciété ,  lui  défend  ,  soit  d'exposer  un  innocent  au  giaive  des 
lois,  soit  de  rendre  un  scélérat  à  une  liberté  funeste,  mais 
plus  cette  belle  institution  offre  de  garanties  à  l'innocence 
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et  à  la  société ,  plus  il  était  à  craindre  qu'elle  ne  deviut 
dans  les  mains  du  pouvoir  ou  de  l'esprit  de  parti ,  un  in- 
strument d'autant  plus  docile,  que  les  hommes  appelés  à 
composer  le  jury  n'ont  pas  les  lumières  des  magistrats  ,  et 
ne  sont  pas  soumis  à  la  même  responsabilité  :  c'était  donc 
à  régler  la  composition  du  jury  que  l'assemblée  consti- 
tuante s'était  attachée;  elle  avait  voulu  surtout  en  assurer 
l'indépendance  :  sous  le  pouvoir  ombrageux  du  despo- 
tisme, cette  indépendance  disparut;  le  Code  d'instruction 
criminelle  place  ,  en  effet,  dans  les  mains  de  l'administra- 
tion, la  composition  du  jury.  Il  appartenait  à  l'autorité 
constitutionnelle  de  rendre  au  jury  son  iudépendance,  et 
de  faire  disparaître  jusqu'à  l'apparence  des  imputations 
odieuses  qui  pouvaient  planer  même  injustement  sur  les 
agents  supéiieurs  de  l'administration  :  tel  est  l'objet  de  la 
loi  sur  le  jury,  promulguée  le  2  mai  1827,  dont  nous 
allons  expliquer  les  dispositions  passées  dans  le  nouveau 
texte  du  Code  ,  et  que  nous  rapprocherons  des  dispositions 
de  l'ancienne  loi  afin  de  faire  saisir  les  rapports  ou  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  elles ,  ainsi  que  les  motifs  des  modi- 
fications que  la  loi  du  2  mai  apporte  à  l'ancienne  législation. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
civils  ,  à  peine  de  nullité.  —  Les  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux ,  et  parmi  les  personnes 
désignées  dans  les  paragraphes  3  et  suivants  de  l'art.  382. 

;=  Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  dn  2  mai. 

S'il  n'a  trente  ans  accomplis.  C'est  l'âge  où  l'intelligence 
humaine  est  dans  toute  sa  force;  ce  n'était  pas,  en  effet, 
à  la  légèreté  et  à  l'inexpérience ,  qu  il  fallait  confier  des 
fonctions  aussi  importantes  ;  mais  est-ce  au  moment  où 
la  déclaration  est  faite  ,  ou  au  moment  où  le  nom  des  jurés 
est  inscrit  sur  le  tableau  (  399  )  ,  que  le  juré  doit  avoir 
atttint  ses  trente  ans  accomplis?  C'est  au  moins  à  l'épo- 
que de  l'inscription  sur  le  tableau  ;  car  c'est  par  cette 
inscription  qu'il  entre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
La  déclaration  du  jury  ,  et  par  suite  l'arrêt  qui  serait  in- 
tervenu ,  seraient  annulés,  lors  même  que  l'accusé  ayant 
su  que  le  juré  n'avait  pas  trente  ans  accomplis  ,  ne  l'au- 
rait pas  récusé;  car  ce  juré  n'ayant  pas  caractère  légal 
pour  remplir  les  fonctions  qu'ii  a  exercées  ,  la  délibération 
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est  censée  émanée  de  onze  jurés  seulement ,  et  par  suite 
elle  est  radicalement  nulle;  mais  si  l'accusé  avait  été  ac- 
quitté, d'après  une  délibération  à  laquelle  aurait  concouru 
uu  juré  âgé  de  moins  de  trente  ans,  l'ordonnauce  d'ac- 
quittement devrait-elle  être  annulée?  Pour  l'affirmative, 
on  peut  dire  que  l'article  36o  ne  défend  de  reprendre  ,  à 
raison  du  même  fait  ,  que  les  personnes  acquittées  légale- 
ment;  or  peut-on  considérer  comme  un  acquittement  lé- 
pal,  celui  qui  est  le  résultat  d'une  délibération  à  laquelle 
n'ont  concouru  que  onze  jurés  ,  à  raisou  de  l'incapacité  du 
douzième?  Pour  la  négative,  on  répond  qu'un  acquitte- 
ment est  légal,  toutes  les  fois  qu'il  résulte  d'une  délibéra- 
tion du  jury,  et  qu'il  serait  injuste  de  faire  supporter  à 
uu  accusé  qui  a  été  livré  aux  tourments  de  l'instruction 
et  des  débats,  les  conséquences  de  l'inexactitude  et  de  la 
négligence  du  procureur-général.  —  La  cour  suprême  a 
jugé,  par  plusieurs  anciens  arrêts,  que  la  nullité  u'existe 
qu'autant  que  le  juré,  qui  n'avait  pas  l'âge  requis,  s'est 
trouvé,  non  sur  la  liste  des  trente  (  393),  mais  sur  le  ta- 
bleau des  douze  qui  ont  pris  la  délibération  (  4o5)  :  ce- 
pendant on  peut  dire  que  les  douze  jurés  ont ,  dans  ce 
cas,  été  extraits  d'une  liste  incomplète  et  nulle,  puisque, 
par  l'incapacité  de  l'un  des  jurés,  la  liste  ne  s'est  plus 
trouvée  composée  que  de  vingt-neuf  jurés  ,  ce  qui  est 
contraire  à  l'article  3g3;  aussi,  par  des  arrêts  récents,  la 
cour  suprême  parait-elle  sur  ce  point  être  revenue  à  une 
autre  jurisprudence. 

Des  droits  politiques  et  civils.  Les  droits  politiques  sont 
des  avantages  assurés  aux  citoyens,  et  qui  consistent  dans 
la  faculté  de  participer  à  certains  actes  de  la  puissance 
publique,  ou  de  remplir  certaines  fonctions  publiques: 
tels  sont  les  droits  d'être  électeur ,  éligible  ,  etc.  —  Les 
droits  civils  sent  les  avantages  que  la  loi  commune  garantit 
aux  citoyens  entre  eux;  tels  sont  les  droits  de  succéder, 
de  tester,  de  faire  une  donation,  etc.,  de  recevoir  des 
libéralités,  de  se  marier,  etc.  (  25,  C.  civ.  )  —  Notre  ar- 
ticle veut  qu'on  jouisse  tout  à  la  fois  des  droits  politiques, 
et  des  droits  civils,  pour  être  juré;  cette  disposition  était 
nécessaire,  parce  qu'on  peut  jouir  des  droits  civils  sans 
jouir  des  droits  politiques;  ainsi  une  femme  ,  un  domes- 
tique ,  jouissent  des  droits  civils,  sans  jouir  des  droits  po- 
litiques ;  ainsi  encore  fétrauger  admis  à  établir  son  domi~ 
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cile  en  France,  y  jouit  des  droits  civils,  mais  il  ne  jouit 
pas  des  droits  politiques,  et,  par  suite,  il  ne  pourrait  être 
juré  (  i3,  C.  civ.  ).  C'est  à  la  loi  du  11  frimaire  an  vin, 
et  au  Code  civil  qu'il  faut  se  référer  pour  connaître  les 
personnes  que  la  loi  prive  des  droits  politiques  ,  et  des 
droits  civils  ;  l'exercice  des  droits  politiques  peut  être 
simplement  suspendu,  à  l'égard  d'une  personne,  ou  les 
droits  politiques  eux-mêmes  peuvent  être  perdus.  L'exer- 
cice des  droits  politiques  est  suspendu  par  l'état  d'absence 
déclarée  ou  présumée,  par  celui  d'interdiction  judiciaire, 
par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat,  dé- 
tenteur à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un' failli,  par  celui  de  domesticité  à  gages,  par  l'état, 
enfin  ,  d'accusation  ou  de  contumax  (  5,  acte  de  l'an  vin); 
les  droits  politiques  se  perdent  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger  ,  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le  roi 
de  fonctions  ou  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger,  par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  , 
qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance,  par  la  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (  4,  acte  de 
l'an  vin  ).  Il  faut  ajouter  aux  individus  qui  ne  peuvent 
être  jurés,  ceux  auxquels  ces  fonctions  sont  interdites, 
conformément  à  l'article  34  du  Code  pénal. —  Comme  les 
personnes  privées  des  droits  civils,  par  la  mort  civile  (  a5, 
Code  civ.),  sont  à  plus  forte  raison  privées  des  droits 
politiques  ,  il  est  inutile  de  nous  appesantir  ici  sur  la  perte 
des  droits  civils.  —  Les  droits  politiques  n'appartiennent, 
à  proprement  parler,  maintenant,  qu'aux  personues  qui 
paient  le  cens  voulu  pour  être  électeur,  ou  pour  être  éli- 
gible ,  c'est-à-dire  200  fr. ,  ou  5oo  fr.  d'impôts;  mais  ce 
serait  fortement  se  tromper,  que  d'entendre  l'article  qui 
nous  occupe  en  ce  sens  ,  que  les  fonctions  de  juré  ne  peu- 
vent être  exercées  que  par  les  citoyens  qui  paient  les 
contributions  dont  il  s'agit;  notre  article  doit  s'interpréter 
par  ce  qui  existait  à  l'époque  de  sa  confection  ;  or,  à  ce 
moment  les  droits  politiques  n'étaient  pas  attachés  au  cens, 
mais  bien  à  la  qualité  de  citoyen,  qui  s'acquérait  par  une 
«impie  inscription  sur  un  registre  à  la  municipalité;  aussi 
l'article  suivant  désigne-t-il  les  citoyens  qui  peuvent  être 
jurés  ,  et  après  avoir  nommé  les  membres  des  collèges  élec- 
toraux, il  indique  des  fonctionnaires  qui  ont  le  même 
droit,  bien  qu'ils  ne  soient  ni  membres  des  collèges  élec- 
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toraux ,  ni  les  trois  cents  plus  imposés  du  département , 
et,  conséqnemment,  bien  qu'ils  ne  paient  pas  le  cens 
■voulu  pour  être  électeurs  ou  éligibles  ;  le  sens  de  notre 
article  ,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  2  mai  sur  le 
jury,  est  fixé  encore,  tel  que  nous  venons  de  l'indiquer, 
par  plusieurs  articles  de  cette  même  loi.  —  Mais  à  qui 
appartient  le  droit  d'apprécier  les  qualités  civiles  et  poli- 
tiques des  jurés  ?  La  cour  suprême  a  long-temps  jugé  que 
ce  droit  appartenait  à  l'autorité  administrative  ,  parce  que 
cette  appréciation  était  un  acte  d'administration;  mais  depuis 
quelque  temps  elle  a  adopté  une  autre  jurisprudence,  fondée 
sur  le  texte  précis  de  la  loi,  qui  veut  que  les  jurés  jouissent 
des  droits  politiques  et  civils ,  à  peine  de  nullité;  et  sur  cette 
considération  qu'une  question  relative  à  la  jouissance  de 
ces  droits,  est  essentiellement  de  la  compétence  des  cours 
et  tribunaux,  juges  naturels  de  l'état  des  personnes. 

Parmi  tes  membres  des  collèges  électoraux.  Cette  dispo- 
sition de  l'art.  382  de  l'ancienne  loi  est  maintenue  par  la  loi 
du  2  mai,  et  a  été  insérée  dans  l'art.  38 1  du  nouveau 
texte.  Le  projet  du  gouvernement  voulait  même  que  les  jurés 
fussent  pris  exclusivement  parmi  les  électeurs;  on  en  don- 
nait pour  motif  principal ,  l'avantage  de  mettre  d'accord 
nos  diverses  institutions,  de  réunir  les  privilèges  qu'établit 
la  société,  et  les  obligations  qu'elle  impose,  de  donner 
des  règles  uniformes  à  des  droits  qui  ont  le  même  objet  et 
la  même  origine;  savoir,  le  droit  de  participer  aux  votes 
de  l'impôt  et  des  lois ,  et  le  droit  de  participer  aux  juge- 
gements  criminels;  mais  les  ebambres  ont  repoussé  ce 
système,  en  observant  qu'il  n'existe  pas,  entre  les  deux 
droits  dont  il  s'agit,  les  rapports  qu'on  a  cru  y  remarquer; 
en  effet ,  l'électeur  doit  être  un  propriétaire  attacbé  par 
son  intérêt  personnel  à  l'intérêt  public  ;  c'est  pour  cela 
qu'on  exige  qu'il  paie  uu  certain  cens  foncier.  Le  juré  n'a 
pas  plus  besoin  de  payer  un  cens  que  le  juge  qu'il  vient 
assister  et  éclairer,  sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusa- 
tion ;  pour  l'élection,  il  faut  exclusivement  le  cens,  qui 
est  la  preuve  de  l'intérêt  ;  pour  le  jury,  le  cens  peut  être 
suppléé  par  la  profession  qui  fait  présumer  les  lumières  , 
et  c'est  de  lumières  et  non  de  fortune  qu'on  a  besoin  dans 
ceux  qui  jugent.  Ces  raisons  ont  prévalu  ,  et  plusieurs 
classes  de  citoyens  dont  l'état  suppose  des  lumières  et  une 
capacité  suffisante  pour  remplir  l'importante  fonction  de 
Juré,  sout   appelées   par  la    loi   du    2    mai  ,   devenue   le 
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texte  actuel  du  Code.  (Paragraphe  3  et  suiv.  de  l'art.  382.) 

382.  Le  Ier  août  de  chaque  année  ,  le  préfet  de  cha- 
que département  dressera  une  liste  qiù  sera  divisée  en  deux 
parties.  —  La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à 
i'ariele  3  de  la  loi  du  29  juin  1820  ,  et  comprendra  toutes 
les  personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour 
faire  partie  des  collèges  électoraux  du  département.  —  La 
seconde  partie  comprendra  :  —  1  °  Les  électeurs  qui^  ayant 
leur  domicile  réel  dans  le  département ,  exerceraient  leurs 
droits  électoraux  dans  un  autre  département;  —  20  les  fonc- 
tionnaires publics  nommes  par  le  roi  et  exerçant  des  fonc- 
tions gratuites;  —  3°  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  retraite  ;  —  4°  h's  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  facultés  de  droit  ,  des  sciences  et  des  lettres  ; 
les  docteurs  en  médecine;  les  membres  et  correspondants 
de  l'Institut;  les  membres  des  autres  sociétés  savantes  re- 
connues par  le  roi  ;  —  5°  les  notaires  ,  après  trois  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront  portés  dans  la  liste 
générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins, 
et  qu'ils  ont  depuis  cinq  ans  un  domicile  réel  dans  le 
département.  — Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit , 
des  sciences  et  des  lettres  ,  qui  ne  seraient  pas  inscrits 
sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués  près  les  cours  et 
tribunaux  ,  ou  qui  ne  seraient  pas  chargés  de  l'enseigne- 
ment de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la  faculté 
où  ils  auront  pris  leur  licence  ,  ne  seront  portés  sur  la 
liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont 
depuis  dix  ans  un  domicile  réel  dans  le  département. 
—  Dans  les  départements  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne 
comprendraient  pas  huit  cents  individus ,  ce  nombre 
sera  conij.iété  par  une  liste  supplémentaire  ,  formée  des 
individus  les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas 
été  inscrits  sur  la  première. 

.♦ 
=  Dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties.  Cette 

division  de  la  liste  en  deux  parties  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'heureuse  idée  qui  a  présidé  à  ia  rédaction  de 
la  loi  du  2  mai  ,  et  qui  consiste  à  rendre  la  liste  commune  au 
jury  et  aux  collèges  électoraux.  La  première  partie,  qui  com- 
prend tons  les  électeurs,  servira  aux  élections  ;  aussi  notre 
article  (qui  est  l'ancien  art,  2.  de  la  Ici  de  1827)  veut-il  que 
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cette  première  partie  de  la  liste  soit  rédigée  conformément 
à  Yarticle  3  de  la  loi  du  1 9  juin  1820  sur  les  élections, 
c'est-i-dire  qu'elle  doit  contenir  les  indications  qu'exige 
cet  article  sur  la  quotité  et  le  lieu  du  paiement  des  con- 
tributions. Il  faut  remarquer,  dans  le  nouvel  article  382  , 
cette  précaution  prise  par  le  législateur  ,  de  faire  faire  la 
liste  générale  le  Ier  août  de  choque  année,  afin  que  les 
citoyens  qui  seraient  omis  et  qui  voudraient  réclamer  ,  soit 
comme  jurés,  soit  comme  électeurs ,  en  aienl  le  temps,  et 
que  la  liste  puisse  être  arrêtée  et  close,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 384  fart.  3  delà  loi  du  2  mai  1827),  le  3o  septembre, 
époque  où  le  préfet  extrait  de  la  liste  générale,  celle  des  jurés 
pour  le  service(  de  l'année  suivante.  (387  du  Code  actuel.) 
La  loi  du  2  mai  ,  texte  actuel  de  la  partie  du  Code  que 
nous  expliquons  en  ce  moment,  étant,  comme  nous  l'avons 
dit,  commune  aux  élections  et  au  jury  ,  renferme  d^s  dis- 
positions qui  ont  particulièrement  trait  aux  élections  et 
d'autres  qui  ont  trait  au  jury.  Celles  qui  se  rattachent  prin- 
cipalement aux  élections  sont  les  articles  3,  4,  5  et  6  (384, 
385,  386  du  Code  actuel);  nous  les  accompagnerons  d'un 
commentaire  rapide.  Au  contraire,  les  art.  2  ,  7,  8,  9  et  10  , 
(382  ,  3S7  ,  388  ,  390  du  Code  actuel)  se  réfèrent  princi- 
palement au  jury,  et  remplacent  particulièrement  les  arti- 
cles 382  et  387  de  l'ancien  Code  :  nous  les  expliquerons  en 
les  comparant  aux  principales  dispositions  de  ces  articles. 
Ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département.  Nous  ex- 
pliquons cette  disposition  dans  notre  dernière  note  sur  l'ar- 
ticle actuel. 

Les  fonctionnaires  publics.  La  nouvelle  loi  appelle 
comme  l'ancienne  aux  fonctions  de  juré  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif;  mais  lors  seulement  qu'ils  exercent 
des  fonctions  gratuites;  il  s'ensuit  qu'un  conseiller  de  pré- 
fecture ,  qui  aurait  pu  être  juré  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi  à  titre  de  fonctionnaire,  ne  pourrait  plus  l'être  aujour- 
d'hui, si  ce  n'est  à  titre  d'électeur;  mais  les  maires 
des  villes  composées  de  plus  de  5, 000  âmes ,  leurs  ad- 
joints, les  membres  des  conseils  généraux,  peuvent  exercer 
maintenant  les  fonctions  de  juré  ,  comme  ils  le  pouvaient 
auparavant.  —  Au  reste  ,  de  ce  que  la  loi  nouvelle  n'ad- 
met ,  parmi  les  jurés  ,  que  les  fonctionnaires  qui  exercent 
des  fonctions  gratuites,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
les  fonctionnaires  rétribués  qnipaieraient  le  cens  voulu  pour 
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être  électeurs,  ne  pourraient  pas  être  jurés  à  ee  dernier  titre. 
Cette  opinion  serait  erronée  ;  ear  la  loi  nouvelle  veut  que 
tous  les  électeurs  puissent  être  jurés,  à  moins  toutefois  que 
leurs  fouctions  ne  fussent,  aux  termes  de  l'art.  383,  incom- 
patibles avec  celles  de  jurés.  Sans  doute  la  qualité  de  fonc- 
tionnaires ne  sera  plus  comme  autrefois  un  titre  pour  être 
juré  lorsque  le  fonctionnaire  n'exercera  pas  des  fonctions 
gratuites  et  qu'il  ne  sera  pas  électeur;  mais  cette  même  qua- 
lité ne  deviendra  pas  un  motif  de  proscription  ,  lorsqu'il 
réunira  d'ailleurs  d'autres  conditions  auxquelles  la  loi  at- 
tache la  distinction  de  fîgui'er  au  nombre  des  jurés. 

Les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  fa- 
cultés de  droit,  etc.  La  loi  nouvelle  a  encore  maintenu  les 
citoyens  énumérés  dans  l'ancienne  disposition,  au  nombre 
des  jurés  ;  elle  a    cependant  fait  deux  distinctions  que  ne 
faisait  pas  l'aucienne  loi;  d'abord  elle  n'a  compris  que  les 
docteurs  en   médecine  parmi  les  jurés,   et  non  plus  les  li- 
cenciés de  la  faculté  de  médecine  ;  '  la  raison  de  ce  chan- 
gement est  sensible  ,  puisque    la  faculté  de   médecine  n'a 
pas  de  licenciés;  mais  seulement  des   docteurs.  On  aurait 
pu  dire  ,  peut-être,  que  les  officiers  de  santé,  que  recon- 
naît la  faculté  de  médecine  ,  se  rapprochent  des  licenciés 
dans  les  autres  facultés;  mais  cette  assimilation  eût  été  in- 
exacte;  car  les  officiers  de  santé  ne  soutiennent  pas  thèse 
comme  les  licenciés  des  autres  facultés;  ils  se  rapprochent 
beaucoup  plus  des  bacheliers  des  trois  autres  facultés  ;  or 
les  bacheliers  n'ont  pas  été  appelés  aux  fonctions  de  juré. 
Le  seconde  distinction  faite  par  la  nouvelle  loi  consiste  à 
admettre  parmi  les  jurés  ,  les  membres  et  correspondants 
de  l'institut  et   les  membres  seulement  des  autres  sociétés 
savantes  reconnues  par  le  roi;   le  motif  de  cette  modifi- 
cation résulte  de  cette  considération  que  le  nombre  des  cor- 
respondants des  autres  sociétés  savantes  telles,  par  exemple, 
que  les  sociétés  d'agriculture,  n'étant  pas  fixe  comme  celui 
des  correspondants  de  l'Institut,  ces  sociétés  auraient  pu 
créer  des  jurés  à  leur  gré,  en  créant  des  correspondants; 
enfin,  comme  il  était  à  craindre  que  les  licenciés  des  trois 
facultés  indiquées  par  la  loi  n'eussent  pas  mis  en  pratique 
les  connaissances  que  leur  grade  suppose  ,  ou  en  eussent 
fait    usage  en   différents   lieux  sans  une   résidence    fixe , 
assez  longue  pour  qu'ils  connaissent  les  départements  où 
ils  se  trouvent,  et  y  soient  suffisamment  connus  sous  les 
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rapports  de  capacité  et  de  moralité,  la  loi  veut  que  ces 
citoyens,  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  ou  des  avoués  ,  près  les  cours  ou  tribunaux  ,  ou 
chargés  de  renseignement  de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront  pris  lenr  liceuce  , 
ne  soient  portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura 
été  justifié  qu'ils  ont,  depuis  dix  ans ,  un  domicile  réel 
dans  le  département.  Cette  disposition  ni  le  motif  qni  l'a 
dictée  ne  s'appliquent  aux  docteurs  en  médecine.  —  Ici  se 
reproduit  la  question  de  savoir  si  des  docteurs  ,  des  li- 
cenciés qui  exerceraient  d'ailleurs  des  fonctions  rétribuées 
par  l'Etat  peuvent  être  jurés  ;  nous  pensons  qu'elle  doit 
également  être  résolue  affirmativement  par  les  raisons  que 
nous  avous  déduites  plus  haut. 

Les  notaires.  La  nouvelle  loi  les  admet  aussi  au  nombre 
des  jurés  comme  le  voulait  l'ancien  article  382  ;  mais 
elle  ne  leur  accorde  cette  distinction  qaaprès  trois  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  addition  a  paru  com- 
mandée par  le  mode  de  présentation  des  successeurs  des 
notaires  d'après  la  loi  de  1S16;  on  a  observé  en  effet 
que  c  était  souvent  un  candidat  étranger  aux  localités , 
et  inconnu  dans  le  lieu  même  où  il  va  exercer ,  qui 
se  rendait  acquéreur  de  l'office  ,  et  l'on  a  pensé  qu'un 
exercice  de  trois  années  était  nécessaire  pour  que  le 
jeune  notaire  devint  apte  à  bien  remplir  les  fonctions 
de  juié.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  suffisait, 
d'après  l'article  382  ,  qu'un  notaire  eût  celte  qualité  au 
moment  de  la  formatiou  de  la  liste  ,  pour  qu'il  ait  pu 
remplir  les  fonctions  de  juré  dans  la  session  de  la  cour 
d'assises  pour  laquelle  ladite  liste  avait  été  formée  ;  qu'ainsi 
quoiqu'il  eût  perdu  la  qualité  de  notaire  par  sa  démission 
et  par  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  lors  de 
la  notification  à  l'accusé  de  ladite  liste  des  3o  jurés  dont  il 
faisait  partie  ,  sou  inscription  sur  cette  dernière  liste  n'en 
est  pas  moins  conforme  à  l'article  3o3  ,  C.  instr.  cr. ,  et 
qu'il  a  pu  légalement  faire  partie  du  tableau  du  jury  de 
jugement.  —  La  même  cour  a  jugé  qu'il  n'est  pas  exigé 
par  la  loi,  que  les  trois  années  d'exercice  comme  notaire 
aient  eu  lieu  dans  le  même  département.  —  Enlin  cette 
cour  a  décidé  que  si  au  moment  du  tirage  au  sort  des  jurés, 
un  d'eux  avait  perdu  sa  qualité  d'électeur  par  un  arrêté  du 
préfet;  mais  ignoré  de  la  cour  d'assises,  il  n'y  a  pas  nul- 
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lî  té  de  l'arrêt  auquel  le  juré  a  concouru  ,  par  le  motif  que  la 
conséquence  de  l'arrêté  du  préfet  a  été  que  le  juré  dont  il 
s'hissait  ne  faisait  plus  partie  d'une  des  classes  de  citoyens  , 
daus  lesquelles  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1827  (art.  382 
du  texte  actuel),  prescrit  de  choisir  les  jurés;  mais  qu'il 
résulte  du  rapprochement  dadit  article  avec  les  articles  3 S  1 
et  383  ,  qui  attachent  seuls  la  peine  de  nullité  à  leur  in- 
fraction, que  les  conditions  du  cens  ou  de  l'exercice  de  cer- 
taines fonctions,  ou  professions  ,  ne  sont  point  prescrites  à 
peine  de  nullité;  qu'elles  ne  sont  que  secondaires;  qu'eu 
effet  ces  conditions  sont  variables  de  leur  nature  ;  que  si  le 
législateur  les  eut  exigées  à  peine  de  nullité,  il  eut  exposé 
la  validité  des  jugements  à  des  chances  difficiles  à  prévoir, 
et,  que,  quelquefois,  on  ne  pourrait  éviter.  —  On  ne  re- 
trouve pas  dans  la  loi  du  2  mai  (382,  nouveau  texte)  ,  les 
banquiers,  agents  de  change  ,négo  clan  ts  et  marchands  payant 
patente  ,  etc.  ;  c'est  que  le  législateur  a  pensé  qu'ils  étaient 
îéellemeut  appelés  par  l'ancienne  loi ,  à  raison  du  cens  qu'ils 
paient,  au  moyen  d'une  patente  de  l'une  des  deux  premières 
classes;  or,  ces  citoyens  se  trouvant  compris,  par  l'article 
actuel,  comme  électeurs,  à  raison  du  même  cens  sur  la  liste 
générale,  ils  ne  devaient  plus  se  retrouver  daus  les  caté- 
gories des  citoyens  appelés  à  un  autre  titre.  —  On  n'y 
retrouve  pas  non  plus  les  employés  des  administrations , 
c'est  que  le  législateur  a  pensé  que  cette  qualité  d'employés 
des  administrations  ne  suffisait  pas  pour  acquérir  le  droit 
d'être  juré;  que  ce  n'était  pas  à  ce  titre  ,  mais  à  celui  qui 
forme  la  condition  la  plus  générale,  c'est-à-dire  au  paiement 
du  cens  ,  que  les  employés  supérieurs  des  administrations  , 
doivent  se  retrouver  en  grand  nombre  sur  la  liste  des  capa- 
cités légales.  —  Les  autres  différences  qui  existent  entres 
l'ancien  article  et  celui  du  nouveau  texte  ,  se  réduisent  à 
deux  ,  et  sont  faciles  à  justifier  :  premièrement  le  nouvel 
article  veut  que  l'on  comprenne  sur  la  seconde  liste ,  «  les 
électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment ,  exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre 
département  »;  ces  citoyens,  eu  effet,  ne  se  trouvent  pas 
compris  dans  la  liste  des  électeurs  de  leur  département  , 
et  cependant  c'est  au  lieu  de  leur  domicile  réel  qu'ils 
doivent  exercer  les  fonctions  de  juré  ,  et  non  dans  le  dé- 
partement où  ils  jouissent  du  droit  d'électeur,  mais  où  ils 
ne  résident  pas  ;  ils  se  trouveront  bien  placés  sur  la  liste 
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des  électeurs  de  ce  département,  mais  alors  le  préfet, 
chargé  par  l'article  387,  nouveau  texte,  d'extraire  une 
liste  particulière,  pour  le  service  annuel  du  jury,  n'extraira 
pas  de  la  liste  générale  ,  les  noms  de  ces  électeurs,  parce 
que  ce  magistrat  ne  peut,  raisonnablement,  en  extraire 
les  absents  du  département  ;  il  sait  qu'on  les  appellerait 
inutilement,  et  que  leur  domicile  hors  du  département  leur 
fournirait  une  excuse  légitime  et  incontestable  ;  secon- 
dement ,  noire  nouvel  article  appelle  aux  fonctions  de  juré 
les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  retraite  ; 
on  a  p^nsé  que  puisqu'on  voulait  appeler  aux  Fonctions 
de  juré,  indépendamment  du  cens  électoral,  Certaines 
classes  en  quelque  sorte  privilégiées  ,  il  y  aurait  injustice 
et  inconvenance  à  ne  pas  comprendre  dans  cet  appel  ,  la 
classe  si  recommandable  des  officiers  ,  qui  ,  après  avoir 
servi  pendant  long-temps  leur  pays,  finissent  leur  carrière 
dans  uue  honorable  retraite;  mais  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers étant  très  considérable  ,  pour  éviter  qu'un  jury  ne 
fût  composé  que  de  militaires  ,  et  ne  ressemblât  à  un  con- 
seil de  guerre,  et  aussi  af!n  que  ces  officiers  eussent  peulu 
dans  les  douceurs  de  la  vie  civile,  prolongée  déjà  pen- 
dant quelques  années  ,  les  habitudes  trop  sévères  des 
camps  ,  la  loi  veut  que  les  citoyens  retraités  ne  soient 
portés  sur  la  liste  générale  ,  qu'après  qu'il  aura  été  justifié 
qu'ils  jouissent  d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moius  ,  et  qu'ils  ont  depuis  cinq  ans  un  domicile 
réeldaus  le  département;  on  doit  conclure  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  la  chambre  des  députés  ,  que  cetle  justification 
peut  être  faite  par  ces  citoyens  ;  mais  qu'elle  peut  aussi 
résulter  pour  le  préfet  chargé  de  former  les  listes,  de  do- 
cuments qu'il  aura  pu  d'ailleurs  se  procurer.  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  si  la  !bte  des  jurés  signifiée  à  l'ac- 
cusé n'indique  ni  I  âge  d'un  juré  ni  la  qualité  qui  le  ren- 
dait' ap.te  aux  fonctions  de  juré  ,  il  résulte  néanmoins  du 
fait  de  son  inscription  sur  la  liste  ,  une  présomption  légale 
qu'il  réunissait  les  coiiiiitions  requises  pour  en  faire  parti  , 
présomption  que  le  demandeur  en  cassation  doit  com- 
battre par  la  preuve  contraire. 

383.  Les  fonctions  de  juré  sont  incotn patibles  avec  celles 
de  ministre,  de  préfet ',  de  souà-préfet  ,  de  juge  ,  de  procu- 
reur général ,  de  procureur  du  roi  ,  et  de  leurs  substituts. 

20. 
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—  Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre 
d'un  culte  quelconque.  —  Les  conseillers  d'état  chargés  d'une, 
partie  d  administration  ,  les  commissaires  du  roi  près  les 
administrations  ou  régies ,  les  septuagénaires  ,  seront 
dispensés  ,  s'ils  le  requièrent. 

=  Sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre  ,  de  pré' 
fet*  etc.  L'influence  que  des  fonctionnaires  de  cette  qua- 
lité auraient  exercée  snr  les  autres  jurés,  ne  permettait 
pas  de  les  admettre  à  l'exercice  des  fonctions  de  jurés. 
Cette  incompatibilité  déclarée  par  la  loi  rend  ces  magistrats 
incapables  des  fonctions  dont  il  s'agit,  et  conséquemment 
entraine  la  nullité  des  délibérations  auxquelles  ils  au- 
raient participé.  —  Comme  aux  termes  du  nouvel  art.  38-2, 
ils  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  générale  des  électeurs, 
il  est  clair  qu'à  raison  de  l'incompatibilité  de  leurs  fonc- 
tions, leurs  noms  ne  devront  pas  être  extraits  par  les  pré- 
fets de  la  liste  générale  ,  pour  composer  le  jury  ;  l'article 
387  du  texte  actuel,  en  laissant  aux  préfets  le  soin  de 
faire  la  liste  annuelle,  leur  confère  le  droit  et  le  devoir  de 
ne  pas  extraire  de  la  liste  générale  les  électeurs  que  la  loi 
déclare  incapables  d'être  jurés.  —  Les  jurés  parents  entre 
eux,  ceux  qui  sont  parents  des  juges,  des  témoins  ou  des 
parties  ,  sont-ils  incapables  d'être  jurés  dans  la  même  af- 
faire ?  La  cour  suprême  a  plusieurs  fois  consacré  la  néga- 
tive ,  par  la  raison  qu'aucune  loi  n'empècbe  les  jurés  pa- 
rents entre  eux,  ceux  qui  sont  parents  des  témoins,  des 
juges  ou  des  parties,  d'entrer  simultanément  dans  la 
compositiou  du  jury  ;  sauf  évidemment  le  droit  qu'a 
l'accusé  de  les  comprendre  dans  les  récusations  qu'il 
peut  faire.  (399.) 

De  juge.  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  fonctions  de 
juré  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  juge  sup- 
pléant ,  parce  que  l'article  38  3  n'a  point  étendu  aux  juges- 
suppléants  ,  l'incompatibilité  qu'il  établit  entre  les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  déjuge  ,  et  que  l'article  4»  titre  6  de 
la  loi  du  24  vendémiaire  an  ni,  dispose  que  l'incompati- 
bilité des  diverses  fonctions  judiciaires  entre  elles  ne 
s'étend  pas  aux  juges-suppléants  des  tribunaux.  —  Il  a  été 
jugé  égalemeut  que  les  incapacités  étant  de  droit  étroit, 
celle  dont  il  s'agit  ici  ne  s'étendait  pas  aux  maires, 
quoiqu'ils  soient  appelés  dans  certains  cas  à   présider   les 
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tribunaux  de  paix,  aux  commissaires  de  police  ,  bien 
qu'ils  exercent  quelquefois  les  fonctions  du  ministère 
public  (i44)î  eu  effet,  la  dénomination  de  juge  et  de 
substitut  n'appartient  pas  particulièrement  à  ces  ma- 
gistrats, qui  n'exercent  que  des  fonctions  accidentelles: 
mais  cette  dénomination  appartient  aux  juges  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  La  question  de  savoir  si  un  conseiller 
référendaire  à  la  cour  des  comptes  était  compris  dans  la 
probibition  de  notre  article  s'est  élevée  devant  la  cour 
suprême?  Cette  cour  a  adopté  la  négative,  par  le  motif 
que  les  membres  de  la  cour  des  comptes  n'exercent 
qu'une  magistrature  administrative ,  puisque,  d'une  part, 
ils  prononcent  sur  les  divers  comptes  de  l'administration, 
et  que  ,  de  1  autre,  les  recours  contre  les  arrêts  de  cette 
cour  sout  portés  devant  le  conseil  d  État,  qui  est  le  som- 
met de  la  juridiction  administrative  ,  et  qu'ils  n'out  point, 
par  conséquent,  le  caractère  de  juges  proprement  dits; 
ce  motif  général  comprend,  comme  on  voit,  tous  les 
membres  de  la  cour  des  comptes  ,  et  couséquemment  les 
conseillers-maîtres  des  comptes  eux-mêmes.  Enfin  la  cour 
de  cassation  a  étendu  par  le  même  motif  cette  décision  aux 
conseillers  de  préfecture  qui  peuvent  être  jurés  non  plus  à 
titre  de  fonctionnaires  ,  puisque  leurs  fonctions  ne  sont 
pas  gratuites  ;  mais  à  titre  d'électeurs  ^382)  ,  s'ils  paient 
le  cens.  —  La  cour  de  cassation  a  également  décidé 
que  les  prud'hommes  n'étaient  pas  compris  dans  la 
probibition,  par  le  motif  que  si,  d'après  les  termes  de 
l'article  383  ,  Code  d'inst.  crim.  ,  les  fonctions  de  juré 
sont  incompatibles  avec  celles  de  juge  ,  il  est  évident  , 
d'après  le  sens  naturel  de  cet  article,  et  en  le  combinant 
avec  les  dispositions  de  la  Charte  ,  art.  48,  49  »  5o ,  5i 
et  52,  que  cette  incompatibilité  ne  porte  que  sur  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  ,  qui  ,  nommés  et  institués 
par  le  roi ,  administrent  en  son  nom  la  justice  ,  dont  il 
est  la  source.  —  On  était  tombé  d'accord  à  la  chambre  des 
pairs  et  à  la  chambre  des  députés  ,  que  les  pairs  de 
France  formant  dans  des  cas  déterminés  la  plus  haute  cour 
de  justice  du  royaume  (28,  Charte),  remplissaient,  comme 
juges  ,  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  juré  ; 
mais  la  cour  de  cassation  a  consacré  la  doctrine  contraire  , 
par  le  motif  que  les  hautes  fonctions  conférées  aux  pairs 
de  France ,  par  les  articles  22,28,  29  et  47  de  la  Charte, 
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se  concilient  et  se  cumulent  légalement  avec  les  places  , 
grades  et  dignités  dans  l'administration  ,  l'armée  et  les 
cours  et  tribunaux  ordinaires;  que  dès  lors,  les  pairs  de 
France  ne  sont  pas  juges  dans  le  sens  de  l'article  383  , 
C.  iustr.  criai.  ;  et  que  l'incompatibilité  des  fonctions  de  pair 
avec  celles  de  juré  n'est  prououcée  par  aucune  loi  spéciale. 

incompatibles  avec  ce/les  de  ministre  d'un  culte  quel- 
conque. Le  ministère  de  paix  et  de  miséricorde  qu'ils 
exercent  ne  leur  permet  pas  eu  effet  de  participer  à  la  sé- 
n érité    des  jugements    criminels. 

Les  conseil/ers  d'état  chargés  d'une  partie  d'administra- 
tion ,  etc.  Cette  disposition  ne  renferme  plus  ,  comme  celle 
qui  précède  une  prohibition  ,  mais  bien  une  dispense  mo- 
tivée par  la  nature,  l'importance  et  la  multiplicité  d;'s 
fonctions  de  ces  citoyens  ;  ils  doivent  donc  l'iuvoquer,  et 
s'ils  se  laissaient  porter  sur  la  liste  ,  sans  comparaître  et 
présenter  le  motif  de  dispense  que  la  loi  leur  fournit,  ils 
seraient  passibles  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  3ç)6. 
Un  avis  du  conseil  d'État  ,  du  ir  juillet  iSir  ,  étend  le 
bénéfice  de  cet  article  à  tous  les  conseillers  d'état  et  aux 
membres  de  la  chambre  des  députés  ,  pendant  le  temps 
de  là  session. 

3S4-.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  38a 
seront  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune  au 
plus  tard  le  i5  août,  et  seront  arrêtées  et  closes  le 
3o  septembre. —  Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé 
au  secrétariat  des  mairies,  des  sous-prefectures ,  et  des 
préfectures  ,  pour  être  donné  en  communication  à  toutes 
les  personnes  qui  le  requerront.  —  Il  sera  statué  ,  suivant 
le  mode  établi  far  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février 
1817,  sur  les  réclamations  qui  seraient  formées  contre 
la  rédaction  des  listes.  —  Ces  réclamations  seront  inscrites 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  selon  l'ordre  et 
la  date  de  leur  réception.  —  Elles  seront  formées  par 
simple  mémoire  et   sans  frais. 

=  Le  législateur  de  la  loi  du  2  mai  1S27,  dans  l'inléièt  de 
l'institution  du  jury  et  des  élections,  ne  s'est  pas  coutenté 
de  simples  affiches  de  la  liste  ,  qui  peuvent  facilement  dis- 
paraître :  il  a  voulu  par  la  disposition  qui  est  devenue  celle 
du  nouvel  art.  3S4  ,  que  ces  affiches  fussent  conservées  dans 
les  divers  secrétariats  des  administrations  qu'il  indique  , 
aliu  que  tout  citoyen  pût  consulter  ces  listes  au  besoin. 
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Pat  les  art.  5  et  6  (Je  la  lui  du  5  février  i  S  i  7  :  Ces  articles 
portent  :  «Le  préfet  dressera  dans  chaque  déj  arteuient  la  liste 
des  électeurs  ,  qui  sera  imprimée  et  affichée.  —  11  statuera 
provisoirement  en  conseil  de  préfecture  ,  sur  les  réclama- 
tions qui  s  élèveraient  contre  la  teneur  de  cette  liste  ,  sans 
préjudice  du  recours  de  droit,  lequel  ne  pourra  néan- 
moins suspendre  les  élections.  —  Les  difficultés  relatives 
à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du  récla- 
mant seront  définitivement  jugées  par  la  cour  royale. 
Celles  qui  concerneraient  ses  coutrihutions  ou  son  domi- 
cile politique  ,  le  seront  par  le  conseil  cl' Etat.» 

335.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  pres- 
crites par  l'aiticle  38-2  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée 
ou  d'un  jugement ,  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel 
auront  un  effet  suspensif. 

=  Cet  article  contient,  dans  l'intérêt  du  droit  d'élection, 
des  améliorations  importantes  aux  lois  sur  les  élections. 
Il  veut  d'abord  qu'on  ne  puisse  cesser  de  faire  partie  des 
listes  qu'en  vertu  de  décisions  légales  ;  ainsi  ,  non-seule- 
ment ou  ne  pourra  pas  être  rayé  arbitrairement  des  listes, 
mais  on  ne  pourra  pas  même  y  être  omis.  Cet  article  veut 
ensuite  que  le  recours  (an  conseil  d'Etat)  ou  V appel  (  à  la 
cour  royale)  soit  suspensif,  c'est  à-dire  que  les  électeurs 
une  fois  inscrits,  devront  concourir  aux  élections  tant 
que  leur  îecours  ou  leur  appel  ne  sera  pas  ji'gé.  L'inscrip- 
tion sur  les  listes  ,  en  effet ,  a  acquis  un  droit  aux  citoyens 
qui  s'y  tronveut  p'acés.  Le  provisoire  appartient  à  la  pos- 
session :  eu  attendant  que  le  recours  à  l'autorité  compé- 
tente soit  décidé  ,  ou  doit  exercer  le  droit  dont  ou  jouis- 
sait,  et  dans  lequel  on  sera  peut  être  définitivement 
maintenu.  Il  est  clair  que  la  décision  motivée  ou  le  juge- 
ment qui  iutervieudra  dans  le  cas  de  notre  article  , 
devra  être  notifié  pour  exercer  le  recours  ou  l'appel  sus- 
pensif; il  est  évident  aussi  que,  s'il  n'y  a  aucun  recours 
OU  appel  ,  l'électeur  cesse  de  faire  partie  de  la  liste  ,  et 
ne  peut  plus  concourir  aux  élections;  mais  alors  ,  s'il  est 
dai.s  un  des  cas  prévus  par  la  seconde  partie  de  la  liste  , 
c'est-à-dire  s'il  est  docteur,  licencié  ,  etc.  ,  son  uom  devra 
être  reporté  sur  cette  liste. 

386.   Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués) 
ia  première  partie  de  la  dernier;}  liste  qui  aura  été  ar- 
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jetée  le  3o  septembre  précédent  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 384  ,  tiendra  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article  5 
de  la  loi  du  5  février  1817,  et  par  l'article  3  de  la  loi 
du  29  juin  1820.  — Les  préfets  feront  imprimeretaffîcher, 
dans  ce  cas,  un  tableau  de  rectification  contenant  l'indi- 
cation des  individus  qui  auront  acquis  ou  perdu,  depuis 
la  publication  de  la  liste  générale  ,  les  qualités  exigées 
jour  exercer  les  droits  électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus 
de  deux  mois  depuis  la  clôture  de  la  liste,  les  préfets  en 
feront  publier  et  afficher  de  nouveau  la  première  partie 
avec  le  tableau  de  rectification. — Les  réclamations  de  ceux 
qui  auraient  été  omis  dans  la  première  partie  de  la  liste 
arrêtée  et  close  le  3o  septembre,  et  qui  auraient  acquis 
les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa  publication  ,  ne 
seront  admises  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées 
avant  le  Ier  octobre. 

=  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  actuelles  , 
sont  aussi  sages  que  favorables  au  droit  d'élection. 
L'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820  voulait  que  la 
liste  des  électeurs  fut  imprimée  et  affichée  un  mois  avant 
l'ouverture  des  collèges  électoraux.  Maintenant  que  les 
listes  prescrites  par  notre  nouvel  article  tiennent  lieu  des 
listes  ordonnées  par  les  lois  de  18 17  et  1820,  ces  listes 
seront  connues  long-temps  à  l'avance  ,  et,  par  suite  ,  les 
électeurs  auront  beaucoup  plus  de  temps  pour  faire  leurs 
diligences  et  pour  réclamer.  Le  tableau  de  rectification  qui 
doit  accompagner  la  liste  ,  met  les  électeurs  omis  ou  rayés 
à  même  de  réclamer  en  temps  utile  ,  et  de  conserver  leur 
droit  au  moyen  du  recours  ou  de  l'appel  ,  tant  que  l'un 
ou  l'autre  n'aura  pas  été  jugé.  —  Enfin  ,  comme  les  élec- 
tions peuvent  avoir  lieu  long-temps  après  la  publication 
de  la  liste  générale  qui  doit  se  faire  au  plus  tard  au  10 
août  (384),  et  que  le  souvenir  des  listes  peut  être  alors  ef- 
facé, la  loi  nouvelle  veut  que,  s'il  s'est  écoulé,  entre  la 
clôture  de  la  liste  et  les  élections,  plus  de  deux  mois, 
les  préfets  fassent  publier  et  afficher  de  nouveau  la  pre- 
mière partie  de  la  liste,  avec  un  tableau  de  rectification  : 
nous  avions  dans  notre  1ère  édition  ,  signalé  ici  une  lacune 
qui  nous  paraissait  exister  dans  la  loi  nouvelle  ,  et  qui 
n'existait  pas  dans  l'ancienne  loi  des  élections.  En  effet  , 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1820  voulait  que  la  liste  des 
électeurs  fût  affichée  un  mois  avant  l'ouverture  des  collèges 
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électoraux.  La  loi  nouvelle  prévoit  bien  le  cas  où  les  collèges 
électoraux  seraient  convoqués  long-temps  après  la  publica- 
tion de  la  liste  générale  ,  mais  elle  ne  prévoit  pas  celui  où 
ces  collèges  seraient  convoqués  pour  s'ouvrir  le  lende- 
main ,  par  exemple  ,  de  la  publication  de  la  liste  générale, 
qui  ,  dans  le  système  de  la  lui  nouvelle  ,  doit  avoir  lieu  au 
plus  tard  le  1  5  août.  Or  il  nous  avait  semblé  que,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  les  collèges  s'ouvriraient  le  16  ou  les 
jours  suivants  ,  les  électeurs  n'auraient  pas  le  temps  de 
faire  aucune  réclamation  ,  et  qu'ainsi  le  bénéfice  de  l'an- 
cienne loi  ,  qui  prescrivait  un  mois  d'intervalle  ,  ne  se  re- 
trouvait plus  dans  la  nouvelle  loi.  Mais  cet  inconvénient 
nous  paraît  prévu,  i°  par  l'art.  32  de  la  loi  du  19  avril  iS3i, 
qui  veut  que  les  élections  à  quelque  époque  qu'elles  aient 
lieu  soient  faites  sur  les  listes  qui  arrêtées  au  20  octobre 
d'une  année  restent  les  mêmes  jusqu'au  20  octobre  de  l'année 
suivante  ;  20  par  l'art.  34  de  la  même  loi  qui  déclare  suspen- 
sives les  réclamations  des  citoyens.  —  Notre  article  frappe 
de  déchéance  au  Ier  octobre  les  électeurs  qui,  avant  acquis 
le  cens  antérieurement  à  la  publication  de  la  liste  géné- 
rale ,  c'est-à-dire  au  i5  août,  n'auront  pas  réclamé  dans 
cet  intervalle.  Cette  disposition  rigoureuse  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'on  ne  s'exempte  ,  en  ne  réclamant  pas 
contre  l'omission  dans  la  liste  générale,  des  fonctions  de 
juré  ,  et  qu'on  n'attende  les  élections  pour  réclamer  ses 
droits  d'électeur,  et  se  procurer  ainsi  le  bénéfice  d'élire 
sans  supporter  les  embarras  du  jury.  Le  législateur  a  pensé 
que  la  nécessité  de  conserver  son  droit  d'élection  obli- 
gerait les  électeurs  à  se  faire  maintenir  sur  la  liste  générale 
pour  le  jary  ;  mais  il  est  clair  que  l'électeur  déchu  au 
Ier  octobre  pourra  toujours  réclamer  son  inscription 
l'année  suivante.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
citoyen  ,  qui  ,  réunissant  toutes  les  conditions  exigées 
pour  être  porté  sur  la  liste  électorale  annuelle  ,  n'a  fait 
aucune  réclamation  pour  être  porté  sur  cette  liste  ,  lors 
de  sa  clôture  ,  et  avant  le  1er  octobre  de  chaque  année  , 
n'est  pas  fondé,  au  cas  d'élection  faite  plus  d'un  mois  après 
la  clôture  de  la  liste  annuelle,  à  requérir  son  inscription  sur 
le  tableau  de  rectification  ,  ce  tableau  n'étant  destiné  qu'aux 
individus  qui,  depuis  la  clôture  des  listes  annuelles,  auraient 
acquis  ou  perdu  la  qualité  d'électeurs  :  dans  ce  cas  l'art.  6 
de  la  loi  du  2  mai  1827  n'a  pas  été  abroge  par  la  loi  du  2 
juillet  1828,  sur  la  révision  annuelle  des  listes  électoral. 
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337.  Après  le  3o  septembre  ,  les  préfets  extrairont ,  sous 
leur  responsabilité ,  des  listes  générales  dressées  en  exécu- 
tion de  l'article  382  ,  une  liste  pour  le  service  du  jury  de 
l'année  suivante.  —  Cette  liste  sera  composée  du  quart  des 
listes  générales  ,  sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois 
cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  département  delà  Seine,  où 
elle  sera  composée  de  quinze  cents.  —  Elle  sera  transmise 
immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de  la  justice  , 
au  premier  président  de  la  cour  royale,  et  au  procureur- 
général.  —  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste 
prescrite  par  le  présent  article. 

=  Les  préfets  extrairont ,  sous  leur  responsabilité,  des 
listes  gdnéralei  ,  etc.  Ainsi  ce  sont  encore  les  préfets  ,  aux 
termes  de  la  nouvelle  disposition,  qui  font,  sous  leur  respon- 
sabilité, comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  (Art.  387 
de  l'ancien  Code)  ,  la  liste  des  jurés.  Quelques  personnes 
auraient  préféré  que  la  liste  annuelle  des  juiés  fût  extraite 
de  la  liste  générale  par  la  voie  du  sort  ;  mais  l'opinion  qui 
confie  le  choix  des  jurés  aux  préfets  a  prévalu  par  plu- 
sieurs motifs.  i°  On  a  pensé  que  ,  si  ,  sous  l'empire  de 
l'aucienue  loi,  une  liste  de  soixante  jurés  seulement, 
formée  par  le  préfet  lors  de  l'ouverture  des  assises  ,  et 
réduite  à  trente-six  par  le  choix  du  président  d?s  assîst-s, 
pouvait  présenter  des  inconvénients  et  se  composer 
d'hommes  à  la  dévotion  du  gouvernement  ,  il  n'en  est  plus 
ainsi  sous  l'empire  de  la  disposition  actuelle  ,  qui  veut  que 
trois  cents  citoyens  composent  cette  liste  ;  qu'elle  soit  faite 
le  3o  septembe  pour  le  service  de  l'année  suivante,  cYst- 
à-dire  lorsque  les  préfets  ignorent  encore  quels  seront  les 
accusés,  cl  que ,  sur  cette  liste,  quarante  noms  soient  tirés  au 
sort  pour  la  durée  de  la  session  d'assises  ;  i°  on  a  cru 
qu'il  n'était  pas  prudent  d'abandonner  aux  chances  aveu- 
gles du  sort  la  formation  de  la  li.-te  des  jurés  sur  une  liste 
générale  qui  comprend  d'abord  beaucoup  d'incapables  ou 
de  privilégiés  ,  tels  que  les  septuagénaires  .  les  juges  , 
les  pairs  de  France  ,  les  électeurs  résidant  dans  ua  antre 
départemeut  ,  on  a  observé  que  ,  ïnème  parmi  les  citoyens 
aptes  à  être  jurés  ,  il  y  eu  avait  encore  un  grand  nombre 
moins  capables  les  uns  que  les  autres  ;  et  que  les  caprices 
du  sort  pourraient  quelquefois  exclure  de  la  liste,  les 
hommes  les  plus  éclairés  ;  qu'il  était  utile,  dès  lors  ,  que 
les  préfets  pussent  faire  uu   choix,  afin  ,  d'abord  ,  de  ne 
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pas  comprendre  an  nombre  des  jurés  les  citoyens  qui  ne 
ponvaient  pas  l'être  ,  et  aussi  afin  décomposer  les  listes  , 
des  citoyens  les  plus  distingues  et  les  plus  éclaires  ; 
3°  enfin  ,  on  a  pensé  que  dépouiller  des  fonctionnaires 
supérieurs,  tels  que  sout  les  préfets,  du  droif  de  composer 
la  liste  des  jurés ,  c'était  faire  planer  gratuitement  le 
soupçon  d'une  injuste  défiance  sur  des  hommes  que  le  roi 
a  jugés  dignes  de  toute  sa  confiance. 

Du  quart  des  listes  générales.  Cette  liste  du  quart  des 
listes  générales  ,  qui  ne  peut  excéder  le  nombre  de  trois 
cents  noms  remplace  la  liste  de  soixante  citoyens  que  pres- 
crivait l'ancienne  loi.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
ce  changement  était  une  amélioration  importante  ,  puis- 
qu'il est  impossible  de  supposer  qne  les  préfets  exercent 
une  influence  quelconque  sur  un  aussi  grand  nombre  de 
citoyens.  Cependant  plusieurs  membres  de  l'une  et  l'autre 
chambres  désiraient  encore,  pour  la  plus  grande  indépen- 
dance du  jury,  qu'elle  fût  plus  considérable  ,  et  la  chambre 
des  pairs  l'avait  portée  au  tiers  de  la  liste  générale  et  à  cinq 
cents  noms  au  ^lus  ;  la  chambre  des  députés  l'a  réduite  au 
quart  de  la  liste  générale  et  à  trois  cents  noms  au  plus ,  par 
la  raison  qu'aux  termes  de  la  dernière  disposition  de  l'article 
actuel  (art.  8  de  la  loi  du  2  mai),  les  noms  portés  sur  la  liste 
du  service  d'une  année,  ne  devant  pas  être  compris  sur  la  liste 
de  l'année  suivante  ,  le  choix  des  préfets,  qui  doit  concourir 
avec  le  tirage  au  sort  par  le  président  ,  pour  composer  la 
meilleure  liste  de  jurés  possible  ,  serait  excessivement  res- 
treint, puisque,  indépendamment  des  incapacités  et  des 
causes  de  dispenses  ,  les  préfets  n'opéreront  jamais  que  sur 
une  l:ste  générale  toujours  réduite  d'un  quart,  à  raison 
da  service  de  l'année  précédente. 

Au  premier  président  de  la  cour  royale.  Comme  la  liste 
de  soixante  jurés  était  faite  sous  l'ancienne  législation  par 
le  préfet  pour  chaque  session  ,  c'était  au  président  de  la 
cour  d'assises  qu'elle  devait  être  adressée  de  suite  ;  aujour- 
d'hui c'est  au  premier  président  de  la  cour  roi  aie, 
chargé  de  faire  le  tirage  au  sort  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  chaque  session  ,  que  la  liste  formée  du 
quart  de  la  liste  générale  est  immédiatement  envoyée  par 
1  •  préfet  ,  qui  doit  l'avoir  faite  après  le  3o  septembre. 
Celle  liste  réduite  à  trente-six  on  plutôt  à  quarante  jni  es 
par  la  voie  du  sort  ,  aux  termes  de  l'article  383  (ç,  de  Jj 
Code  d'ï^sth.  cri.ii.  3o 
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loi  du  a  mai),  reste  eu  la  possession  de  la  cour  royale  et 
le  procureur-général  en  prend  communication  pour  la 
signifier  à  chaque  accusé  conformément  à  l'article  395. 

388.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises  , 
le  premier  président  de  la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur 
la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms  qui  forme- 
ront la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 
—  Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris 
parmi  les  individus  mentionnés  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  3y3.  — Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique 
de  la  première  chambre  de  la  cour,  ou  de  la  chambre 
des  vacations. 

=  Trente-six  noms  qui  formeront  la  liste  ,  etc.  Le  texte 
actuel  puisé  dans  la  loi  du  2  mai,  a  reçu  encore  sons 
ce  rapport  une  giaude  amélioration  :  ce  n'est  plus 
comme  autrefois  (  3S7  de  l'ancienne  loi)  sur  une  liste 
de  soixante  jures  que  la  réduction  à  treute  -  six  a  lieu  , 
mais  bien  sur  une  liste  du  quart  de  la  liste  géné- 
rale envoyée  pour  le  service  de  toute  "année.  Cette  liste 
n'étant  plus  spéciale  pour  chaque  session  ,  ce  n'est  plus  le 
président  des  assises  qui  est  chargé  du  soin  de  former  la 
liste  des  treute-six  ,  mais  bien  le  premier  président  ,  qui 
tire  au  sort  ces  treute-six  noms.  Enfin  ,  ce  tirage  au  sort 
a  succédé  à  la  réduction  que  faisait  autrefois  arbitrairement 
le  président  des  assises.  —  La  nouvelle  disposition  contient 
encore  une  amélioration  importante  :  elle  veut  qu'indé- 
pendamment  de  la  liste  des  treute-six  jurés  ,  quatre  jurés 
supplémentaires  soient  chargés,  dans  chaque  session,  de 
remplacer  les  jurés  de  la  liste  des  trente-six  qui  pour- 
raient ne  pas  se  présenter  au  jour  indiqué  pour  le  ]uge- 
ment  de  chaque  affaire  ,  ou  qui  se  trouveraient  empêchés 
dans  le  cours  des  débats.  Si  ces  quatre  jurés  supplémen- 
taires ne  suffisaient  pas  ,  le  président  des  assises  eu  tirerait 
d'autres  au  sort  en  audience  publique;  mais  ceux-ci  ,  à 
raison  de  l'obligation  où  ils  sont  de  se  trouver  aux  assises 
prêtes  à  s'ouvrir,  seront  pris  seulement  parmi  les  jurés  in- 
scrits sur  la  liste  prescrite  par  l'article  387,  qui  résideront 
dans  la  vllh'  oit  se  tient  la  session.  (Art.  3q3, nouveau  texte.) 
Enfin  ,  comme  il  peut  arriver,  à  raison  de  l'intervalle  qui 
s'écoule  maintenant  entre  l'extrait  que  le  préfet  doit  faire 
de  la  liste  générale,  après  le  3o  septembre  ,  pour  le  ser- 
vice de  toute  l'année  ,  et  le  tirage  pour  chaque  session  , 
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que  le  sort  amène,  dans  les  quarante  jurés,  des  noms  qui 
out  cessé,  depuis  la  confection  de  la  liste  par  le  préfet, 
de  pouvoir  y  figurer,  à  raison  des  décès ,  des  incapacités 
ou  des  incompatibilités  ,  l'article  390  du  texte  actuel 
veut  qu'il  soit ,  en  ce  cas  ,  procédé  par  la  voie  du  sort  à 
leur  remplacement.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'aucune 
loi  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  frères  soient  portés  sur  la 
liste  des  jurés  ,  et  fassent  même  partie  du  jury  de  juge- 
ment ;  aucune  loi  non  plus  ne  s'oppose  à  ce  que  deux 
frères  soient  l'un  juré  ,  l'autre  membre  de  la  cour  d'assises 
dans  la  même  affaire.  —  L'article  387  de  l'ancien  texte 
exigeait  le  renvoi  au  méfet  de  la  liste  réduite  à  trente-six. 
Ce  renvoi  au  préfet  de  la  liste  composée  aujourd'hui  par 
la  voie  du  sort,  est  encore  nécessaire  ;  car  l'article  38o,  , 
qui  charge  les  préfets  de  notifier  à  chacun  des  jurés 
l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté, 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  2  mai. 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui 
la  composent  ;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  deux  l'ex- 
trait de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté. 
Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant 
celui  oh  la  liste  doit  servir.  —  Ce  jour  sera  mentionné  dans 
la  notification,  laquelle  contiendra  aussi  une  sommation 
de  se  trouver  au  jour  indiqué  ,  sous  les  peines  portées  au 
présent  Code.  —  A  défaut  de  notification  à  la  personne  , 
elle  sera  faite  à  son  domicile  ,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou 
de  l'adjoint  du  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner 
connaissance. 

=  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui 
la  composent.  L'article  actuel  a  été  conservé  en  son  entier 
par  la  nouvelle  loi.  Le  législateur,  en  défendant  la  notifi- 
cation de  la  liste  entière  à  chaque  juré  a  eu  pour  but  d'em- 
pêcher qu'une  trop  grande  publicité  ne  fût  donnée  à 
cette  liste;  cette  publicité,  en  effet  ,  eût  été  en  contra- 
diction avec  le  motif  qui  a  dicté  la  disposition  par  laquelle 
la  loi  déclare  que  la  liste  des  jurés  ne  pourra  être  notifiée 
à  l'accusé  que  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  forma- 
tion du  tableau.  (3o,5) 

Notifiera.  Par  un  huissier  ou  un  agent  de  la  force 
publique.  (MODELE  d'acte  de  notification,/.  N°  48.) 

Huit  jours  au  moins  avant  celui  oh  la  liste  doit  servir. 
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Alin  de  ne  pas  arracher  le  jnré  à  ses  affaires  ,  pour  ainsi 
dire  à  l'improviste  ;  mais  la  loi  n'a  attaché  aucune  nullité 
à  L'avertissement  donné  depuis  moins  de  huit  jours  ;  toute- 
fois cette  inobservation  du  délai  serait  sans  doute  une 
cause  d'excuse  pour  le  juré  qui  ne  se  serait  pas  présenté 
an  jour  indiqué. 

Ede  se  a  faite  à  son  domicile  ,  ainsi  qu'à  celui  du  maire 
un  de.  V adjoint  du  lieu.  Dans  les  matières  ordinaires  ,  les 
biguilicaîions  sont  faites  à  personne  ou  à  domicile,  et  copie 
n'est  laissée  au  maire  ou  à  l'adjoint  qu'autant  qu'il  n'est 
trouvé  personne  au  domicile  (()8  Cod.  de  pr.  civ.)  :  ici  la 
signification  est  faite  au  maire  ou  à  l'adjoint  ,  lors  même 
qu'il  a  été  trouvé  quelqu'un  au  domicile  ,  autre  toutefois 
que  le  juré  Lai-même  ,  et  le  maire  ou  l'adjoint  est  tenu 
de  lui  donner  connaissance  de  la  signification  de  l'extrait 
de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté.  On 
conçoit  que  dans  des  matières  aussi  graves  ,  qui  se  ratta- 
chent à  l'intérêt  général  ,  et  pour  lesquelles  des  peines 
sévères  out  été  instituées  (396),  le  législateur  ait  redoublé 
de  précautions  pour  que  le  juré  fût  véritablement  averti. 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le 
.sort  il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui ,  depuis  la  foi  ma- 
lion  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de  l'article  387, 
soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  privés  des  capa- 
cités exigées  pour  exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  aient 
accepté  un  emploi  incompatible  avec  ces  fonctions  ,  ia 
Cour,  après  avoir  entendu  le  procureur-général, procédera, 
séance  tenante,  à  leur  remplacement.  —  Ce  remplacement 
aura    lieu   dans  la  forme  déterminée  par   l'article  388. 

=  Procédera,  séa/ice  tenante,  a  leur  remplacement.  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que,  si  les  renseignements  nécessité- 
pour  procéder  séance  tenante,  au  remplacement  des  jurés 
qui  ne  réunissent  plus  les  conditions  d'électeur  ne  sont 
pas  parvenus  à  la  cour  d'assises  ,  les  individus  inscrits 
sur  la  liste  arrêtée  par  le  préfet,  sont  présumés  aptes  à 
remplir  les  fonctions  île  jurés  ,  et  qu'à  défaut  de  faits  par- 
venus directement  à  la  connaissance  de  la  cour  ou  de  do- 
cuments officiels  transmis  par  le  préfet  sur  l'incapacité  des 
jurés  depuis  la  confection  de  la  liste  ,  le  tirage  au  sort 
doit  se  faire  à  la  cour  royale  sur  la  liste  que  lui  en  fait 
parvenir  cet  administrateur;   que  d'ailleurs  la  loi  n'a  pas 
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attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  la  qualité  d'élec- 
teur ,  comme  elle  l'a  attachée  an  défant  d'âge  et  à  la  pri- 
vation des  droits  civils  et  politiques.  Nous  avons,  sous  l'ar- 
ticle 38a  ,  rapporté  une  décision  de  la  même  cour  qui  a  une 
grande  analogie  avec  celle-ci. 

391.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le 
service  pour  lequel  elle  aura  été  formée.  —  Hors  les  cas  d'assises 
extraordinaires  ,  les  jurés  qui  auront  satisfait  aux  réquisitions 
prescrites  par  l'article  38y  ,  ne  pourront  être  places  plus 
d'une  fois  clans  la  même  année  sur  la  liste  formée  eu 
exécution  de  l'article  38y.  —  Dans  les  cas  d'assises  extraor- 
dinaires ,  ils  ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste  plus 
de  deux  fois  dins  la  même  année.  —  Ne  seront  pas  con- 
sidérés comme  ayant  satisfait  auxdites  réquisitions  ,  ceux 
qui  auront ,  avant  l'ouverture  de  la  session  ,  fait  admettre 
des  excuses  dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes 
temporaires.  —  Leurs  noms ,  et  ceux  des  jurés  condamnés 
à  l'amende  pour  la  première  ou  deuxième  fois  ,  seront  , 
immédiatement  après  La  session,  adressés  au  premier 
président  de  la  Cour  royale  ,  qui  les  reportera  sur  la 
liste  formée  en  exécution  de  l'article  387  ;  et  s'il  ne  reste 
plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année  ,  ils  seront 
ajoutés  à  la  liste  de  l'année  suivante. 

=  Sera  comme  non  avenue  après  le  service  pour  h  quel  elle 
aura  été  formée.  Cet  article  a  été  conservé  par  la  nouvelle 
loi  ;  en  effet,  les  motifs  qni  l'avaient  dicté  existent  encore 
aujourd'hui  :  i°  il  ne  fallait  pas,  en  imposant  aux  jnrés 
le  service  de  deux  sessions  ,  faire  peser  snr  les  mêmes 
citoyens  une  charge  qni  doit  être  supportée  par  tous  ; 
•20  la  liste  qui  se  fut  ainsi  étendue  d'une  session  à  l'antre 
aurait  acqnis  une  publicité  contre  laquelle  le  législateur 
devait  se  mettre  en  garde  ,  de  peur  que  des  séductions  ne 
fasseut  tentées  par  les  accusés.  (3q5.) 

Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires  ,  les  jurés  qui 
auront  satisfait  aux  réquisitions.  Il  résulte  de  l'article  ac- 
tuel emprunté  à  la  loi  du  a  mai  ,  que  les  jurés  portés  sur  la 
irs'e  du  quart  des  noms  compris  en  la  liste  générale  , 
pp.  veut  ,  en  cas  d'assises  extraordinaires  ,  être  laissés  ou 
1  -.-porté.-)  sur  cette  liste  pour  concourir  une  fois,  si  le  son 
I  s  désigne  ,  aux  assises  extraordinaires;  hors  ee  cas,  les 
.s  des  tïci.le-six  ,  ou  plutôt  quarante  jurés  qui  ont  fait 

3o. 
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Je  service  d'une  session  ,  doivent  être  distraits  de  la  liste 
sor  laquelle  a  lieu  le  tirage  au  sort  pour  les  autres  sessions. 
Il  faut  aussi  remarquer  qu'aux  termes  du  dernier  alinéa 
de  l'article  387  du  texte  actuel  (8  de  la  loi  du  2  mai)  , 
les  noms  de  toute  la  liste  faite  par  le  préfet  pour  le 
service  d'une  année  ne  peuvent  plus  être  portés  sur  la 
liste  '  de  l'année  suivante ,  sans  aucune  distinction  ici 
du  cas  où  il  y  aurait  ou  non  des  assises  extraordinaires. 
Le  législateur  devait,  comme  il  l'a  fait,  ordonner  que  les 
noms  des  jurés  qui ,  pour  une  session  ,  auraient  fait  ad- 
mettre des  excuses  temporaires  ,  et  ceux  des  jurés  con- 
damnés à  l'amende,  seraient  reportés  sur  la  liste  formée  en 
vertu  de  l'art.  388  (  7  loi  du  2  mai),  pour  concourir,  si  le 
sort  les  désigne,  aux  sessions  suivantes;  mais  notre  article 
(11  loi  du  2  mai),  qui  veut  que  les  noms  de  ces  jurés  excusés 
ou  condamnés  soient  adressés  an  premier  président  pour 
qu'il  les  reporte  sur  la  liste  dressée  conformément  à  l'art.  388, 
ne  dit  pas  par  qui  ils  seront  adressés  à  ce  magistrat  ;  ce  sera 
sans  doute  par  les  soins  du  procureur-général  ,  que  la  loi 
charge  principalement  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 
—  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'article  actuel  ne 
s'occupait  que  des  jurés  qui  ont  satisfait  aux  réquisitions 
de  l'article  38g  :  c'est-à-dire  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  jurés  ;  que  ce  même  article  ne  fait  nulle  mention  des 
habitants  des  villes  où  siègent  les  cours  d'assises  ,  dont  la 
liste  devait  être  adressée  tous  les  ans  à  ces  cours  en  exécution 
de  l'ancien  art.  3o,5,  C.  instr.  ;  qu'au  surplus  la  loi  devant 
assurer  l'action  de  la  justice  ,  il  était  impossible  qu'elle  dis- 
pensât les  habitants  du  chef-lieu  judiciaire  de  remplir  plus 
d'une  fois  dans  l'année  les  fonctions  de  jurés  à  titre  de  rem- 
placement ;  en  effet  les  cours  d'assises  siégeant  dans  beaucoup 
de  villes  d'une  population  peu  importante,  où  le  nombre 
de  ceux  qui  réunissent  les  qualités  exigées  pour  remplir 
les  fonctions  de  jurés  est  nécessairement  restreint  ,  le 
cours  de  la  justice  serait  souvent  interrompu  ,  si  l'ex- 
ception de  l'article  11  de  la  loi  du  2  mai  1827  (3gi  du 
texte  actuel  ) ,  était  applicable  aux  habitants  des  chefs-lieux 
judiciaires  ,  pour  compléter  le  nombre  des  trente  jurés. 

L'ancien  article  3 9  r  voulait  qu'e«  adressant  les  nouvelles 
listes  de  jurés  au  ministre  de  la  justice  ,  les  préfets  y  joi~ 
gnissent  la  note  de  ceux  qui,  portés  sur  la  liste  précédente , 
n'auraient  pas  satisfait  aux  réquisitions  ,   etc.  Les  disposi- 
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lions  de  ce  paragraphe  et  des  deux  suivants  abrogés  par  la 
loi  du  i  mal  1827  (texte  actuel),  n'ont  été  remplacés  par  au- 
cun équivalent  ;  le  législateur  moderne  a  pensé  que  la  menace 
et  l'encouragement  renfermés  dans  l'art.  3o  r  étaient  tombés 
à  peu  près  en  désuétude  ,  et  que  le  but  que  se  proposait 
cet  article  serait  mieux  atteint  par  la  privation  du  droit 
électoral,  appliquée  à  ceux  qui  ,  pour  n'être  pas  jurés  , 
n'auraient  pas  reclamé  le  droit  qu'ils  avaient  d'être  placés 
parmi  les  électeurs.  —  L'ancien  art.  3q2  qai  exigeait  la 
preuve  qu'on  avait  satisfait  aux  réquisitions  pour  èlre  admis 
aux  places  administratives  et  judiciaires,  a  été  également 
abrogé  par  la  loi  du  1  mai,  qui  trouve,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  dans  l'intérêt  des  électeurs  à  conserver  leurs 
droits  électoraux,  des  garanties  plus  certaines  contre  la 
négligence  des  jurés. 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  oh  il 
aura  été  officier  de  police  judiciaire  ,  témoin  ,  interprète  , 
expert  ou  purtie  ,  à  peine  de  nullité  (1). 


(1)  Ancien  texte,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  de  la  section  qui 
précède  : 

SECTION    Irc. 

Du  Jurjr. 

38i.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a  trente  ans  ac- 
complis et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à  peine  de  nullité. 

382.  Les  jurés  seront  pris  :  1"  Parmi  les  membres  des  collèges  élec- 
toraux; 20  parmi  les  trois  cents  plus  imposes  domicilies  dans  le  dépar- 
tement; 31  parmi  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  à  la  nomi- 
nation du  roi-,  4°  parmi  les  docteurs  et  licencies  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  quatre  facultés  de  droit,  médecine ,  sciences  et  belles-lettres,  les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut  et  des  autres  sociétés  savantes 
reconnues  par  le  Gouvernement;  5°  parmi  les  notaires  ;  6°  parmi  les 
banquiers,  agents  de  change,  négociants  et  marchands  payant  patente  de 
l'une  des  deux  premières  classes  :  70  parmi  les  employés  des  administra- 
tions jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins.  Aucun 
jure  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyen»  sus-desigues  ,  sauf  toute- 
fois ce  qui  est  dit  article  386. 

383.  Aul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  officier 
de  police  judiciaire  ,  témoin  ,  interprète,  expert  ou  partie  ,  à  peine  de 
nullité.  ^ 

384-  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  minisire  , 
de  préfet,  de  sous-prefet  ,  de  juge ,  de  procureur-général  ,  de  procureur 
du  roi  ,  et  de  leurs  substituts,  lilles  sont  également  incompatibles  avec 
celles  <e  ministre  d'un  culte  quelconque. 

385.  Les  conseillers  d'etat   chargés  d'une  partie  d'administration  ,  le* 
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=r  Dans  la  même  affaire  oh  il  aura  été  officier  d<>  police 
judiciaire ,  témoin  ,  etc.  La  disposition  actuelle  est  l'ancien 
article  383,  qui  n'a  été  ni  abrogé  ni  modifié  par  la  loi  du 
a  mai  ;  le  motif  qui  a  dicté  cette  disposition  est  simple;  il 
eut  été  dangereux  de  livrer  l'accnsé  aux  préventions  de 
citoyens  qui  déjà  ont  formé  leur  opinion.  Comme  les 
fonctions  des  juges  d'instruction,  des  procureurs  du  Roi 
et  de  leurs  substituts  ,  sont  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  juré  (  383  ),  il  est  clair  que  la  loi  n'eutend  parler  ici 
par  ces  mots  :  officier  de  police  judiciaire,  que  des  offi- 
ciers auxiliaires  du  procureur  du  roi.  (  48  et  suiv.  ) 

Ou  partie.  Ainsi ,  lors  même  que  le  plaignant  se  serait 
désisté,  il  ne  pourrait  être  juré,  car  il  a  été  partie. —  La 
cour  de  cassation  a  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'é- 
tablit d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles 
d'avocat  et  avoué  ayant  exercé  ou  occupé  dans  une  in- 
stance civile  contre  l'accusé. 

A  peine  de  nullité .  Et  lors  même  que  l'accusé  aurait  con- 


conunissaires  du  roi  près  les  administrations  ou  régies,  le?  septuagénaires 
eront  dispensés  ,  s'ils  le  requièrent. 

386.  Quiconque  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classes  désignées  en 
l'article  3S2  désirerait  être  admis  à  l'honneur  de  remplir  les  fonctions 
de  juré,  pourra  être  compris  dans  la  liste,  s'il  le  demande  au  préfet  , 
et  si,  après  que  le  préfet  aura  obtenu  des  renseignements  avantageux 
sur  le  compte  du  requérant  et  les  aura  transmis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  ministre  accorde  une  autorisation  à  cet  égard.  Le  préfet  pourra 
«gaiement  l'aire  d'office  la  proposition  au  ministre. 

387.  Les  préfets  formeront,  sous  leur  responsabilité,  une  liste  de 
jures.,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  présidents  des  cours 
d'assises.  Cette  réquisition  sera  faite  quinze  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session.  Si  la  cour  est  divisée  en  une  on  plusieurs  sections, 
chaque  président  pourra  ,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  affaires  l'exi- 
gerait, requérir  une  liste  de  jurés  pour  la  section  qu'il  préside  Dans 
tous  les  cas,  la  liste  sera  composée  de  soixante  citoyens  :  elle  sera 
adressée  de  suite  au  président  de  la  cour  d'assises  ou  de  section,  qui  sera 
tenu  île  la  réduire  à  trente-six  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du 
jour  de  sa  réception  ,  et  de  la  renvoyer  dans  le  même  délai  au  préfet  , 
qui  la  fera  parvenir,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  ,  à  tous  ceux  qui  doivent 
la  recevoir. 

388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au  ministre  de  la  jus- 
lice,  au  premier  président  de  la  cour  royale  ,  au  procureur-général  près 
«le  la  même  cour,  au  président  de  la  cour  d'assises  ou  dé  section  ,  et  de 
plus  au  procureur  du  roi  exerçant  près  de  la  cour  d'assises. 

38o.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui  la  com- 
posent, mais  le  préfet  ndtifiera  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste  qui 
constate  que  son  nom  y  est  porte.  Cette  notification  leur  sera  faite  hnit 
jours  au  mm'ns  avant  celui  où  !a  lisie  dot!  ser\ir.  Ce  jour  sera  mentionné 
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senti  à  ce  que  l'un  des  citoyens  dont  il  s'agit  ici  restât  juré , 
l'arrêt  qui  interviendrait  n'en  devrait  pas  moins  être  an- 
ntie;  car  le  consentement  de  l'accnsé  n'a  pu  donner  an 
prétendu  juré  un  caractère  que  la  loi  lui  refuse,  et  par 
suite  la  délibération  n'a  pas  été  prise  par  le  nombre  de  jures 
\ouiu;  on  a  même  jugé,  comme  nous  l'avons  dit  sous 
t'art.  3 S  r  ,  que  cette  nullité  devait  être  prononcée  .  par  ceia 
-eulquele  jnré  incapable  se  serait  trouve  compris  dans  la  lis'  e 
des  trente  et  non  des  douze.  (3p3.!  En  effet ,  le  tablean  ces 
.zej  ut  es  n'est  pi  us  formé  alors  que  sur  n  ne  liste  incomplèie. 

SECTION    II. 

De  la  manière  île  former  et  de  convoquer  le  , 

393.  (i)  A a  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque   af- 
:ni  c  ,  s'il  r  a  moins  de  trente  jurés  présents  ,  le  nombre  srra 


dans  ia  notification,  laquelle  contiendra  aussi  une  sommation  de  se 
trouver  an  jour  indiqué,  sous  les  peines  portées  au  prosent  Code.  A  dé- 
faut de  notification  à  la  personne,  elle  sera  faite  à  sou  domicile,  ainsi 
qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du.  lieu;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en 
donner  connaissance. 

390.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le  service  pour 
lequel  elle  aura  été  formée. 

ipi.  Le  jure  qui  aura  été  porté  sur  une  liste  et  aura  satisfait  aux  ré- 
quisitions à  lui  faites,  ne  pourra  être  compris  sur  les  listes  des  quatre 
sessions  suivantes,  à  moins  toulefois  qu'il  n'y  consente.  Fn  adressant  es 
nouvelles  listes  de  jures  au  ministre  de  la  justice,  les  préfets  y  joindront 
la  note  de  ceux  qui,  portes  sur  la  liste  précédente,  n'auraient  pas  saîis- 
fait  aux  réquisitions.  Le  ministre  de  la  justice  fera  ,  tous  les  ans  ,  un 
rapport  sur  la  manière  dont  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  auront 
rempli  leurs  fonctions.  Si  quelque  fonctionnaire  appelé  comme  jure  n'a 
point  répondu  à  l'appel  ,  le  rapport  l'indiquera  particulièrement.  Sa  ma- 
reserve  de  donner  aux  jures  qui  auront  montre  un  zèie  louable  , 
des  témoignages  honorables  de  sa  satisfaction. 

3q2.  >"ul  citoyen  ag<-  de  plus  de  trente  ans  ne  pourra  être  admis  aux 
administratives  et  judiciaires  ,  s'il  ne  prouve,  par  un  certificat  de 
l'officier  du  ministère  public  près  la  cour  d'assises  dans  le  ressort  de  la- 
quelle il  a  résidé,  qu'il  a  satisfait  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  fiites 
toutes  les  fois  qu'il  a  elé  inscrit  sur  une  liste  de  jnres.  ou  que  les  excuses 
p  r  lui  proposées  ont  ele  ju^-es  valables  ,  ou  qu'il  ne  lui  a  encore  ete  fait 
aucune  réquisition.  Nulle  pétition  ne  sera  admise,  si  elle  u'est  accom- 
pagnée de  ce  certificat. 

1  .-J'icen  article  du  Code  ifi/utructi^u  criminelle  formant  le  i"r  para- 
fe l'article  3ç>4  du  texte  actuel  :  3ç,3.  Ix  nombre  de  douae  jures  est 
■  t  ;  e  pour  Former  un  jury. 
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complété  par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 388,  lesquels  seront  appelés  clans  l'ordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit  article.  —  En 
cas  d'insuffisance  ,  le  président  désignera  ,  en  audience 
publique  et  par  la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront 
compléter  le  nombre  de  trente.  —  Ils  seront  pris  parmi 
ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exécu- 
tion de  l'article  38y  qui  résideront  dans  la  ville  où  se 
tiendront  les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les  autres 
habitants  de  cette  ville  qui  seront  compris  dans  les  listes 
prescrites  par  l'article  382. —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 391  ne  s'appliquent  pas  aux  remplacements  opérés 
en  vertu  du  présent  article. 

=  Autrefois,  la  notification  des  jurés  tirés  au  sort  au 
jour  indiqué,  conformément  à  l'ancien  art.  3q5,  pour  com- 
pléter la  liste  de  trente  n'était  pas  faite  à  l'accusé  ;  cette  no- 
tification ne  devra  pas  davantage  avoir  lieu  dans  ,1e  cas 
de  l'article  actuel  emprunté  à  la  loi  du  1  mai,  puisque  la 
nécessité  d'appeler  ces  jurés  n'étant  reconnue,  comme  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi ,  que  fe  jour  même  indiqué  pour 
la  formation  du  tableau  ,  ou  n'a  pas  le  temps  de  faire  cette 
notification  partielle. 

Au  jour  indiqué  par  le  jugement  de  chaque  affaire  ,  s  il 
y  a  moins  de  trente  jurés  présents ,  le  nombre  sera  complété 
par  les  jurés  supplémentaires  ,  etc.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  ces  mots  ne  signifient  pas  que  pour  le  jugemeut 
de  chaque  affaire,  le  nombre  des  jurés  sera  complété  par  un 
nouveau  tirage  ;  que  leur  véritable  sens  est  qu'à  toutes  les 
époques  de  la  session  ,  le  nombre  de  trente  jurés  sera 
complété,  si  par  un  événement  quelconque,  la  liste  se 
trouve  réduite  au-dessous  de  ce  nombre.  —  La  même  cour 
a  jugé  qu'un  juré  de  la  liste  communale  ,  appelé  par  la  voie 
du  sort  pour  compléter  le  nombre  de  trente  ,  que  l'absence 
des  trente-six  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires 
rendait  incomplet,  se  trouve  avoir  cessé  ses  fonctions  par 
la  comparution  d'un  des  jurés  absents  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  rappelé  par  leprésident  des  assises,  lorsque  dans  le  cours 
de  la  session  ,  un  des  jurés  est  empêché  déjuger;  en  ce*~cas 
il  faut  faire,  à  peine  de  nullité  des  débats,  un  nouveau 
tirage  au  sort  sur  la  liste  communale.  —  Il  était  de  juris- 
prudence, que,   d'après   l'article   3q5,  abrogé  par  loi  du 
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s  mai,  lorsqu'il  se  présentait,  au  jour  indiqué  pour  la 
formation  du  jury,  moins  de  trente  jurés  de  ceux  portés 
sur  la  liste  qui  a  été  notifiée  aux  accusés ,  il  ne  peavait 
être  joint  aux  jurés  présents,  que  le  nombre  nécessaire 
pour  compléter  celui  de  trente  ;  que  les  citoyens  résidant 
dans  la  commune  où  se  tiennent  les  assises ,  et  qui 
étaient  portés  sur  le  tableau  qui  devait  être  dressé  par  le 
préfet,  conformément  audit  article  5g5  abrogé,  n'avaient  de 
caractère  pour  remplir  les  fonctions  de  juré,  qu'autant  qu'il* 
étaient  nécessaires  pour  compléter  la  liste  primitive  jusqu'à 
trente  ;  d'où  il  suivait  que  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  ap- 
pelés au-delà  de  ce  nombre,  étaient  sans  qualité,  et  que 
leur  participation  à  la  composition  et  à  la  déclaration  du 
jury ,  viciait  ces  actes  et  les  frappait  de  nullité  ,  en  remar- 
quant toutefois  que  le  juré  placé,  par  exemple,  le  trente- 
uuième  sur  la  liste  ne  viciait  pas  cette  liste,  mais  seulement 
celle  des  douze  ,  dans  le  cas  où  ,  par  le  sort ,  il  s'en  trouvait 
faire  partie;  c'est  seulement  alors  qu'il  participait ,  en  effet , 
à  la  composition  et  à  la  déclaration  du  jury  ,  et  qu'il  viciait 
ces  actes  ;  la  loi  nouvelle  n'autorise,  également,  l'adjonction 
des  jurés  supplémentaires ,  que  pour  compléter  la  liste  de 
trente,  de  telle  sorte  que  la  jurisprudence  delà  cour  suprême 
que  nous  venons  d'exposer,  resteen  vigueur  sousl'empire  de 
la  loi  nouvelle.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  récemment 
qu'aux  termes  de  l'article  actuel(i2  de  la  loi  du  i  mai  1827), 
il  n'y  a  lieu  à  appeler  un  juré  complémentaire  qu'autant 
qu'au  jour  du  jugement ,  il  n'y  a  pas  trente  jurés  présents 
et  que  le  juré  appelé  comme  juré  complémentaire,  conserve 
sa  qualité  tant  que  le  juré  titulaire  est  absent ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  renouveler  cet  appel,  chacun  des  jours  de 
l'absence  du  juré  titulaire. 

394.  (1)  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  for- 
mer un  jury.  —  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  na- 
ture à  entraîner  de  longs  débats  ,  la  Cour  d'assises  pourra 
ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indé- 
pendamment de  douze  jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou 
deux  autres  qui  assisteront  aux  débats.  —  Dans  le  cas  où  l'un 
ou  deux  des  douze  jurés  seraient  empêchés  de  suivre  les 


(1)  L'ancien  article  3g4  du  Code  d'instruction  criminelle  est  farticle  3y5 
du  texte  actuel. 
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débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury,  ils 
seront  remplacés  parles  jurés  suppléants.  —  Le  remplace- 
ment se  fera  suivant  Tordre  dans  lequel  les  jurés  sup- 
léants  auront  été  appelés  par  le  sort. 

=  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  /or- 
mer  un  jury.  Ainsi  la  délibération  du  jury  ,  et  par 
suite  l'arrêt  cjui  intervient  sont  nuls  ,  lorsque  le  jury 
ne  se  compose  pas  de  douze  jurés  ou  se  compose  de 
plus  de  douze.  —  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'ob- 
server que  des  jurés  suppléants  pouvaient  remplacer" 
ceux  des  jurés  qui ,  dans  un  procès  sujet  à  de  longs 
débats ,  seraient  empêchés  de  les  suivre  jusqu'à  la  fin  ; 
niais  cette  disposition  ne  reposait  que  sur  la  jurispru- 
dence ,  il  fallait  en  outre  pour  que  le  concours  des  jurés 
snppléants  fut  légal ,  le  consentement  des  parties  ;  l'article 
actuel,  emprunté  à  la  loi  du  2  mai  dont  il  faisait  l'arti- 
cle i3,  autorise  formellement  cette  adjonction  de  jurés 
suppléants. 

Il  en  sera  tiré  au  sort ,  un  ou  deux  autres  qui  assisteront 
aux  débals.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  s'il  a  été  tiré 
au  sort  un  juré  supplémentaire  ,  sans  que  l'accusé  ait 
été  entendu,  le  tirage  n'eu  est  pas  moins  valable,  l'article 
l3  de  la  loi  du  2  mai  1827  (394  du  texte  actuel),  ni 
aucune  autre  loi ,  n'exigeant  le  consentement  formel  de 
l'accusé  ,  à  peine  de  nullité.  Elle  a  également  décidé  que 
si  le  procès-verbal  des  assises  ne  constate  pas  que  le  tirage 
des  jurés  suppléants  a  été  ordonné  parla  cour  d'assises,  et 
à  plus  forte  raison  ,  si  on  peut  induire  des  énonciations  du 
procès-verbal  que  ce  tirage  a  été  ordonné  par  le  président  , 
l'arrêt  et  les  débats  sout  nuls  ;  l'article  actuel  (  1 3  de  la  loi  d  a 
2  mai),  exigeant  que  ce  tirage  soit  prescrit  par  arrêt  :  les 
débats  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  u'échaperaient  à  l'annu- 
lation, qu'autant  qu'il  serait  formellement  constaté  par  le 
procès-verbal  qu'au  moment  eu  les  jurés  sont  entrés  dans 
la  salle  des  délibérations  ,  les  jurés  suppléants  se  sont  re- 
tirés. —  La  même  cour  a  jugé  tjue  la  faculté  que  la  loi 
accorde  à  l'accusé  et  au  ministère  public  de  récuser 
chacun  douze  jurés  si  le  tirage  se  fait  sur  une  liste 
de  trente-six,  et  de  neuf,  si  le  tirage  se  fait  sur  une 
lisie  de  trente  (400,  401),  devant  è:re  combinée  avec 
l'article  i3  (3y4)  de  la  loi  du  2  mai  1827,   qui  au! 
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la  conv  d'assises,  lorsque  le  procès  sera  de  nature  à  en- 
traîner de  longs  débals,  à  ordonner  avant  le  tirage  de  la 
liste  des  jurés,  qu'il  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  jurés 
suppléants  ,  il  en  résulte  que  le  nombre  des  récusations  est 
forcément  réduit  à  raison  de  ce  tirage;  et  par  exemple,  si  . 
sur  une  liste  de  trente  ,  il  a  été  lire  un  seul  juré  suppléant, 
le  nombre  des  récusations  est  de  neuf  pour  l'accusé,  et  de 
huit  pour  le  ministère  public  ;  et,  s'il  en  a  été  tiré  deux  , 
il  n'est  que  de  huit  pour  chacun;  que  la  loi  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  antre  sens  raisonnable,  puisque,  dans  toute 
supposition  différente,  il  dépendrait,  soit  du  ministère 
public,  soit  des  accusés ,  et  eu  étendant  au-delà  leurs  ré- 
cusations ,  de  rendre  caduc  et  sans  effet  l'arrêt  par  lequel  la 
cour  d'assises  aurait  ordonné  le  tirage  au  sort  de  deux 
jurés  suppléants;  que  dès  lors  le  président,  eu  prévenant 
l'accusé  et  le  ministère  public  de  cet  état  de  choses,  ne 
fait  que  se  conformer  à  la  loi. 

335.  (l)  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  :  cette 
notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi  , 

si  elle  est  faite  plus  tut  ou  plus  tard. 

=  La  liste  des  jurés.  De  quelle  liste  la  loi  entend -elle  parler  ? 
Sans  nul  doute  de  la  liste  des  trente-six  ,  formée  autrefois  par 
le  président  des  assises,  d'après  la  liste  de  soixante  noms  qui 
lui  était  envoyée  par  le  préfet.  (387.)  II  s'agira  mainteuaiit 
de  la  liste  des  trente-six  ou  plutôt  des  quarante  juiés  tiiés  au 
sort  par  le  premier  président  de  la  cour,  dix  jours  au  moius 
avant  l'ouverture  des  assises,  conformément  à  l'art.  388  du 
texte  actuel.  —  Mais  pouvait-on,  sons  l'ancienne  loi, 
signifier  à  l'accusé  une  liste  composée  seulement  des  trente 
jurés  dont  la  présence  suffit ,  aux  termes  de  l'article  3y3, 
pour  qu'on  procède  à  la  formation  du  tableau  des  douze 
juré.s  qui  doivent  délibérer  dans  chaque  affaire;  par 
exemple,  trente  jurés  ont  comparu  pour   uue  affaire  qui 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  du  ?  mai  1827  :  396.  Dans  tous  les 
cas,  s'il  y  a  ,  au  jour  indiqué,  moins  de  trente  jures  présents  non 
excusés  ou  non  dispensés  ,  le  nombre  de  trente  jurés  sera  complété  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  :  ils  seront  pris,  publiquement  et  par  la 
voie  du  sort  .entre  les  citoyens  des  classes  désignées  en  l'a.ticle  38a  ,  et 
résidant  dans  la  commune;  à  l'effet  de  quoi  ,  le  préfet  adiessera  tous  Us 
ans  à  la  cour  un  tableau  desdites  personnes. 
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devait  être  jugée  le  4  janvier,  une  autre  affaire  doit  être 
jugée  le  io,  aurait-on  pu,  le  9,  faire  signifier  à  l'accusé 
la  liste  de  ces  trente  jurés  ,  au  lieu  de  celle  des  trente-six 
formée  par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  dans  les  vinçt- 
quatre  heures  de  la  réception  de  la  liste  des  soixante.  La 
cour  suprême  a  plusieurs  fois  consacré  l'affirmative,  par 
le  motif  que  cette  notification  de  la  liste  des  trente  jurés 
remplace  plus  utilement  pour  l'accusé  celle  des  trente-six, 
puisqu'elle  lui  fait  connaître,  dès  la  veille  de  l'ouverture 
des  débats,  la  liste  complétée  des  trente,  sur  qui  doivent 
porter  ses  récusations ,  tandis  que  si  cette  liste  n'eût  été  com- 
plétée que  le  jour  même  indiqué  pour  son  affaire,  en  con- 
formité de  l'ancien  art.  390  ,  il  n'aurait  pu  connaître  ceux 
appelés  pour  remplacer  les  jurés  absents  ou  récusés,  qu'au 
moment  des  récusations.  La  loi  nonvelle  n'ayant  pas  exigé, 
pour  la  formation  du  tableau,  plus  de  trente  jurés  pré- 
sents au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire, 
et  n'ayant  changé  que  le  mode  de  remplacement  des  jurés 
absents  ou  dispensés,  il  s'ensuit  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême  ,  sur  la  question  que  nous  venons  d'examiner, 
devrait  également  être  suivie  sous  l'empire  des  disposi- 
tions nouvelles  du  Code  pénal.  —  Mais  si  on  n'avait  signifié 
à  l'accusé  qu'une  liste  de  vingt-neuf  jurés  ou  au-dessous ,  nul 
doute  que  la  délibération  et  tout  ce  qui  aurait  suivi ,  ne  dût 
être  cassé.  La  cour  suprême  a  jugé  que  lorsque  des  jurés  sont 
dispensés  ,  par  suite  des  excuses  qu'ils  proposent,  la  notifica- 
tion de  la  liste  des  quarante  jurés  ,  parmi  lesquels  leurs  noms 
se  trouvaient,  n'en  est  pas  moins  inattaquable,  par  le  mo- 
tif que  les  jugements  qui  déclarent  valables  leurs  excuses 
n'infirment  point  la  notification  qui  a  été  faite  de  leurs 
noms  à  l'accusé.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  l'in- 
suffisauce  et  l'incorrection  qui  pourraient  se  trouver  dans 
la  désignation  des  jurés  portés  sur  la  liste  qui  doit  être  no- 
tifiée aux  accusés  d'après  notre  article,  devaient  entraîner 
la  nullité  du  tableau  des  douze  jurés  et  de  tout  ce  qui  s'en 
était  suivi?  La  cour  suprême  a  fait  une  distinction  im- 
portante entre  le  cas  où  l'insuffisance  dans  la  désigna- 
tion porte  simplement  sur  la  liste  des  trente-six,  et  celie 
où  cette  insuffisance  constitue  un  défaut  d'identité  entre 
un  ou  plusieurs  des  noms  inscrits  sur  la  liste  des  trente- 
six,  et  ceux  inscrits  sur  le  tableau  des  douze,  qui  forment 
le  jury:    dans   le  premier   cas,    elle  a  décidé  que  la   loi 


Tir.  II.  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY.  363 

n'ayant  point  établi  de  règles  sur  l'insuffisance  on  l'incor- 
rection qui  pourrait  se  trouver  dans  la  désignation   des 
jnrés  portés  sur  la  liste  qui  doit  être  notiGée  aux  accosés, 
d'après  l'article  3g5  du  C.   d'instr.  crim.,  on  doit,  à  cet 
égard,  et  par  identité  de  motifs,  suivre  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  3r5  du  même  Code,  relativement  à  la  notifi- 
cation de  la   liste   des  témoins;   que   cet   article   3i5   ne 
frappe  point  de  nullité  la  notification  de  la  liste  sur  la- 
quelle des  témoins  n'auraient  pas  été  assez  clairement  dé- 
signés, qu'il  donne  seulement,  dans  ce  cas  anx  accusés,  le 
droit  de  s'opposer  à  lenr  audition;  d'où  il  snit  qu'à  défaut 
de  cette  opposition ,  la  loi  présume  que  les  témoins,  mal- 
gré l'incorrection  ou  l'iusuffisance  qu'il  pourrait   y  avoir 
dans  leur  désignation ,  ont  été  suffisamment   conuns  des 
accusés  ;  que  la  même  présomption  doit  donc  s'appliquer 
au  cas  où  let  accusés,  lors  de  la  formation  du  tableau  du 
jury,    n'ont  fait  aucune  réclamation  sur  l'insuffisance  ou 
l'incorrection  qu'il  y  aurait  eu  dans  la  désignation  des  ju- 
rés portés  sur  la   liste  à  eux  notifiée;  mais  si  de  l'incor- 
rection on  de  l'insuffisance  de  désignation ,  il  résultait  un 
défaut   d'identité  entre   les  jurés   portés  snr  la  liste   no- 
tifiée,  et    les    jurés    portés    sur    le    tableau   des    douze; 
par    exemple,    si    le    nom    porté    sur    la    liste    notifiée 
était  celui  de  Pierre  Bertrand,  notaire  à  Courville,  et  le 
nom  porté  sur  le  tableau  des  douze  celui  de  Louis  Ber- 
trand, notaire  à  Fontaine,  le  tableau  du  jnry  de  jugement 
se  trouverait  formé  sur  une  liste  de  jurés  autre  que  celle 
notifiée  à  l'accusé,  et  par  suite  il  y  aurait  violation  des 
articles  3a4   et  3g5.  — Mais  si  le  nom  d'un  juré  compris 
sur  la  liste  des  quarante  avait  été  omis  snr  la  liste  signifiée 
à  l'accusé,  et  qu'il  eût  été  ensuite,  du  consentement  de 
l'accusé,  compris  dans  le  tirage  au  sort  pour  la  formation 
dH  tableau  des  douze,   la  délibération  du  jury  serait-elle 
nulle  ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative,  par 
la  raison  que  le  tableau  avait  été  formé  sur  une  liste  de 
jurés  qui  n'était  pas  entièrement  celle  qui  avait  été  notifiée 
à  l'accusé,  et  que  les  accusés  ne  pouvaient  pas  renoncer  à 
l'exécution  des  formes  prescrites  d'nne  manière  absolue 
dans  l'intérêt  de  leur  défense  :  m3Îs  à  qui  doit  être  remise 
la  notification  de  la  liste?  à  l'accusé  lui-même;  car  ta  elle 
était  remise  à  un  antre,  par  exemple  au  concierge,  elle 
pourrait  ne  pas  lui  être  rendue,  et  il  importe  essentielle- 
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ment  à  sa  défense  qu'il  connaisse  les  jarés,  afin  de  préparer 
ses  moyens  de  récusation.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  d'après  le  mode  actuel  de  formation  de  la  liste  des  ju- 
rés, il  y  a  nécessairement  présomption  de  droit  de  la  qualité 
d'électeur  et  conséquemment  de  la  capacité  d'être  juré  dans 
chacune  des  élections  portées  sur  cette  liste. 

Sera  notifiée.  (I&OIÎÈI;E  de  cette  notification  ,  form. 
Jy°  49.) 

La  Teille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau. 
CVst-à-dîre  la  veille  du  jour  où  chaque  afiaire  doit  com- 
mencer (3qq)  ;  mais  on  a  jugé  que  si  quelques  circonstances 
fortuites,  telles  que  la  prolongation  d'une  affaire  précédente, 
empêchait  l'affaire  de  commencer  au  jour  fixé,  la  notifica- 
tion de  la  liste,  qui  n'aurait  plus  eu  lieu  la  veille,  ne  se- 
rait pas  nulle. 

Si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  Plus  tard,  il  ne 
pourrait  prendre  les  renseignements  nécessaires  afin  de  pou- 
voir préparer  ses  moyens  de  récusation.  Plus  tôt,  ou  a 
eraiut  que  l'accusé  n'employât  tout  le  temps  qu'il  aurait  à 
influencer  ses  juges.  —  Cependant  la  cour  de  cassation, 
contre  le  texte  formel  de  notre  article,  a  jugé  qu'une  no- 
tification anticipée  ne  pouvait  faire  prononcer  aucune  nul- 
lité, puisqu'elle  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  lui  procu- 
rant seulement  plus  de  facilités  pour  préparer  ses  récusa- 
tions. —  Il  faut ,  au  reste ,  bien  remarquer  que  cette  nécessité 
de  notifier  la  liste  des  jurés  ,  ne  coucerne  que  celle  des 
trente-six  (aujourd'hui  quarante)  jurés,  qui  était  autrefois 
faite  p:ir  le  président,  ou  des  trente  jurés  dont  la  liste  avait 
été  laite  pour  une  précédente  affaire  ;  mais  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  nécessité,  comme  l'a  jugé  la  cour  suprême,  de 
signifier  à  l'accusé  les  jurés  remplaçants,  désignés  con- 
formément à  l'ariicle  précédent,  pour  le  cas  où  moins  de 
trente  jurés  se  trouveraient  réunis  au  jour  indiqué:  c'est 
à  l'accusé  à  récuser  ces  jurés  à  l'instant  même,  et  bien 
qu'aucune  notification  ne  lui  en  ait  été  faite. 

336.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur 
la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée  ,  sera  condamné  par  la 
cour  d'assises  à  une  amende  ,  laquelle  sera,  —  pour  la 
première  fois  ,  de  cinq  cents  francs  ;  — pour  la  seconde  , 
de  mille  francs  ;  —  et  pour  la  troisième  ,  de  quinze  cents 
francs. —  Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plusdéciaré  inca- 
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pable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt 
sera  imprimé  et  affiché  à  ses  frais  (i). 

=  Sera  condamné.  Cette  condamnatiou  étant  par  défaut, 
et  tontes  les  décisions  par  défaut  étant  susceptibles  d'oppo- 
sition ,  il  s'en  suit  que  cette  voie  est  ouverte  contre  les  con- 
damnations à  l'amende  dont  il  est  question  ici  ;  les  auteurs 
estiment  que  celte  opposition  doit  être  formée  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  conformément  à  l'article  187. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué.  —  La 
cour  prononcera  sur  la  validité  de  l'excuse. 

=  Sur  la  validité  de  l'excuse.  L'arrêt  de  la  cour  d'assises 
sur  la  validité  de  l'excuse  échappe  à  la  cassation,  c'est  à  la 
conscience  des  juges  que  la  loi  abandonne  l'appréciation 
des  causes  d'excuse. 

398.  Les  peines  portées  en  l'article  3g6  sont  appli- 
cables à  tout  juré  qui,  même  s' étant  rendu  à  son  poste, 
se  retirerait  avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  sans 
une  excuse  valable,  qui  sera  également  jugée  par  la 
cour. 

=  A  tout  juré  qui ,  même  s' étant  rendu  à  son  poste,  se  re- 
tirerait. Ce  n'est  pas  seulemeut  le  juré  porté  sur  le  tubleau 
des  douze  qui  doit  rester  à  son  poste,  mais  aussi  le  juré 
porté  sur  la  liste  des  trente-six,  et  aujourd'hui  des  qua- 
rante. (Art.  288  delà  nouvelle  loi.)  Les  fonctions  des  jures 
portés  sur  cette  liste  ne  finissent,  en  effet,  qu'avec  la  ses- 
sion, et  s'ils  n'ont  pas  été  portés  sur  le  tableau  des  douze 
jurés  de  la  première  affaire,  ils  peuvent  être  portés  sur  les 
tableaux  des  affaires  subséquentes;  leur  présence  est  donc 
toujours  nécessaire.  —  Si  un  juré  s'était  rendu  à  sou  poste, 
et  que  son  état  d'ivresse  le  rendit  incapable  d'exercer  ses 
fonctions,  la  cour  pourrait  le  condamner  à  l'amende, 
comme  s'il  ne  s'était  pas  présenté;  la  faute,  en  effet,  est 
encore  plus  grave. 

Par  la  cour.  La  cour  de  cassation  a  jugé  qu'aux  termes 


(  1)  L'ancien  article  396  se  terminait  par  le  parcgraphe  suivant  ,  qui  se 
réjéruit  à  l'article  3o,i  ,  abrogé  parla  loi  tlu  2  mai  1827  :  Dans  tous  les  cas, 
le  nom  du  juré  condamné  sera  envoyé  au  préfet,  pour  être  compris  dans 
la  note  prescrite  par  l'article  3$  r. 

3x. 
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de  l'article  399,  la  récusation  d'un  juré  devant  être  faite 
au  moment  même  où  son  nom  sort  de  l'urne,  et  la  cour 
d'assises  étant  seule  compétente  pour  statuer  sur  l'excuse 
que  présente  un  juré  (  898  ),  un  président  de  cour  d'as- 
sises ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  ad- 
mettre une  excuse  sous  le  titre  de  récusation. 

399.  (1)  Au  jour  indiqué  ,  et  pour  chaque  affaire  ,  l'appel 
des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant 
l' ouverture  de  l' audience  ,  en  leur  présence  ,  en  présence  de  l'ac- 
cusé et  du  procureur  -  général.  —  Le  nom  de  chaque  juré 
répondant  à  l'appel  sera  déposé  dans  une  urne.  —  L'accusé 
premièrement  ou  son  conseil,  et  le  procureur-général  récuseront 
tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  mesure  que  leurs 
noms  sortiront  de  l'urne  ,  sauf  la  limitation  exprimée  ci- 
après.  —  L'accusé  ou  son  conseil  ni  le  procureur-général 
ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de  récusation.  —  Le  jury 
de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti  de 
l'urne  douze  noms  de  jurés  non-récusés, 

=  Avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  leur  présence,  en 
présence  de  l'accusé  et  du  procureur-général.  Il  est  de  ju- 
risprudence que  la  cour  n'a  pas  besoin  d'être  présente  à 
l'opération  du  tirage  au  sort  des  douze  jurés,  qui  est  fait 
par  le  président  ou  par  un  juge  qu'il  délègue  à  cet  effet  :  la 
cour  suprême  s'est  fondée  pour  juger  ainsi,  sur  ce  qu'aucun 
article  du  Code  n'exige  la  présence  de  la  cour  au  tirage  au 
sort,  et  sur  cette  considération,  que  l'article  399  voulant 
que  le  tirage  ait  lieu  avant  l'ouverture  de  l'audience,  le 
législateur  a  suffisamment  indiqué  par  là  que  la  présence 
des  autres  juges  n'est  pas  nécessaire  pour  valider  la  for- 
mation du  tableau  des  douze;  la  cour  suprême  a  même 
conclu  de  là,  que  la  cour  d'assises  était  sans  caractère  non- 
seulement  pour  participer  au  tirage;  mais  aussi,  pour  con- 
naître des  réclamations  ou  des  incidents  qui  peuvent  s'é- 
lever dans  une  opération  qui  doit  être  faite,  et  consommée 
avant  que  ses  membres  se  soient  réunis  en  tribunal,  pour 
l'examen  qui  doit  en  être  la  suite.  Enfin,  la  même  cour  a 
pensé  que  d'après  la  relation  nécessaire  de  l'article  399 , 
avec  l'article   3g3,   et   d'après  l'essence  des  fonctions  du 


(1)  L'ancien  article   ne   diffère  de  l'article   actuel  que  par  l'addition   dans 
teluitî  des  mots  :  ou  £on  conseil. 
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président,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  diriger  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury  et  d'exercer  les  droits  qui  s'y  rat- 
tachent ;  que  c'est  aussi  à  lui  à  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  dans  cette  opération  préliminaire 
à  l'exercice  de  la   juridiction  de   la   cour  d'assises.  —  La 
présence  de  l'accusé  au  tirage  est  exigée  à  peine  de  nullité  ; 
car,  ainsi  que  l'a  jugé  constamment  la  cour  suprême,  les 
formalités    établies  par  l'article   399  ayant  pour  objet  la 
constitution  légale  du  jury,  sont  par  cela  même  substan- 
tielles, et  doivent  être  suivies  à  peine  de  nullité  de  la  for- 
mation du  jury   et  de  tout   ce   qui  a  suivi.  —  Inutile   de 
faire  remarquer  que  le  tirage  devant  avoir  lieu  avant  l'ou- 
verture de  l'audience,  c'est  à  la  chambre  du  conseil  et  non 
publiquement,  que  cette  opération  est  faite.  — Le  président 
peut-il,  pour  le  tirage,  déposer  dans  l'urne  au  lien  des  noms 
des  jurés,  des  numéros  correspondants  au  numéro  d'ordre 
sous  lequel  le  nom  de  chaque  juré  avait  été  porté  sur  la 
liste  formée  par  le  premier  président  de  la  cour  royale, 
en  exécution  de  l'art.  388  du  texte  actuel?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative,  par  la  raison  que  ce  mode  entière- 
ment différent  de  celui  de  la  loi  multiplie  inutilement  les  opé- 
rations, peut  donner  lieu  à  un  grand  nombre  d'erreurs,  subs- 
titue à  un  mode  légal  un  mode  arbitraire  ,  et  viole  formelle- 
ment le  deuxième  alinéa  de  l'article  399,  qui  est  substantiel. 
—  La  cour  de  cassation  interprétant  l'art.  3g3  du  texte  ac- 
tuel (12  de  la  loi  du  2  mai   1827),  a  jugé  que  cet  article 
n'exige  le  tirage  des  jurés  en  audience  publique,  que  quand 
il  est  nécessaire  de  compléter  le  nombre  de  treute  jurés, 
qui  est  requis  pour  concourir  à  la  formation  du  tableau  des 
douze;  que  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise  il  restait 
trente  jurés  de  la  liste  des  quarante   signifiée  à   l'accusé; 
et  que  le  tableau  des  douze  avait  été  régulièrement  formé 
en  la  chambre  du  conseil ,  conformément  à  l'article   399 
C.   d'instr.   criin.,  qui  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi   du 
2  mai  1827. 

Répondant  à  l'appel.  La  loi  exigeant  la  présence  des 
jurés  au  tirage,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  dépôt 
dans  l'urne  du  nom  d'un  jnré  absent  viciait  nécessaire- 
ment le  tableau  des  jurés,  et  qu'il  devait  par  suite  être 
annulé  par  le  président. 

V accusé  premièrement  ou  son  conseil,  et  le  procureur  gé- 
néral récuseront.   Les  jurés  appelés   étant  au  nombre  de 
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trente-six,  et  trente  suffisant  pour  qu'il  soit  procédé  à  la 
formation  du  tableau  des  douze,  il  en  résulte  que  leur 
nombre  peut  en  effet  varier  de  trente-six  à  trente,  et  se 
trouver  conséqueuiment  former  un  nombre  impair  de 
trente-cinq  ,  trente-trois  ou  trenle-un  ;  dans  ce  cas,  les  ac- 
cusés peuvent  récuser  un  juré  de  plus  que  le  procureur-gé- 
néral. (4ot-)  — Les  mots  ou  son  conseil,  ajoutés  par  notre 
article,  modifient  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
qui  avait  bien  reconnu  la  légalité  de  l'assistance  du  con- 
seil de  l'accusé,  lors  de  la  récusation,  mais  qui  considérant 
le  droit  de  récusation  comme  personnel,  interdisait  au 
conseil  de  l'accusé  l'exercice  de  ce  droit  au  nom  de  son 
client.  On  a  pensé  que  l'accusé,  dans  la  confusion  où  peuvent 
être  ses  idées  au  moment  delà  récusation,  retirait  un  grand 
avantage  de  ce  que  son  droit  de  récusation  pût  être  exercé 
par  son  défenseur,  s'il  ne  lui  convenait  pas  de  l'exercer 
lui-même.  —  Si  l'accusé  n'entendait  pas  le  français,  et  si  un 
interprète  ne  lui  avait  pas  été  nommé  pour  l'assister  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  récusation,  (  332)  la  cour  su- 
prême a  jugé  qu'il  y  aurait  lieu  à  annuler  l'arrêt,  parce 
que  le  droit  de  récusation  que  la  loi  accorde  à  l'accusé 
forme  une  partie  du  droit  de  défense,  et  que  l'absence 
d'un  interprète  ne  lui  a  pas  permis  d'exercer  son  droit  de 
récusation. 

A  mesure  que  leurs  noms  sortirent  de  Vurne.  La  cour  de 
cassation  a  conclu  de  ces  termes  qu'une  récusation  ,  une 
fois  déclarée  par  l'accusé,  ne  peut  être  postérieurement  ré- 
tractée par  lui ,  sous  prétexte  d'erreur. 

J\e  pourront  exposer  leurs  motifs.  La  récusation  étant  de 
droit,  et  résultant  de  la  simple  déclaration  de  l'accusé  ou 
du  procureur-général,  il  était  inutile  que  les  récusa'ions 
iussent  motivées  sur  des  causes  toujours  plus  ou  moius 
fondées,  et  dont  l'énoncé  aurait  pu  souvent  blesser  l'bon- 
neur  et  la  délicatesse  des  jurés. 

De  jurés  non  récusés.  On  a  demandé  si ,  lorsqu'il  ne 
reste  plus  daus  l'urne  que  douze  noms,  et  que  parmi  eux 
il  en  est  qui  soient  susceptibles  d'être  récusés,  la  récusa- 
tion est  encore  possible?  Pour  la  négative,  on  dit  que  la 
loi  défend  d'une  manière  générale  de  récuser  au-delà  du 
nombre  permis  par  les  articles  suivants  ;  que  les  récusa- 
lions,  après  ce  nombre,  ne  pourraieut  plus  avoir  lieu  qu'eu 
mouvant  les  récusations,  ce  que  notre  article  défend  posi- 
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tivemcut;  qae  le  tirage  au  sort  ne  pouvant,  comme  nous 
l'avons  vu,  avoir  lien  eu  présence  de  la  cour  d'assises, 
qui  n'est  pas  encore  formée,  il  s'ensuit  que  ce  serait  le 
président  qui  serait  investi  seul  du  droit  de  statuer  sur 
une  difficulté  si  importante.  Pour  l'affirmative,  on  dit 
qu'aux  termes  de  notre  article,  c'est  seulement  lorsqu'il  se 
trouve  douze  jurés  non  récusés»  que  le  tableau  est  formé; 
d'où  on  doit  conclure,  que  lorsqu'ils  sont  récusés,  ils  ne 
peuvent  faire  partie  du  tableau,  si  la  récusation  est  jugée 
valable;  que  la  récusation  devra  sans  doute  être  motivée 
sur  des  causes  légales,  et  que  cette  énonciation  des  motifs 
ne  sera  pas  une  contravention  à  la  loi,  qui  défend  d'énoncer 
les  motifs,  ,'ittendu  que  cette  disposition  ne  doit  s'entendre 
que  des  récusations  permises,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus 
que  douze  jurés;  que  décider  autrement,  ce  serait  con- 
sacrer un  système  absurde,  puisqu'il  s'ensuivrait  qu'une 
récusation  de  l'un  des  douze  jurés,  motivée  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  l'âge  requis,  ou  sur  ce  qu'il  aurait  été  dans  la 
même  affaire  officier  de  police  judiciaire,  ne  pourrait  être 
proposée  ni  admise,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  le  laisser 
concourir  à  une  délibération  qui  serait  ensuite  nécessai- 
rement annulée  par  la  cour  suprême,  sur  le  pourvoi  des 
parties. 

4CO.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le 
procureur- général  s'arrêteront,  lorsqu'il  ne  restera  que 
douze  jurés. 

=  Lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés.  Mais  le  tableau 
peut  être  formé  ,  bien  qu'il  reste  encore  des  noms  daus 
l'urne  :  par  exemple,  si  aucun  des  douze  premiers  jurés 
tirés  de  1  urne  n'avait  été  récusé,  ou  si,  sur  quinze  ou  seize 
noms,  il  n'avait  été  exercé  que  trois  ou  quatre  récusations, 
il  ne  devrait  pas  être  procédé  an  tirage  des  noms  restant 
dans  l'urne;  l'article  3pç)  veut,  en  effet,  que  le  jury  de 
jugement  soit  formé  à  l'instant  où  il  est  sorti  de  l'urne 
douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

401.  L'accusé  et  le  procureur-général  pourront  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations;  et  cependant ,  si  les  jurés 
sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pourront  exercer  une 
récusation  de  plus  que  le  procureur-général. 

==  Une  récusation  de  plus.  C'est  un  faible  avantage  qu'il 
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était  juste  que  l'accusé  obtînt  sur  l'accusateur;  nous  avons 
expliqué,  article  399,  comment  il  pouvait  arriver  que  les 
jurés  présents  fussent  en  nombre  impair.  —  Mais  si  le  mi- 
nistère public  n'eut  récusé  aucun  des  jurés,  on  s'il  n'en 
eût  récusé  qn'uu  moins  grand  nombre ,  l'accusé  pourrait- 
il  récuser  au-delà  du  nombre  fixé  par  la  loi,  quant  à  lui? 
non  ,  l'accusé  comme  le  procureur-général  ont  épuisé  leur 
droit,  quand  ils  ont  exercé  chacun  le  nombre  de  récusations 
fixé  par  la  loi. 

402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  ,  ils  pourront  se  concer- 
ter pour  exercer  leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer 
séparément. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  ex- 
céder le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  un  seul 
accusé  par  les  articles  précédents. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le 
sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  ré- 
cusations. Dans  ce  cas,  les  jurés  récuses  par  un  seul ,  et  dans 
cet  ordre ,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
récusation  soit  épuisé. 

=  Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul,  et  dans  cet  ordre, 
le  seront  pour  tous.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  y  avait  irente 
jurés  présents,  et  dix  accusés,  les  neuf  premiers  indiqués 
par  le  sort ,  récuseraient  neuf  jurés,  et  le  dixième  ne  pour- 
rait exercer  aucune  récusation ,  puisque  la  liste,  à  raison 
des  récusations  que  le  procnreur-généial  aurait  exercées  de 
sou  coté,  se  trouverait  réduite  à  douze  ;  mais  aux  termes 
de  l'article  précédent,  les  accusés  peuvent  se  concerter  pour 
exercer  leurs  récusations,  s'ils  trouvent  pins  avanfageux, 
en  effet,  de  s'entendre. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une 
partie  des  récusations ,  sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang 
fixé  par  le  sort. 

=  Se  concerter  pour  exercer  une  partie  des  récusations,  sauf 
à  exercer  le  surplus,  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort.  Sup- 
posons qu'il  y  ait  trente-six  jurés  présents  ,  et  quatre  accu- 
sés; ils  peuvent,  à  eux  quatre,  récuser  douze  jurés, c'est-à- 
dire  chacun  trois  ;  mais  la  loi  leur  permet  de  se  concerter, 
même  pour  partie,  sauf  à  récuser  les  antres  dans  l'ordre 
réglé  par  le  sort,  ainsi,  ils  pourront  s'entendre  pour  ré- 


Ta.  II.  DES  AFF.  SOUM.  AU  JURY.  37i 

cuser,  par  exemple,  huit  jurés,  et  en  récuser  ensuite  sé- 
parément chacun  uu. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau. 

=  Immédiatement  après  la  formation  du  tableau.  Il  faut, 
en  effet,,  que  les  jurés  qui  savent  quel  est  l'homme 
qu'ils  ont  à  juger  ne  puissent  être  exposés  à  des  in- 
fluences et  à  des  séductions  quelconques;  ce  qui  pourrait 
avoir  lieu  s'il  existait  quelque  intervalle  entre  la  forma- 
tion d  a  tableau  et  l'examen  de  l'accusé;  mais  comme 
l'obser  vatiou  de  noire  article  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  aurait  pas  ouverture  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  aurait  laissé  un 
intervalle  entre  l'examen  de  l'accusé  et  la  formation  du  ta- 
bleau. 

406.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés  sur 
les  dé  lits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  l'acte 
ou  dans  les  actes  d'accusation,  est  renvoyé  à  la  session  sui- 
vante, il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'un  nouveau  ta- 
bleau de  douze  jurés,  d'après  les  règles  prescrites  ci-des- 
sus ,  à  peine  de  nullité. 

=  Si  par  quelque  événement.  Il  résulte  de  là  que  les  cas  de 
renvoi  à  uruauue  session,  prévus  par  les  articles  33o,  33  i  et 
354,  ne  sont  point  restrictifs  du  pouvoir  conféré  aux  cours 
d'assises.  Le  législateur  abandonne  l'appréciation  de  ces 
événements  à  la  conscience  des  juges,  qui  ne  prolongeront 
jamais  inutilement  un  état  de  choses  toujours  déplorable, 
puisqu'un  malheureux  gémit  en  prison  ,  en  attendant  le 
jugement  de  son  procès.  Lors  même  que  déjà  les  jurés  ont 
été  tirés  au  sort,  et  que  les  débats  sont  commencés ,  il  peut 
arriver  qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session 
suivante;  ainsi,  par  exemple,  l'état  de  souffrauce  de  l'ac- 
cusé, l'absence  de  témoins  importants  ,  peuvent  nécessiter 
ce  renvoi;  mais  alors  il  faut  tout  recommencer,  car  les  ju- 
rés tirés  au  sort  pour  le  service  d'une  session  ne  peuvent 
être  obligés  de  faire  le  service  d'une  seconde  session,  et 
d'ailleurs  ,  s'ils  restaient  juges  de  l'accusé,  ils  seraient  expo- 
sés ,  dans  l'intervalle,  à  trop  de  séductions. 
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TITRE  III. 

Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  ou 

'Jugements. 

=  Comme  les  manières  de  se  pourvoir  dont  parle  le  titre 
actuel  se  rapportent  toutes  à  la  cour  de  cassation,  c'est 
ici  le  lieu  de  donner  une  idée  exacte  du  cette  belle  insti- 
tution qui  a  succédé,  mais  avec  d'importantes  modifica- 
tions, au  conseil  du  Roi,  ou  plutôt  à  cette  section  du 
conseil  du  Roi  qu'on  nommait  conseil  des  parties  ou  con- 
>eil  privé.  Il  y  a  pour  toute  la  Fiance  un  tribunal  de 
cassation,  chargé  de  prononcer  sur  les  demaudes  eu  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  de 
juger  les  demandes  de  reuvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridic- 
tion ,  les  règlements  de  ju^es  et  les  demandes  de  prises  à 
partie  contre  un  tribunal  entier.  — Le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  connaît  pas  au  fond  des  affaires,  mais  il  ctsse 
les  jugements  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  ont  été  violées,  on  qui  contiennent  quelque 
contravention  expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  en  doit  connaître.  (Loi  du  ier  dé- 
cembre 1790;  art.  65,  66,  loi  de  l'an  8.)  Les  jugements 
des  justices  de  paix  ne  sont  susceptibles  de  cassation  que 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Il  en  est  de 
même  des  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  mer.  (Même  loi  de  l'an  8.)  —  La  cour  de  cassation  est 
aujourd'hui  composée  de  cinquante  juges,  y  compris  un 
premier  président  et  trois  présidents  ordinaires;  d'un 
procureur-général,  de  six  avocats,  généraux  et  d'un  gref- 
fier eu  chef,  auquel  sont,  adjoints  trois  commis-greffiers 
assermentés.  La  cour  de  cassation  se  divise  en  trois  cham- 
bres, de  seize  membres  chacune.  Il  faut  au  moins  onze  mem- 
bres ,  y  compris  le  président,  pour  que  chaque  chambre 
puisse  délibérer  ;  les  arrêts  sont  rendus  à  la  majorité  des 
suffrages,  sans  prépondérance.  —  Les  chambres  prennent 
le  nom  de  chambre  des  requêtes,  chambre  civile  et  cham- 
bre criminelle.  En  matière  civile  ,  la  première  formalité  à 
remplir  pour  se  pourvoir  ,  est  de  consigner  une  amende  de 
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i5o  francs,  si  le  jugement  est  contradictoire  ,  et  7 5  francs 
s'il  est  par  défaut.  Il  est  fait  ensuite  rapport  ,  par  un  des 
conseillers,  de  la  requête  en  pourvoi  et  de  l'affaire,  à  la 
chambre  des  requêtes  ,  laquelle  peut  admettre  ou  rejeter 
la  requête.  Si  elle  la  rejette  ,  l'affaire  est  irrévocablement 
terminée,  et  le  demandeur  eu  cassation  perd  l'amende  con- 
signée; si  la  requête  est  admise,  le  demandeur  assigne 
son  adversaire,  qui  n'est  jamais  partie  devant  la  chambie 
des  requêtes,  à  comparaître  devant  la  chambre  civjle , 
pour  y  défendre  l'arrêt  attaqué  dans  le  délai  du  règlement 
de  173S,  toujours  obligatoire,  dans  les  dépositions  du 
moins  qui  n'ont  pas  été  positivement  abrogées.  Si  la  cham- 
bre civile  casse  l'arrêt,  l'amende  de  1 5o  francs  est  restituée  , 
et  l'affaire  est  renvoyée  à  une  autre  cour  ,  pour  statuer 
sur  le  fond.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  1  arrêt  attaqué  sort 
tons  ses  effets  ,et  le  demandeur  est  condamné  en  i5o  fraucs 
d'amende  envers  l'autre  partie,  et  en  3oo  francs  envers 
l'État ,  dans  lesqutls  sont  compris  les  i5o  francs  primiti- 
vement consignés.  En  matière  criminelle,  la  procédure  n'est 
pas  absolument  la  même.  L'affaire  n'est  point  d'abord  son- 
mise  à  la  chambre  des  requêtes;  elle  est  portée  directe- 
ment devant  la  chambre  criminelle;  il  n'est  consigné  au- 
cune amende ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  matière 
correctionnelle  on  de  police.  La  demande  en  cassation  n'ar- 
rête point,  en  matière  civile,  l'exécution  du  jugement  on 
de  l'arrêt;  le  contraire  a  lieu  en  matière  criminelle.  En- 
fin ,  le  délai  ,  pour  se  pourvoir  ,  en  matière  civile  ,  est  de 
trois  mois  ,  à  partir  de  la  signification  des  jugements  et 
arrêts;  le  délai  est  beaucoup  pins  court  en  matière  crimi- 
nelle,car  ce  délai  est,  selon  les  circonstances,  decinq  jours  , 
de  trois  jours  ou  même  de  vingt-quatre  heures  seulement. 
(298,  3^3,  374.)  —  Le  procureur-général  près  la  cour  de 
cassation  peut  aussi  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'iulérêt 
de  la  loi  ;  mais  alors  les  arrêts  annulés  conservent  toujours, 
en  matière  civile,  toute  leur  force  entre  les  parties.  En 
matière  criminelle,  le  pourvoi  du  ministère  public  ne 
saurait  préjudicier  à  l'accusé  qui  a  été  acquitté  (409): 
mais  il  en  serait  différemment  s'il  n'avait  été  qu'absous  , 
et  que  l'arrêt  fût  annulé.  (410)  —  La  loi  du  27  ventôse 
an  7  a  établi  ,  près  la  cour  de  cassation,  des  officiers  char- 
gés de  remplir  les  fonctions  que  les  avocats  aux  conseils 
exerçaient  près  le  conseil  privé  avant  sa  suppression.  Un 
Code  d'Isjsth.  crïm.  3a 
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décret  dn  25  juin  1806  leur  confère  le  titre  d'à vocats ; 
une  ordonnance  du  10  septembre  1817  rénnit  l'ordre  des 
avocats  aux  conseils,  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour  de 
cassation  ,  sous  la  dénomination  d' 'ordre  des  avocats  aux 
conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de  casiation, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  nullités  de  l'instruction  et  du  jugement. 

=  On  entend  par  nullités  en  procédure,  les  vices,  les 
défauts,  les  omis.sions  qui  rendent  nul  un  acte  quelconque, 
une  instruction,  un  jugement. 

407.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  ,  ainsi 
que  l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés, 
pourront  être  annulés  dans  les  cas  suivants ,  et  sur  des  re- 
cours dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies. 

=  Rendus  en  dernier  ressort.  Ressort  est ,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  synonyme  de  degré  de  juridiction  : 
un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  est  donc  celui  qui 
a  été  rendu  par  un  seul  degré  de  juridiction  ,  lorsque  la 
loi  n'a  pas  voulu  que  l'affaire  parcourût  deux  degrés  de 
juridiction;  on  bien  par  le  dernier  des  deux  degrés  ,  lors- 
que l'affaire  était  de  nature  à  subir  les  deux  degrés.  Les 
arrêts  des  cours  d'assises  sont  toujours  rendus  en  der- 
nier ressort,  puisqu'il  n'existe  pas  de  tribunal  supérieur  où 
l'appel  puisse  en  être  porté  ;  mais  les  jugements  de  simple 
police,  et  les  jugements  correctionnels  ne  sont  en  dernier 
ressort,  qu'autant  qu'ils  ont  été  soumis,  les  premiers, 
au  tribunal  correctionnel ,  qui  est  tribunal  d'appel  à  leur 
égard,  les  seconds  à  la  cour  royale,  ebambre  des  appel9 
de  la  police  correctionnelle  ;  la  loi  n'a  permis  le  recours 
en  cassation  que  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus 
en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  qui  n'étaient  pas  ,  ou  qni 
ne  sont  plus  susceptibles  d'appel;  car  le  recours  en  cassa- 
tion étant  une  voie  extraordinaire ,  elle  ne  devait  être 
ouverte  aux  parties ,  qu'autant  qu'elles  auraient  épuisé  les 
voies  ordinaires  de  l'opposition  et  de  l'appel.  —  La  cour 
de  cassation  a  jugé  que  lorsqu'une  affaire  était  portée  en 
police  correctionnelle,  pour  faire  appliquer  des  peines  cor- 
rectionnelles, en  se  fondant  sur  l'ancien  art.  388,  C.  pén., 
modifié  par  les  articles  2  et  n  de  la  loi  du  a5  juin  1824, 
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ce  n'était  pas  le  cas  de  déférer  le  jugement  intervenu,  à  la 
cour  de  cassation  ,  mais  bien  à  la  cour  royale  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  ,  lors  même  que  le 
ministère  public  aurait  prétendu  que  l'on  devait  instruire 
l'affaire  criminellement,  en  isolant,  d'après  les  circonstances, 
l'article  388  des  articles  2  et  1 1  de  la  loi  précitée.  En 
effet,  que  le  tribunal  eût  bien  ou  mal  jugé  ,  le  jugement 
n'était  toujours  qu'en  premier  ressort.,  et  conséquemrnent 
le  pourvoi  était  non  recevable  ,  aux  termes  de  l'article  407. 
Aujourd'hui  que  l'art.  388  du  Code  pénal  est  entièrement 
modifié  ,  et  que  la  loi  du  i5  juin  est  abrogée ,  cette  juris- 
prudence offre  peu  d'intérêt,  parce  qu'il  est  difficile  que  la 
difficulté  sur  laquelle  elle  statue,  puisse  se  représenter. 

Pourront  être  annulés.  Faut-il  conclure  de  ces  expres- 
sions, que  si  une  nullité  indiquée  par  la  loi  était  pré- 
sentée à  la  cour  suprême,  cette  cour  aurait  la  faculté  de 
ne  pas  l'accueillir  ?  non  saus  doute;  car  elle  manquerait  le 
but  de  son  institution,  et  d'ailleurs  l'article  suivant  énonce 
suffisamment  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi,  puisqu'il  dit:  Cette 
violation  ou  omission  donnera  lieu  à  l'annulation  de  l'arrêt. 

Dans  les  cas  suivants.  Ces  expressions  ne  sont  pas  li- 
mitatives ;  car  l'annulation  des  arrêts  et  jngpraents  peut 
encore  être  prononcée  hors  les  cas  qui  vont  être  spéciale- 
ment indiqués  :  par  exemple ,  s'il  a  été  commis  une  irré- 
gularité substantielle,  telle  que  serait  celle  qui  consiste- 
rait à   composer  le  jury  de  onze  membres  seulement. 

$  I.  Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation  ,  et 
que ,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné 
son  renvoi  devant  une  cour  d'assises  ,  soit  dans  l'instruc- 
tion et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière 
cour ,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation  ,  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités 
que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité  ,  cette 
omission  ou  violation  donnera  lieu  ,  sur  la  poursuite 
de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public  ,  à  l'annula- 
tion de  l'arrêt  de  condamnation,  et  de  ce  qui  l'a  pré- 
cédé, à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  —  Il  en  sera  de 
même,   tant  dans  les  cas  d'incompétence,    que    lorsqu'il 
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aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  ,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plu- 
sieurs réquisitions  du  ministère  public  ,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  parla  loi ,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de 
la  formai!  té  dont  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise. 

=  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation.  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  condamnation  ,  mais  acquittement  ou  absolution, 
il  est  évident  qne  l'accusé  n'a  aucun  intérêt,  bien  qu'une 
nullité  ait  été  commise,  à  demander  l'annulation  de  l'ar- 
rêt ;  quant  au  ministère  public  ,  il  peut  bien  ,  eu  cas 
d'acquittement ,  se  pourvoir  contre  l'arrêt;  mais  son  pour- 
voi n'est  admis  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préju- 
dicier  à  l'accusé  acquitté.  (409)-  Si  l'accusé  n'a  été  qu'a£- 
sous  ,  le  pourvoi  du  ministère  public  peut  préjudicîer  à 
l'accusé,  comme  nous  l'observons  au  commencement  dp 
ce  titre  ,  et  comme  nous  le  verrons  article  4ro- 

Soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  royale,  qui  aura  ordonné 
son  renvoi.  Si  l'arrêt  est  vicié  d'une  des  trois  nullités  men- 
tionnées dans  l'article  299,  il  faut ,  à  peine  de  déchéance  , 
s'être  pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi,  dans  les  cinq  jours, 
à  moins  que  l'accusé  n'ait  pas  été  averti  (296,  297)  ,  et 
dans  ce  cas  il  pourra  invoquer  la  nullité  dont  l'arrêt  de 
renvoi  est  vicié,  lors  de  l'arrêt  définitif;  mais  est-ce  à  ce 
cas  unique  que  se  rapporte  l'article  actuel  ?  On  pense  gé- 
néralement que  l'arrêt  de  renvoi  peut  être  vicié  de  nullités 
autres  que  celles  mentionnées  dans  l'article  299  :  par 
exemple,  si  un  des  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  n'avait  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  (7,  loi  du  20  avril  18 10),  et 
comme  l'article  29g  n'a  pas  prévu  ce  cas  ,  il  faut  dire  que 
le  condamné  pourrait  proposer  cette  nullité  contre  l'arrêt 
de  renvoi  ,  après  l'arrêt  définitif,  et  en  vertu  de  l'article 
actuel  ,  puisque  nonobstant  l'avertissement  donné  à  l'ac- 
rasé,  l'article  299  ne  l'autorisait  pas  à  proposer  cette  nul- 
lité ,  au  moment  de  l'arrêt  de  renvoi. 

Soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  ,  qui  auront 
été  faites  devant  cette  dernière  cour.  Ainsi  l'inobservation 
ou  l'omission  des  formalités  dans  la  procédare  qui  a  précédé 
l'arrêt  de  renvoi,  ne  saurait  offrir  de  moyens  de  cassation. 

Soit  dans  C  arrêt  même  de  condamnation.  Cet  arrêt  peut 
être  entaché  des  même»  nullités  qui  vicient  l'arrêt  de  ren- 
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foi  (299)  ,  ou  bien  la  loi  péuale  a  pu  être  faussement  ap- 
pliquée, etc. 

Que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité.  Nous 
avons  observé,  sous  l'article  précédent,  que  l'article  ac- 
tuel et  les  articles  suivants  n'étaient  pas  limitatifs,  et 
qu'ainsi  un  arrêt  pouvait  être  annulé  pour  certaines  vio- 
lations ,  bien  que  la  loi  n'eut  pas  positivement  prononcé 
la  nullité.  La  cour  suprême  a  en  effet  divisé  les  formalités 
en  substantielles  et  extrinsèques.  L'infraction  aux  premières 
entraîne  l'annulation  de  l'arrêt,  encore  que  le  législateur 
n'eût  pas  prescrit  l'observation  de  ces  formalités  à  peine 
de  nullité  ;  mais  si  cette  peine  n'est  pas  textuellement  at- 
tacbée  à  l'inobservation  des  formalités  extrinsèques,  l'ar- 
rêt qui  les  a  méconnues  ne  saurait  être  annulé.  C'est  ainsi 
que  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'absence  d'un  juré  lors 
de  la  déclaration,  faite  par  le  cbefdu  jury  du  résultat  de  la 
délibération  était  une  irrégularité  substantielle,  qui  viciait 
la  délibération,  tandis  que  la  présence  du  procureur-géné- 
ral, au  tirage  des  jurés  pour  la  formation  du  tableau  ,  ne 
constitue  qu'une  formalité  extrinsèque  y  dont  l'infraction 
écbappe  à  la  censure  de  la  cour,  l'article  399  n'ayant  pro- 
noncé aucune  nullité.  II  est  de  jurisprudence  que  les  er- 
reurs ainsi  que  les  imputations  fausses  on  diffamatoires, 
comprises  dans  les  motifs  d'un  arrêt,  ne  peuvent  en  faire 
prononcer  l'annulation ,  si  le  dispositif  ne  contrevient 
d'ailleurs  à  aucune  loi;  que  ces  imputations  ,  si  elles  consti- 
tuaient un  délit,  pourraient  donuer  à  la  partie  lésée  une 
action  contre  le  juge,  mais  que  le  jugement  ou  l'arrêt  n'en 
serait  pas  moins  à  l'abri  de  la  cassation  ,  par  la  raison  que 
violer  une  loi,  c'est  permettre  ce  qu'elle  défend,  défendre 
ce  qu'elle^permet ,  ou  ne  pas  faire  ce  qu'elle  ordonne,  et 
que  les  motifs  d'un  jugement  n'étant  autre  cbose  que  des 
raisonnements  et  des  opinions,  n'ordonnent  rien  et  ne 
jugent  rien  ,  conséquemment  ne  disposent  ni  de  l'honneur, 
ni  de  la  fortune  des  citoyens. 

Sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  minis- 
tère public.  Il  semblerait  résulter  de  ces  termes  ,  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  condamnation,  la  partie  civile  ne 
peut  se  pourvoir  eu  cassation;  mais  nous  avons  vu  sous 
les  articles  373  et  374,  qu'elle  avait  en  effet  ce  droit.  — 
On  a  demandé  si  ,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  se 
pourvoit  contre  un  arrêt  de  condamnation,  l'annulation 

3a. 
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doit  profiter  au  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu  ?  Cette 
question  ne  saurait  se  présenter  que  rarement;  car  la 
condamnation  étant  en  général  prononcée  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public ,  on  conçoit  difficilement 
qu'il  se  pourvoie  contre  un  arrêt  qui  a  fait  droit  à  ses 
réquisitions,  et  que  la  partie  condamnée  garde  le  si- 
lence. Quoi  qu'il  en  soit  ,  si  un  pourvoi  de  celle 
espèce  avait  lieu ,  et  que  la  cassation  fût  prononcée , 
l'accusé  devrait  profiter  du  bénéfice  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion ;  en  effet,  l'article  4o8  déclare  positivement,  que 
dans  le  cas  où  le  pourvoi ,  soit  du  ministère  public  ,  soit 
de  la  partie  condamnée ,  serait  fondé ,  il  y  aura  lieu  à  l'an- 
nulation de  l'arrêt  de  condamnation  ,  et  de  tout  ce  qui  aura 
précédé  ,  et  la  loi  n'ajoute  pas ,  comme  elle  a  soin  de  le 
faire,  article  409  et  44^  ,  que  l'annulation  prononcée  sur 
le  pourvoi  du  procureur-général  ne  pourra  ,  soit  préju- 
dicier,  soit  profiter  à  la  paitie  condamnée.  La  cour  de 
cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  le  motif  que  le 
pourvoi  du  ministère  public  est  formé,  non  dans  un  inté- 
rêt privé  ,  mais  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public; 
que,  dès  lors,  il  peut  profiter  au  condamné,  non  de- 
mandeur eu  cassation  ,  ou  personnellement  non  recevable, 
si ,  d'après  l'examen  du  procès ,  il  se  présente  quelque  nul- 
lité que  la  cour  doive  accueillir.  —  Les  expressions  :  mi- 
nistère public  sont  ici  générales,  et  s'entendent  des  procu- 
reurs du  roi  ou  procureurs-généraux  ,  près  les  tribunaux 
et  près  les  cours  qui  ont  rendu  les  jugements  ou  arrêts. 

Tant  dans  les  cas  d'incompétence.  On  entend  en  géné- 
ral par  incompétence  le  défaut  de  pouvoir  pour  rédiger  un 
acte,  ou  pour  prendre  une  décision.  L'incompétence  est 
le  plus  grand  vice  dont  un  acte  ou  un  jugement  puisse 
être  entacbé  :  Non  est  major  defectus  quam  defectus  potes- 
tatis.  Ainsi,  il  y  aurait  lieu  à  annuler  un  arrêt  pour  cause 
d'incompétence ,  si  l'affaire  était  du  nombre  de  celles  qui, 
aux  termes  de  l'article  220  ,  doivent  être  portées  à  la 
cour  de  cassation;  si  l'instruclion  avait  eu  lieu  devant  une 
cour  d'assises  qui  n'aurait  pas  été  composée  des  magistrats 
indiqués  par  les  articles  2  52  et  suivants;  si  l'affaire  reu^ 
trait  dans  les  attributions  des  conseils  de  guerre  ,  etc.  — 
Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  procureur-général 
d'une  cour  royale  n'avait  droit  de  se  pourvoir,  pour 
cause  d'incompétence,  qu'autant  que  la  violation  des  rè- 
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gles  de  la  couapéteuce  nuisent  à  l'exercice  de  l'action 
publique,  de  sorte  que  s'il  n'a  intenté  aucune  action, 
et  s'il  attaque  un  arrêt  comme  ayant  violé  ces  règles  ,  en 
attribuant  des  dommages-intérêts  à  une  partie  dans  un 
cas  où  le  ministère  public  prétend  qu'il  n'en  devait  pas 
être  accordé  ,  le  pourvoi  du  ministère  public  n'est  pas 
recevable  ,  par  la  raison  que  le  ministère  public  est  sans 
qualité  pour  agir  dans  l'intérêt  d'une  partie  privée  qui 
ne  s'est  pas  même  pourvue;  que  le  droit  de  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  di  la  loi  n'appartient  qu'au  procu- 
reur-général près  la  cour  de  cassation;  et  que  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a  iucouipétemmeut 
statué  sur  des  intérêts  privés  ,  n'appartient  qu'à  la 
partie  lésée  par  cet  arrêt.  —  Les  excès  de  pouvoir  ont  été 
placés  par  le  Code  actuel  daus  la  catégorie  des  actes  d'in- 
compétence. 

Tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par 
la  loi.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  ouverture  de  cassation  lors- 
que la  demande  ou  la  réquisition  n'avaient  pas  pour  ob- 
jet d'user  d'une  faculté,  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi, 
lors  même  que  la  cour  n'aurait  pas  statué  sur  la  réquisition 
qui  se  trouverait  naturellement  rejetée  par  la  décision  sur 
le  fond.  Mais  lorsque  la  loi  accorde  un  droit  ou  une  fa- 
culté, et  que  l'accusé  demande  à  en  user  ou  que  le  procu- 
reur-général le  requiert ,  s'il  y  a  refus  ou  omission  de  sta- 
tuer, l'annulation  doit  être  prononcée,  bien  que  la  loi  n'eût 
vas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
l'exécution  avait  été  demandée  ou  requise.  Ainsi,  par  exemple, 
l'art.  326  autorise  l'accusé  à  demander  que  tels  témoins  qu'il 
désignera  se  retireut  de  l'audience,  et  que  d'autres  soient  in- 
troduits et  entendus  de  nouveau  ;  si  la  cour  refusait  de  statuer 
sur  sa  demande,  relativement  à  la  faculté  que  lui  accorde  cet 
article,  ou  si  elle  omettait  de  statuer  ,  il  y  aurait  lieu  à 
cassation,  bien  que  la  loi  n'ait  pas  prescrit  l'observation 
de  l'article  3a6  à  peine  de  nullité.  La  raison  en  est  sensible  : 
le  législateur  a  voulu  donner  à  la  défense  et  à  l'accusation 
la  plus  grande  latitude;  il  a  voulu  que  la  partie  publique 
ou  l'accusé  ne  fussent  privés  d'un  droit  ou  d'une  faculté 
dont  ils  demanderaient  à  user  ,  que  par  une  décision  for- 
melle, et  qui  prouverait  que  les  juges  ne  l'ont  refusé  que 
parce  qu'ils  ont  pensé  dans  leur  sagesse  ,  que  l'exercice 
de  ce  droit  ou  de  cette  faculté  était  inutile  à  la  manifes- 
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tation  de  la  vérité  ,  et  ne  pouvait  que  prolonger  inutile- 
ment les  débats.  Il  résulte,  au  reste,  des  termes  de  la  loi, 
et  il  a  été  d'ailleurs  plusieurs  fois  jugé  que  le  rejet  de  la 
demande  ou  de  la  réquisition  ne  saurait  être  assimilé  au 
refus  ou  à  l'omission  de  statuer,  puisque  tout  ce  que  l'ar- 
ticle exige,  c'est  que  la  cour  prononce,  et  qu'il  est  laissé 
à  la  prudence. des  juges  d'examiner  s'ils  doivent  ou  non 
accorder  l'exercice  du  droit  ou  de  la  faculté  que  le  minis- 
tère public  ou  l'accusé  requièrent  ,  à  moins  toutefois  qu'ils 
ne  réclamassent  l'observation  d'une  formalité  prescrite  à 
peine  de  nullité ,  ou  que  le  rejet  de  la  demande  ne  tendit  à 
restreindre  le  droit  sacré  de  la  défense  :  c'est  ainsi  qu'un 
accusé ,  avant  demandé  que  des  témoins  fussent  interpellés , 
pour  savoir  si  le  cri  public  n'accusait  pas  tel  témoin  à 
charge  d'être  l'auteur  du  crime  à  raison  duquel  l'accusé 
était  poursuivi,  une  cour  d'assises  ajustement  refusé  de 
faire  droit  à  cette  demande,  par  le  motif  qu'elle  tendait 
à  diffamer  des  témoins  à  charge. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulation 
de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé  ,  et  de  ce  qui  l'aura 
précédé  ,  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  pu- 
blic que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  ians  préjudiciel'  à  la  partie 
acquittée. 

=  L'annulation  de  l'ordonnance.  Nous  avons  déjà  observé 
qu'il  n'y  avait  qu'une  simple  ordonnance  du  président, 
lorsqu'il  y  avait  acquittement  (358),  tandis  que  l'absolution 
devait  être  prononcée  par  un  arrêt.  (364-) 

Que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  prêjudicier  à  la 
partie,  acquittée.  Il  faut  bien  saisir  ces  dispositions  ;  toutes 
les  fois  que  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  coupable ,  quelles 
que  soient  les  nullités  commises  dans  rè  cours  de  l'in- 
struction ,  elles  ne  sauraient  être  impntées  à  l'accusé  ac- 
quitté, et  l'humanité  ne  permettait  pas  qu'on  livrât  aux 
angoisses  d'une  nouvelle  instruction  l'accusé  qui  a  subi 
l'examen  des  jurés,  et  qu'ils  ont  déclaré  innocent;  mais 
si  l'accusé  ayant  été  déclaré  coupable  ,  une  ordonnance 
d'acquittement  avait  néanmoins  été  prononcée  par  le  pré- 
sident, soit  par  erreur,  soit  parce  que  l'on  aurait  pensé 
qu'aucune  peine  n'était  prononcée  par  la  loi,  dans  ce  cas  , 
ce  ne  serait  plus  véritablement  une  ordonnance  d'acquit- 
tement, mais  une  ordonnance  d'absolution,  qui  n'aurait 
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pas  évidemment  plus  de  force  qu'un  arrêt  d'absolution  , 
de  telle  sorte  que,  cette  ordonnance  annulée,  l'accusé  de- 
vrait être  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour 
l'application  de  la  peine,  conformément  à  l'article  434. 
—  Ou  a  demandé  si  lorsque  le  procureur-général  a  ob- 
tenu de  la  cour  suprême,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'an- 
nulation d'une  ordonnance  d'acquittement,  l'accusé  ac- 
quitté pourrait  former  opposition  à  l'arrêt  de  la  cour  de 
c-assatiou  ?  Pour  la  négative,  on  observe  que  l'accusé  ac- 
quitté ne  pouvant  pas  être  soumis  à  de  nouveaux  débats, 
à  raison  de  l'annulaiion  de  l'ordonnance  d'acquittement, 
n'a  aucun  intérêt  à  attaquer  ,  par  la  voie  de  l'opposition, 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  qui  a  prononcé  cette  annula- 
tion, et  que,  par  suite,  son  opposition  n'est  pas  receva- 
ble,  puisque  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Dans  l'o- 
pinion contraire,  on  dit  que  l'honneur  de  l'accusé  acquitté 
se  trouve  compromis  par  un  arrêt  qui  déclare  qu'il  a 
été  injustement  acquitté,  et  qu'un  intérêt  fondé  sur  l'hon- 
neur n'est  pas  moins  réel  qu'un  intérêt  pécuniaire;  que  , 
conséquemment  il  doit  pouvoir  demander,  par  opposi- 
tion, à  la  cour  suprême,  la  réfjrmation  de  son  arrêt,  s'il  s'y 
croit  fondé.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  les  procureur» 
du  roi  des  tribunaux  de  première  instance  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  en  matière  correctionnelle ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  coutre  les  jugements  rendus  par  ces 
tribunaux. 

4lO.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à 
la  nature  du  crime,  l'annulation  de  l'arrêt  pourra  êlre 
poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  par  la  partie 
condamnée.  — ■  La  même  action  appartiendra  au  ministère 
public  contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'arti- 
cle 364,  Sl  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de 
la  non  existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. 

=  Autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du 
crime.  Ainsi ,  par  exemple,  si  une  cour  appliquait  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  au  meurtre  commis 
avec  préméditation,  le  ministère  public  pourrait  se  pour- 
voir contre  l'arrêt,  pour  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale, puisque  l'article  3oi  du  Code  pénal  punit  ce  meur- 
tre de  la  peine  de  mort  ;  de  même  si  un  arrêt  appliquait 
la  peine   de  mort   à  un    meurtre  commis  sans  prémédita- 
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tion    ou    guet-apens  ,    et  aussi  sans   aucune    des   circon- 
stances énoncées  dans  l'article  3o3,    et  premier  alinéa   de 
l'article  3o4,  la  partie  condamnée  devrait  se  pourvoir  en 
cassation  ,  puisque  l'art.  3o4,  dernier  alinéa, ne  prononçait 
contre  elle  que  les  travaux  forcés  à  perpétuilé.  —  Il  y  aurait 
également    lieu  au   pourvoi  du  ministère  public,   si   une 
chambre  des  mises  en  accusation  renvoyait  devant  un  tri- 
bunal correctionnel ,  dans  les  cas  où  cette  chambre  croirait 
que  les  faits  imputés  ne  constituent  que  de  simples  délits  , 
lorsqu'il  s'agit,  au  contraire  ,  d'un  crime.  C'est  ainsi  que  la 
cour  suprême  a  décidé  qu'un    vol  commis   dans  un   hôtel 
garni  rentrait  dans  l'application  de  l'ancien  article  386  du 
Code  pénal,  qui  punissait  de  la  réclusion  le   vol  commis 
dans  les  auberges  ou  dans  les  hôtelleries.  Elle  a  ,  par  suite, 
annulé    nn    arrêt   de    la   chambre   d'accusation ,  qui  ren- 
voyait  l'accusé   de  vol    dans  un  hôtel    garni,    devant  le 
tribunal  correctionnel,  conformément  à  l'article  s3o  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  au  lieu  de  le  renvoyer  de- 
vant la  cour  d'assises,  par  application  de  l'article  23 1  du 
même  Code.  Le  vol  dans  les  hôtelleries  et  par  suite  dans  les 
bôtels  garnis  n'étant  plus  aujourd'hui  d'après  le  nouvel  ar- 
ticle 386  du  Code  pénal  combiné  avec  l'art.  40 r  ,  passible 
que  de  peines  correctionnelles  ,  la  jurisprudence  que  nous 
venons  de  rappeler  se  trouve  maintenant  sans  application. 
La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  con- 
tre les  arrêts  d'absolution.    Il  faut  bien  distinguer  le  cas 
prévu  par   la  première  disposition    de  notre  article ,   dn 
cas   prévu   par  la    seconde   disposition.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  condamnation  ,  et  il  est  juste  que  l'annulation 
de  l'arrêt  puisse  être   poursuivie  par  le  ministère  public 
et   par  la    partie  condamnée;  dans  le  second,  il   y  a  ab- 
solution ,   et  la  faculté   de  se   pourvoir  appartient  alors 
au   ministère  public  seul  ;  mais  à  la  différence  du  cas  où 
il  y  a  acquittement,  l'accusé  peut  être  soumis  à  une  nou- 
velle épreuve  du  jury,   s'il  a  été  absous ,  par  suite  de  ce 
que  la   déclaration   du  jury  a   été  incomplète   ou  insuffi- 
sante ;  par  exemple ,  si  le  jury  ne  s'étaut  pas  clairement 
expliqué  sur  les  circonstances  constitutives  dn  crime,  la 
cour   avait  négligé   d'ordonner  aux  jurés  de  délibérer  de 
nouveau,  et  déclaré  l'accusé  absous;  dans  ce  cas,  la  cour 
suprême  annnle  l'arrêt ,  et   renvoie  l'accusé   devant  une 
autre  cour  d'assises,  en  état  de  prise  de  corps,  pour  être 
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soumis  à  de  nouveaux  débats.  —  Le  ministère  public 
pourait-il  se  pourvoir  dans  Yintérel  delà  loi  seulement , 
contre  ou  arrêt  d'absolution  ?  La  cour  de  cassation  a  con- 
sacré la  négative,  par  le  motif  que  le  Code  n'avait  admis 
le  ministère  public  à  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
que  dans  le  cas  de  l'article  409. 

Si  l'abso'ution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
non  existence  d'une  loi  pénale ,  qui  pourtant  aurait  existé. 
Dans  ce  cas,  le  fait  étant  reconnu  constant  par  le  jury  ,  la 
cour  de  cassation  renvoie  simplement  l'accusé  devant  nne 
antre  cour  d'assi:es,  qui  applique  la  loi  pénale,  dont  la 
première  cour  d'assises  avait  ignoré  ou  nié  l'existence.  — 
Il  est  de  jurisprudence  que  l'article  l\io  s'applique  aux 
matières  correctionnelles  et  de  police  simple  ,  lorsque  le 
prévenu  a  été  renvoyé,  sur  le  motif  que  le  fait  n'est  pré- 
vu par  aucune  loi  pénale. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra 
demander  l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

■=.  Qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la 
loi.  Cette  erreur  ne  portant  préjudice  à  personne  ,  puis- 
que la  peine  appliquée  est  bien  celle  indiquée  par  la  loi, 
le  pourvoi  contre  l'arrêt,  pour  ce  motif,  eût  été  inutile- 
ment permis. 

412-  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursui- 
vre l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un 
arrêt  d'absolution  :  mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle 
des  condamnations  civiles,  supérieures  aux  demandes  de 
la  partie  acquittée  ou  absoute  ,  cette  disposition  de  l'arrêt 
pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

=  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre 
l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement ,  eu  d'un 
arrêt  d'absolution.  Ce  n'est  pas  en  effet  à  un  simple  par- 
ticulier qu'il  appartient  de  se  constituer  vengeur  de  la 
violation  des  lois  confiées  à  la  garde  du  ministère  public. 
—  Nous  verrons  ,  article  4.1 3  ,  que  la  partie  civile  peut 
■demander,  eu  matière  correctionnelle  et  de  police ,  l'an- 
nulation des  arrêts ,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé le  renvoi  de  la  partie  ,  ou  sa  condamnation  ,  par 
tons  les  moyens  lésnltant  de  l'article  408. 
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Des  condamnations  civiles  ,  supérieures  aux  demandes 
de  la  partie  acquittée  ou  absoute.  Si  donc  l'arrêt  ne  ren- 
fermait qne  les  condamnations  civiles,  qui  ont  été  deman- 
dées par  la  partie  acquittée  ou  absoute  ,  la  partie  civile 
contre  laquelle  ces  condamnations  ont  été  prononcées  ne 
pourrait  pas  se  pourvoir  en  cassation,  il  faut  nécessaire- 
ment que  les  condamnations  soient  supérieures  à  celles  ré- 
clamées, qu'il  y  ait  ,  en  un  mot,  ultra  petita.  Le  motif 
de  cette  disposition  est  que  les  condamnations  civiles , 
lorsqu'elles  sont  égales  à  celles  qui  ont  été  réclamées  ,  sont 
nécessairement  ie  résultat  des  débats  dans  lesquels  la  cour 
de  cassation  ne  saurait  rentrer;  mais  lorsqu'il  a  été  adjugé 
plus  qu'il  n'a  été  demandé ,  il  y  a  un  excès  de  pouvoir 
que  doit  réprimer  la  cour  suprême.  Quant  au  délai  dans 
lequel  la  partie  civile,  dans  ce  cas  ,  doit  se  pourvoir,  il 
est  fixé  à  vingt-quatre  heures,  par  l'article  374. 

§  II.  Matières  correctionnelles  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'article  4o8  , 
6ont ,  en  matière  correctionnelle  et  de  police ,  respécti- 
Tement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou 
une  contravention,  au  ministère  public,  et  à  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une ,  contre  tous  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  pro- 
noncé le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation.  —  Néan- 
moins ,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  pro- 
noncé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa 
défense. 

=  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'article  408. 
C'est-à-dire  s'il  y  a  eu  violation  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité,  incompétence,  omission  ou  refus  de 
prononcer  sur  les  réquisitions  tendant  à  user  d'une  fa- 
culté accordée  par  la  loi,  quoique  non  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Mais  y  aurait-il  lieu  à  annulation,  s'il  y 
avait  eu  refus  ou  omission  de  prononcer  sur  la  demande 
de  la  partie  civile?  La  négative  résulte  de  l'article  408 
lui-même,  qui  n'attache  la  nullité  qu'à  l'omission  ou  an 
refus  de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  , 
ou  de  l'accusé.  —  Il  faut  ajouter  aux  infractions  indi- 
quées par  l'article   4^8,  et  qui  permettent  de  demande; 


Tu.  IÎT.  MANIERES  DE  SE  POURV.,  etc.  385 

ranuuîation  des  arrêts  en*matière  correctionnelle  et  de 
police,  connue  en  matière  criminelle,  celles  de  l'article 
299,  et  le  défaut  de  motifs  prévu  par  l'article  7  de  la  loi 
du  ao  avril  1S10;  enfin  la  fausse  application  de  la  loi 
pénale.  (4io) 

Et  à  la  partie,  civile.  Nous  avons  vu  sous  l'article  i35  , 
que  l'opposition  de  la  partie  civile,  formée  confor- 
mément à  cet  article,  fait  revivre  l'action  publique,  éteinte 
par  le  défaut  d'opposition  du  ministère  public  ;  mais  cette 
même  partie  peut-elle  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  rejette  l'opposition 
qu'elle  a  formée  contre  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  lorsque  le  ministère  public  a  jugé  à  propos  de  ne 
pas  se  pourvoir  contre  cet  arrêt  ?  Cette  question  pour 
l'examen  de  laquelle  nous  avons  sons  l'article  4  (1)  ren- 
voyé à  l'article  actuel,  et  que  nous  avions  déjà  indiquée 
pages  2i5  et  223  ,  est  si  importante  que  nous  croyons  de- 
voir transcrire  ici  en  entier  les  raisons  sur  lesquelles  la  cour 
t'e  cassation  s'est  fondée  pour  la  décider.  Cette  cour  a  jugé 
que  le  pourvoi  delà  partiecivile  étaitnon  recevable,  pareeque 
l'action  publique  n'appartientqn'aux  fonctionnaires  auxquels 
la  loi  l'a  confiée;  que  la  partie  civile  ne  participe  point  à 
l'exercice  de  cette  action  ;  qu'elle  ne  peut  par  ses  diligences  et 
les  recours.' qu'elle*  exerce,  relever  le  ministère  public 
dea  déchéances  qu'il  a  encourues  ;  qu'à  la  vérité  l'article 
l35,  C.  d  instr.  crim.,  permet  à  la  partie  civile  de  former 
opposition  aux  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  ; 
que  l'elfet  de  cette  opposition  est  de  conserver  au  ministère 
public  sonjaction  et  de  la  porter  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation, quoique  lui  même  ne  se  soit  pas  rendu  opposant; 
mais  que  cette  disposition  qui  est  hors  des  ternies  du  droit 
commuu ,  doit  être  restreinte  à  la  faculté  qu'elle  détermine  ; 
qu'on  ne  pent  conclure  que  le  recours  en  cassation  de  la 
partie  civile  contre  l'arrêt  qui  intervient  sur  son  opposition, 
doit  avoir  le  même  effet  que  l'opposition  même,  celui  de 
conserver  l'action  publique  ;  d'où  il  suit  que  quand  le  mi- 

(t)  Une  faute  assez  grave  s'est  glissée  page  4  :  nous  y  parlons  du 
pourvoi  contre  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  rejette  l'oppo- 
.sition  du  ministère  public  ;  l'opposition  contre  les  ordonnances  des  cham- 
bres <lu  conseil  étant  toujours  portée  aux  chambres  d'accusation,  le  pourvoi 
en  cassation  ne  peut  être  formé  que  contre  In  arre'tt  des  chambres  d'aeruta- 
ii»n  qui  rejettent  des  oppositions. 
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nistère  public  ne  s'est  pas  pourvu  ,  son  action  est  éteinte, 
que   si  l'action    publique   est  éteinte,  le  recours  en  cas- 
sation de  la  partie  civile,  ainsi  borné  à  ses  intérêts  privés, 
n'est  point  recevable;  qu'en  effet  les  chambres  d'instruc- 
tion et  les  chambres  d'accusation  ne  sont  compétentes  pour 
statuer  sur  les  plaintes  des  parties  civiles  qu'autant  qu'elles 
le  sont  aussi  pour  statuer  sur  l'action  publique;  que  quand 
elles  procèdent  au  règlement  de  la  compétence,   elles  ne 
peuvent  saisir  qu'un  tribunal  de  répression,  et  qu'un  tri- 
bunal  de  répression  ne  peut  être  saisi  d'une  action  civile 
qu'autant  qu'il  l'est  en  même  temps  de  l'action  publique , 
sa  base  indispensable  ;  conséquemmcnt,  que  quand  l'action 
publique  est  éteinte,  les  chambres  d'accusation  sont  sans 
pouvoir  pour  s'occuper  de  V action  civile;  qu'il  résulte  de  là 
que  le  pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile  toute  seule, 
serait  sans  objet ,  puisqu'il  ne  pourrait  jamais  avoir  pour 
résultat  de  saisir  une  chambre  d'accusation  désormais  in- 
compétente, ni  d'autoriser  celle-ci  à   renvoyer  nuement 
l'action  civile  devant  un  tribunal  de  répression;  qu'ainsi  la 
partie  lésée  par  un  délit,  qui  choisit  la  voie  de  la  plainte, 
subordonne  nécessairement  le  sort  de  sou  action  à  celui  de 
l'action  publique;  que  l'article  4i3,  C.  d'instr.  crini.,  qui 
ouvre  à  la  partie  civile,  en  matière  correctionnelle,  la  voie 
de    cassation   contre  tous  jugements  et  arrêts  en  dernier 
ressort ,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  ren- 
voi de  la  partie  ou  sa  condamnation,  n'entend  parler  que 
des  jugements  ou  arsêts  qui  interviennent  après  que  la  ju- 
ridiction correctionnelle  a  été  saisie ,  soit  par  citation  di- 
recte, soit  par  suite  d'ordonnances  ou  d'arrêts  de  renvoi  à 
cette  juridiction ,  et  non  des  arrêts  des  chambres  d'accusa- 
tion, relatifs  à  l'instruction  ou  au  règlement  de  la  procé- 
dure. Enfin  comme  on  préfendait  que  ces  principes  ne  de- 
vaient pas  s'appliquer  au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit  d'adultère 
imputé  à  l'épouse ,  la  cour  à  répondu  qu'à  la  vérité  le  mi- 
nistère public  ne  peut  poursuivre  d'office  ce  délit;  que  sou 
action   ne  peut    s'exercer  que   quand  elle   est    provoquée 
par  la  dénonciation   du  mari;   que   le   mari  peut,   en  se 
désistaut  de  sa  plainte,  faire  cesser  les  poursuites;  qu'il 
peut  en  consentant  à  reprendre  sa  femme ,  arrêter  l'effet 
des    condamnations    prononcées    contre    elle ,    mais    que 
ces  restrictions  apportées  au  droit  dn  ministère  public,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'honneur  des  familles,  n'inves- 
tissent nullement  le  mari  de  l'exercice  de  l'action  publique  ; 
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qu'elles  ne  lui  attribuent  point  la  poursuite  du  délit  d'a- 
dulfère;  que  cette  poursuite  reste  toujours  confiée  aux 
fonctionnaires  da  ministère  public,  qui  doivent  l'exercer 
sons  l'empire  des  règles  qui  gouvernent  les  matières  pé- 
nales. —  La  même  cour  a  jugé  qu'une  partie  civile  ne 
peut  intervenir  en  cassation,  lorsqu'elle  n'a  été  partie  au 
procès,  ni  en  ire  instance,  uî  devant  les  juges  d'appel  ,  et 
t; ne  cette  doctrine  surtout  était  reçue  pour  les  préventions 
d'habitude  d'usure,  cette  nature  d'affaires  n'admettant 
d'autres  parties  que  le  ministère  public  d'une  part,  et  le 
prévenu  de  l'autre,sauf  aux  individus  lésés  par  des  stipula- 
tions d'intérêts  usuraires  ,  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux civils,  conformément  à  l'article  3  de  loi  dn  3  sep- 
tembre, 1807. 

Contre  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort. 
C'est-à-dire  contre  les  arrêts  ou  jugements  qu'il  n'est  plus 
possible  d'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  l'opposi- 
tion. Il  faut  bien  remarquer  qu'un  jugement  ne  serait  pas 
en  dernier  ressort ,  et  par  suite  susceptible  de  recours  en 
cassation  ,  parce  qu'il  serait  qualifié  de  jugement  en  der- 
nier ressort ,  s'il  n'avait  pas  réellement  ce  caractère;  car 
la  qnalification  ne  saurait  donner  aux  jugements  le  ca- 
ractère qu'ils  n'ont  pas  en  effet  (argum.  453  C.  Pr.)  : 
bien  que  qualifié  ainsi,  un  tel  jugement  devrait  être 
déféré  à  la  cour  royale.  —  L'article  4°8  ne  parle  pas  des 
arrêts  en  dernier  ressort ,  parce  qu'en  matière  criminelle 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  les  arrêts  ne  sont  ja- 
mais susceptibles  d'appel  ;  mais  comme  il  en  est  différem- 
ment eu  matière  correctionnelle  ou  de  police,  le  législa- 
teur ne  devait  autoriser  la  voie  extraordinaire  de  la  cas- 
sation ,  qu'autant  que  les  arrêts  et  jugements  n'étaient  plus 
susceptibles  d'être  attaqués  par  les  voies  ordinaires  de 
l'opposition  et  de  l'appel;  tant  que  les  délais  de  l'oppo- 
sition ue  sont  pas  écoulés,  le  recours  en  cassation  ne  peut 
être  formé  valablement.  —  Mais  si  le  jugement ,  au  lieu 
d'être  en  dernier  ressort,  était  passé  en  force  de  chose 
jugée  ,  c'est-à-dire  si  le  délai  pour  interjeter  appel  était 
expiré,  pourrait-il  être  attaqué  par  le  recours  en  cassation  ? 
La  négative  semble  résulter  de  cette  considération,  que 
la  partie  condamnée,  en  laissant  expirer  le  délai  d'appel, 
a  tacitement  acquiescé  au  jugement.  —  Pourrait-on  invo- 
quer en  cassation  les  nullités  commises  en  première  in- 
stance, et  qu'on  a  négligé  de  relever  en  appel  ?  Non  :  ces 
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nullités  se  trouvent,  en  quelque  sorte,  convertes  par  le 
silence  que  la  partie  a  gardé  devant  la  cour  royale  ,  et  on 
n'est  plas  recevable  à  les  faire  revivre,  pour  ainsi  dire, 
en  cassation  :  mais  cette  doctrine  ne  supplique  pas  à  l'in- 
compétence, qui  est  d'ordre  public. —  Quant  au  délai 
pour  se  pourvoir  en  matière  correctionnelle  ou  de  police, 
il  est  le  même  qu'en  matière  criminelle;  c'est-à-dire  de 
trois  jours  (373);  mais  oa  ne  peut  appliquer  aux  pour- 
vois en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ,  l'article  374, 
qui  réduit  à  vingt-quatre  heures  le  délai  de  la  partie  ci- 
vile,  pour  se  pourvoir;  car  la  loi  place  ici,  sur  la  même 
ligne  ,  quant  à  la  faculté  de  se  pourvoir  ,  la  partie  civile, 
le  ministère  public  et  la  partie  poursuivie;  d'ailleurs,  la 
restriction  des  délais  du  pourvoi  de  la  partie  civile,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  374  ,  a  été  commandée  par  cette 
faveur  qui  s'attacbe  aux  arrêts  d'acquittement  en  matière 
criminelle,  faveur  qui  n'a  plus  la  même  influence  en  ma- 
tière correctionnelle  ou  de   police. 

Sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la 
partie,  ou  sa  condamnation.  Nous  avons  déjà  signalé  cette 
différence  entre  les  arrêts  eu  matière  criminelle,  et  les  ar- 
rêts ou  jugements  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  ; 
la  raison  eu  est  que  de  simples  intérêts  civils  ue  sont  pas  un 
motif  suffisant  pour  qu'une  partie  civile  puisse,  en  matière 
criminelle,  demander  la  cassation  d'un  arrêt,  tandis  qu'en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  ces  mêmes  intérêts 
civils  jouent  un  rôle  non  moins  important  que  la  vindicte 
publique. 

Des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense.  Ces  formes 
ayant  été  introduites  uniquement  dans  l'intérêt  do  prévenu, 
il  eût  été  injuste,  lorsqu'il  a  été  renvoyé  de  l'action,  qu'on 
lournàt  contre  lui  la  violation  de  ces  formes  protectrices  ; 
lui  seul  aura  donc  le  droit,  dans  le  cas  où,  il  serait  con- 
damné, d'invoquer  la  violation  de  ces  formes. 

4X4.  La  disposition  de  l'article  4n  est  applicable  aux 
arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  matière 
correctionnelle  et  de  police. 

=  De  l'article  4/*  1  •  C'est-à-dire  que,  s'il  y  a  eu  erreur  dans 
la  citation  de  la  loi  appliquée,  cette  erreur  n'entraîne  pas 
la  nullité  des  arrêts  ou  jugements,  si  la  peine  appliquée  est 
ii'iil leurs  celle  portée  par  la  loi,  pour  le  fait  dont  il  s'agît. 
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5  III.  Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  précédents. 

415.  Dans  le  cas  où  ,  soit  !a  cour  de  cassation  ,  soit  une 
cour  rovale,  annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordon- 
ner que  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la 
charge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis 
la  nullité. —  Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu 
que  pour  des  fautes  très  graves,  et  à  l'égard  seulement  o'es 
nullités  qui  seront  commises  deux  ans  après  !a  mise  en 
activité  du  présent  Code. 

=  Elle  pourra  ordonner.  Mais  cette  obligation,  que  la 
cour  de  cassation  ou  une  cour  royale  peuvent  seules  im- 
poser, ne  saurait  être  demandée  directement  ;  elle  doit  être 
ordonnée  d'office. 

De  la  procédure  à  recommencer.  Si  donc  il  y  avait  annu- 
lation d'une  procédure  qui  ne  dût  pas  être  recommencée  , 
par  exemple  lorsque  la  cour  suprême  annule  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (409)  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'ap- 
plication du  présent  article. 

CHAPITRE  IL 

Des  demandes  en  cassation. 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépara- 
toires et  d'instruction  ou  les  jugements  en  dernier  ressort 
de  cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  juge- 
gement  définitif:  l'exécution  volontaire  de  tels  atrêts  on 
jugements  préparatoires  ne  pourra,  en  aucun  cas,  èire 
opposée  comme  fin  de  non-recevoir.  —  La  présente  dé- 
position ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus sur  la  compétence. 

t=z  Qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif.  Un  jugement 
simplement  préparatoire  ,  peut  être  en  dernier  rassort  :  par 
exemple,  un  arrêt  de  cour  royale  qui  oidonne  une  preuve  ; 
comme  le  jugement  préparatoire  ne  cause  de  préjudice  à 
une  partie  qu'autant  qu'elle  a  été  condamnée  en  défiuitive, 
c'est  seulement  après  l'anêt  définitif  que  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  préparatoire  est  autorisé  :  il  en  serait  différemment 
si  l'arrêt  était  interlocutoire ,  c'est-à-dire  s'il  préjngeait  le 
fond  (452,  C.  pr,);  comme  les  arrêts  de  cette  nature  portent 
préjudice  à  l'instant  même,  ils  peuvent  être  sur  le  champ 
défërêa  à  la  cour  suprême. 

33. 
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Rendus  sur  la  compétence.  Parce  que  les  règles  île  la 
compétence  étant  d'ordre  public,  toute  espèce  de  violation 
de  ces  règles  doit  être  promptemeut  réprimée. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la 
partie  condamnée  ,  et  signée  d'elle  et  du  greffe  r  ;  et  si  le  dé- 
clarant ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera 
mention.  — Cette  déclaration  pourra  être  faite,  dans  la 
même  forme  ,  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par 
an  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  pou- 
voir demeurera  annexé  à  la  déclaration.  —  Elle  sera  in- 
scrite sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public  , 
et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

=r  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par  la 
partie  condamnée.  Cette  déclaration  doit  être  faite  .  nous 
l'avons  déjà  dit,  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  ce  délai  est 
de  rigueur  (  378  );  mais  ce  qu'il  faut  bien  re~  ^arquer,  c'est 
cjue  la  loi  prescrit  de  faire  la  déclaration,  non  pas  au  greffe  t 
mais  au  greffer;  la  raison  en  est  qu'il  peut  être  impossible 
au  condamné  en  état  d'arrestation  de  se  transporter  au 
greffe;  il  doit  alors  pouvoir  requérir  le  greffier,  dans  le 
délai  du  recours,  et  il  a  été  jugé  que,  si  le  greffier  ne  se 
rendait  pas  auprès  du  condamné  pour  recevoir  sa  déclara- 
tion,  ce  dernier,  en  faisant  constater  la  négligence  du 
greffier  par  des  sommations,  ou  sur  les  registres  par  Je 
gardien,  éviterait  la  décbéance;  mais  une  lettre  par  la- 
quelle un  condamné  écrirait  au  présideut  que  son  intention 
est  de  se  pourvoir  en  cassation,  ne  pourrait  suppléer  la  dé- 
claration dans  le  délai  et  les  formes  voulues  par  les  ar- 
ticles 373  et  suiv.  —  La  déclaration  peut  être  faite  à  tous 
les  instants,  et  même  la  nuit.  (  MODKEJB  de  déclaration 
de  recours  en  cassation  ,  form.  N°  50.) 

Et  signée  d'elle  et  du  greffier.  Ces  formes  constatent  la 
déclaration,  mais  la  signature  de  la  partie  qui  se  pourvoit 
n'est  pas  nécessaire  lors  même  qu'elle  saurait  signer , 
puisque  la  loi  se  contente  de  la  mention  faite  par  le  gref- 
fier, si  la  partie  ne  veut  pas  signer.  Il  faut  remarquer  en 
outre  que  la  loi  n'a  pas  attacbé  la  peine  de  nullité ,  ni  à 
l'omission  de  cetle  mentiou,  ni  môme  à  celle  des  signatures. 

Par  l'avoué  de  la  partie  condamnée.  Si  l'avoué  n'avait 
fait,  avant  l'arrêt  de  condamnation,  aucun  acte  pour  la 
partie,  sa  déclaration  serait-elle  également  valable  ?  L'affir- 
mative paraît  résulter  de  cette  considération,  que  l'avoué 
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agissant  en  sa  qualité  d'officier  public ,  est  également  pré- 
sumé ,  jusqu'au  désaveu  de  la  partie,  avoir  agi  d'après  sou 
ordre  positif. 

Et  toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des 
extraits.  Le  pourvoi  eu  cassation  étant  suspensif,  il  importe 
de  pouvoir  toujours  justifier ,  au  moyen  d'extraits,  de  la 
déclaration  qui  en  a  été  faite  ;  c'est  pour  cette  raison  que  le 
registre  est  public. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort ,  rendu  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  sera  exercé  soit  par 
la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une  ,  soit  par  le  ministère  pu- 
hlic  ,  ce  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article 
précédent ,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  di- 
rigé ,  dans  le  délai  de  trois  jours. —  Lorsque  cette  partie 
sera  actuellement  détenue  ,  Vacte  contenant  la  déclaration 
de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffer  :  elle  le  signera  ,  et  si  elle 
ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  mention.  — 
Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation 
lui  notifiera  son  recours,  par  le  ministère  d'un  buissier,  soit 
à  sa  personne  ,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  sera, 
en  ce  cas  ,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance  de 
trois  myriamètres.. 

z=Sera  notifié  a  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé.  Il 
faut  bien  remarquer  la  différence  entre  l'obligation  impo- 
sée au  condamné  par  l'article  précédent,  et  celle  que  l'ar- 
ticle actuel  impose  à  la  partie  civile  et  au  ministère  public: 
lorsque  c'est  la  partie  condamnée  qui  se  pourvoit,  sa  décla- 
ration inscrite)  comme  il  est  dit  dans  l'article  417»  est  suf- 
fisante; lors  ,  au  contraire  ,  que  c'est  la  partie  civile  ou  le 
ministère  public  qni  se  pourvoient,  il  faut,  outre  l'inscrip- 
tion par  le  greffier ,  de  la  déclaration  de  pourvoi,  qu'ils 
notifient  leur  recours  à  la  partie  contre  qui  le  pourvoi  est 
formé:  la  raison  de  cette  différence  est  sensible:  il  faut 
bien  que  la  partie  condamnée  soit  avertie  pour  qu'elle  puisse 
se  défendre  devant  la  cour  suprême.  —  Le  ministère  public 
peut-il  se  désister  valablement  du  pourvoi  en  cassation 
qu'il  a  déclaré  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  ? 
La  cour  suprême  a  consacré  la  négative  par  la  raison  que 
l'action  publique,  qui  résulte  du  pourvoi  en  cassation, 
appartient  à  la  société  et  non  au  fonctionnaire  public 
chargé  par  la  loi  de  l'exercer;  que,  par  conséquent,  un 
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procureur-général  n'a  pas  le  droit  de  se  désister  d'un  pour- 
voi qu'il  a  formé;  que  ce  pourvoi  est  acquis  à  toutes  les 
parties;  que  s'il  est  formé  dans  l'intérêt  public,  le  prévenu 
ou  l'accusé  peut  et  doit  également  profiter  des  chances  fa- 
vorables qu'il  peut  lui  offrir;  que  dès  lors,  toutefois  que  la 
cour  est  légalement  et  régulièrement  saisie  par  un  pourvoi 
déclaré  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  il  ne  dépeud  point  du  procureur-général  de  se  désister 
arbitrairement  de  ce  pourvoi  et  de  l'anéantir  de  sa  propre 
autorité. 

L'acte  contenant  la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par 
le  greffier.  Ainsi  la  notification,  lorsque  la  partie  contre 
qui  le  recours  est  dirigé  est  détenue,  consiste  dans  la  simple 
lecture  qui  lui  est  faite  de  la  déclaration;  et  la  signature 
qu'elle  appose  à  l'acte  de  déclaration  atteste  suffisamment 
qu'elle  en  a  eu  connaissance  parfaite  ;  mais  lorsqu'elle  sera 
en  liberté,  cette  connaissance  ne  saurait  lui  en  être  donnée 
que  par  le  ministère  ordinaire  d'un  huissier. 

Lui  notifiera  son  recours.  La  loi  n'a  pas  attaché  la  peine  de 
la  déchéance  du  pourvoi  à  l'omission  de  ia  notification  delà 
déclaration;  la  raison  eu  est  qu'il  reste  au  défendeur  en 
cassation  la  voie  de  l'opposition  contre  l'arrêt  de  la  cour 
suprême  ;  mais  comme  il  subirait,  par  la  faute  de  la  partie 
civile  ou  du  ministère  public  ,  une  prolongation  de  déten- 
tion,  il  aurait  contre  la  partie  civile  nne  action  en  dom- 
mages-intérêts, et  contre  le  ministère  public  la  prise  à 
partie,  s'il  y  avait  faute  grave.  (MODÈLE  d'acte  de  no- 
tification de  recours  en  cassation ,  form.  KT°  51.)  —  Le 
délai  de  l'opposition  contre  l'arrêt  de  la  cour  suprême  qui 
interviendrait  par  défaut,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  notification 
de  recours,  est,  en  matière  de  police,  de  trois  jours  ,  à 
compter  de  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation  (i5t); 
en  matière  de  police  correctionnelle,  le  délai  est  de  cinq 
jours  (187  et  20S);  en  matière  criminelle,  il  est  de  buit 
jours,  par  application  des  anciennes  règles. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  ,  est 
tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique  de 
l'arrêt.  —  Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance  ,  de  consi- 
gner une  amende  de  cent  cinquante  francs  ,  ou  de  la  moitié 
de  cette  somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par 
défaut. 

=?  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue.  Ainsi,  la  partie  cou- 
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damnée  n'est  pas  obligée  de  produire  une  expédition  authen- 
tique: il  fallait  lui  éviter  des  fiais  qui  auraient  pu  l'empê- 
cher de  se  pourvoir  en  temps  utile.  Cette  production  du 
jugement  ou  arrêt  est  donc  simplement  facultative  à  l'égard 
de  la  partie  condamnée.  (424.) 

Une  expédition  authentique  de  l'arrêt.  La  loi  ne  devait 
pas  à  la  partie  civile  les  ménagements  dont  elle  a  cru  de- 
voir user  envers  la  partie  condamnée,  et  il  est  tout  simple 
qu'elle  lui  ait  imposé  l'obligation  de  produire  l'acte  dont 
elle  se  prétend  fondée  à  demander  l'annulation.  La  copie  si- 
gnifiée n'étant  pas  une  expédition  authentique,  il  ne  suffi- 
rait pas  de  la  produire.  Mais  à  défaut  de  jonction  de  i'expédi- 
tion  dout  il  s'agit,  la  partie  civile  serait-elle  non  recevable  ? 
La  loi  ne  prononce  aucune  déchéauce  du  pourvoi  pour  en 
cas,  mais  il  semble  que  la  cour  suprême  devrait  surseoir 
à  prononcer  jusqu'à   ce   que  cette  jonction    eût.   eu   lieu. 

De  consigner  une  amende  de  cent  cinquante  francs.  Soit 
au  moment  du  recours,  soit  après;  mais  toujours  avant 
que  la  cour  statue.  11  a  été  jugé  plusieurs  fois  que,  si  uu 
pourvoi  avait  été  déclaré  non  recevable  faute  de  consigna- 
tion d'amende,  l'arrêt  ne  pourrait  être  rétracté  en  rappor- 
tant la  quittance  de  consignation,  ni  même  en  prouvant  par 
sa  date,  que  l'amende  a  été  consignée  avant  1  arrêt:  le  de- 
mandeur déclaré  non  recevable  devrait,  dans  ces  divers  casv 
s'imputer  d'avoir  négligé  de  joindre  la  quittance  au  pourvoi, 
en  temps  utile.  Il  en  serait  différemment,  si  l'amende  avait 
été  consiguée  au  greffe  de  la  cour  où.  l'arrêt  a  été  rendu,  et 
qu'on  eût  omis  de  la  transmettre  avec  les  autres  pièces  :  l'op- 
position à  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  qui  aurait  déclaré  le 
pourvoi  non  recevable  faute  de  consignation,  devrait, 
dans  ce  cas,  être  admise.  —  Il  résulte  de  l'article  suivant, 
que  la  cons'guaîion  d'amende  est  également  exigée  de  la 
partie  condamnée;  mais  seulement  en  matière  correction- 
nelle et  de  police  ;  et  non  en  matière  crimiuelle. 

Par  défaut.  Mais  on  a  jugé  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion ne  devait  être  admis  à  consigner  la  moitié  de  la  somme 
de  i5o  francs  seulement,  qu'autant  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  aurait  été  rendu  par  défaut  contre  lui,  et  non  pas 
lorsqu'il  aurait  été  rendu  par  défaut  contre  son  adversaire  . 

420.  Sont  dispensés  de  l'amende,  i°   les  condamnés  en 
malièra   criminelle  ;     a*   les    agents   publics    pour   affaires 
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qui  concernent  directement  F  administration  et  les  domaines 
ou  revenus  de  l'Etat. —  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes  , 
l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
leur  recours;  seront  néanmoins  dispensées  de  la  consigner 
celles  qui  joindront  «à  leur  demande  en  cassation,  i°  un 
extrait  du  rôle  des  contributions ,  constatant  qu'elles  paient 
inoins  de  six  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées  ; 
a°  un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de 
la  commune  de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le 
sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 

=  i°  Les  condamnés  en  matière  criminelle.  On  devint,  dan* 
nue  matière  aussi  grave,  ne  pas  entraver,  par  ia  nécessité 
de  consiguer  une  amende,  le  recours  contre  des  arrêts 
qui  prononcent  la  peine  de  raor! ,  ou  du  moins,  des  peines 
afflictives  et  infamantes.  —  Mais  la  loi  dispensant  de  la 
consignation  d'amende  uniquement  les  condamnés  en  ma- 
tière criuiinelîe  ,  il  s'ensuit  ,  comme  nous  l'avons  dit  sous 
l'article  qui  précède,  que  les  condamnés  en  matière  correc- 
tionnelle sont  tenus  de  cette  consignation.  La  cour  de  cas- 
sation a  même  jugé  que  la  consignation  était  exigée  lorsque 
les  cours  d'assises  appliquent  une  peine  correctionnelle. 

2°  Les  agents  publics.  Tels  que  ceux  des  administrations. 
de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  droits-réuuis,  et 
l'administration  forestière;  la  raison  en  est  que  ces  admi- 
nistrations agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il  serait  absurde 
qu'elles  fussent  condamnées  à  l'amende  an  profit  del'Éiat. 

Qui  concernent  directement  l'administration.  Ainsi,  sup- 
posez qu'un  employé,  dans  une  affaire  intentée  par  l'ad- 
ministration auprès  de  laquelle  il  est  attac.né,  ait  conclu 
particulièrement  à  des  dommages-intérêts  contre  le  pré- 
venu, il  devra,  s'il  se  pourvoit,  consigner  l'amende. 

A  V égard  de  toutes  autres  personnes.  Ainsi,  les  con- 
damnés en  matière  correctionnelle  et  de  police  ne  sont 
pas,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  dispensés  de  l'a- 
mende.—  Nous  avons  vu  que  les  cours  d'assises  pouvaient, 
lorsqu'un  ciime,  aux  débats,  s'était  transformé  en  délit  ou 
contravention,  appliquer  àe.s  peines  correctionnelles  ou  de 
police  (365):  les  condamnés,  dans  ces  cas,  doivent-ils 
consigner  l'amende  s'ils  veulent  se  pourvoir?  la  cour  de 
vassation  a  embrassé  l'affirmative  :  en  effet  ,  la  condamna- 
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rion  ,  clans  ce  cas,  n'est  toujours  que  correctionnelle,  bien 
qu'elle  soit  prononcée  par  une  cour  d'assises;  or,  il  n'y  a 
que  les  condamnés  eu  matière  criminelle  que  le  législateur 
ait  entendu  dispenser  de  l'amende. 

Par  ce/les  qui  succomberont  dans  leur  recours.  Toutes  les 
parties  qui  se  sont  pourvues  dans  une  même  affaire  doivem- 
elîes  consigner  l'amende?  Non  une  seule  amende  suffira  , 
si  elles  n'ont  toutes  qu'un  même  intérêt.  Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation  , 
et  qui  se  désiste  de  son  pourvoi  avant  que  la  cour  ait  .statué, 
peut  obtenir  la  restitution  de  l'amende  cousignée  ,  voir  les 
notes  de  l'article  436. 

Un  extrait  du  rdle.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'ab- 
sence de  cet  extrait  ou  du  certificat  du  receveur  viciait  le 
certificat  d'indigence  et  rendait  le  pourvoi  non  recevable. 

Et  approuvé  par  le  préfet.  Ainsi,  un  simple  visa  du 
préfet,  une  légalisation  de  signatures  seraient  Insuffisants; 
il  faut  que  le  préfet  approuve  le  contenu  du  certificat; 
mais  ce  "qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  les  indigents 
qui  ont  produit  un  certificat  d'indigence  n'eu  sont  pas 
moins  condamnés  à  l'amende  s'ils  succombent  dans  leur 
recours ,  et  exposés  aux  poursuites  du  fisc  ;  le  certificat  ne 
les  dispense  que  de  l'obligation  de  consigner.  (  BS02>EZ»E 
de  certificat  d'indigence  ,  form.  "SS°  52.) 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privation  de  la 
liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  ,  ou  lors- 
qu'ils n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sons  caution.  — 
L'acte  de  leur  écrou ,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation. 
—  Néanmoins  ,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
motivé  sur  l'incompétence  ,  il  suffira  au  demandeur,  pour 
que  son  recours  soit  reçu  ,  de  justifier  qu'il  s'est  ac- 
tuellement constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  siège  la  cour  de  cassation*  le  gardien  de  cette  mai- 
son pourra  l'y  recevoir  ,  sur  la  représentation  de  sa  de- 
mande adressée  au  procureur-général  près  cette  cour  ,  et 
visée  par  ce  magistrat. 

=  Les  condamnés.  La  cour  de  cassation,  conformément  à 
ce  texte  précis  de  l'article  h'H,  avait  d'abord  décidé  que  les 
simples  prévenus  n'étaient  pas  obligés,  pour  se  pourvoir, 
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de  se  constituer  prisonniers;  niais  elle  a  depnis  changé  sa 
jurisprudence,  et  décidé  que  tout  individu  frappé  par  nne 
ordonnance  de  prise  de  corps  ne  pouvait  se  pourvoir  en 
cassation  qu'en  justifiant  de  sa  mise  en  état,  par  applica- 
tion de  l'article  6,  titre  iv  du  règlement  de  1738. 

Lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état.  C'est-à-dire 
lorsqu'ils  neseseront  pas  cons'ituésen  état  de  détention  dans 
la  maison  de  justice  établie  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation.  Deux  motifs  ont  dicté  cette 
disposition  :  le  législateur  a  voulu  d'abord  qu'hommage 
fut  rendu  à  la  justice,  dont  les  ordres  doivent  être  sacrés, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  rapportés;  il  a  voulu, 
en  second  lien,  diminuer  le  nombre  des  pourvois,  eu 
inspirant  aux  parties  la  crainte  de  s'exposer  à  une  déten- 
tion plus  longue  souvent  que  celle  à  laquelle  elles  auraient 
é'é  condamnées.  Mais  les  parties  doivent-elles  être  en  état 
an  moment  où  la  cour  prononce  sur  leur  recoins?  Le 
texte  de  la  loi  semble  exiger  que  la  preuve  de  la  déten- 
tion soit  jointe  à  la  déclaration  du  recours.  Les  condam- 
nés,  porte  l'article,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  , 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  eu  état.  Au  reste,  il 
est  évident  qu'un  greffier  de  cour  rovale  ou  d'un  tribu- 
nal ne  pourrait  refuser  de  recevoir  la  déclaration  de  re- 
cours, sous  piétexteque  le  condamné  n'est  pas  actuelle- 
ment en  état  ,  car  il  n'est  pas  juge  de  la  validité  du  re- 
cours ,  et  d'ailleurs  ,  aux  termes  de  l'article  actuel,  le  con- 
damné pouvant,  en  cas  d'incompétence,  se  mettre  en  état 
dans  la  prison  du  lieu  ou  j-iège  la  cour  suprême  ,  la  loi 
suppose  bien  que  la  déclaration,  encore  bien  qu'elle  pré- 
cède la  mise  en  état,  ne  peut  être  refusée  par  le  greffier. 
—  Le  procureur  du  roi  pourrait-il,  nonobstant  le  pour- 
voi du  condamné,  faire  exécuter  le  jugement  ?  L'affirma- 
tive parait  résulter  de  l'article  4^i  rapproché  du  discours 
des  orateurs  du  gouvernement;  mais  la  cour  suprême  a 
consacré  l'opinion  contraire  tout  en  excusant  cependant 
le  ministère  public;  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  si  les  ju- 
gements sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  et  si  par 
suite  le  procureur  du  roi  peut  requérir  les  agents  de  Ja 
force  publique  de  l'arrondissement ,  de  mettre  à  exécution 
le  jugement  attaqué  ,  toutefois  cette  exécution  ne  peut 
légalement  s'opérer  au  préindice  du  pourvoi  formé  contre 
Je  jugement  par  le  condamné;  que  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  contre  les  jugements  correctionnels  et 
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les  effets  suspensifs  de  ce  pourvoi  ,  sont  réglé*  par  les 
dispositions  générales  de  l'article  373,  C.  d'inst.  crim.; 
que  si  l'article  4.2  1  en  subordonne  l'admission  ,  à  la  con- 
dition que  le  condamné  sera  en  élat ,  il  n'appartient  qu'à 
la  cour  de  cassation  de  déclarer  le  pourvoi  non  recevable , 
lorsque  cette  condition  n'est  pas  remplie  ;  mais  que,  jusqu'à 
son  arrêt,  le  ministère  public  ne  peut  se  permettre  d'agir, 
connue  si  le  pourvoi  était  non  avenu;  que  le  demandeur 
ayant  déclaré  sou  pourvoi  au  greffe  le  5  mai,  avait  cepen- 
dant été  arrêté  le  i5  du  même  mois  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  ;  qu'il  avait  été  obligé  ,  par  là ,  de  demander  sa  liberté 
provisoire  ,  et  de  donner  caution  pour  l'obtenir;  que  cet  em- 
prisonnement a  été  illégal;  qu'il  doit  être  annulé,  ainsi  que 
les  actes  qu'il  a  nécessites  ;  que  néanmoins  si  le  procureur  du 
roi  a  agi  irrégulièrement,  il  n'a  pas  été  dirigé  par  une  in- 
tention réprébensible;  que  les  termes  de  l'article  42  1  ,  C. 
inst.  crim. ,  rapprochés  du  discours  de  l'orateur  du  gou- 
vernement, sur  cet  article,  ont  pu  l'induire  en  erreur,  et 
lui  faire  croire  que  l'arrestation  du  condamné  à  un  em- 
prisonnement correctionnel  devait  nécessairement  précéder 
ou  suivie  sa  déclaration  de  pourvoi  ;  qu'il  n  ecbet  donc  pas 
de  dénoncer  ce  magistrat  à  la  chambre  des  requêtes  ,  ainsi 
que  les  articles  4g3  et  494  du  même  Code,  eu  laissent  la 
faculté  à  la  cour  ;  qu'il  suffit ,  dans  les  intérêts  civils  du  de- 
mandeur, de  lui  donner  acte  de  ses  réserves  de  prendre  à 
partie  :  en  conséquence  la  cour  annule  l'emprisonnement  de 
la  personne  du  demandeur  effectué  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  déclare  nul  et  non  aveuu  le  jugement  qui  au- 
torise la  mise  en  liberté  provisoire,  et  ordonne  que  le 
cautionnement  qu'il  a  versé  lui  sera  rendu,  lui  donne  acte 
de  ses  réserves  de  prendre  à  partie  le  procureur  du  roi. 

Mis  en  liberté  sous  caution.  Mais  devant  quelle  cour 
la  demande  en  liberté  provisoire  doit-elle  être  formée?  Lu 
cour  suprême  a  jugé  que  l'article  421 ,  §  dernier,  C.  inst. 
crim.  ,  autorisant  le  condamné  à  se  constituer  dans  la 
maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation, 
lorsque  le  recours  en  cassation  est  motivé  sur  l'incompé- 
tence ,  il  s'ensuit  que,  dans  les  autres  cas,  il  doit  se  con- 
stituer dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour 
qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué;  que  la  demande  en  liberté 
provisoire,  sous  caution,  étant  alors  incidente  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  c'est  devant  cette  même  cour  qu'elle 
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doit  être  portée;  qu'il  suit  de  là  que  les  condamnés  à  'a 
peine  d'emprisonnement  ont  la  faculté  de  former  une  de- 
mande en  liberté  provisoire,  sous  cantion  ,  même  aprèa 
leur  condamnation  définitive,  et  que  ,  lorsqu'ils  sont  en 
liberté,  ils  n'ont  pas  intérêt  à  user  de  cette  faculté  avant 
leur  condamnation;  que,  d'après  l'article  it4,  §  dernier, 
C.  inst.  Crirn.  ,  dont  la  disposition  ett  générale,  la  liberté 
provisoire  ,  avec  caution  ,  peut  être  demandée  eu  tout 
état  de  cause. 

L'acte  de  leur  écrou.  On  appelle  écrou,  l'insertion  snr 
les  registres  des  emprisonnements,  du  nom  de  la  personne 
emprisonnée  ,  du  jour  de  son  entrée  en  prison  ,  et  de  la 
cause  de  sa  détention.  Pour  la  forme  et  les  indications  de 
Técrou,   il  faut  voir  l'article  789  du  Code   de  mocedurp. 

Sera  motivé  sur  l'incompétence.  Dans  ce  cas,  le  inotif 
du  recours  étant  d  intérêt  géuéral  autant  que  d'intérêt 
privé,  le  législateur  ne  devait  plus  exiger  que  le  condamué 
se  mit  nécessairement  en  état  dans  la  prison  du  lieu  où 
la  condamnation  est  intervenue;  il  suffit  qtfil  justifie 
qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de  jus- 
tice du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation. 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
déclaration,  soit  clans  les  dix  jours  suivants,  pouria  dé- 
poser an  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  C  ar- 
rêt ou  le  jugement  attaqué  ,  une  requête  contenant  ses 
moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  recon- 
naissance, et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  public. 

=  Au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'ar- 
rêt ou  te  jugement  attaqué.  Cette  faculté  a  pour  objet  d'é- 
pargner les  frais  de  transport  à  la  partie  qui  se  pourvoit; 
mais  ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  dix  jours  ;  après  ce 
délai,  c'est  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  elle-mêma 
que  la  requête  et  les  pièces  à  l'appui  doivent  être  déposées, 
puisque  les  parties  n'ont  pas  usé  de  la  laveur  du  délai  de 
dix  jours  que  lenr  donne  notre  article. 

Une  requête.  (MCDEIS  de  requête  ,form.  W°  53.) 

42.3.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration  ,  ce 
magistrat  fera  passer  au  ministre  de  la  justice  les  pièces 
du  procès ,  et  les  requêtes  des  portées ,  si  elles  en  eut  <lé- 
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posé.  —  Le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  rédigera  sans  frais 
et  joindra  un  inventaire  des  pièces ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  de 
cassation. 

=  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration.  Comme 
on  ne  pouvait  pas  exiger  qne  le  condamné  ou  la  partie  ci- 
vile joi^uis^ent  lems  moyens  à  la  déclaration  de  recours, 
et  qu'ils  peuvent  même  se  contenter  de  les  développer  à 
l'audience  de  la  cour  suprême,  le  législateur  a  fixé  un 
délai  de  dix  jours  pendant  leqnel  ces  parties  pourraient 
déposer  leurs  requêtes  et  pièces;  il  a  évité  par  là  le  double 
envoi  qui  eût  été  nécessaire  s'il  eût  exigé  que  la  déclara- 
tion de  pourvoi  lût  transmise  sur-le-champ  ,  et  accordé 
en  outre  uu  délai  aux  parties  pour  déposer  leurs  requêtes 
et  pièces. 

Fera  passer.  L'article  actuel  est  applicable  à  toute  trans- 
mission de  pièces.  (60,  décret  du  18  juin  1811.) 

Un  inventaire  des  pièces.  Cet  inventaire  a  pour  objet 
d'empêcher  que  quelques  unes  des  pièces  ne  s'égarent. 

424.  Dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de 
cassation,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises. — Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  ,  soit  leurs  requê- 
tes, soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt 
ou  du  jugement,  que  de  leuis  demandes  en  cassation; 
néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de 
la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la 
cour  de  cassation. 

=  Dam  les  l'ingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces.  Il  est  évident  que  ce  délai  n'est  nullement  fatal  ;  la 
loi  a  voulu  .simplement  indiquer,  en  fixant  uu  terme  aussi 
court,  son  intention  que  les  affaires  criminelles  fussent 
prompt eiuent  expédiées. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement 
au  griffe  de  la  cour  de  cassation  ,  soit  l>  urs  n  quêtes  ,  etc. 
Il  fallait  favoriser  la  défense  du  condamné  qui  cherche 
à  sauver  sa  vie,  sa  liberté  ou  son  honneur,  et  c'est  pour 
cette  raisou  qu'il  peut  transmettre  ses  pièces  par  lui-même 
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et  sai:s  le  ministère  d'un  avocat,  à  la  cour  de  cassation. 
Au  contraire,  la  parue  civile  a  besoin  de  ce  ministère, 
parce  que,  n'agissant  qne  dans  un  intérêt  parement  pécu- 
niaire, il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
assistée  d'un  avocat  qui  régularise  son  recours. 

D'un  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Nous  avons  déjà  ob- 
servé qne  des  avocats  étaient  attachés  à  la  cour  de  cassa- 
tion. En  matière  civile,  on  doit  nécessairement  employer 
lenr  ministère.  Il  en  est  différemment  dans  les  autres  ma- 
tières, si  ce  n'est  quant  à  la  partie  civile,  par  la  raison 
qu'elle  ne  défend  qu'un  intérêt  civil. 

423.  La  cour  de  cassation  ,  en  toute  affaire  criminelle  , 
correctionnelle  ou  de  police ,  pourra  statuer  sur  le  re- 
cours en  cassation  ,  aussitôt  après  l'expiration  des  dé- 
lais portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer,  dans 
le  mois  au  /Jus  tard  f  à  compter  du  jour  où  ces  délais  se- 
ront expirés. 

=  Dans  le  mois  au  plus  tard.  Si  l'abondance  des  affaires 
ne  permettait  pas  à  la  cour  de  statuer  dans  ce  délai,  il  est 
clair  qu'il  n'en  résulterait  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
déchéance.  Cette  disposition  n'est  qu'une  mesure  de  police, 
qui  a  pour  objet,  comme  les  autres  dispositions  de  la  même 
nature  ,  la  prompte  expédition  des  affaires  criminelles. 

426.  La  cour  c!e  cassation  rejettera  la  demande  ou  annu- 
lera l'arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt 
préalable  d'admission. 

=  Sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission. 
C'est  là  une  des  grandes  différences  entre  les  pourvois  en 
matière  civile  et  les  pourvois  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  :  en  matière  civile  ,  il  faut  d'abord  que 
la  requête  en  pourvoi  soit  admise  par  une  section  de  la  cour 
de  cassation,  qu'on  nomme  chambre  des  requêtes.  Si  cette 
chambre  rejette  le  pourvoi,  le  jugement  ou  l'arrêt  sont  dé- 
sormais à  l'abri  de  toute  censure  ;  si  la  requête  est  admise, 
le  débat  s'établit  contradietoirement  devant  la  chambre 
civile,  qui  rejette  définitivement  le  pourvoi,  ou  casse  le 
jugement  ou  l'arrêt  a1 .taqué.  En  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  le  pourvoi  est  présenté  directement 
à  la  chambre  criminelle.   Le  défendeur  à  la  cassation  peut 
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prendre  connaissance  du  pourvoi  au  greffe,  et  y  défendre. 
La  chambre  statue  ensuite  définitivement. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  ou 
un  jugement  rendu ,  soit  en  matière  correctionnelle  ,  soit  en 
matière  de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties  de- 
vant une  cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé. 

=  Annulera  un  arrêt  ou  un  jugement  rendu,  soit  en  matière 
correctionnelle,  soit  en  matière  de  police.  L'article  actuel 
ne  s'occupe  que  de  l'annulation  des  arrêts  ou  jugements  en 
matière  correctionnelle  et  de  police.  Les  articles  suivants 
s'occupent,  en  effet,  de  l'annulation  des  arrêts  ou  jugements 
en  matière  criminelle.  Mais  une  observation  importante 
qu'il  faut  faire  sous  l'article  actuel ,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais 
annulation  que  des  arrêts  ou  jugemeuts  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police,  tandis  qu'en  matière  criminelle, 
l'annulation  peut  frapper  encore  sur  les  actes  de  l'instruc- 
tion. 

Ou  un  tribunal  de  même  qualité;  mais  au  choix  de  la 
cour  de  cassation  (43o),  elle  pourrait  n'annuler  l'arrêt 
ou  le  jugement  que  pour  partie  (434).  Remarquons  bien 
aussi  que  si  la  cour  annulait  l'arrêt  ou  le  jugement,  parce 
que  le  fait  n'est  pas  qualifié  délit  par  la  loi ,  il  n'y  aurait 
aucuu  renvoi  à  prononcer,  aux  termes  de  l'article  429, 
d(  rnier  alinéa. 

42S.  Lorsque  la  cour.de  cassation  annulera  un  arrêt 
rendu  en  matière  criminelle,  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  aux  sept  articles  suivants. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du 
procès  ,  savoir  :  —  Devant  une  cour  royale  autre  que 
celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise 
en  accusation  ,  si  l'arrêt  est  annulé  pour  l'une  des 
causes  exprimées  en  l'article  399  ;  —  Devant  une  cour 
d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt 
et  l'instruction  sont  annulés  pour  cause  d$  nullités  com- 
mises à  la  cour  d'assises  ;  —  Devant  un  tribunal  de 
première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appar- 
tenu le  juge  d'instruction  ,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  : 
dans  ce  cas  ,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  en 

34. 
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conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence ,  la  cour  de  cassation  renverra  le 
procès  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  et  les 
désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait  appar- 
tenir au  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge 
qui  aurait  fait  la  première  instruction,  le  renvoi  sera  fait 
à  un  autre  tribunal  de  première  instance.  —  Lorsque 
l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  iieu 
à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié 
par  la  loi ,  le  renvoi ,  s'il  y  a  une  partie  civile  ,  sera  fait 
devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  ce- 
lui auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé. 

=  Si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés.  Nous  avons  déjà 
observé  qu'à  la  différence  des  matières  correctionnelles  on 
de  police,  l'instruction  devant  la  cour  d'assises,  eu  matière 
criminelle,  pouvait  être  annulée  et  entraîner  avec  elle  tout 
ce  qui  eu  a  été  la  suite. 

Aux  chefs  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils.  La 
question  étant  toute  civile,  puisqu'elle  a  cessé  d'être  l'ac- 
cessoire d'une  action  criminelle  ou  correctionnelle  irrévo- 
cablement jngée,  c'est  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance que  le  pourvoi  doit  être  renvoyé,  et  le  tribunal 
cboisi  par  la  cour  se  trouve  saisi  par  la  seule  force  de 
l'arrêt  de  renvoi  ;  ce  qui  évite  des  lenteurs. 

Sans  citation  préalable  en  conciliation.  Le  préliminaire  de 
conciliation  est  une  tentative  que  fait  le  juge  de  paix  pour 
concilier  des  parties  sur  le  point  d'entrer  en  procès.  (43, 
C.  proc.  )  Cette  tentative,  qui  a  pour  objet  d'éteindre  les 
contestations  à  leur  naissance,  est  prescrite  par  la  loi, 
dans  la  plupart  des  matières  ;  mais  il  faut  que  la  demande 
soit  introductive  d'instance  pour  être  soumise  à  cette  forma- 
lité. Or,  ici  le  renvoi  est  la  suite  d'une  demande  déjà  in- 
troduite, et  la  tentative  de  conciliation  ne  ferait  qu'en- 
traîner, dans  ce  cas,  des  lenteurs  sans  résultat. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence. Si,  par  exemple,  une  cour  d'assises  autre  que 
celle  qui  devait  connaître  de  l'affaire  en  avait  été  saisie  tt 
avait  statué. 

Se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi.  Dan» 
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ceciis,  il  n'y  a  aucun  reuvoi  à  faire  devant  les  tribuiianx 
criminels  ou  correctionnels;  nuis  sculeineut,  s'il  y  a  nue 
partie  civile,  on  renverra  devant  les  tiibunaux.  civils,  pour 
débattre  des  iutérêts  entièrement  privés.  —  Si  le  aime  ou 
le  délit  était  prescrit,  amnistié,  ou  bien  s'il  y  avait  chose 
jugée,  aucun  renvoi  ne  devrait  également  être  prononcé; 
car  si  la  cour  suprême  ne  doit  pas  prononcer  de  renvoi 
lorsque  le  fait  ne  constitue  pas  de  délit,  il  est  clair  qu'il 
doit  eu  être  de  même  lorsqu'elle  juge  qu'il  n'y  a  plus  de 
délit. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est  auto- 
risée à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jngement 
d'une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra  résulter  que 
d'une  délibération  spéciale ,  prise  en  la  chambre  du 
conseil  immédiatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt 
de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans 
cet  arrêt. 

=.  La  cour  Je  cassation  est  autorisée  à  choisir  une  cour 
ou  un  tribunal.  La  loi  de  brumaire  au  4  ordonnait  le  renvoi 
aux  cours  ou  aux  tribunaux  les  plus  voisins  de  ceux  qui 
avaient  rendu  les  arrêts  ou  jugements.  Cette  disposition 
n'était  pas  sans  avantage,  puisque  les  témoins  étaient 
plus  à  portée  de  se  transporter  devant  la  nouvelle  cour 
ou  le  nouveau  tribunal;  cependant  la  loi  actuelle  laisse 
à  la  cour  suprême  le  eboix  des  cours  ou  tribunaux 
pour  le  jugement  de  l'affaire  renvoyée.  Le  législateur  a 
pensé  que  des  circonstances  locales  peuvent  exiger  qu'on 
éloigne  la  scène  pour  la  soustraire  à  l'influence  des  pas- 
sions; il  a  pensé  que  l'espoir  d'un  jugement  impartial 
méritait  bien  le  sacrilice  de  quelque  temps  et  de  quelques 
fiais.  La  cour  suprême  sera  doue  juge  de  ces  circonstances, 
et  on  conçoit  que  quand  elles  ue  seront  pas  urgentes , 
cette  cour  choisira  toujours  les  cours  et  tribunaux  les 
plus  voisins. 

43X.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il 
pourrait  être  fait  des  délégations  pour  compléter  l'in- 
struction des  affaires  renvoyées  ,  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la 
cour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé. 

=  Ne  pourront  être  pris  parmi  les  juges  d'instruction  dta- 
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blis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été  an- 
nulé. La  loi  a  voulu  éviter  toute  espèce  d'iufluence  de  la 
part  de  magistrats  peut-être  déjà  prévenus. 

4-32.  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  royale  ,  celle- 
ci  ,  après  avoir  réparé  l'instruction  en  ce  qui  la  concerne , 
désignera ,  dans  son  ressort ,  la  cour  d'assises  par  laquelle 
le  procès  devra  être  jugé. 

=£=  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  royale.  Cette 
disposition  se  réfère  à  la  première  partie  de  l'article  429, 
c'est-à-dire  à  celle  qui  prévoit  l'annulation  de  l'arrêt  par 
un  des  motifs  énuméré.s  art.  29g.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
c'est  à  une  chambre  de  mise  en  accusation  que  le  renvoi 
doit  être  fait. 

Désignera  ,  dans  son  ressort ,  la  cour  d'assises.  Ce  n'est 
pns,  en  effet,  îa  cour  de  cassation  qui  peut  faire  cette  dé- 
signation ;  car  ,  comme  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  Ja 
chambre  des  mises  en  accusation  ,  et  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  chambre  prononce  le  renvoi  devant  une 
cour  d'assises ,  puisqn'après  l'examen,  elle  pourrait  re- 
connaître qu'il  n'y  a  pas  trace  d'un  délit  prévu  par  la 
loi  (229)  ,  la  désignation  d'une  cour  d'assises  par  la  cour 
snprême  serait  prématurée,  et,  par  suite,  c'était  à  la  cour 
rovale  à   désigner  la  cour  d'assises. 

433.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises,  et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas 
en  état  d'accusation,  cette  cour  commettra  un  juge  d'in- 
struction ,  et  le  procureur-général,  l'un  de  ses  substituts, 
pour  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'instruction, 
dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  royale, 
qui  prononcera  s'il  y  a  lied,  ou  non,  à  la  mise  en  accu- 
sation. 

=±=  Aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises  ,  et  qu'il  y 
artra  des  complices.  Le  renvoi  étant  ordonné  par  la  cour 
suprême,  et  des  complices  ayant  été  découverts,  il  est 
plus  avantageux  d'attendre  que  l'instruction  sur  les  com- 
plices soit  faite  par  la  chambre  d'accusation ,  afin  de  ne 
pns  multiplier  inutilement  les  procédures  dans  des  affaires 
qui  peuvent  se  juger  par  les  mêmes  débats;  mais  la 
cour  suprême  a  décidé  que  la  disposition  de  l'article  ac- 
tuel n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  pouvait  n'être 
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pas  exécutée  ,  lorsque  son  observation,  au  lieu  de  présenter 
des  avantages,  entraînait ,  au  contraire,  des  inconvénients; 
que  si,  par  exemple,  le  dépérissement  des  preuves,  pen- 
dant la  nouvelle  instruction  était  à  craindre,  il  était  per- 
mis de  juger  d'abord  séparément  les  principaux  accusés, 
sauf  à  prononcer  ensuite  sur  le  sort  des  complices. 

Cette  cour  commettra  un  juge  d'instruction.  Plusieurs 
auteurs  prétendent  que  ce  n'est  pas  lu  cour  ,  mais  le  pré- 
sident de  la  cour,  qui  doit  commettre  le  juge  d'instruc- 
tion ;  que  cette  manière  d'entendre  notre  article  est  seule 
conforme  au  système  général  de  notre  législation  crimi- 
nelle, et  à  l'usage.  Il  nous  semble  difficile  de  faire 
ainsi  prévaloir  un  prétendu  système  et  l'usage,  contre  un 
texte  aussi  clair  et  aussi  formel  que  celui  présenté  ici  par 
la  loi. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature 
du  crime  ,  la  cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé 
rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 
—  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  pro- 
cédé à  de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d'assises  à  la- 
quelle le  procès  sera  renvoyé.  —  La  cour  de  cassation 
n'annulera  qu'une  partie  de  l'arrêt  ,  lorsque  la  nullité  ne 
viciera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

r=  Rendra  son  an  et  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le 
jury.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  de  nouveaux  débats.  Eu 
effet ,  le  jury  a  rempli  sa  missiou  ,  et  c'est  la  cour  d'assises 
seule  qui  s'est  trompée  en  appliquant  faussement  la  loi. 

Pour  autre  couse  ,  //  sera  procédé  à  de  nouveaux  débats. 
Si,  par    exemple,   l'arrêt  est  annulé    parce    que   le  jury 
n'était     pas    composé    comme     l'exige     la     loi     (  3o3  )  , 
parce  que  la   partie  condamnée  n'était    pas   assistée   d'un 
défenseur,  etc.  (294.)  Dans  tous   ces   cas,  la   déclaration 
même    du  jnry   élant  annulée  avec  l'arrêt  ,  les  débats  doi- 
vent nécessairement  recommencer  devant  le  nouveau  jury, 
pour  qu'il  puisse  former  sa  conviction  et   donner  sa  dé- 
claration. 
435    L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annulée, 
et  qui  devra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel , 
sera  traduit  ,  soit  en  état  d'arrestation  ,  soit  en  exécution 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  devant  la  cour  royale  ou 
d'assises  à  qui  son  procès  sera  renvoyé. 
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ns  Soit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 
Nous  avons  défini  cette  ordonnance,  article  i34. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours, 
soit  en  matière  criminelle  ,  soit  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  sera  condamnée  à  une  indemnité  de 
cent  cinquante  jrancs  ,  et  aux  frais  envers  la  partie  ac- 
quittée,  absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée  envers  l'Etat,  à  une  amende  de  cent  cinquante 
francs  ,  ou  de  soixante-quinze  francs  seulement,  si  l'arrêt 
ou  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace  ou  par  dé- 
faut. —  Les  administrations  ou  régies  de  l'État  et  les 
agents  publics  qui  succomberont  ,  ne  seront  condamnés 
qu'aux  frais  ec  à  l'indemnité. 

=  A  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs.  Celte  indem- 
nité est  toujonrs  la  même  ,  soit  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
aient  été  rendus  contradictoirement ,  soit  qu'ils  l'aient  été 
par  défaut  ;  l'amende  n'est ,  au  contraire,  dans  ce  cas  ,  que 
de  soixante-quinze  francs.  Ainsi  l'indemnité  ne  suit  poini  la 
progression  de  l'amende  ;  la  raison  eu  est  que  l'indemnité  a 
pour  objet  le  remboursement  de  tous  les  fiais  que  l'antre 
partie  a  faits  pour  sa  défense;  frais  qui  ont  été  les  mêmes, 
soit  que  le  jugement  fût  par  défaut  ou  contradictoire. 

La  partie  civile  sera  de  plus  condamnée  envers  F  Etat,  à 
une  amende  de  cent  cinquante  francs.  Il  ne  faudrait  pr.s 
conclure  de  ces  expressions,  qu'en  matière  correctionnelle 
et  de  police  ,  la  partie  condamnée  qui  viendrait  à  se  pour- 
voir en  cassatiou,  et  qui  succomberait,  ne  devrait  pas  être 
condamnée  à  l'amende  ;  car  nous  avons  vu  le  contraire, 
article  420.  Si  l'article  actuel  ne  parle  que  de  la  partie 
civile,  c'est  qu'il  lui  impose  deux  obligations  particuliè- 
res ,  i°  l'obligation  de  payer  à  la  partie  adverse  une  in- 
demnité de  cent  cinquante  francs,  obligation  qui  n'est  pas 
imposée  à  l'accusé  et  au  prévenu;  a°  l'obligation  de  payer 
l'amende  et  l'indemnité  même  en  matière  criminelle.  —  Ou  a 
demandé  si  l'amende  et  l'indemnité  étaient  dues ,  lorsque 
la  partie  qui  s'est  pourvue  se  désiste  ?  Quant  à  l'amende, 
ou  avait  d'abord  prétendu  qu'elle  étair  encourue  nonobstant 
le  désistement;  parce  que  l'amende  est  la  peine  infligée  à  la 
partie  qui  s'est  pourvue  témérairement,  et  que  ledesistement 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  pourvoi;  mais  la  cour  su- 
prême a  décidé  que  l'amende  devait  être  restituée,  parco 
que  le  condamné  en  matière  corrcetionrudle,  qui  se  di-sisto 
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ne  succombe  pas,  et  que  c'est  uniquement  an  condamné  qui 
succombe,  que  la  loi  impose  l'obligation  de  payer  l'amende 
(420)  :  nous  pensons  que  cette  jurisprudence  constante  à 
l'égard  du  condamné  en  matière  correctionnelle,  doit  éga- 
lement s'appliquer  aux  parties  civiles  qui  se  désistent;  car 
il  y  a  même  raison  de  décider  :  quant  à  l'indemnité,  il 
semble  qu'elle  ne  serait  due  qu'autant  que  le  désistement 
serait  arrivé  après  la  comparution  de  l'accusé  dans  l'in- 
stance en  cassation;  car  cette  indemnité  ayant  pour  ob- 
jet la  réparation  du  préjudice  causé  à  l'autre  partie  par  le 
dérangement  et  les  démarches  que  la  défense  a  pu  néces- 
siter,  il  n'y  a  par  suite  lieu  à  aucune  indemnité,  lors- 
que le  désistement  a  été  donné  avant  que  l'accusé  ait  pu 
éprouver  aucun  préjudice.  Les  régies  ,  lorsqu'elles  se 
désistent,  sont  bien  évidemment  affranchies  de  l'amende, 
puisqu'elles  n'en  doivent  jamais  ;  mais  elles  ne  sont  af- 
franchies de  l'indemnité  qu'autant  que  le  défendeur,  comme 
nous  venous  de  le  dire,  n'est  pas  intervenu  sur  le  pourvoi. 
(MODELE  de  désistement  ,form.  PJ°  54.) 

Qu'aux  frais  et  à  l'indemnité.  Nous  avons  déjà  ob- 
servé que  les  régies  ,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  ne 
pouvaient  être  condamnées  à  une  amende  qui  profite  à 
l'Etat.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  administra- 
tions publiques  sont  assimilées  aux  parties  civiles  dans  la 
poursuite  des  actions  qu'elles  intentent  ;  qu'elles  peuvent 
donc  être  condamnées  aux  dommages-intérêts  lorsqu'elles 
succombent  dans  leurs  poursuites  ,  et  que  le  principe 
consacré  par  l'article  43fi,  C.  inst.,  doit  recevoir  appli- 
cation devant  tous  les  tribunaux. 

437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  Jugement  aura  été  annulé, 
l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai  ,  pn 
quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  le  recours  ,  et  quand  même  ii  aurait  omis  d'en  or- 
donner la  restitution. 

=  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé ,  l'a- 
mende  Consignée  sera  rendue.  Cette  re->titu'iou  devrait- 
elle  avoir  lieu,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  n'était  annulé 
que  partiellement?  Sans  nul  doute;  car  l'amende  e.-t 
la  peine  de  celui  qui,  sans  motif  légitime,  a  critiqué 
nue  décision  équitable.  Or  ,  lorsque  l'arrêt  était  vicieux 
sur  un  point,  on  ne  peut  dire  que  la  partie  qui  s'est  pour- 
vue a  eu  tort  de  l'at'aqner.  —  Il  y  aurait  égal?ment  lieu 
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à  la  restitution  de  l'amende  ,  si  le  pourvoi  ayant  été  formé 
par  la  partie  et  le  ministère  public,  l'arrêt  était  annulé 
d'après  le  recours  de  ce  magistrat  ;  car  la  partie  elle-même 
n'en  obtiendrait  pas  moins ,  quoique  indirectement,  l'ob- 
jet de  sa  demande. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été  re- 
jetée ,  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

==  Ne  pourra  plus  se  pourvoir.  Il  fallait  un  terme  aux 
discussions  judiciaires. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation 
«era  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur-général 
près  la  cour  de  cassation  ,  par  simple  extrait  signé  du 
greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  en- 
voyé par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère  public  près  la 
cour  ou  le  tribun  al  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué. 

=-=  Et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'ar- 
rêt ou  le  jugement  attaqué.  Le  jugement  confirmé  ne  peut, 
eu  effet  ,  être  mis  à  exécution  qu'après  la  réception  offi- 
cielle de  l'arrêt  de  rejet.  (37a.) 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassation  le  second 
arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  ,  il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

=  Par  la  loi  du  16  septembre  1S07.  Cette  loi  a  été  rem- 
placée parla  loi  du  3o  juillet  1828,  ainsi  conçue  :  Arti- 
cle ier.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  est  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier  ,  la  cour  de  cassa- 
tion prononce,  toutes  les  ebambres  réunies.  2.  Lorsque  !a 
cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  ju- 
gement de  l'affaire  est ,  dans  tous  les  cas ,  renvoyé  à  une 
cour  rovale.  La  cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassation 
prononce,  toutes  les  chambres  assemblées.  S'il  s'agit  d'un 
arrêt  rendu  par  uue  chambre  d'accusation,  la  cour  royale 
n'est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt  ;  en  cas 
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de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  en  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police ,  le  procès  sera  jugé  par 
la  cour  d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  département 
où  l'instruction  aura  été  commencée.  Lorsque  le  renvoi 
est  ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou  de  pro- 
cédure en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  cour  royale 
qne  du  jugement  de  cette  question.  L'arrêt  qu'elle  rend 
ne  peut  être  attaqué ,  sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens ,  par  la  voie  du  recours  en  cassation  :  toutefois  il 
en  est  référé  au  roi ,  pour  être  ultérieurement  procédé  par 
ses  ordres  à  l'interprétation  de  la  loi.  En  matière  crimi- 
nelle,  correclionuelle  ou  de  police,  la  cour  royale  à  la- 
quelle l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le  deuxième  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus 
grave  que  celle  qui  résulterait  de  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  l'accusé.  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit 
le  référé,  une  loi  interprétative  est  proposée  aux  cbambres. 
4.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  l'interpréta- 
tion des  lois  ,  est  abrogée. 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui 
donné  par  le  ministre  de  la  justice ,  le  procureur  -  général 
près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle,  des 
actes  judiciaires  ,  arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi , 
ces  actes  ,  arrêts  ou  jugements  pourront  être  annulés,  et  les 
officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du 
présent  livre. 

=  Sur  l'exhibition  d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par  le 
ministre  de  la  justice  ,  le  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle.  La  cour  de 
cassation  exerce  ,  au  moyen  de  cet  article  ,  une  juridiction 
générale  sur  tous  les  tribunaux  ordinaires  ou  extraordi- 
naires du  royaume.  C'est,  en  effet,  en  vertu  de  cet  article 
qu'elle  annulait  autrefois  les  actes  judiciaires  ou  arrêts  qui 
émanaient  des  cours  spéciales  et  prévôtalcs,  et  qu'elle  annule 
encore  les  actes  judiciaires  et  autres  décisions  contraires  à 
la  loi  ,  qui  émanent  des  tribunaux  ordinaires  à  l'égard 
desquels  le  recours  en  cassation  n'est  ordinairement  ou- 
vert que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Les  an- 
nales de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  présen- 
lent  plusiems  exemples  d'actes  judiciaires  annulés  comme 
Code  d'Instr.  criai.  35 
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contraires  à  la  loi.  C'est  ainsi  qu'un  président  de  conr  d'as- 
sises ayant  rendu  nne  ordonnance  portant  qu'un  accusé 
serait  extrait,  suivant  sa  demande,  de  la  maison  de  jus- 
tice ,  et  conduit  à  Paris  par  des  gendarmes  ,  pour  y  faire, 
dans  les  bureaux  de  diverses  administrions  ,  la  recher- 
che de  papiers  utiles  à  sa  défense  ,  la  cour  suprême  annnla 
cette  ordonnance ,  en  se  fondant  principalement  sur  l'ar- 
ticle 243  ,  duquel  il  résulte  qu'un  individu  mis  en  accusa- 
tion et  transféré  dans  la  maison  de  justice,  doit  y  demeu- 
rer jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  extrait  pour  subir  l'épreuve 
des  débals.  Remarquez  bien  la  différence  de  rédaction  en- 
tre l'article  actuel  et  l'article  442-  Dans  ce  dernier  article, 
la  loi  autorise  le  procureur-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion à  dénoncer  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
d'office  ,  c'est-à-dire  sans  attendre  Tordre  formel  du  garde- 
des-sceaux;  mais  pour  les  autres  actes  judiciaires  et  les 
antres  arrêts  ou  jugements  qui  ue  sont  pas  en  dernier  res- 
sort, cet  ordre  est  indispensable.  Observez  aussi  que 
l'article  442  n'a  d'application  qu'autant  que  l'arrêt  ou  le 
jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  les  parties  dans  le  délai 
lixé  par  la  loi. 

Ces  actes  ,  arrêts  ou  jugements  pourront  être  annulés. 
Mais  l'annulation  de  ces  actes  ou  arrêts  peut-elle  préju- 
diciel" ou  être  favorable  aux  parties  ?  D'abord  ,  lorsque 
les  accusés  ont  été  acquittés  ou  frappés  d'une  peine  moins 
forte  que  celle  qui  était  prononcée  par  la  loi,  on  admet 
généralement,  par  argument  de  l'article  409  combiné 
avec  l'article  442>  q"e  'a  cassation  provoquée  par  le  pro- 
cureur général  sur  l'ordre  du  garde-des-sceaux ,  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  la  juris- 
prudence parait  avoir  consacré  cette  opiniou  ;  quant  à 
la  cassation  obtenue  ,  conformément  à  notre  article ,  des 
arrêts  de  condamnation  ,  il  parait  encore  résulter  de  la 
jurisprudence,  qu'elle  ne  doit  pas  profiter  aux  parties, 
lors  même  qu'il  s'agit  d'arrêts  émanés  des  tribunaux  ex- 
traordinaires, pour  lesquels  la  voie  de  la  cassation  n'est 
pas  ouverte  aux  parties;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
ou  arrêts  préparatoires,  ou  de  compétence,  il  est  de  ju- 
risprudence que  l'arrêt  de  cassation  ayant  bien  moins 
pour  objet  d'auéanlir  ,  au  préjudice  des  parties  intéres- 
sées,  un  jugemeut  rendu  sur  le  fond  ,  que  de  rendre  à  la 
justice  son  cours  ordinaire,  cet  arrêt  s'étend  aux  parties: 
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c'est  ainsi  qne  plusieurs  arrêts  de  cassation  ayant  annulé 
des  arrêts  par  lesquels  des  conseils  de  guerre  s'éi aient  dé- 
clarés iucorupéteuts ,  lorsque  la  connaissance  de  l'affaire 
rentrait  dans  leurs  attributions ,  la  cour  de  cassation  a 
renvoyé  les  accusés  devant  ces  conseils  de  guerre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  royale  ou 
d'assises,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
un  arrêt  ou  jugiment  en  dernier  ressort,  sujet  à  cassation  t 
et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  réclamé 
dans  le  délai  déterminé ,  le  procureur-général  près  la  cour 
de  cassation  pourra  aussi  d  office,  et  nonobstant  l'expira- 
tion du  délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cas- 
sation :  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé  ,  sans  que  les 
parties  puissent  s1 en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

=  Un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort.  Nous  avons 
déjà  observé  ,  sous  l'article  précédent,  que  ,  quant  aux.  an- 
tres actes  judiciaires  et  aux  jugements  ou  arrêts  qui  n'ont 
pas  le  caractère  du  dernier  ressort,  le  procureur-général 
ne  pouvait  les  dénoncer  à  la  cour  suprême  (pie  sur  l'or- 
dre exprès  du  garde-des-sceaux  :  c'est  qu'il  s'agit  ,  dans 
le  premier  cas,  d'exercer,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
juridiction  générale  et  extraordinaire  sur  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  ;  et  l'on  conçoit  que  l'initiative  du  chef 
de  la  justice  soit  néces.saire  pour  provoquer  des  mesures 
anssi  importantes.  Dans  le  cas  de  l'article  actuel,  au  con- 
trai; e,  la  cour  est  appelée  à  exercer  le  droit  de  censure 
sur  des  actes  ordinaires,  et  dont  l'appréciation  a  été  pla- 
cée ,  par  les  lois  de  son  institution  ,  dans  ses  attributions 
spéciales,  c'est-à-dire  sur  des  jugements  ou  arrêts  en  der- 
nier res  oit  sujets  à  cassation,  comme  le  porte  positivement 
notre  article. 

Et  contre  lequel ,  néanmoins,  aucune  des  parties  n'au- 
raic  réclamé  dans  le  délai  déterminé.  Il  est  évident  que  le 
procureur-général  aurait  la  même  faculté  ,  lois  même  que 
les  parties  auraient  réclamé  dans  le  délai,  si  le  pourvoi 
était  déclaré  non  recevable,  faute,  par  exemple  ,  de  con- 
signation d'amende;  car  un  recours  irrégnlitr  doit  être 
considéré  comme  u'ayaut  jamais  existé  :  mais  il  en  serait 
différemment  si,  sur  le  pourvoi  des  parties,  il  avait  été 
statué  au  fond;  car  le  procureur-général  ayant  été  néces- 
sairement entendu,  il  aurait  épuisé  son  droit. 
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Sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir.  Elles  doi- 
vent s'imputer,  en  effet ,  de  n'avoir  pas  elles-mêmes  formé 
leur  pourvoi  dans  le  délai  prescrit  ;  et  puisqu'elles  ont , 
par  leur  silence,  renoncé  au  bénéfice  du  recours  en  cas- 
sation, il  était  tout  simple  qu'un  pourvoi  dans  l'intérêt  de 
la  loi  et  des  principes  ne  pût  pas  leur  profiter. —  Il  faut  re- 
marquer ici  deux  points  importants  :  le  premier,  c'est  qu'il 
n'appartient  qu'au  procureur-général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, et  non  aux  procureurs-généraux  près  les  cours  royales, 
ou  aux  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  de  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  le  second, 
c'est  qu'il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  d'annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  des  arrêts  ou  jugements. 

CHAPITRE  III. 

Des  demandes  en  révision. 

■=■  La  révision  peut  être  définie  un  nouvel  examen  d'un 
procès  jugé  souverainement.  Pour  prendre  une  idée  juste 
des  demandes  en  révision  ,  il  faut  les  comparer,  mais  non 
les  confondre  ,  avec  les  demandes  en  cassation  ,  dont  elles 
diffèrent  essentiellement  sous  plusieurs  rapports.  La  voie 
de  la  cassation  est  autorisée  contre  tous  les  arrêts  entachés 
de  nullités  ;  au  contraire,  la  révision  peut  atteindre  une 
procédure  même  régulière  ,  et  encore  bien  que  le  pourvoi 
en  cassation  ait.  été  rejeté  Toutes  les  infractions  zux  for- 
mes essentielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité  entraî- 
nent la  cassation.  lia  révision  n'a  lieu  que  dans  trois  cas  dé- 
terminés positivement  par  la  loi  :  i°  lorsque  deux  accusés 
ont  été  condamnés  par  deux  arrêts  différents,  comme  au- 
teurs du  même  crime,  et  que  les  deux  arrêts  ne  peuvent 
se  concilier  ;  20  lorsqu'il  y  a  des  indices  suffisants  de 
l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée  a  donné 
lieu  à  la  condamnation  ;  3°  lorsqu'après  une  condamna- 
tion contre  un  accusé ,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  qui 
avaient  déposé  à  charge  contre  Ini  sont  condamnés  pour 
faux  témoignage.  Comme  les  demandes  en  révision  ten- 
dent à  remettre  en  question  la  déclaration  du  jury  elle- 
même,  c'eût  été  attaquer  la  base  même  sur  laquelle  repose 
tont  le    système   de  notre   procédure  criminelle ,  que  de 
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multiplier  les  causes  de  révision;  on  les  a  donc  restreintes 
aux  trois  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  parce  qu'il  y 
a  alors  erreur  évidente,  ou  du  moins  une  juste  présomp- 
tion d'erreur.  La  révision  n'est  pas  admise  en  matière 
correctionnelle.  Les  demandes  en  révision  conviennent  , 
avec  les  demandes  en  cassation, en  ce  point  surtout,  qu'elles 
sont  comme  ces  dernières,  portées  à  la  cour  suprême. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  un 
crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par 
un  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  ciime  ;  si  les  deux 
arrêts  ne  peuvent  se  concilier  ,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence 
de  l'un  ou  de  l'autre  condamné ,  l'exécution  des  deux  arrêts 
sera  suspendue ,  quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un 
ou  de  l'autre  arrêt  aurait  été  rejetée.  —  Le  ministre  de  la 
justice  ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  réclamation  des  condamnés 
ou  de  l'un  d'eux  ,  ou  du  procureur  -  général ,  chargera  le 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation  ,  de  dénoncer 
les  deux  arrêts  à  cette  cour.  —  Ladite  cour ,  section  cri- 
minelle, après  avoir  vérifié  que  les  deux  condamnations 
ne  peuvent  se  concilier  ,  cassera  les  deux  arrêts ,  et  ren- 
verra les  accusés  ,  pour  être  procédé  sur  les  actes  d'accu- 
sation subsistants ,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui 
auront  rendu  les  deux  arrêts. 

=  Si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné. 
C'est  le  premier  cas  pour  lequel  le  Code  autorise  la  révi- 
sion ;  mais  il  faut  bien  remarquer  toutes  les  circonstances 
exigées  par  la  disposition  actuelle.  Il  faut  qu'il  s'agisse 
d'un  crime  ,  et  non  pas  d'un  simple  délit  ou  d'une  con- 
travention; que  les  condamnations  aient  été  prononcées 
par  deux  arrêts  différents  ;  que  les  deux  arrêts  ne  puissent 
se  concilier.  Ainsi,  par  exemple,  nn  vol  est  commis  ,  et 
Paul  est  condamné  comme  eu  étant  l'auteur  ;  six  mois 
après,  Philippe  est  poursuivi  pour  le  même  vol  ,  et  en  est 
reconnu  coupable.  Voilà  deux  hommes  condamnés  sur 
des  poursuites  distinctes  et  sans  complicité  pour  le  même 
crime;  et  il  devient  évident  que  l'une  des  condamnations 
est  erronée.  Dans  une  telle  conjoncture ,  la  justice  et 
l'humauité  réclament  une  nouvelle  instruction  et  de  nou- 
veaux débats,  qui,  devenus  communs  aux  deux  condam- 
nés mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  puissent  signaler  ce- 
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lui  qui  a  été  victime  de  l'erreur;  mais  si,  dans  le  second 
arrêt,  il  était  reconnu  que  le  vol  fait  par  Philippe  a  été 
commis  de  complicité  avec  Paul  ,  les  deux  arrêts  seraient 
faciles  à  concilier,  et,  par  suite  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
révision.  —  Il  est  de  jurisprudence  qu'il  y  aurait  lieu  à 
révision  ,  lors  même  que  l'une  des  condamnations  aurait 
été  prononcée  par  contumace.  —  Les  deux  arrêts  seraient- 
ils  inconciliables  ,  si  un  prévenu  ayant  été  condamné  à 
une  peine  pour  un  crime  commis  avec  complicité,  un 
autre  prévenu  du  même  crime  avait  été  plus  tard  con- 
damné à  une  peine  moins  grave,  parce  que  les  jurés 
n'auraient  pas  reconnu  la  complicité  de  la  part  de  ce  der- 
nier ?  La  cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  ,  par  la 
raison  que,  tout  ce  qu'on  peut  conclure  du  second  arrêt, 
c'est  que  la  preuve  de  la  circonstance  aggravante  n'a  pas 
été  faite  devant  la  seconde  cour  d'une  manière  aussi  évi- 
dente :  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  n'ait  pas  été  parfai- 
tement établie  devant  la  première  cour;  conséquemment, 
on  ne  saurait  dire  que  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  con- 
cilier et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
condamne'. 

L'exécution  des  deux  arrêts  sera  suspendue.  Nous  pensons 
que  c'est  au  procureur-général,  chargé  de  faire  procéder  à 
lexécntion  dans  les  vingt-quatre  heures  (37.5),  qu'il  ap- 
partient d'ordonner  la  suspension,  sur  la  connaissance 
qu'il  a  des  deux  arrêts  inconciliables;  car  notre  article  ne 
parlaut  pas,  comme  l'article  suivant,  de  Tordre  du  ministre 
de  la  justice  pour  cette  suspension  ,  il  semble  naturel  d'en 
conclure  que  c'est  au  procureur-général  qu'il  convient  de 
faire  exécuter  la  loi  qui  ordonne  la  suspension. 

Quand  même  la  demande  en  cassation  de  l'un  ou  de 
Vautre  arrêt  aurait  été  rejetée.  La  demande  en  révision  est , 
en  effet,  tout-à-fait  distincte  de  la  demande  en  cassation  : 
la  procédure  a  pu  être  parfaitement  régulière,  et  néanmoins 
l'erreur  manifeste  ponr  laquelle  la  demande  en  révision  est 
ouverte,  avoir  élé  commise;  le  rejet  de  l'un  ou  de  l'autre 
arrêt  est  donc,  par  suite,  indifférent:  il  est  même  bien 
clair  qu'il  en  serait  de  même  s'il  y  avait  eu  pourvoi  sur  les 
deux  arrêts ,  et  que  les  deux  pourvois  eussent  été  rejetés  r 
ou  si,  aucun  pourvoi  n'ayant  été  formé  ,  les  arrêts  fussent 
passés  en  force  de  chose  jugée.  Il  est  sensible  qne  la  dispo- 
sition actuelle  est  énonciotive  et  non  restrictive. 
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Soit  sur  la  déclaration  des  condamnés  ou  de  l'un  d'eux. 
Ainsi,  les  condamnés  ne  peuvent  saisir  directement  la  cour 
de  cassation;  ils  peuvent  simplement  réclamer'anprès  du 
garde-des-sceaux  :  la  raison  en  est  que  la  révision  étant  une 
mesure  extraordinaire,  elle  ne  pouvait  être  abandonnée 
aux  condamnés ,  qui  l'emploieraient  sous  les  plus  frivoles 
prétextes.  Au  contraire,  les  magistrats  supérieurs  chargés 
de  saisir  la  cour  suprême,  sauront  l'employer  tontes  les 
fois  qne  la  demande  en  révision  sera  réellement  fondée; 
aussi ,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  rejeté  comme  non  rece- 
vable  en  l'état,  une  demande  en  révision  dout  elle  avait 
directement  été  saisie  par  un  condamné. 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide, 
il  sera ,  de  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice  , 
adressé  à  la  cour  de  cassation  ,  section  criminelle ,  des  pièces 
représentées  postérieurement  à  la  condamnation  ,  et  propres  à 
faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  personne 
dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la  condamnation  , 
cette  cour  pourra  préparatoirement  désigner  une  cour 
royale,  pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  la 
personne  prétendue  homicidée ,  et  les  constater  par  l'inter- 
rogatoire de  cette  personne  ,  par  audition  de  témoins,  et  par 
tous  les  moyens  propres  à  mettre  en  évidence  le  fait  des- 
tructif de  la  condamnation. — L'exécution  de  la  condam- 
nation sera  de  plein  droit  suspendue  par  V ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait 
prononcé,  et,  s'ii  y  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt  prépara- 
toire de  celte  cour.  —  La  cour  désignée  par  celle  de  cas- 
sation prononcera  simplement  sur  l'identité  ou  non  iden- 
tité de  la  personne;  et  après  que  son  an  et  aura  été  , 
avec  la  procédure,  transmis  à  la  cour  de  cassation,  celle- 
ci  pourra  casser  l'arrêt  de  condamnation,  et  même  ren- 
voye»-,  s'il  y  a  lieu,  l'affaire  à  une  cour  d'assises  autre 
que  celles  qui  en  auraient  primitivement  connu. 

=  Adressé  à  la  cour  de  cassation  ,  section  criminelle ,  des 
pièces  représentées  postérieurement  à  ta  condamnation  ,  et 
propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  P existence  de 
la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à  la 
condamnation.  C'est  le  second  cas  dans  lequel  il  peut  y  avoir 
lien  à  révision;  mais  avant  d'y  statuer,  la  cour  suprême 
peut  ordonner  que  l'existence  et  l'identité  de  la  personne 
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supposée  bomîcidée  soient  constatées.  Observez  encore  ici 
que  trois  conditions  sont  exgigées  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
révision  :  x°  que  la  condamnation  ait  été  prononcée  pour 
homicide  ;  i°  que  les  pièces  adressées  à  la  cour  de  cassation 
aient  été  représentées  postérieurement  à  la  condamnation  ; 
car  si  elles  ont  été  produites  lors  des  débats,  comme  elles 
n'ont  pas  empêché  la  déclaration  du  jury,  elles  ne  doivent 
pas  l'ébranler  lorsqu'elle  est  faite;  3°  qu'il  résulte  de  ces 
laits  des  indices  suffisants  sur  l'existence  de  la  personne 
supposée  horuicidée. 

Par  l'interrogatoire  de  cette  personne.  Mais  cet  interro- 
gatoire n'est  pas  le  seul  moyen  de  constater  l'existence  de 
la  personne  postérieurement  à  l'arrêt  de  condamnation 
basé  sur  le  prétendu  homici  Je.  La  loi ,  indépendamment  de 
l'interrogatoire,  met  au  nombre  des  preuves  de  l'existence 
et  de  l'identité  de  la  personne  prétendue  bomicidée,  V au- 
dition des  témoins  et  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation.  Il  peut  ar- 
river, en  effet,  que  la  personne  dont  il  s'agit  habite  des 
contrées  très  éloignées,  ou  même  qu'elle  soit  décédée  de- 
puis l'arrêt  qui  a  condamné  son  prétendu  assassin.  Dans 
tous  ces  cas  ,  il  serait  impossible  de  constater  son  identité 
et  son  existence  postérieures  à  l'arrêt,  si  cette  preuve  n'eût 
pu  être  faite  qu'au  moyen  de  l'interrogatoire. 

Sera  de  plein  droit  suspendue  par  l'ordre  du  ministre.  Ces 
expressions  renferment  une  espèce  de  contradiction  ;  car  si 
l'exécution  est  suspendue  de  plein  droit ,  il  n'est  pas  besoin 
de  l'ordre  du  ministre;  mais  cette  contradiction  disparaîtra 
si  on  entend  la  phrase  en  ce  sens  ,  que  l'exécution  est  sus- 
pendue de  plein  droit  au  moment  où  survient  l'ordre  exprès 
du  ministre  de  la  justice  d'adresser  les  pièces  à  la  cour  de 
cassai  ion,  comme  le  veut  le  premier  alinéa  de  l'article; 
mais  la  raison  et  Ihumanité  semblent  vouloir  que  le  pro- 
cureur-général puisse  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion, même  avant  l'ordre  dont  parle  l'article  actuel,  puis- 
que l'exécution  devant  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  (3^5)^  les  lenteurs  inséparables  des  communica- 
tions pourraient  faire  que  la  révision  deviendrait  illusoire. 

445.  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé, 
l'un  ou  plusieurs  ries  témoins  qui  avaient  déposé  à 
charge  contre  lui  ,  seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un 
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faux  témoignage  dans  le  procès ,  et  si  l'accusation  en  faux 
témoignage  est  admise  contre  eux ,  ou  même  s'il  est  dé- 
cerné contre  eux  des  mandats  d'arrêt ,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation  ,  quand  même  la 
cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête  du  condamne. 
—  Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  té- 
moignage à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réclamation  de  l'individu  condamné  par 
le  premier  arrêt ,  ou  du  procureur-général ,  chargera  le 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer 
le  fait  à  cette  cour.  —  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la 
déclaration  du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura  été 
rendu  ,  annulera  le  premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration 
les  témoins  sont  convaincus  de  faux  témoignage  à  charge 
contre  le  premier  condamné  ;  et ,  pour  être  procédé  contre 
l'accusé  sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  renverra 
devant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  auront 
rendu,  soit  le  premier ,  soit  le  second  arrêt.  —  Si  les  accu- 
sés de  faux  témoignage  sont  acquittés  ,  le  sursis  sera  levé 
de  droit ,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

===  Seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage 
dans  le  procès.  Cet  article  s'occupe  du  troisième  cas  de  ré- 
vision, résultant  dn  faux  témoignage  d'un  ou  plusieurs 
témoins  à  charge,  appelés  à  la  requête  de  l'accusé  ou  du 
procureur-général.  Ce  cas  se  présentera  rarement;  car  lors- 
que, dans  le  cours  des  débats,  il  y  a  contre  l'un  des  témoins 
prévention  de  faux  témoignage  ,  il  peut  être  sursis  aux  dé- 
bats (33 1). —  La  cour  suprême  a  consacré  en  principe  que 
si,  pendant  les  débats,  l'accusé  n'a  pas  requis,  à  raison 
des  faits  de  faux  témoignage  qui  lui  étaient  connus,  l'ar- 
restation et  le  commencement  d'instruction  autorisé  par 
l'article  33o,  il  ne  pourra  plus  se  plaindre  ensuite  de 
ces  faits,  parce  que  la  présomption  légale  est,  dans  ce 
cas ,  qu'il  n'existait  pas  d'indices  suffisants  de  faux  témoi- 
gnage, et  qu'admettre  une  doctrine  contraire,  ce  serait 
susciter  des  plaintes  en  faux  témoignage  après  toutes  les 
condamnations,  arrêter  le  cours  de  la  justice  et  violer  la 
foi  due  à  la  chose  jugée:  mais  la  même  cour  a  reconnu 
également  que  si  l'accusé  n'avait  pu  avoir  connaissance  des 
faits  tendant  à  prouver  le  faux  témoignage,  que  posté- 
rieurement à  la   condamnation,  il  était  juste  de  ne  pa& 
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rendre  le  condamné  victime  de  son  ignorance,  et  qu'il  y 
avait  alors  lieu  à  instruire  sur  ces  faits,  et,  par  suite,  lieu 
à  révision.  —  Remarquons  qu'il  est  d'abord  sursis  à  l'arrêt 
de  condamnation ,  et  si  ensuite  les  témoins  sont  condamnés 
pour  faux  témoiguage  à  charge,  la  cour  suprême  annulera 
l'arrêt  de  condamnation.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'article  445  n'accorde  au  condamné  ancune  action  pour  la 
poursuite  des  témoins  qui  ont  déposé  contre  lui;  que  cet 
article  suppose  uniquement  l'existence  d'une  poursuite 
faite  par  le  ministère  public,  et  suivie  de  la  mise  en  accu- 
sation ou  de  l'arrestation  des  témoins  inculpés;  que  s'il 
serait  trop  rigoureux  de  conclure  de  là  que  la  voie  de  la 
plainte  est ,  dans  tous  les  cas,  fermée  au  condamné,  et  qu'il 
lui  est  interdit  de  dénoncer  les  témoins  qui  ont  déposé  à  sa 
charge,  il  faut  du  moins  reconnaître  que  les  poursuites 
qu'il  exerce  contre  eux  sont  soumises  aux  règles  générales 
qui  régissent  l'action  de  tous  les  plaignants  ;  qu'on  ne  pour- 
rait s'écarter  de  ces  règles  sans  aggraver  le  sort  des  témoins 
dénoncés,  alors  que  plus  exposés  à  la  calomnie,  la  posi- 
tion du  condamné  leur  laisse  moins  de  garantie  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  sa  dénonciation  leur  aura  causé. 
La  cour  rejette  en  conséquence  le  recours  en  cassation  formé 
par  un  condamné  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion qui  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  des 
témoins  dénoncés  par  le  condamné,  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation  n'appartenant,  dans  ce  cas,  qu'au  ministère 
public  (4r 3)  qui  avait  gardé  le  silence. 

Et  pour  être  procédé  contre  l'accusé  sur  l'acte  d'accusa- 
tion subsistant.  Ainsi  il  faut  que  de  nouveaux  débats  puissent 
avoir  lieu.  Si  donc  l'accusé  n'était  pas  présent,  il  n'y  au- 
rait pas  lien  à  la  demande  en  révision,  puisque  le  vœu  de  la 
loi  ne  pouiTaii  pins  être  rempli. 

Sont  acquittés.  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  décé- 
daient avant  qu'il  eut  été  statué  sur  leur  sort,  y  aurait-il 
néanmoins  lieu  à  révision  ?  Non  ;  car  alors  la  preuve  légale 
du  crime  qui  leur  est  imputé  ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  le 
bénéfice  de  la  îévision  s'évanouit;  l'accusé  n'a  plus  alors 
que  la  ressource  de  la  demande  en  grâce.  —  Il  faut  rappeler 
ici  une  disposition  de  la  loi  criminelle,  qui  a  une  grande 
analogie  avec  la  révision  :  c'est  le  cas  prévu  par  l'art.  35i , 
o'est-à-dire  celui  où  les  juges  étant  unanimement  convain- 
cus que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  la  cour  déclare  qu'il  est  sursis  au  juge- 
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ment,  et  renvoie  l'affaire  à  la  sess'oa  suivante,  pour  être 
soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra  faire  partie 
aucun  des  premiers  jurés. 

446.  Les  témoins  condamnes  pour  faux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

=  iYT<?  pourront  pas  être  entendus.  La  généralité  de  ces 
termes  indique  suffisamment  que,  par  exception  à  l'ar- 
ticle 269,  ces  témoins  ne  peuvent  plus  être  entendus,  même 
pour  donner  de  simples  renseignements  ;  ils  sont  indignes 
de  toute  espèce  de  confiance. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une  condamnation 
pour  la  cause  exprimée  en  l'article  444»  et  que  cette  con- 
damnation aura  été  portée  contre  un  individu  mort  de- 
puis ,  la  cour  de  cassation  créera  un  curateur  à  sa  mé- 
moire ,  avec  lequel  se  fera  l'instruction ,  et  qui  exercera 
tous  les  droits  du  condamné.  —  Si  ,  par  le  résultat  de  la 
nouvelle  procédure,  la  première  condamnation  se  trouve 
avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera 
la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été 
portée  contre  lui. 

r=  Pour  la  cause  exprimée  en  l'article  444-  Ainsi  c'est  uni- 
quement dans  le  cas  où  un  accusé  ayant  été  condamné  pour 
homicide,  la  personne  présumée  boinicidée  est  vivante, 
que  la  loi  autorise  la  révision  pour  venger  la  mémoire  d'un 
condamné  mort  postérieurement:  la  raison  en  est  que, 
dans  ce  cas  ,  la  révision  est  facile,  puisque  l'existence  de  la 
personne  prétendue  bomicidée  vient  attester  l'iniquité  de  la 
condamnation;  maïs  cette  révision,  dans  les  autres  cas, 
lorsque  le  condamné  est  mort,  offrait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  :  ainsi,  dans  le  cas  de  l'art.  44'S,  c'est-à- 
dire  lorsque  deux  individus  ont  été,  pour  le  même  fait, 
condamnés  par  des  ariêis  différents,  ce  nouvel  examen  des 
deux  accusés  en  présence  l'un  de  l'autre,  qu'exige  la  loi, 
ne  peut  plus  avoir  lien,  puisque  l'un  des  deux  est  décédé; 
dans  le  chs  piévu  par  l'article  4'i5,  c'est-à-dire  celui  où  il  y 
a  eu  condamnation  pour  faux  témoignage,  la  révision, 
après  la  mort  du  condamné,  était  d'autant  moins  admis- 
sible, que  le  faux  témoignage  n'a  peut -être  pas  seul  dicté 
la  condamnation.  Or,  si  le  faux  témoignage  suffit  pour 
autoriser  une  nouvelle  instruction,  il  ne  saurait  suffire 
pour  proclamer,  sans  autre  formalité,  l'injustice  de  la  con- 
damnation. 
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TITRE   IV. 

De  quelques  procédures  particulières. 

=  Jusqu'ici  le  Code  s'est  occupé  d'une  série  de  matières 
qui  forment  un  système  régulier  et  complet;  nous  avons 
pu  suivre  l'ordre  et  l'enchaînement  de  ces  procédures,  dont 
le  développement  s'est  terminé  avec  les  moyens  extraordi- 
naires donnés  aux  parties  pour  faire  annuler  les  jugements 
et  arrêts  rendus  contre  elles.  Ici  commence  une  série  de  pro- 
cédures placées  pour  ainsi  dire  en  dehors  du  système  géné- 
ral ,  mais  qui  pourtant  s'y  rattachent  encore  par  plusieurs 
points  qu'il  est  facile  de  saisir. 

CHAPITRE   PREMIER. 
Du  faux. 

==■  Le  faux,  en  général,  est  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  vé- 
rité ;  il  se  commet  par  paroles ,  en  faisant  de  faux  serments, 
de  faux  témoignages,  etc.;  par  des  faits ,  en  usant  de  faux 
poids,  et  fabriquant  de  fausses  monnaies,  etc.  (article  i3a 
et  suiv.,  Code  pénal.);  par  des  écrits,  en  contrefaisant 
l'écriture  ou  la  signature  de  personnes  publiques  ou  pri- 
vées, en  composant  de  faux  actes,  en  altérant  des  pièces 
véritables  par  des  ratures,  additions  ou  surcharges  :  c'est 
de  la  procédure  prescrite  pour  constater  cette  dernière  es- 
pèce de  faux,  que  s'occupe  le  chapitre  que  nous  expliquons 
ici.  Le  faux  en  écritures  se  divise  en  principal  et  incident. 
Ce  dernier  est  le  faux  qui  se  poursuit  ordinairement  dans 
le  cours  d'un  procès  déjà  engagé  pour  une  autre  cause,  et 
dont  il  forme  conséquemment  un  incident:  quand  cet  in- 
cident a  lieu,  comme  il  arrive  souvent,  dans  un  procès 
civil,  on  l'appelle  faux  incident  civil;  et  il  s'instruit  dans 
les  formes  prescrites  au  titre  r  i  du  Code  de  procédure 
civile.  (Art.  214  et  suiv.,  Code  proc.)  Le  jaux  principal 
est  celui  qui  se  poursuit  par-devant  les  tribunaux  criminels, 
saus  se  rattacher  à  aucune  action  déjà  préexistante:  on  le 
nomme  ainsi,  parce  qu'il  est  le  principe  de  l'action;  si  le 
faux  avait  lieu  dans  le  cours  d'un  procès  engagé  au  crimi- 
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nel ,  il  prendrait  le  uoru  de  faux  incident  criminel.  Lors- 
que le  coupable  n'est  pas  connu ,  ou  que  le  crime  n'est  pas 
éteint  par  la  prescription  ou  par  la  mort  du  coupable  ,  la 
partie  à  laquelle  on  oppose  un  acte  dans  le  cours  d'un  procès 
doit  se  contenter  de  la  voie  du  faux  incident  civil  ;  dans  les 
cas  contraires,  les  parties  peuvent  prendre  la  voie  du  faux 
priucip.il,  et  poursuivre  tout  à  la  fois  le  faussaire  et  l'annu- 
lation de  la  pièce  fausse  devant  la  cour  d'assises.  —  Le 
faux  en  écritures,  dont  il  s'agit  ici,  se  divise  encore  en  ma- 
téiiel  ou  intellectuel  :  matériel,  lorsqu'il  y  a  contrefaçon 
d'écriture  ou  de  signature  ,  altération  d'un  acte  par  la  sup- 
pression, la  surcharge  ou  l'addition  d'une  lettre,  d'une 
syllabe  ou  d'un  mot,  de  telle  sorte  que  le  faux  peut  être 
physiquement  constaté.  Cette  espèce  de  faux  pi  end  encoie 
le  nom  de  jormel.  Le  faux  est  intellectuel,  lorque,  sans 
qu'il  y  ait  aucune  altération  ni  contrefaçon,  la  substance 
d'un  acte  est  dénaturée:  par  exemple,  si  un  officier  public 
inscrit  dans  l'acte  qu'il  reçoit,  d'autres  clauses  que  celles 
conseuties  par  les  parties,  ou  leur  fait  signer  un  autre  acte 
que  celui  qu'elles  entendaient  passer,  ou  s'il  constate 
comme  existant  un  fait  qui  n'a  pas  eu  lieu,;  on  lui  a 
donné  le  nom  d' 'intellectuel,  parce  que  n'étant  révélé  par 
aucun  signe  matériel,  il  ne  saurait  être  saisi  que  par  l'in- 
telligence, ni  se  prouver  que  par  le  raisonnement.  Ce  faux 
se  nomme  encore  substantiel.  Le  faux  matériel  comme  le 
faux  intellectuel  peuvent  se  commettre  en  écritures  authen- 
tiques et  publiques ,  de  commerce  ou  de  banque  ,  ou  en 
écritures  privées.  Le  mode  de  constater  toutes  ces  espèces 
de  faux  est  toujours  à  peu  près  le  même  ;  mais  les  peines 
sont  plus  ou  moins  graves. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce 
arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera 
déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages 
par  le  greffier  ,  qui  dressera  un  procès-verbal  détaillé  de 
l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui  l'aura 
déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention  ; 
le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le 
greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie. 

=  Pour  faux  en  écriture.  Le  chapitre  qui  s'occupe  du  faux, 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  a  surtout  pour  objet 
Code  d'Itvstr.  crim.  36 
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le  faux  en  écriture.  C'est  seulement  dans  l'article  4fi4 , 
qu'il  dit  un  mot  du  crime  de  fausse  monnaie,  et  de  con- 
trefacliou  du -sceau  de  l'Etat. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  produite.  Lors  même  que  la  pièce 
arguée  de  faux  serait  perdue,  ou  que  la  personne  qui  a 
produit  la  pièce  aurait  déclaré  ne  pas  vouloir  s'en  servir, 
comme  l'y  autorise  l'article  2i5  du  Code  de  procédure, 
il  est  de  jurispradence  que  les  poursuites  criminelles  n'en 
devraient  pps  moins  avoir  leur  cours  contre  l'auteur  du 
crime  ,  par  le  motif  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  subordonne 
la  poursuite  du  faux  à  l'existence  ou  à  la  production  de 
la  pièce  falsifiée;  mais  la  preuve  du  faux  ne  pouvant  pins 
avoir  lieu  par  vérification  ni  comparaison  d'écritures, 
ou  aura  recours  aux  moyens  de  preuves  communs  à  tous 
les  crimes. 

Signée  et  paraphée.  Afin  qu'une  autre  pièce  ne  puisse 
plus  être  substituée  à  celle-là. 

Un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce.  Le 
procès-verbal  devant  être  détaillé,  doit  décrire  parfaitement 
la  pièce,  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  faire  au- 
cune altération  sans  la  reconnaître;  car  tel  est  le  motif 
de  cette  disposition.  (MOI>ÈïiE  de  ce  procès-verbal, 
form.  No  55.) 

Le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende.  Telle  est 
la  sanction  de  la  disposition  actuelle;  elle  a  été  substituée 
à  la  peine  de  nullité  ,  que  portait  le  Code  de  brumaire 
an  iv;  et  elle  est  suffisante,  en  effet,  pour  garantir  l'accom- 
piissement  de  formalités  importantes,  mais  non  essentielles. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt  pu- 
blic ,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira  la  signera  aussi 
<t  la  paraphera ,  comme  il  vient  d  être  dit ,  sous  peine  d'une 
pareille  amende. 

=  D'un  dépôt  public.  Par  exemple,  d'un  greffe,  d'une  étude 
de  notaire  ,  etc. 

La  signera  aussi  et  la  paraphera.  Toujours  pour  garantir 
l'identité  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  part  of- 
ficier de  police  judiciaire ,  et  par  la  partie  civile  ou    son 

avoué,  si  ceux-ci  se  présentent.  —  Elle  le  sera  également 
par  le  prévi-iu  ,  au  moment  de  sa  comparution.  —  Si  les 
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comparants,  ou  quelques-uns  d'entre  eux  ,  ne  peuvent  pas 
ou  ne  veulent  pas  signer,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion. —  Eu  cas  de  négligence  ou  d'omission ,  le  greffier 
sera  puni  de  cinquante  francs  d'amende. 

=  Sera  de  plus  signée  par  V officier  de  police  judiciaire  et 
par  la  partie  civile.  La  disposition  de  l'article  actuel  est 
encore    dictée  par  le  même  motif  que  l'article  précédent. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
jours être  suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont 
l'objet  auraient  servi  de  fondement  à  des  actes  judiciaires 
ou  civils. 

=  Et  dénonciations  en  faux.  Il  s'agit  toujours  ici  du  faux 
principal. 

A  des  actes  judiciaires  ou  civils.  Ainsi,  lors  même  qu'un 
jugement  civil  serait  intervenu  fondé  sur  la  pièce  arguée 
de  faux  principal,  lors  même  qn'elle  aurait  été  l'objet 
d'une  poursuite  en  faux  incident,  la  poursuite  criminelle 
devrait  avoir  son  cours;  car,  dans  l'instruction  en  faux 
principal,  il  s'agit  d'un  crime,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
jugé  au  civil  n'a  aucun  des  caractères  des  poursuites  nou- 
velles; mais  la  plainte  en  faux  principal  doit-elle  néces- 
sairement arrêter  la  décision  d'une  contestation  dans  le 
cours  de  laqnelle  une  pièce  argnée  de  faux  est  produite  ?  La 
loi  laisse  aux  juges  le  soin  de  décider  s'ils  peuvent  on  non 
s'atuer  sans  ce  document  :  s'ils  peuvent  statuer,  ils  ne 
doivent  pas  surseoir;  car  le  cours  de  la  justice  ne  doit  pas 
être  inutilement  suspendu.  (  200,  C.  de  proc.  civ.  )  —  La 
cliose  jugée  par  la  cour  d'assises  empêebe-t-elle,  coutre  la 
même  pièce,  les  poursuites  eu  faux  incident  au  civil?  Il 
faut  distinguer  si  la  décision  criminelle  a  porté  sur  la  pièce, 
après  vérification  faite,  ou  si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  a 
simplement  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  le 
pfei  enu.  Dans  le  premier  cas,  la  poursuite  en  faux  incident 
au  civil  ne  serait  plus  permise,  parce  que  la  pièce  aurait 
déjà  été  vérifiée  sur  une  poursuite  en  faux:  or,  l'article  -21 4 
du  Code  de  procédure  ferme,  dans  ce  cas,  toute  voie  de 
vérification  nouvelle.  Dans  l'autre  cas,  au  contraire,  le 
procès  a  été  fait  à  l'homme  et  non  à  la  pièce  ;  c'est  l'Jiomme 
seul  qui  a  été  jugé  au  criminel ,  et,  par  suite,  la  pièce  peut 
être  soumise  ù  une  nouvelle  instruction  au  civil,  sans  violei. 
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la  règle  non  bis  in  idem:  telle  paraît  être  la  jurisprudence 
constante. —  On  a  encore  agité  la  question  de  savoir  si, 
lorsqu'une  pièce  a  été  déclarée  fausse  par  une  conr  d'assises, 
un  tiers,  qui  ne  représente  pns  l'accasé.  pourrait  soutenir 
la  vérité  de  la  pièce  devant  des  tribunaux  civils  :  pour  la 
neg.Uive  .  on  dit  qu'une  pièce  juridiquement  reconnue 
comme  fausse  ne  peut  pins  reparaître  devant  les  yeux  de 
la  justice;  que  les  tiers  sont  supposés  avoir  été  partie  dans 
le  procès  criminel  par  le  dit  du  ministère  public ,  et 
qu'ainsi,  ce  qui  a  été  jugé  l'a  implicitement  été  avec  eux; 
dans  l'opinion  contraire ,  on  invoque  le  grand  princij  e  qui 
veut,  pour  qu  il  y  ait  cbose  jugée,  que  la  demande  soit 
entre  les  mtmcs  partit  s  i  35  i.  Code  civil  J  ;  qu'ainsi  ce  qui 
a  été  jugé  dans  l'espèce  proposée  est,  à  l'égard  des  tiers, 
rts  inter  alios  acta. 

432.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces 
arguées  de  faux  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  corps,  de  les  remettre ,  sur  /'ordonnance  donnée  par 
l'officier  du  ministère  public  ou  par  le  jnge  d'instruc- 
tion. —  Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  serviront 
de  décharge  envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

=  S:tr  l'ordonnance.  Ces  espèces  d'ordres  émanés  du  mi- 
nistère public  on  d'un  juge  d'instruction  prennent  le  nom 
d'ordonnance.  I!  faut  qu'une  décision  émane  d'un  tribunal, 
pour  qu'on  puisse  la  qualifier  de  jugement.  (  MODÈEJG 
de  cette  ordonnance,  jorm.  M"9  56,  ) 

453.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  com- 
paraison seront  signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux 
trois  premiers  articles  du  présent  chapitre  pour  la  pièce 
arguée  de  faux  ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints, 
même  par  corps,  «à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui 
seront  en  leur  possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de 
dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  ces  pièce?. 

=  Qui  seront  en  leur  possession.  Comme  hommes  publies 
évidemment,  car.  quant  aux  pièces  qui  ne  sont  pas  dans 
leurs  mains  en  cette  qualité,  ils  ne  sont  qne  des  hommes 
prives  auxquels,  par  suite  ,  s'applique  l'article  456. 
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455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authenti- 
que ,  il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée ,  la- 
quelle sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le  prési- 
sident  du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  personne 
publique,  cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  delà  pièce,  et  il 
pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant 
mention  du  procès-verbal.  —  Néanmoins,  si  la  pièce  se 
trouve  faire  partie  d'un  registre  de  manière  à  ne  pouvoir 
en  être  momentanément  distraite,  le  tribunal  pourra,  en 
ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité 
établie  par  le  présent  article. 

=  //  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée. 
C'est-à-dire  vérifiée  au  moyen  d'une  lecture  .simultanée  de 
l'original  et  de  la  copie. 

Au  rang  de  ses  minutes.  Afin  que  si  les  parties  que  les 
pièces  intéressent  avaient  besoin,  pendant  ia  durée  de  l'in- 
struction, de  quelque  expédition,  le  dépositaire  fût  à  même 
de  pouvoir  en  délivrer,  comme  l'indique  notre  article: 
l'article  2o3  du  Code  de  procédure  renferme  une  disposi- 
tion à  peu  près  identique. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites 
pour  pièces  de  comparaison ,  et  être  admises  à  ce  titre  ,  si 
les  parties  intéressées  les  reconnaissent.  —  Néanmoins  les 
particuliers  qui ,  même  de  leur  aveu  ,  en  sont  possesseurs, 
ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  remettre  ;  mais 
si ,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi,  pour  faire 
cette  remise,  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils  v;c- 
combent,  l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordonner  qu'ils  v 
seront  contraints  par  corps. 

=  Si  les  Dardes  intéressées  les  reconnaissent.  En  effet,  l'acte 
sous  seing  privé  reconnu  par  les  parties  a  la  même  foi  que 
l'acte  authentique  (i322,  Cod.  civ.Ni;  mais  si  l'acte  avait 
été  attribué  à  une  des  parties,  seulement  au  moyen  d'une 
vérification  d'écriture,  pourrait-il  servir  de  pièce  de  com- 
paraison ?  La  négative  résulte  de  l'article  200  du  Code  de 
procédure  civile;  car  le  motif  qui  l'a  dicté  à  l'égard  du 
faux  incident  s'applique  au  faux  principal.  Ce  motif  est 
que  cette  pièce  n'étant  devenue  authentique  qu'au  moyen  do 

36. 
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l'art  toajonrs  conjectural  des  experts  ,  il  ne  faut  pas  qu'un 
acte  qui  peut-être  ne  doit  son  authenticité  qu'à  une  grande 
erreur,  puisse  en  occasioner  nue  nouvelle. 

Ne  peuvent  être  immédiatement  contraints.  En  effet,  les 
particuliers  dans  la  possession  desquels  les  pièces  se  trou- 
vent peuvent  avoir  de  justes  motifs  pour  ne  pas  les  remettre, 
et  ils  doivent  avoir  la  faculté  de  les  déduire. 

457.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès ,  ils  la  parapheront  et  la  signeront;  et  s'ils  ne  peu- 
vent signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

=  Ils  la  parapheront  et  la  signeront.  L'article  i  r  a  du  Code 
de  procédure,  au  titre  de  la  vérification  des  écritures, 
contient  une  disposition  semblable  :  cette  mesure  a  pour 
objet  de  s'assurer  que  les  faits  sur  lesquels  le  témoin  dé- 
pose sont  bien  relatifs  à  la  pièce  qui  lui  a  été  présentée. 
IVlais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîue  pas  l'annula- 
tion de  la  déposition  du  témoin;  car  aucune  loi  ne  la  pro- 
nonce, et  il  est  de  principe  que  les  nullités  ne  peuvent 
se  suppléer.  (Argument  io3o,  Cod.  de  procéd.  civ.) 

453.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  on  d'une  procédure , 
une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties  , 
elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de 
la  pièce. 

T=Si  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure, 
une  pièce  produite  est  arguée  de  faux.  Il  s'agit  ici  du  faux 
incident  et  non  du  faux  principal.  Le  faux  incident  peut 
se  poursuivre,  ou  devant  le  tribunal  civil,  ou  devant  la 
cour  d'assises,  selon  les  circonstances,  comme  nous  l'a- 
vons observé  au  commencement  de  ce  chapitre. 

Elle  sommera  l'autre.  Notre  article  n'est  que  la  répéti- 
tion de  l'article  2i5  du  Code  de  procédure  civile  :  il  a 
pour  objet  de  faire  connaître  à  la  partie  qui  produit  la 
pièce  le  danger  auquel  elle  s'expose,  et  lui  donner  le  temps 
de  réfléchir.  (MOBÈ1S  de  sommation,  form.  TS°  57.) 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès  si  la  partie  déclare 
qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir  ,  ou  si ,  dans  le  délai  de  huit 
jours  ,  elle  ne  fait  aucune  déclaration  ;  et  il  sera  passé  outre 
à  l'instruction  et  au  jugement. — Si  la  partie  déclare  qu'elle 
entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera 
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suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'aj- 
jaire  principale. 

=  Ou  si  dans  le  délai  de  huit  jours ,  elle  ne  fait  aucune  dé~ 
claration.  Cette  déclaration  doit  être  signifiée  à  l'autre 
partie  dans  le  délai  de  huitaine,  s'il  y  a  avoué  en  cause  y 
c'est-à-dire ,  au  plus  tard ,  le  neuvième  jour  à  partir  de  la 
signification  de  la  sommation  ;  et  s'il  n'y  a  pas  avoué  en 
cause,  à  personne  ou  domicile,  en  ajoutant  an  jour  par 
trois  myriamètres  si  le  domicile  de  la  partie  sommée  n'est 
pas  au  lieu  où  elle  doit  fournir  sa  réponse.  (  2i5,  io33, 
Cod.  de  pr.  civ.  )  Rien  n'indique,  au  reste,  que  ce  délai 
soit  fatal.  —  Nous  avons  déjà  remarqué  s]ne  cette  déclara- 
tion même  n'empêcherait  pas  la  poursuite  du  faux  devant 
la  cour  d'assises  par  le  ministère  public  ;  mais  on  conçoit 
néanmoins  tont  l'intérêt  qu'une  partie  peut  avoir  à  faire  la 
déclaratiou  dont  il  s'agit,  puisqu'il  arrivera  le  plus  souvent 
que  le  ministère  public  n'apercevant  pas  d'abord  les  in- 
dices de  faux  qu'une  instruction  pourrait  révéler,  gardera 
le  silence. 

Incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire principale.  Ainsi,  un  tribunal  correctionnel  ou  une 
cour  d'assises  pourront  iustruire  un  faux  incident  qui 
s'élève  devant  eux ,  d'après  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile,  sans  être  obligés  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux  civils;  car  ils  ont  une  autorité  égale 
ou  supérieure  aux  tribunaux  civils,  et  il  était  utile,  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  qne  le  tribunal 
saisi  delà  cause  principale  pût  connaître  de  l'incident: 
mais  cette  disposition  reçoit,  par  la  nature  même  des 
choses,  quelques  exceptions.  C'est  ainsi  que,  si  une  ques- 
tion de  faux  incident  s'élève  devant  la  cour  suprême, 
cette  cour  doit,  aux  termes  du  règlement  de  1738,  se 
borner  à  juger  la  pertinence  des  moyens,  et  renvoyer , 
pour  l'instruction  ,  devant  une  autre  cour  ou  tribunal  ; 
c'est  ainsi ,  encore  ,  que  la  cour  des  comptes  ,  les  tribunaux 
militaires  et  maritimes,  les  tribuuaux  de  commerce  et  les 
justices  de  paix,  étant  investis  d'attributions  spéciales  ,  ne 
pourraient  s'occuper  de  l'instructiou  d'une  poursuite  de 
finx  incident  qui  s'élèverait  devant  eux;  il  y  a  mêmeponr 
les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix,  un 
motif  tout  particulier;  c'est  qu'ils  jugea*  fans  l'intervention 
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da  ministère  public ,  lequel  doit  toujours  être  entendu 
dans  les  questions  de  faux.  Enfin,  c'est  encore  ce  qui 
résulte  positivement  des  articles  14  et  427  du  Code 
de  procédure  civile,  quant  à  ces  deux  derniers  tri- 
bunaux. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient 
que  celui  qui  Ta  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du 
faux  ,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le 
complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera  suivie 
criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  —  Si 
le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. —  S'il  s'agit  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  ,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  est  tenu  de  décider  préalablement  ,  et  après  avoir 
entendu  l'officier  ebargé  cîu  ministère  public,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  surseoir. 

=  L'accusation  sera  suivie  criminellement.  Ainsi ,  il  est 
évident  que  le  faux  incident  dont  s'occupe  l'article  pré- 
cédent n'est  suivi  q;je  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure,  puisque  l'article  actuel  autorise  les 
poursuites  du  faux  principal ,  lorsqu'il  y  a  possibilité  d'at- 
teindre l'auteur  ou  le  complice  du  faux. 

Il  sera  sursit  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  le  faux.  Parce  que  si  celui  qui  est  désigné  comme 
auteur  ou  complice  du  faux  vient  à  être  condamné,  ou  si 
la  pièce  est  reconnue  fausse  par  une  déclaration  du  jury,  le 
procès  civil  devra  nécessairement  subir  les  chantes  de  la 
décision  sur  le  faux  ;  à  moins  pourtant  que  cette  pièce 
n'eût  pas  une  influence  directe  sur  la  contestation  prin- 
cipale. 

S'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir.  Il  importe  qu'un  procès 
qui  intéresse  Tordre  public  ne  soit  pas  inutilement  sus- 
pendu :  par  exemple,  si  le  crime,  le  délit  on  la  contra- 
vention étaient  prouvés,  et  pouvaient  être  jugés  en  l'ab- 
sence delà  pièce  dont  il  s'agit;  mais  de  ce  que  l'article 
actuel  n'ordonne  nue  décision  préalable  sur  le  sursis  que 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ,  délits  ou  contraventions,  s'en- 
suif-il  qu'en  matière  civile  le  sursis  doive  toujours  avoir 
lieu  ,  lors  même  que  la  pièce  n'aurait  aucune  influence  sur 
la  contestation?  La  négative  résulte  positivement  de   l'ar- 
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ticle  a5o  dn  Code  de  procédure,  qui,  spécial  pour  les 
matières  civiles ,  doit  nécessairement  se  combiner  avec 
l'article  actuel.  — Au  reste,  il  faut  bien  se  pénétrer  des 
différences  qui  existent  entre  le  cas  où  l'accusé  a  été 
condamné  comme  faussaire,  et  la  pièce  reconnue  fausse, 
et  le  cas  où  l'accusé  a  été  acquitté  ou  absous.  Dans  le 
premier  cas,  il  n'est  plus  possible  de  délibérer  sur  une 
pièce  qui  se  trouve  irrévocablement  frappée  de  nullité; 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'absolution  ou  l'acquit- 
tement pouvant  être  l'effet  d'un  défaut  de  preuves  suffi- 
santes, il  n'est  pas  invinciblement  démontré  que  les  faits 
imputés  à  l'accusé  soient  mensongers,  et  par  suite  la 
question  sur  la  validité  ou  la  caducité  de  la  pièce  peut 
encore  s'élever  au  civil;  ce  point  surtout  ne  ferait  pas 
l'ombre  d'un  doute,  si  la  pièce  à  l'égard  de  laquelle  l'ac- 
cusation de  faux  a  été  rejetée  était  ensuite  attaquée  comme 
l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude  :  c'est  en  effet  ce  que  la  cour 
suprême  a  posiîivement  jugé. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire 
et  de  former  un  corps  d'écriture.  ;  en  cas  de  refus  ou  de  si- 
lence, le  procès-verbal- en  fera  mention. 

=  Le  prévenu  ou  T accusé.  Nous  avons  déjà  indiqué,  ar- 
ticle g  t ,  le  sens  de  ces  expressions,  qui  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  synonymes. 

Fa  de  former  un  corps  d'écriture.  C'est  le  moyen ,  en 
l'absence  des  pièces  de  comparaison,  de  parvenir  à  la 
découverte  de  la  vérité;  mais  afin  que  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé ne  contrefasse  pas  son  écriture,  ce  qui  rendrait  le 
moyen  illusoire,  il  doit  écrire  en  présence  des  experts  et 
des  parties  intéressées,  qui  le  surveilleront:  tel  est  le  vœu 
de  l'article  206  du  Code  de  procédure  ,  qui  doit  natu- 
rellement servir  de  complément  à  la  présente  dispo- 
sition. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  clans  la  visite 
d'un  procès,  même  civil,  des  indices  sur  un  faux  et  sur 
la  personne  qui  l'a  commis ,  l'officier  ebargé  du  minis- 
tère public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  sub- 
stitut du  procureur-général  près  le  juge  d'instruction  ,  soit 
du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu 
où  le  prévenu  pourra  êire  saisi  ,  et  il  pourra  même  déliverlc 
mandai  d'amener. 
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=  Et  il  pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener.  Nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  remarquer  que  la  délivrance 
des  mandats  n'appartenait,  en  général,  qu'aux  juges 
d'instraction  ;  c'est  donc  encore  ici,  par  exception,  que 
cette  faculté  a  été  accordée  au  ministère  publie  :  cette 
exception  était  sollicitée  par  !e  besoin  de  constater  promp- 
tement  une  prévention  dont  les  indices  sont  déjà  naturelle- 
ment dans  les  mains  du  fonctionnaire  public;  ce  membre 
de  l'article  actuel  paraît  se  référera  l'officier  chargé  du 
ministère  public,  et  au  président.  —  Puisque  nous  rappe- 
lons ici  une  exception  qui  ajoute  aux  attributions  ordi- 
naires des  procureurs  du  Roi  ,  nous  en  signalerons  encore 
une  autre  de  !a  même  nature;  c'est-à-dire,  celle  par  la- 
quelle le  décret  du  i5  novembre  an  xt,  snr  les  lycées, 
charge  le  procureur  du  Roi  de  décerner  des  mandats 
contre  ceux  qui  enseignent  publiquement,  sans  autori- 
sation. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie  ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
connu  du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  rétablis ,  rayés  ou 
réformés ,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès -verbal.  —  Les 
pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts 
d'où  elles  auront  été  tirées  ,  ou  seront  remises  aux  per- 
sonnes qui  les  auront  communiquées  ;  le  tout  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment ,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre 
le  greffier. 

tes  Rétablis.  Si,  par  exempt ,  certaines  clauses  ont  été 
effacées  ,  on  les  rétablit. 

Rayé1:.  On  raye  les  mots  ajoutés  an  moyen  du  faux. 

Reformés.  En  substituant  aux  clauses  insérées  faussement, 
les  véritables  clauses  que  devait  contenir  l'acte. 

464-.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera 
comme  sur  k-s,  autres  délits,  sauf  l'exception  suivante. — 
Les  présidents  des  cours  d'assises  (i),  1rs  procureurs- 
généraux  ou  leurs  substituts,  les  juges  d'instruction  et 
les  juges  de  paix,  pourront  continuer,  hors  de  leur  ressort, 
les   visites   nécessaires    chez  les  personnes  soupçonnées 

(i)  Ancien  article  modjlêen  vertu  de  l'art.  54  de  la  Chnrte  :  eu  Fjirciaîes. 


Txt.  .        DE  QUELQUES  P&OCÉD.  PART.  45 1 

d'avoir  fabriqué,  introduit ,  distribué  de  faux  papiers 
rovaux,  de  faux  billets  de  ia  banque  de  France  ou  des 
banques  de  départements.  —  La  présente  disposition  a 
lieu  également  pour  le  crime  de  fausse  monnaie  ou  de 
contrefaction  du  sceau  de  l'État. 

=  Hors  de  leur  ressort.  C'est  à-dire  hors  du  territoire 
dans  lequel  les  magistrats  dont  il  est  question  dans  notre 
article  exercent  leur  juridiction.  L'exception  que  renferme 
l'article  actuel  a  été  commandée  par  une  considération 
poissante  ;  on  a  pensé  qu'il  serait  fâcheux  que,  dans  des 
poursuites  d'un  aussi  haut  intérêt,  le  juge  ou  l'officier  de 
police  judiciaire  qui,  muni  des  premiers  documents,  a 
commencé  les  visites  nécessaires,  ne  pût  les  continuer 
hors  de  son  ressort,  car  il  en  résulterait  des  lenteurs  qu'il 
importe  essentiellement  d'éviter;  mais  on  remarquera  que 
ce  droit  exceptionnel  n'est  confié  qu'à  des  magistrats  qui 
s'occupent  habituellement  de  la  distribution  delà  justice; 
le  législateur  a  craint  que  ce  droit  extra-territorial ,  comme 
la  plupart  des  institutions  qui  sortent  du  droit  commun 
ne  dégénérât  en  «bus,  s'il  n'était  pas  confié  à  des  mains 
exercées. 

CHAPITRE  IL 

Les  Contumaces. 

=  Le  contumace  on  contumax,  en  matière  criminelle,  est 
celui  qui ,  étant  accusé  d'un  crime,  refuse  d'obéir  à  la  jus- 
tice, ou  qui  s'est  soustrait  à  la  recherche  faite  de  sa  per- 
60une  ;  on  nomme  instruction  par  contumace ,  anêt  par 
contumace,  l'instruction  faite  et  l'arrêt  rendu  eu  l'absence 
de  l'accusé;  les  condamnations  par  contumace  au  criminel 
correspondent  aux  condamnations  par  défaut ,  en  matière 
civile;  l'une  et  l'antre  condamnations  son»  opposées  aux 
cond.imnatious  contradictoires  qui  interviennent  en  pré- 
sence de  l'accusé,  et  sur  sa  contradiction. 

425.  Lorsqu  après  un  arrêt  de  mise  en  accusation ,  l'accu-é 
■Viura  pu  être  saisi ,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son  domi- 
cile; —  Ou  lorsqu'nprès  s'être  pré.-cnté  ou  avoir  éiéfaisi, 
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il  se  sera  évadé  ;  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  (r), 
ou  ,  en  son  absence  ,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre  ,  le  plus  ancien 
juge  de  ce  tribunal ,  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il 
sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix 
jours;  sinon  ,  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera 
suspendu  de  L'exercice  des  droits  de  citoyen  ,  que  ses  biens  se- 
ront séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que 
toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même 
temps,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  per- 
sonne est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. — Cette 
ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  ,  et  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

==  Lorsqu  après  un  arrêt  de  mise  en  accusation.  Nous  avons 
va  que  cet  arrêt  devait  être  rendu  par  une  chambre  de  la 
cour  royale,  après  une  instruction  déjà  prolongée.  Puisque 
c'est  simplement  dix  jours  après  la  notification  de  cet  arrêt 
que  l'arrêt  par  contumace  est  rendu,  il  est  clair  que  toute 
l'instruction  jusque  là  se  fait  valablement  en  l'abseuce  de 
l'accusé. 

Dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours.  L'ordonnance 
doune  un  nouveau  délai,  à  l'égard  de  l'accusé  qui  n'aura 
pas  été  saisi  ou  qui  ne  se  présentera  pas  ;  mais  à  l'égard  de 
l'accusé  qui ,  ayant  été  saisi  ,  ou  qui  s'étant  pré.senté,  s'est 
évadé ,  le  délai  de  dix  jours  n'est  pas  un  nouveau  délai  : 
c'est  évidemment  le  délai  unique.  L'ordonnance  dont  il 
s'agit  doit  être  signifiée  au  domicile  de  l'accusé  ,  et  s'il  n'a 
pas  de  domicile  connu,  la  signification  doit  être  faite  au 
lieu  de  sa  résidence  actuelle  ;  on  enfin,  à  défaut  de  résidence, 
l'exploit  est  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal, 
où  la  demande  est  portée,  et  unesecoude  copie  est  donnée 
au  procureur  du  roi .  lequel  vise  l'original  (  69 ,  n°  8  , 
C.  pr.  civ.)  (MODEIsE  de  cette  ordonnance,/.  tS°  58.) 
—  Il  faut ,  en  outre ,  accomplir  les  formalités  énoncées 
dans  les  articles  suivants. 

De  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Nous  avons  vu,  sous 
l'article  38  r,  que  les  droits  de  citoyen  étaient  synonymes 
de  droits  politiques  ou  civiques. 

(t)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  [article  54  de  la  Charte  :  Je  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  ou  celui  de  la  cour  spéciale,  chacun  dans  les 
iiffaiies  de  leur  compétence  respective,  ou,  en  leur  absence  ,1e  président 
du  tribunal  de  première  instance,  etc. 
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Que  ses  biens  seront  séquestrés.  Le  séquestre  est  une 
espèce  de  dépôt  judiciaire  (  196  r,C.  civ.)  ,  dont  nous  fe- 
rons connaître  la  nature  sous  l'art.  [\-jt. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  le  dimanche  suivant ,  et  affichée  à  la  porte  du  do- 
micile de  l'accusé ,  à  celle  du  maire ,  et  à  celle  de  l'auditoire 
de  la  cour  d'assises  (1). — Le  procureur-général  ou  son  sub- 
stitut adressera  aussi  cette  ordonnance  ou  directeur  des  do~ 
maines  et  droits  d'enregistrement  du  domicile  du  contumax. 

=  Publiée  à  son  de  trompe.  Le  législateur  devait  multiplier 
les  formalités  propres  à  prévenir  l'accusé  des  poursuites 
dont  il  était  l'objet. 

Du  domicile  de  V accusé.  C'est  au  domicile  de  l'accusé 
que  l'ordonnance,  après  avoir  été  signifiée,  doit  èîre  pu- 
bliée à  son  de  trompe  ,  et  0 nichée  ;  mais  si  l'accusé  n'avait 
pas  de  domicile  conuu,  il  faudrait,  par  analogie  de  l'ar- 
ticle 69,  n°  8,  C.  proc.  civile,  que  la  publication  fut 
faite  dans  le  lieu  où  sic^e  la  cour  saisie  ,  et  l'affiebe  devrait 
être  posée  à  la  porte  du  maire  ,  et  à  celle  de  l'auditoire  du 
tribunal,  en  faisant  mention  dans  le  procès-verbal  de 
toutes  c^s  circonstances. 

Au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du 
domicile  du  contumax.  Afin  qu'il  puisse  prendre  les  me- 
sures qui  sont  de  son  ressort,  quant  au  séquestre  des  biens; 
à  défaut  de  domicile  connu,  l'ordonnance  doit  être  trans- 
mise au  directeur  des  domaines  du  département  ou  siège 
la  cour  saisie. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours ,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement de  la  contumace. 

=  Après  un  délai  de  dix  jours.  Esl-cedu  jour  de  la  signi- 
fication de  l'ordouuance  au  domicile  de  l'accusé,  ou  du 
jour  de  la  publication  et  affiche  de  l'ordonnance  que 
commence  le  délai  ?  Il  semble  que  c'est  du  jour  de  la  pu- 
blication de  l'ordonnance;  car  notre  article  se  trouvant 
placé  après  l'article  qui  ordonne  cette  publication,  s'y 
réfère  naturellement. 


(1)  Ancien  article  modifié  en  varia  de  l'article  5  \  de  la  C'uarle  :  ou  de  u 
cour  spéciale. 

Code  d'Ikstr.   cum.  37 
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46S.  Aucun  conseil ,  aucun  avoué  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax. — Si  i'accusé  est  absent 
du  territoire  européen  de  la  France,  ou  s'il  est  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses  amis 
pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité. 

=  Aucun  conseil y  aucun  avoué.  Si  on  eût  permis  l'inter- 
vention des  conseils  et  avoués,  c'eût  été  autoriî>er  les  ac- 
cusés à  se  faire  représenter  en  matière  criminelle  ;  or  la 
comparution  en  personne  des  accusés  est  d'ordre  public  , 
puisque  leur  présence  et  leurs  interrogatoires  sont  indis- 
pensables pour  former  la  conviction  des  jurés. 

Ou  ses  amis.  Us  pourraient  être  avocats  ou  avoués; 
mais  ce  n'est  pas  l'accusé  qu'ils  défendraient  ,  c'est  sou 
impossibilité  absolue  de  se  présenter  qu'ils  établi- 
raient. 

469.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera 
qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé,  et  au  séquestre  de  ses 
biens,  pendant  un  temps  qui  sera  fixé  ,  eu  égard  à  la  na- 
ture de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

=  Quil  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé,  et  au  séquestre. 
Il  faudra  que  le  ministère  public  prévienne,  à  cet  effet,  le 
directeur  des  domaines,  du  sursis. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lecture 
de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  (i)  de  l'acte  de  no- 
tification de  l  ordonnance  ayant  pour  objet  la  représenta- 
tion du  contumax,  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en 
constater  la  publication  et  l'affiche.  ■ —  Après  cette  lec- 
ture, la  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur-général  eu 
de  son  substitut,  prononcera  sur  la  contumace. — Si  l'in- 
struction nest  pas  conforme  à  la  loi ,  la  cour  la  déclarera 
nulle  ,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recommencée  ,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  illégal. —  Si  l'instruction  est  régulière , 
la  cour  prononcera  sur  l'accusation  et  statuera  sur  les 
intérêts  civils ,  le  tout  sans  assistance  ni  intervention  de 
jurés. 

=  Si  l'instruction  nest  pas  conforme.  Ainsi  la  nullité  dé- 


fi) Ancien  article  modifie  en  vertu  de  F  article  i>.\  de  la   Charte   :  ou   à  la 
cour  spéciale. 
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vrait  être  prononcée,  si  la  notification,  la  publication 
et  l'affiche  de  l'ordonnance  n'avaient  pas  eu  lieu  ,  comme 
le  prescrivent   les   articles  465  et  4G6. 

Le  tout  sans  assistance,  ni  intervention  de  jurés.  Puis- 
qu'il n'y  a  ni  débats  ni  dépositions  orales  ,  ni  corupasu- 
tîon  des  accusés ,  le  jury ,  institué  pour  former  sa  con- 
viction d'après  tous  ces  cléments,  ne  peut  être  appelé 
aux  arrêts  par  contumace. 

471.  Si  le  contuma.v  est  condamne,  ses  biens  seront,  à 
partir  de  l'exécution  de  l'arrêt  ,  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent  ;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il 
appartiendra  ,  après  que  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger 
la  contumace. 

=  Considérés  et  régis  comme  biens  d'absent.  Le  législa- 
teur n'a  pas  voulu,  en  laissant  au  contumax.  la  pos- 
session de  ses  biens,  et  la  jouissance  de  ses  revenus  , 
le  mettre  dans  le  cas  de  perpétuer  sa  désobéissance  à 
la    loi. 

Et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appar- 
tiendra. Mais  est-ce  l'administration  de  l'enregistre- 
ment qui  fait  les  fonctions  de  séquestre  ?  Si  on  s'attache 
au  sens  naturel  que  présentent  ces  expressions  :  Ses  biens 
seront  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent,  il  faudra 
dire  que  les  héritiers  du  contumax  peuvent ,  aussitôt  que 
l'arrêt  est  rendu,  se  faire  envoyer  en  possession,  aux 
termes  de  l'article  120  et  suivants  da  Code  civil;  mais  la 
plupart  des  auteurs  pensent  qu'après  comme  avant  la  con- 
damnation, c'est  l'administration  de  l'enregistrement  qui 
exerce  les  fonctions  du  séquestre  ;  que  les  fruits  tombés 
dans  le  séquestre  avant  la  condamnation  par  contumace 
appartiennent  à  l'État,  et  que  ceux  perçus  depuis  doiveut 
être  mis  en  réserve  pour  être  rendus,  soit  à  l'accusé  con- 
tumax s'il  se  présente  dans  les  vingt  ans  (365);  soit  à  ses 
héritiers  ,  s'il  ne  se  présente  pas  dans  ce  délai. 

1  472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans 
i  les  trois  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du 
I  procureur-général  ou  de  son  substitut,  affiché  par  l'exé- 
1  cuteur  des  jugements  criminels,  à  un  poteau  qui  sera 
planté  au  mdieu  de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville 
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chef-  lieu  de  l' arrondissement  ou  le  crime  aura  cic  commis* 
—  Pareil  extrait  sera  ,  dans  le  même  délai ,  adressé  au  di- 
recteur des  domaines  er  droits  d'e.oregisirement  du  domi- 
cile du  contuinax. 

=  De  l'arrondissement  ou  le  crime  aura  été  commis.  Ou 
dans  ront  autre  lieu  que  la  cour  indiquera.  (2G,  C.  peu.) 
j4 dressé  au  directeur  des  domaines.  Cette  disposition 
milite  fortement  en  faveur  de  l\  pin  ion  des  au'eurs  qui 
pensent  que  c'est  le  direc'eur  des  domaines  qui  régit  les 
biens  pendant  le  délai  de  vingt  ans  ;  car  cet  extrait  loi 
est  envoyé  ponr  qu'il  puisse  prendre  cette  gestion. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jugements  de  contumace  qu'au  procureur' général ,  et  à  la 

partie  civile  en  ce  qui  la  regarde. 

=  Qu'au  procureur-général ,  et  à  la  partie  civile.  Qnant  à 
l'accusé,  dés  qu'il  se  constitue  prisonnier  ou  qu'il  est  ar- 
rêté ,  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit  (47^)*  Le 
pourvoi  en  cassation  ne  pouvait  par  suite  lui  être  ouvert, 
à  Moins  de  lui  permettre  de  se  faire  représenter,  ce  qni 
n'est  pas  possible,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  eu 
matière  criminelle. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspen- 
dra ni  ne  retardera  de  plein  droit  l'instruction  ,  à  l'égard 
de  ses  coaccusés  présents.  —  La  cour  pourra  ordonner, 
après  le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  déposés 
au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront 
réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayant -droit.  Elle 
pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge  de  r  présenter  , 
s'il  y  a  lieu.  —  Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès- 
verbal  fie  description,  dressé  par  le  greffier,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende. 

=:  Ne  suspendra  ni  ne  retardera  de  plein  droit.  Ainsi  la 
cour  pourrait  ordonner  que  l'instruction  à  l'égard  des 
coaccusés  présents  sera  suspendue  ou  retardée  :  la  loi  ne 
proscrit  que  la  suspension  de  plein  droit. 

475.  Durant  le  séquestre ,  il  peut  être  îccordé  des  necoui  s 
à  la  femme,  aux  enfants,  an  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé, 
s'ils  sont  dans  le  besoin.  —  Ces  secours  seront  réglés  par 
l'autorité  administrative. 
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476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription ,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui 
depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  représen- 
ter, seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son 
égard  dans  la  forme  ordinaire.  —  Si  cependant  la  con- 
damnation par  contumace  était  dénature  à  emporter  la 
mort  civile,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  repré- 
senté qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du 
jugement  de  contumace,  ce  jugement,  conformément  à 
l'article  3o  du  Code  civil  ,  conservera  ,  pour  le  passé ,  les 
effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de 
la  comparution  de  l'accusé  en  justice. 

=  Avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription.  C'est- 
à-dire  lorsque  vingt  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  ,  à  partir 
de  l'arrêt  de  condamnation  en  matière  criminelle  ,  cinq 
ans  en  matière  correctionnelle,  et  deux  ans  en  matière  de 
simple  police  (635,  636  et  63o.)  Si  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt ne  portaient  que  des  peines  correctionnelles  ,  et  que 
le  condamné  reparut  et  acquiesçât  à  la  condamnation  , 
éviterait-il  uu  nouveau  jugement  ?  La  jurisprudence  a 
consacré  la  négative  ,  par  le  motif  qne  ,  soit  que  le  ju- 
gement prononce  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
ou  simplement  des  peines  correctionnelles  ou  de  police  , 
comme  l'intérêt  delà  société  se  tre  ave  aussi  biencompromis 
que  celui  de  l'accusé  ,  les  parties  ne  peuvent,  par  leur  at  - 
quiescement ,  donner  à  l'arrêt  de  contumace  une  existence 
que  la  loi  lui  accorde  seulement  dans  le  cas  où  la  peine 
qu'il  prononce  serait  éteinte  par  la  prescription  ;  que 
hors  de  là,  conséqnemment ,  l'accusé  doit  être  de  nou- 
veau mis  en  jugement. —  Il  en  serait  de  même  si  l'accusé 
eût  été  condamné  comme  coupable  d'un  délit  et  acquitté 
sur  nue  circonstance  :  la  condamnation  n'en  serait  pas 
moins  anéantie  sur  le  tout  par  la  représentation  ou  l'arres- 
tation de  l'accusé. 

Seront  anéantis  de  plein  droit.  Ici  se  présente  une  ques- 
tion fort  grave  :  c'est  celle  de  savoir  si  Varrét  de  mise  en 
accusation  se  trouve  anéanti  comme  toutes  les  autres 
procédures  ?  Pour  l'affirmative,  on  invoque  le  texte  même 
de  l'article  actuel,  qui  déclare  anéanti  le  jugement  rendu  par 

3-. 
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contumace,  et  les  procédures  faites  contre  l'accusé  depuis 
V ordonnance  de  prise  de  corps  :  or  ,  dit-on ,  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  est  nne  procédure  postérieure  à  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  (i34)  ;  donc  elle  est  anéantie 
par  la  représentation  de  l'accusé.  L'opinion  contraire  a 
cependant  prévalu  devant  la  cour  suprême  ,  par  trois  mo- 
tifs principaux  :  i°  parce  que  l'article  actuel  ayant  été 
rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  476  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv,  sous  l'empire  duquel  l'arrêt  de  mise 
eu  accusation  n'était  pas  anéanti  ,  cet  article  a  du  être 
également  rédigé  dans  le  même  esprit  ;  i°  parce  que  notre 
article,  en  se  servant  de  ces  mots,  si  t accusé  se  constitue 
prisonnier,  suppose  que  l'arrêt  d'accusation  subsiste,  puis- 
qu'autrement  il  aurait  dû  dire  le  prévenu  ;  3°  parce  que 
si  le  législateur  prononce  l'extinction  des  procédures, 
depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  il  entend  parler  de 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  complète  et  exécutoire  ; 
que  cette  ordonnance  n'est  avant  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation que  provisoire,  puisque  c'est  seulement  après  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  que  la  maison  de  justice  est 
désignée,  l'ordonnance  notifiée,  et  l'accusé  transféré  dans 
la  maison  de  justice  (292.)  —  La  même  cour  a  également 
jugé  qu'il  résultait  des  termes  formels  de  notre  article  , 
que  si  l'accusé  se  représentait  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
comme,  par  exemple  ,  celle  du  20  juin  1824  ,  qni  a  passé 
dans  le  nouveau  Code  ,  ne  qualifiait  plus  que  de  simple 
délit  le  fait  que  les  lois  antérieures  qualifiaient  crime, 
c'était  la  prescription  introduite  pour  les  délits  ,  et  non 
celle  fixée  pour  les  crimes  qu'il  fallait  appliquer,  par  la 
raison  que  la  prescription  des  peines  doit  se  régler  d'après 
la  loi  qui,  dans  le  concours  de  deux  dispositions  diffé- 
rentes ,  peut  la  faire  réputer  acquise  au'profit  du  condamné. 
(636  et  638.) 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être 
produits  aux  débats  ,  leurs  dépositions  écrites  et  les  répon- 
ses écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'au- 
dience: il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui 
seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre 
la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 

=  Leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres 
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accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'audience.  C  est  une 
exception  au  principe  qui  veut  que  les  témoins  dépo- 
sent oralement  (317);  mais  cette  exception  était  comman- 
dée par  la  nécessité  :  au  reste  ,  on  est  généralement  d'ac- 
cord que  ces  dépositions  dont  il  est  donné  lecture  ne  peu- 
vent servir  que  de  renseignements  ;  car  il  est  impossible 
que  la  lecture  d'une  déposition  puisse  équivaloir  pour  les 
jurés  à  ces  dépositions  oiaUs  qui,  par  la  manière  dont 
elles  sont  fai'es,  autant  que  par  ce  qu'elles  expriment, 
peuvent  entraîner  la  conviction  du  jury,  soit  en  faveur 
de  l'accusé  .  soit  contre  lui.  —  La  cour  de  cassation  a  juré 
que  cette  lecture  ayant  pour  objet  de  suppléer  à  l'instruc- 
tion orale,  devait,  à  peioe  de  nullité  ,  être  donnée  à  l'au- 
dience, 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtien- 
drait son  renvoi  de  l'accusation  ,  sera  toujours  condamné 
aux  frais  occasionés  par  sa  contumace. 

=  Aux  frais  occasionés  par  sa  contumace.  En  effet  , 
c'est  lui  qui  a  donné  lieu  à  ces  frais,  et  il  ne  devait  pas 
se  défier  de  la  justice.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé  que 
la  disposition  générale  et  absolue  de  cet  article  s'applique 
à  tout  contumax,  c'est-à-dire  à  tout  accusé  contre  lequel  a 
été  formalisée  une  procédure  en  contumace,  qu'il  ait  été  ou 
non  ensuite  statué,  et,  certainement  à  celui  qui  ne  se  pré- 
sente qu'après  l'ordonnance  rendue,  eu  vertu  de  l"art.  465. 

CHAPITRE  III. 

Des  crimes  commis  par  des  juges ,  hors  de  leurs  fonctions  , 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 

=  La  dignité  de  la  magistrature ,  l'intérêt  des  juges  in- 
culpés, celui  delà  vindicte  publique,  réclamaient  des  forma- 
lités spéciales  pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits  impu- 
tés à  des  magistrats  :  il  ne  fallait  pas  que  la  volonté  d'un 
fonctionnaire  inférieur  pût,  sous  un  prétexte  quelconque, 
livrer  à  la  justice  un  citoyen  revêtu  de  fonctious  supé- 
rieures; il  ne  fallait  pas  qu'une  inimitié  personnelle ,  ré- 
sultant quelquefois  d'une  rivalité  de  talents  ou  d'attribu- 
tions ,  pût  devenir  l'arbitre  de  la  vie  et  de  l'bonneur  d'un 
magistrat;  enfin  ,  il  ne  fallait  pas  que  des  préventions  fa- 
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vo râbles  et  amies  eussent  le  droit  d'arracher  un  coupable 
à  la  vengeance  réclamée  par  les  lois.  Nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  remarquer  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'après  que 
les  plaignants  en  ont  obtenu  l'autorisation  du  gouverne- 
ment; mais  comme  cette  garantie  ne  leur  est  accordée 
que  dans  l'intérêt  de  l'administration,  et  afin  que  ,  sous  le 
r-'étexte  de  poursuivre  un  ciirae  ou  un  déiit,  l'autorité 
judiciaire  ne  s'immisce  pas  dans  la  connaissance  d'actes  et 
d'opérations  qui  peuvent  se  rattacher  à  des  considéra- 
tions supérieures  et  d'intérêt  général ,  c'est  uniquement  à 
raison  des  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  que  l'autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire.  —  Ici,  les  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures 
spéciales  que  nous  expliquons ,  s'appliquent  aux  juges 
prévenus  de  crimes  et  de  délits,  soit  qu'ils  les  aient  commis 
hors  de,  leurs  Jonctions ,  soit  qu'ils  les  aient  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  législateur  a  dû  prévoir 
les  deux  cas,  en  faisant  simplement  quelques  distinctions 
à  raison  des  différences  qui  existent  réellement  entre  ces 
deux  cas,  et  aussi  des  différences  résultant  de  la  gravité 
des  crimes  on  délits  et  du  rang  des  divers  magistrats.  — 
La  section  première  du  chapitre  actuel  s'occupe  de  la 
poursuite  et  instruction  contre  des  juges  ,  pour  crimes  et 
délits  commis  hors  de  leurs  fonctions ,  la  deuxième  section, 
de  la  poursuite  et  instruction  pour  crimes  et  délits  par 
eax  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  juges,  pour  crimes 
et  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ,  un  membre  de  tribunal  cor- 
rectionnel on  à?  première  instance,  ou  un  officier  chargé 
du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux  ,  sera  pré- 
venu d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procureur-général 
près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant  cette  conrf  qui  pro- 
noncera sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

tzx  Lorsqu'un  juge  de  paix,  tin  membre  de  tribunal  co'rcc- 
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àonnel ,  efc.  Connue  cette  disposition  est  exorbitante  du 
droit  commun  ,  il  n'est  pas  possible  de  retendre  à  d'autres 
magistrats  que  ceux  éuumérés  dans  l'article  actuel ,  on 
qu'une  disposition  légale  y  ajouterait.  Ainsi ,  elle  ne  sau- 
rait s'étendre  aux  juges  de  commerce,  aux  maires,  aux 
prud'hommes;  mais  l'article  ro  de  la  loi  du  20  avril  18  10 
a  appliqué  la  disposition  actuelle  aux  officiers  delà  Légion- 
d'Honneur,  aux  généraux  commandant  une  division  ou 
un  département,  aux  archevêques,  évèques,  présidents 
de  consistoires,  aux  membres  de  la  cour,  de  cassation, 
de  celle  des  comptes;  aux  préfets  :  celte  disposition  enfin 
s'applique  aux  membres  de  l'université  et  aux  étudiants 
prévenus  de  crimes  ou  délits.  (  160  ,  décret  du  i5  no- 
vembre 18  1 1.  ) 

Le  procureur-général  près  la  cour  royale  le  fera  cher 
devant  cette  cour.  Mais  la  partie  lésée  par  le  délit  imputé 
au  magistrat  pourrait- elle  le  faire  citer  elle-même?  Ponr 
l'affirmative,  on  s'appuie  sur  l'art.  1S2  ,  qui  est  général, 
et  sur  la  nécessité  que  le  crime  ne  reste  pas  impuni  ;  ce 
qui  pourrait  arriver  si  le  procureur-général,  ayant  seul 
droit  de  poursuivre,  il  jugeait  à  propos  de  garder  le 
silence.  Dans  l'opinion  coutraire  ,  qui  paraît  plus  certaine, 
on  dit  que  les  dispositions  que  nous  expliquons  en  ce  mo- 
ment sont  exceptionnelles;  que  la  dignité  de  la  magistra- 
ture, et  conscqnemmeut  l'ordre  public,  répugnent  à  ce 
qne  le  mag'strat  soit  cité  par  un  simple  particulier;  qu'il 
n'a  dès  lors  que  la  faculté  de  dénoncer  le  fait  au  procu- 
reur-général; qu'il  est  difficile  de  penser  que,  s'il  existe 
une  prévention  réelle  ,  ce  magistrat  supérieur  puisse  trahir 
ses  devoirs  ,  en  refusant  d'agir;  que,  dans  tous  les  cas  ,  la 
partie  lésée  aurait  la  faculté  de  s'adresser  au  premier 
président ,  lequel  aurait  le  droit ,  conformément  aux  lois 
spéciales  des  20  avril  et  6  juillet  1810,  de  convoquer  les 
chambres,  pour  faire  enjoindre  au  procureur-général  de 
poursuivre. —  La  cour  suprême  a  jugé  qu'il  est  de  principe 
que  ,  pour  apprécier  la  prévention  soit  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  soit  sons  celui  de  la  pénalité  originelle , 
il  faut  se  reporter  au  moment  où  les  crimes  et  délits  ont 
été  commis. 

420.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  affllcth-e  ou  in- 
famante, le  procureur-général  \ms  la  cour  royale  et  le 
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premier  président  de  cette  cour  désigneront ,  le  premier, 
le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions déjuge  d'instruction. 

=  D'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 
L'article  précédent  ne  s'occupe  que  de  la  poursuite  des 
délits  commis  par  les  magistrats  qu'il  indique;  l'article 
actuel  s'occupe  de  la  poursuite  dea  crimes  commis  parles 
mêmes  magisîrats.  L'instruction  étant  plus  compliquée  en 
matière  de  crimes  qu'en  matière  de  délits,  puisqu'en  ma- 
tière de  crimes,  il  faut  un  officier  de  police  judiciaire  qui 
délivre  des  mandats  et  un  juge  d'instruction  ,  il  fallait  bieu 
que  la  loi  indiquât  de  quelle  manière  ces  magistrats  seraient 
choisis,  et  elle  a  voulu  que  les  premières  autorisations 
vinssent  d'assez  haut  pour  obvier  tout  à  la  fols  à  l'impunité 
des  juges  qui  seraient  vraiment  coupables  et  aux  vexations 
auxquelles  se  trouvent  quelquefois  en  butte  ceux  qui 
remplissent  un  grave  et  difficile  ministère.  Une  observa- 
tion importante  ,  c'est  que  l'art.  480  ne  s'applique  pas  aux 
grands  officiers  de  la  Légion-d'Houueur ,  évêques ,  etc., 
iudiqués  dans  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  18 10.  Cette 
loi  ne  rend  commun  à  ces  dignitaires  que  l'art.  479»  re- 
latif aux  délits;  quant  aux  crimes  dont  ils  pourraient  être 
accusés,  l'art.  18  de  la  même  loi  d*  18 10  en  attribue  la 
connaissance  à  la  cour  d'assises  du  lieu  où  siège  la  cour 
royale. 

4-81.  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale,  ou  un  officier 
exerçant  près  d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  pré- 
venu d'avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonc- 
tions ,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  mi- 
nistre de  la  justice,  sans  aucun  retard  de  l'instruction,  quisera 
continuée  comme  il  est  précédemment  réglé,  et  il  adressera 
pareillement  au  ministre  une  copie  des  pièces. 

=  Un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions.  Il  faut  bien 
saisir  les  différences  qui  existent  entre  les  cas  prévus  par 
les  articles  479,  48o  et  l'article  actuel.  D'abord,  dans 
l'art.  479  ,  les  magistrats  dont  cet  article  s'occupe  étant 
revêtus  de  fonctions  inférieures  à  celles  que  remplissent 
les  conseillers   des  cours  royales,  il  était  permis  de  sou- 
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mettre  à  la  cour  royale  du  ressort,  le  délit  qui  leur  était 
imputé.  Dans  le  cas  de  l'art.  480,  il  s'agit  encore  des 
mêmes  magistrats  dont  parle  l'article  4/9  >  mais  c'est  d'un 
crime  qu'ils  sont  accusés  ,  et  c'est  an  procureur-général 
et  au  premier  président  de  la  cour  royale  qu'il  appartient 
d'indiquer  les  magistrats  qui  doivent  instruire  l'affaire; 
mais  la  loi  n'exige  l'intervention  ni  du  ministre  de  la 
justice,  ni  de  la  cour  de  cassation.  Ici,  il  s'agit  d'un 
membre  de  la  cour  royale  ou  d'un  officier  exerçant  près 
d'elle  le  ministère  public,  et  qu'on  accuse  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ;  le  rang  élevé  que  ce  magistrat  remplit  réclamait 
des  garanties  d'un  ordre  également  supérieur;  la  loi  exige 
que  copie  de  la  dénonciaîion  soit  envoyée  au  ministre, 
pour  qu'il  en  saisisse  à  son  tour  la  cour  de  cassation  ,  qui 
renvoie  ensuite  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à 
l'article  482. 

Sans  aucun  retard  de  l'instruction ,  qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemment  réglé.  Ces  expressions  signifient- 
elles  que  le  juge  d'instruction  peut  décerner  contre  le  ma- 
gistrat objet  des  poursuites  un  mandat  de  dépôt  ou  au 
moins  d'amener,  ou  bien  doivent-elles  s'entendre  uni- 
quement de  l'audition  des  témoins?  Malgré  les  termes 
généraux  qu'emploie  notre  article,  il  paraît  plus  vrai  de 
dire  que  ces  mandats  ne  sauraient  être  décernés  contre 
les  magistrats  dont  il  s'agit ,  puisqu'ils  seraient  privés  d'une 
partie  importante  de  la  garantie  due  à  leur  caractère  pu- 
blic,  si  le  juge  d'instruction  conservait,  à  leur  égard,  le 
même  pouvoir  qu'à  l'égard  de  simples  particuliers;  s'il 
pouvait  mettre  ceux-là  comme  ceux-ci  dans  les  liens  d'un 
mandat  d'amener,  et  si,  avant  que  la  cour  suprême  eût 
prouoncé ,  ces  magistrats  pouvaient  déjà  être  dénoncés  à 
l'opinion  publique  comme  prévenus  d'un  crime  ,  et  mis 
comme  tels  sous  la  main  de  la  justice.  Cette  doctrine,  que 
la  cour  de  cassation  a  professée  à  l'égard  des  magistrats 
inférieurs,  dans  le  cas  de  l'art.  484»  semble  s'appliquer,  à 
fortiori,  dans  l'espèce  actuelle. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  les  pièces  à  la 
cour  de  cassation  ,  qui  renverra  l'affaire  ,  s'il  Y  a  lieu  ,  soit  à 
un  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  soit  à  un  juge  d'instruc- 
tion, pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle 
appartient  le  membre  inculpé.  —  S'il  s'agit  de  prononcer  la 
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mise  en  accusation ,  le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour 

royale. 

=  A  la  cour  de  cassation,  qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a 
lieu,  soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle.  La  cour 
suprême  se  divisant  en  plusieurs  chambres  ,  c'est  la  chambre 
criminelle  qui  doit  remplir  les  fonctions  que  lui  attribue 
l'article  actuel.  Elle  connaît  de  l'affaire  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  et  les  con- 
clusions du  procureur-général  ;  elle  juge  définitivement 
s'il  y  a  ou  non  lieu  à  renvoi,  et  conséqueinmeut  tout  peut 
finir  devant  la  cour  suprême,  si,  par  exemple,  le  fait  im- 
puté au  magistrat  ne  réunissait  pas  les  caractères  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  10  avril  1810 
a  modifié  l'article  actuel,  en  ce  que  ce  n'est  pas  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle  que  la  cour  suprême 
doit,  s'il  y  a  lieu,  en  matière  de  délit,  reuvoyer  le 
membre  de  la  cour  royale  prévenu ,  mais  à  une  cour 
royale  ,  qui  prononcera  sans  appel ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 479- 

Pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle 
appartient  le  membre  inculpé.  Cette  disposition  a  pour 
objet  d'empêcher  que  le  crime  apprécié  par  des  juges  trop 
indulgents  ,  s'ils  étaient  les  collègues  de  l'accusé,  n'échap- 
pât au  châtiment. 

SECTION    II. 

De  la  pow  suite  et  instruction  contre  des  juges  et  tribunaux  au- 
tres que  les  membres  de  la  cour  de  cassation  ,  les  cours  royales 
et  les  cours  d'assises ,  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou 
délits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu  un  juge  de  paix  ou  de  police  ,  ou  un  juge  fai- 
sant partie  d'un  tribunal  de  commerce ,  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  ,  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou 
de  première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  minif  tère 
public  près  l'un  de  ses  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  un  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle  ,  ce  délit  sera  poursuivi 
et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'article  479- 

=  Lorsqu  un  juge  de  paix  ou  de  police.  Les  maires  pou- 
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vant  remplir  les  fonctions  de  juges  de  police    166),  l'article 
actuel  leur  est  applicable  lorsqu'ils  ont  commis  un  délit 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exereic?  de  ses 
fonctions ,  un  délit.  Ainsi,  par  exemple,  ou  a  jugé  Qu'un 
garde  forestier  de  l'administration ,  d'une  commune  ou 
d'un  particulier,  qui,  en  parcoarant  les  forêts  confites 
à  sa  surveillance,  blessait  quelqn'uu  par  impiudence, 
commettait  un  délit  qui  devait  être  jugé,  conformé- 
ment à  l'article  479»  c'est-à-dire  par  la  cour  rorale  du 
ressort. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  expiimée  en 
l'article  précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  cutre  plus  grave ,  les  fonc- 
tions ordinairement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au 
procureur  du  Roi  seront  immédiatement  remplies  par  le  pre- 
mier président  et  le  procureur-général  près  la  cour  royale  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  ou  par  tels  aunes  ofiieiers 
qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement  désignes  n 
cet  effet.  —  Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il 
existerait  un  corps  de  elélit,  il  pourra  être  constaté  par 
tout  officier  de  police  judiciaire;  et  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  on  suivra  les  dispositions  générales  du  pi 
Code. 

=  Des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  fcrtic'c 
précédent.  Ainsi ,  l'article  actuel  ne  s'applique  qu'aux  jug»-s 
de  paix  ou  de  police,  aux  juges  de  commerce,  aux  officiers 
de  police  judiciaire,  aux  juges  correctionnels  ou  de  pre- 
nne: e  instance,  et  aux  officiers  du  ministère  public  près 
ces  juges  ou  tribunaux. 

Un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre p! us 
grave.  La  loi  punit  de  la  dégradation  civique,  comiu^.- 
coupables  de  forfaiture,  i°  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  qui  poursuivraient,  soit  un  miuîstre,  soit  un 
membre  de  la  chambie  des  pairs,  du  conseil  d'État  ou  de 
la  ebamere  des  députés,  sans  les  au'orhatious  voulues par 
la  loi  (  121  ,  C.  p.  )  ;  2°  les  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront. pur  délibération,  arrêté  de  donner  des  décisions 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre, 
soit  l'administration  de  la  justice,  soit  rueoomplissement 
d'un  service  quelconque  (i  26  .  les  fonctionnaires 
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de  Tordre  judiciaire  qui,  par  des  règlements,  s'immiscent 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  arrêtent  l'exécution 
des  lois,  ou  enfin  qui  s'immiscent  dans  les  matières  admi- 
nistratives (127,  ibid.)  ;  4°  enfin,  le  juge  ou  l'administrateur 
qui  se  décide  par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié 
contre  elle.  (i83,  ibid.) 

Seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  président 
et  le  procureur- général.  On  a  demandé  si  le  premier  prési- 
dent devait  faire  un  rapport  à  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance?  La  négative  paraît  con- 
stante, par  les  motifs,  i°  que  la  loi  a  voulu  soustraire  les 
magistrats  prévenus  de  délits  à  la  juridiction  des  tribunaux 
de  première  instance;  2°  qu'il  serait  inconvenant  que  des 
magistrats  supérieurs  fissent  des  rapports  à  des  magistrats 
qui  leur  sont  subordonnés;  3°  qu'il  n'y  a  pas  dans  les 
cours  royales,  de  chambre  chargée  de  remplir,  dans 
certaines  circonstances,  les  fonctions  qu'exercent ,  en  ma- 
tière criminelle,  les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de 
première  instance;  4°  <{ae  »  Par  la  force  des  choses,  l'ar- 
ticle 4*7  s'applique  à  ce  cas,  et  qu'ainsi  les  pièces 
doivent  être  remises  au  procureur-général  par  le  premier 
président,  comme  elles  le  sont,  dans  les  affaires  ordinaires, 
par  le  procureur  du  Roi  ,  en  exécution  de  l'article  i33  , 
pour  qu'un  rapport  soit  fait  par  le  procureur-général  à  la 
chambre  d'accusation ,  la  seule  des  chambres  de  la  cour 
royale  qui  puisse  connaître  d'une  affaire  ,  qui  n'est  ni 
une  affaire  civile,  ni  une  affaire  jugée  en  première  ins- 
tance par  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui 
procédera  comme  il  est  prescrit  par  les  articles  219  et 
suivants. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
grave  ,  sera  imputé  soit  à  un  tribunal  entier  de  commerce  , 
correctionnel  ou  de  première  instance  ,  soit  individuelle- 
ment à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours  royales,  et  aux  pro- 
cureurs-généraux et  substituts  près  ses  cours  ,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  suit. 

=  Soit  à  un  tribunal  entier,  etc.  Il  fallait  des  règles  parti- 
culières pour  des  ciconstances  aussi  graves. 

Soit  individuellement  à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours 
royales.  Les  hautes  fonctions  dont  ces  magistrats  sont  re- 
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vêtus  exigeaient  l'observation  des  mêmes  règles  que  celles 
prescrites  à  l'égard  d'un  tribunal  entier. 

//  sera  procédé  comme  il  suit.  La  procédure  ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir ,  s'engage  devant  la  cour  de  cas- 
sation. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice  , 
qui  donnera  ,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  procureur  -  général 
près  la  cour  de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dénon- 
ciation. —  Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directe- 
ment à  la  cour  de  cassation  par  les  personnes  qui  se  pré- 
tendront lésées,  mais  seulement  lorsqu'elles  demanderont  à 
prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénon- 
ciation sera  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

=  S'il  y  a  lieu.  Ainsi  le  garde-des-sceanx  doit  d'abord 
apprécier  la  dénonciation  et  ne  la  transmettre  à  la  cour  de 
cassation,  que  s'il  le  juge  à  propos. 

Mais  seulement  lorsqu  elles  demanderont  à  prendre  le 
tribunal  ou  le  juge  à  partie.  Ce  n'est  plus  seulement  dans 
l'intérêt  public ,  dont  la  surveillance  ne  leur  est  pas  confiée , 
qne  les  parties  agissent,  mais  dans  leur  intérêt  privé; 
et  par  suite  la  dénonciation  directe  devait  leur  être 
permise. 

Ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à  une  affaire 
pendante  à  la  cour  de  cassation.  Si,  par  exemple  ,  incidem- 
ment à  un  pourvoi  formé  en  matière  criminelle  à  la  cour 
de  cassation  ,  le  demandeur  en  cassation  argue  de  faux  le 
procès-verbal  des  débats  attestant  l'accomplissement  d'une 
formalité  prescrite  à  peine  de  nullité,  que  le  condamné 
prétendrait  n'avoir  pas  été  remplie,  la  déuonciation  inci- 
dente devant  la  cour  suprême  est  renvoyée  d'une  cbambre 
à  l'autre  (  493  ) ,  après  que  la  chambre,  d'abord  saisie,  a 
délibéré  sur  la  mise  en  accnsation ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 499. 

487.  Si  le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation 
11e  trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  tous  les 
renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son 
réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président  de  cette 
cour,  un  de  ses  membres,  pour  l'audition  des  témoins 
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et  tous  autres  actes  d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu 

de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation. 

483.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  ac- 
tes d'instruction  à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour 
de  cassation  ,  le  premier  président  de  cette  cour  fera  ,  à  ce 
sujet,  toutes  délégations  nécessaires,  à  un  juge  d'instruc- 
tion, même  d'un  département  ou  d'un  arrondissement 
autres  que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'in- 
struction qui  lui  aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction 
mentionné  en  l'article  précédent  renverra  les  procès-ver- 
baux et  les  autres  actes ,  clos  et  cachetés,  au  premier  prési- 
dent de  la  cour  de  cassation. 

=  Les  procès-verbaux ,  et  les  autres  actes.,  En  minute,  et 
non  des  expéditions.  (59,  décret  du  18  juin  18x1.) 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
par  le  ministre  de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties, 
soit  des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera  procurés  , 
le  premier  président  décernera  ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
de  dépôt. —  Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordon- 
nera de  suite  la  communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureur-général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivants,  adres- 
sera à  la  section  des  requêves  son  réquisitoire  contenant  la 
dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  re- 
quêtes ait  été  ,  ou  non  ,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt , 
cette  section  y  statuera ,  toutes  affaires  cessantes.  —  Si  elle 
la  rejette  ,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 
— Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  pré- 
venu ,  devant  les  juges  de  la  section  civi'e,  qui  pronon- 
ceront sur  la  mise  en  accusation. 

=  Cette  section  y  statuera.  La  section  des  requêtes  remplit 
alors  les  fonctions  que  la  chambre  du  conseil  exerce 
dans  les  affaires  ordinaires  (127  et  suiv.  );  aussi  doit-on 
pouvoir  fournir,  devant  elle,  des  mémoires  justifica- 
tifs. (  217.  ) 


Tu.  IV.  DE  QUELQUES  PROCÉD.  PART.  T&Q 

493.  Lu  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à 
la  cour  de  cassation ,  sera  portée  devant  la  section  saisie 
de  l'affaire;  et  si  elle  est  admise ,  elle  sera  renvoyée  de  la 
section  criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  ci- 
vile, et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque  dans  l'examen  d'une  demande  en  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  affaire  ,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dé- 
nonciation directe  ni  incidente ,  l'une  des  sections  de  la 
cour  de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à  faire 
poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  479  ,  elle  pourra  d'office  or- 
donner le  renvoi  conformément  à  l'article  précédent. 

=  Un  tribunal  ou  un  juge  de  la  aualité  exprimée  en  l'ar- 
ticle 479.  Il  résulte  de  ce  renvoi  à  l'article  479,  que  la 
cour  de  cassation  ne  pourrait  poursuivre  d'office  un  tri- 
buual  entier,  ou  les  autres  fonctionnaires  dénommés  dans 
l'art.  485;  et  l'on  pourrait  en  donner  pour  motif  l'inten- 
tion qu'aurait  eue  le  législateur  ,  d'assurer  une  garantie 
de  plus  aux  tribunaux  entiers,  et  aux  magistrats  supérieurs 
dont  parle  cet  article;  cependant  le  renvoi  à  l'article  479 
ne  paraît  pas  très-exact;  car  cet  article  ne  s'occupe  que 
de  certains  fonctionnaires  individuellement,  et  non  de 
tribunaux  entiers ,  comme  paraît  le  supposer  l'article 
actuel. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les 
sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé 
dans  l'article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la  section 
civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la 
mise  en  accusation. — Son  président  remplira  les  fonctions 
que  la  loi  attribue  aux  juges  d  instruction. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  témoins 
et  l'interrogatoire  des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruc- 
tion, pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du  départe- 
ment où  se  trouvera  le  prévenu. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président,  dési- 
gnera la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra 
être  conduit. 

38. 
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=  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président.  L'art.  490 
n'autorise  le  président  de  la  section  qu'à  décerner  nn 
mandat  de  dépôt  et  non  d'arrêt;  c'est  que  dans  le  cas  de 
ce  dernier  article,  il  n'a  pas  encore  été  déclaré  qn'il  y  a 
lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  :  dans  le  cas  de  l'article 
actuel,  au  contraire,  la  section  va  prononcer  sur  la  mise 
en  accusation. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  l'affaire, 
délibérera  sur  la  mise  en  accusation  ,  en  séance  non  publi- 
que ;  les  jnges  devront  être  en  nombre  impair.  —  Si  la  ma- 
jorité des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit 
pas  avoir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetéeparun  arrêt , 
et  le  procureur-  général  fera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

=  La  section  de  la  cour.  Y  compris  le  président  qui  a  fait 
l'instruction  ;  car  les  juges  d'instruction  peuvent  entrer 
dans  la  composition  de  la  chambre  d'accusation  :  c'est  seu- 
lement de  la  cour  d'assises  qu'ils  ne  peuvent  être  membres. 

(257.) 

En  séance  non  publique.  Parce  que  la  chambre  saisie  de 
l'affaire  remplit  alors  les  fonctions  des  chambres  de  mise 
en  accusation,  qui  délibèrent  à  huis  clos.  (21  5.) 

En  nombre  impair.  Pour  éviter  le  partage. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusa- 
tion, cette  mise  en  accusation  sera  prononcéepar  un  arrêt, 
qui  portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 
—  En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  transféré  dans 
la  maison  de  justice  de  la  cour  d'assises  qui  sera  désignée 
par  celle  de  cassation  dans  l'arrêt  même. 

501.  L'instruction,  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme.  —  Elle  sera 
commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge  pour- 
suivi, lors  même  qu'il  n'exercerait  point  de  fonctions  ju- 
diciaires. 

=  Ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme.  Devant  quelle 
cour  en  effet  cette  instruction,  qui  émane  de  la  cour  su- 
prême, pourrait-elle  être  attaquée? 

Elle  sera  commune  aux  complices.  C'est  toujours  l'appli- 
cation du  principe  que  le  principal  entraine  à  lui  l'acces- 
soire. Mais  si  la  peine  infligée  au  magistrat  coupable  est 
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plus  grave  eu  raison  de  sa  qualité ,  doit-elle  être  la  même 
pour  ses  complices?  Nous  discutons  cette  question  sous 
l'article  59  du  Code  pénal;  il  est  par  suite  inutile  de  l'exa- 
miner ici  une  seconde  fois. 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions 
du  présent  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de 
procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la  section  criminelle 
saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée,  des 
juges  qui  auront  concouru  à  la  mise  en  accusation 
dans  l'une  des  autres  sections,  ils  s'abstiendront. —  Et 
néanmoins  ,  dans  le  cas  d'un  second  recours  qui  donnera 
lieu  à  la  réunion  des  sections ,  tous  les  juges  en  pourront 
connaître. 

z=  Ils  s'abstiendront.  Cette  disposition  a  été  dictée  par  le 
motif  qui  a  commandé  l'article  257,  c'est-à-dire  par  ce 
principe  d'humanité  qni  ne  veut  pas  qu'un  accusé  soit 
jugé  par  des  magistrats  qui  ont  déjà  manifesté  contre  lui  ju- 
diciairement leur  opinion. 

Tous  lès  juges  en  pourront  connaître.  Sans  cette  dispo- 
sition, la  cour  n'aurait  pu  se  compléter,  car  elle  doit  se 
composer  de  plus  des  deux  tiers  des  membres  de  la  cour  : 
or,  si  une  section  avait  dû  s'abstenir,  le  vœu  de  la  loi  or- 
ganique de  la  cour  suprême  n'aurait  pas  pu  être  rempli. 

CHAPITRE  IV. 

Des  délits   contraires  au   respect  dû    aux   autorités  consti- 
tuées. 

=  Les  magistrats  devaient  être  armés  d'un  pouvoir  suffi- 
sant pour  forcer  le  peuple  à  respecter  leur  dignité  et  le  ca- 
ractère ,  pour  ainsi  dire ,  sacré  dont  ils  sont  revêtus  :  s'ils 
n'avaient  pu  venger  eux-mêmes  le  délit  commis  à  leur 
égard,  ou  en  leur  présence,  la  majesté  de  la  justice  eût  pu 
être  exposée  à  des  offenses  d'autant  plus  fréquentes ,  que 
le  châtiment  aurait  paru  moins  certain  ou  plus  éloigné  ;  ce 
pouvoir  confié  aux  magistrats  eux-mêmes,  pour  imprimer 
le  respect  qui  leur  est  dû  ,  appartenait  aussi  aux  magistrats 
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de  Rome  :  Omnibus  magistratibus...,  secundum  jus  potes tatis 
suce  concessum  est  jurisdictionem  suam  defendere  pcenaliju- 
dicio. 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  ou  se  fait 
publiquement  une  instruction  judiciaire ,  l'un  ou  plusieurs  des 
assistants  donneront  des  signes  publics ,  soit  d'approbation  , 
soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quelque  ma- 
nie i%  que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser  ; 
s'ils  résistent  à  ses  ordres  ,  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison 
d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès- 
verbal  ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de 
la  maison  d'arrêt ,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  re- 
tenus pendant  vingt-quatre  heures. 

=  Ou  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire.  C'est 
pour  maintenir  Tordre  dans  les  actes,  que  le  jngeest  obligé 
de  faire  publiquement ,  que  les  pouvoirs  mentionnés  dans 
l'article  actuel  sont  donnés  aux  joges  :  si  donc  le  tribunal 
avait  admis  des  étrangers  à  des  actes  non  publics ,  par 
exemple,  à  des  délibérations  à  la  chambre  du  conseil,  l'ar- 
ticle actuel  ne  serait  pas  applicable. 

Des  signes  publics ,  soit  d'approbation  ,  soit  d'improba- 
tion ,  ou  exciteront  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser.  Dans  tous 
ces  cas ,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  l'expulsion  est  donc  suf- 
fisante ;  s'il  y  avait  crime  ou  délit,  il  faudrait  se  conformer 
aux  articles  suivants.  —  L'expulsion  peut  avoir  lieu  sans 
un  avertissement  préalable  ;  sous  ce  rapport ,  l'article  actuel 
déroge  à  l'article  89  du  Code  de  procédure. 

S'ils  résistent  à  ses  ordres ,  ou  s'ils  rentrent ,  le  président 
ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter.  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'arrestation ,  il  faut  que  les  perturbateurs  aient  re- 
fusé de  sortir,  on  qu'ils  soient  rentrés. 

Et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  laps  de  temps 
écoulé,  ils  doivent  être  mis  en  liberté,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  donner  de  nouveaux  ordres  au  gardien  de  la 
maison  d'arrêt. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures 
ou  voies  défait  donnant  lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront 
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cire,  séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  au- 
ront été  constatés ,  prononcées  ,  savoir  :  —  Celles  de  sim- 
ple police  ,  sans  appel ,  de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'el- 
les émanent;  —  Et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la 
charge  de  l'appel ,  si  la  condamnation  a  été  portée  par  un 
tribunal  sujet  à  appel ,  ou  par  un  juge  seul. 

=  D'injures  ou  voies  de  fait.  Mais  s'il  s'agissait  d'autres 
délits  commis  dans  l'enceinte  du  tribunal,  ce  serait  l'ar- 
ticle 181  qu'il  faudrait  appliquer. 

Séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits  au- 
ront été  constatés.  Ainsi  l'affaire  principale  devra  être  in- 
terrompue, pour  que  les  preuves  de  l'incident  ne  puissent 
disparaître;  si  les  juges  ne  constataient  pas  immédiatement 
les  faits,  ils  en  seraient  dessaisis,  et  c'est  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ordinaire  qui  devrait  en  connaître. 

Sans  appel.  Mais  la  voie  de  la  cassation  reste  ouverte. 

Par  un  tribunal  sujet  à  appel.  Lors  même  qu'il  ponrmit 
juger  certaines  matières  en  dernier  ressort,  ce  tribunal  ne 
pourrait  appliquer  des  peines  correctionnelles  ,  conformé- 
ment à  l'aiticle  actuel,  sans  qne  son  jugement  ne  fût  sujet 
à  l'appel. 

Ou  par  un  juge  seul.  Par  exemple  un  juge  de  paix ,  un 
maire  jugeant  en  matière  de  simple  police.  Les  tribunaux 
composés  d'un  seul  ju</e,  comme  les  justices  de  paix  ,  ne 
sont  pas  compétents  pour  prononcer  des  peines  correc- 
tionnelles :  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispositions  que 
nous  expliquons  en  ce  moment,  leur  ont  fait  accorder  excep- 
tionnellement ce  pouvoir;  mais  ils  ne  sauraient  l'exercer  à 
raison  de  sa  gravité ,  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès -verbal 
des  faits ,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétents. 

=  Commis  à  l'audience.  Ou  dans  un  lieu  où  le  juge  fait 
une  instruction  judiciaire,  par  exemple,  lorsqu'il  constate 
un  délit.  Il  y  a  en  effet  même  motif. 

A près  avoir  fait  arrêter  le  délinquant.  L'article  92  du 
Code  de  procédure  civile  autorise  les  tribunaux  à  décerner 
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un  mandat  de  dépôt  :  l'article  actuel  déroge-t-il  à  cette  dis- 
position? L'affirmative  paraît  incontestable:  c'est  un  simple 
ordre  d'arrestation  que  le  Code  d'instruction  permet  de  dé- 
cerner. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré 
en  crimes  ,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  et  commis  à 
l'audience  de  la  cour  de  cassation  ,  d'une  cour  royale  ou  d'une 
cour  d'assises  (  i) ,  la  cour  procédera  au  jugement  de  suite 
et  sans  désemparer.  —  Elle  entendra  les  témoins,  le  dé- 
linquant et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été 
désigné  par  le  président;  et,  après  avoir  constaté  les  faits 
et  ouï  le  procureur-général  ou  son  substitut,  le  tout  publique- 
ment ,  elle  appliquera  lu  peine  par  un  arrêt,  qui  sera 
motivé. 

=  De  la  cour  de  cassation  ,  d'une  cour  royale  ou  d'une  cour 
d'assises.  La  disposition  de  l'article  actuel  étant  exorbi- 
tante du  droit  commun  ,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  saurait  s'é- 
tendre aux  tribunaux  militaires ,  à  la  cour  des  comptes  ni 
au  conseil  d'état. 

Et  après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  géné- 
ral ou  son  substitut,  le  tout  publiquement ,  elle  appliquera  la 
peine.  Ainsi  point  de  jurés,  point  de  mandat  préalable,  point 
d'acte  d'accusation,  il  suffit  que  le  greffier  dresse  procès- 
verbal  de  la  séance  pour  constater  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites.  Les  traces  du  crime  étant  sons  les 
yeux  de  la  cour,  elle  peut  prononcer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  sans  avoir  besoin  des  actes  d'instruction 
exigés  dans  les  autres  circonstances.  —  Bien  que  le  faux 
témoignage  puisse  constituer  un  crime,  la  cour  devant  la- 
quelle il  est  prêté,  n'a  pas  la  faculté  d'instruire  à  l'instant 
même,  et  de  prononcer  la  peine;  le  témoin  peut  être,  sur- 
le-champ  ,  mis  en  état  d'arrestation ,  et  l'affaire  est  renvoyée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  pour  suivre  la 
marche  ordinaire  (33o)  :  on  conçoit  en  effet  qu'un  crime  de 
cette  nature  ne  saurait  se  constater  séance  tenante. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  juges  pré- 
sents à  l'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il 
faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation.  —  S'ils 

(r)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  54  de  la  Charte  :  ou  spéciale. 


Tir.  IV.  DE  QUELQUES  PROCÉD.  PART.  455 

sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour  con- 
damner. —  Au  nombre  de  huit  et  au-delà  ,  l'arrêt  de  con- 
damnation sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix  ,  de 
manière  toutefois  que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts , 
les  fractions ,  s'ils  s'en  trouve ,  soient  appliquées  en  faveur  de 
l'absolution. 

=  Il  faudra  quatre  voix.  Ainsi  pour  cette  matière  spéciale, 
l'accusé  trouve  une  garantie  très-puissante  dans  cette  espèce 
d'accord  qui  doit  exister  entre  les  jnges.  Lorsqu'il  s'agit  de 
la  répression  d'un  crime,  la  simple  majorité  ne  suffit  plus: 
c'est  une  différence  considérable  avec  les  matières  correc- 
tionnelles (5o5) ,  différence  qui  était  commandée  par  la  gra- 
vité des  peines. 

Les  fractions ,  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  faveur 
de  l'absolution.  Ainsi,  par  exemple,  sur  buit  juges,  cinq 
sont  pour  la  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  ;  un 
pour  la  réclusion  ;  deux  pour  l'absolution  :  l'opinion  de 
celui  qui  a  voté  pour  la  réclusion  forme  une  fraction  qui 
est  appliquée  en  faveur  de  l'absolution  :  on  a  pensé  nue 
dans  un  ci'ime  flagrant  qui  se  passe  sous  les  veux  d'une 
cour,  l'évidence  du  fait  ne  pouvait  admettre  un  dissenti- 
ment notable  dans  les  opinions  ;  et  si  ce  dissentiment  existe 
à  un  certain  degré,  il  doit  tourner  au  profit  du  prévenu. 

509.  Les  préfets  ,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  offi- 
ciers de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils 
rempliront  publiquement  quelques  actes  de  leur  minis- 
tère ,  exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  F  ar- 
ticle 5o4  >'  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs ,  ils  dres- 
seront procès  -  verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès- 
verbal  ,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant  les 
juges  compétents. 

=  Exerceront  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par 
l'article  54o>*  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs. 
Ces  magistrats  n'étant  pas  des  juges,  ne  peuvent  appliquer 
des  peines  ;  mais  il  importait  qu'ils  eussent  le  droit  de  faire 
arrêter  le  prévenu  ,  et  de  constater  le  fait. 

Procès-verbal  du  délit.  (MODÈLE  de  ce  procès-verbal, 
form.  N°  59.) 
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CHAPITRE  V. 

De  la  manière  dont  seront  reçues ,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  les  dépositions  des  princes  et  de 
certains  fonctionnaires  de  l'Etat. 

510.  Les  princes  ou  princesses  du  sang  royal,  les  grands 
diguitaires  et  le  ministre  de  la  justice  ne  pourront  jamais 
être  cités  comme  témoins,  même  pour  les  débats  qui  ont 
lieu  en  présence  du  jury ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  Roi , 
sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice,  aurait,  par  une  ordonnance  spéciale,  autorisé 
cette  comparution. 

=  Du  sang  royal.  Ainsi  tous  autres  princes  étrangers  ne 
seraient  pas  compris  dans  l'exception. 

Ne  pourront  jamais  être  cités  comme  témoins.  Le  respect 
dont  ces  grands  personnages  doivent  toujours  être  environ- 
nés ne  permettait  pas  qu'ils  comparussent  en  public,  comme 
les  simples  particuliers,  dans  toutes  espèces  de  débats; 
quant  aux  ministres  et  aux  grands-dignitaires,  il  faut  con- 
sulter le  décret  du  4  mai  1812,  que  nous  rappelons  sous 
l'article  5 14. 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront, 
sauf  l'exception  ci-dessus  prévue ,  rédigées  par  écrit  et 
reçues  par  le  premier  président  de  la  cour  royale ,  si  les 
personnes  dénommées  en  l'article  précédent  résident  ou 
se  trouvent  au  chef-lieu  d'une  cour  royale  ;  sinon  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile,  ou  se 
trouveraient  accidentellement.  —  Il  sera,  à  cet  effet, 
adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de 
l'affaire  ,  au  président  ci-dessus  nommé ,  un  état  des  faits , 
demandes  et  questions ,  sur  lesquels  le  témoignage  est 
requis.  —  Ce  président  se  transportera  aux  demeures 
des  personnes  dont  il  s'agit ,  pour  recevoir  leurs  déposi- 
tions. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement 
remises  au  greffe  ,  ou  envoyées  closes  et  cachetées  à  celui 
de   la    cour   ou   du  juge  requérant,  et  communiquées, 
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s  jus  délai,  à  l'officier  charge  du  ministère  public.  — 
Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront  lues  publi- 
quer.icui  aux  jurés  ,  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de 
nullité. 

— :  Elles  seront  lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux 
débats.  C'est-à-dire  que  l'accusé  pourra  dire  tant  contre  le 
témoin  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  sera  utile 
à  sa  défense.  (319.) 

513.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné  ou  autorisé  la 
comparution  de  quelques-unes  des  personnes  ci  dessus 
désignées  ,  devant  le  jury,  l'ordonnance  désignera  le  céré- 
monial à  observer  à  leur  égard. 

514.  A  l'égard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la 
justice,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  conseillers 
d'état  chargés  d'une  partie  dans  l'administration  publique, 
généraux  en  chef  actuellement  en  service,  ambassadeurs 
ou  autres  agents  du  Roi  accrédités  près  les  cours  étran- 
gères ,  il  sera  procédé  comme  il  suit  :  —  Si  leur  déposition 
est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils 
se  trouveraient  accidentellement ,  ils  devront  la  fournir 
dans  les  formes  ordinaires.  —  S'il  s'agit  d'une  déposition 
relative  à  une  affaire  poursuivie  Jiors  du  lieu  oit  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils  se 
trouveraient  accidentellement ,  et  si  cette  déposition  n'est 
pas  requise  devant  le  jury,  le  président  ou  le  juge  d'ins- 
truction saisi  de  l'affaire  adressera  à  celui  du  lieu  où  ré- 
sident ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions  ,  un 
état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur  lesquels  leur 
témoignage  est  requis.  —  S'il  s'agit  du  témoignage  d'un 
agent  résidant  auprès  d'un  gouvernement  étranger,  cet 
état  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  fera  le 
renvoi  sur  les  lieux,  et  désignera  la  personne  qui  recevra 
la  déposition. 

=  Ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordinaires.  Un 
décret  du  4  mai  18 12  a  modifié  l'article  actuel  sur  la  plu- 
part des  points,  et  les  ministres  ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  qu'autant  qu'une  ordonnance  spéciale  du 
Roi  aurait  autorisé  leur  audition.  (Art.  1  de  ce  décret.) 
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Lespréfets,  les  grands  dignitaires,  les  conseillers  d'État,  etc., 
peuvent  alléguer ,  pour  s'excuser ,  la  nécessité  du  service 
qui  leur  est  confié ,  et  leur  déposition  est  alors  reçue  con- 
formément à  l'article  5i6  ;  s'ils  ne  s'excusent  pas,  ils  sont 
reçus  par  un  huissier  à  la  première  porte  du  palais  de 
justice,  introduits  dans  le  parquet,  et  placés  sur  un  siège 
particulier  ;  ils  sont  reconduits  de  la  même  manière.  (  4  , 
5,6,  dudit  décret.) 

Hors  du  lieu  oh  ils  résident.  Tons  les  antres  fonction- 
naires qui  ne  sont  pas  cnumérés  dans  l'article  actuel  et 
dans  le  décret  précité,  quelle  que  soit  l'importance  de 
leurs  fonctions,  sont  obligés  de  se  transporter  devant  le 
juge  chargé  de  l'instruction,  à  quelque  distance  que  ce 
soit. 

515.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  sera 
adressé  l'état  mentionné  en  l'article  précédent,  fera  assi- 
gner le  fonctionnaire  devant  lui,  et  recevra  sa  déposition 
par  écrit. 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant ,  communiquée  et 
lue  ,  comme  il  est  dit  en  l'article  5 12,  et  sous  les  mêmes 
peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans 
l'art.  5x4  sont  cités  à  comparaître  comme  témoins  devant 
un  jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ,  ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient 
accidentellement ,  ils  pourront  en  être  dispensés  par  une 
ordonnance  du  Roi.  —  Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit, 
et  l'on  observera  les  dispositions  prescrites  parles  art.  5  1 4, 
5i5  et  5i6. 

=  Ils  pourront  en  être  dispensés  par  une  ordonnance  du  Roi. 
Nous  avons  vu,  quant  aux  ministres,  qu'ils  ne  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  qu'autant  qu'une  ordon- 
nance royale  a  autorisé  leur  audition,  et  que  les  autres 
fonctionnaires  peuvent  s'' excuser.  (Décret  de  18 12.) 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  reconnaissance  de  l'identité  des  individus  condamnés , 
évadés  et  repris. 

513.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris  ,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura 
prononcé  sa  condamnation.  —  Il  en  sera  de  même  de 
l'identité  d'un  individu  condamné  à  la  déportation  ou 
au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son  Lan  et  sera  re- 
pris; et  la  cour,  en  prononçant  l'identité,  lui  appli- 
quera, de  plus,  la  peine  attachée  par  la  loi  à  son  in- 
fraction. 

=  D'un  individu  condamné ,  évadé  et  repils.  Si  la  condam- 
nation avait  été  prononcée  depuis  l'évasion  ,  l'arrêt  aurait 
été  rendu  par  contumace  (z+65  et  suiv.),  et  l'on  a  jogé  que 
dans  ce  eas ,  si  le  condamné  niait  son  identité,  ce  n'est 
pas  parla  cour,  mais  par  le  jury  que  la  reconnaissance  de 
l'identité  devrait  être  faite,  le  chapitre  vi  ne  s'appliquant 
qu'aux  individus  condamnés  contradictoirement.  Au  reste, 
cette  identité  reconnue,  comme  l'arrêt  de  condamnation  se 
trouve  anéanti  de  plein  droit,  l'accusé  devrait  être  soumis  à 
de  nouveaux  débats  devant  les  jurés. 

Lui  appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi  à  son 
infraction.  C'est-à-dire  la  déportation  lorsqu'il  y  a  infrac- 
tion à  la  peine  du  bannissement  (33,  Cod.  pén.  ),  et  les 
travaux  forcés  lorsqu'il  y  a  infraction  à  la  peine  de  la  dé- 
portation. (17  Ibid.) 

519.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assistance  de 
jurés  ,  après  que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  appelés 
tant  à  la  requête  du  procureur-général  qu'à  celle  de  l'Indi- 
vidu repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  —  L'audience  sera 
publique,  et  l'individu  repris  sera  présent ,  à  peine  de 
nullité. 

=  Sans  assistance  de  jurés.  Il  n'y  a  plus,  en  effet ,  de  délit 
à  apprécier  ;  mais  simplement  à  constater  le  fait  de  l'iden- 
tité. 
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Qu'à  celle  de  l'individu  repris.  Mais  si  cet  individu  n'a- 
vait pas  les  moyens  de  faire  citer  les  témoins  a  décharge 
devraient-ils  être  cités  à  la  requête  do  procureur  général  ? 
L'affirmative  est  commandée  par  l'humanité  et  la  nécessité 
où  sont  les  juges  de  s'environner  de  toutes  les  lumières 
possibles  ;  on  se  conforme  alors  à  l'article  32  r. 

Et  l'individu  repris  sera  présent  à  peine  de  nullité  Ainsi, 
un  individu  accusé  d'avoir  rompu  son  Lan,  mais  qui  n'au- 
rait pas  été  repris,  ne  pourrait  être  condamné  par  contu- 
mace à  la  peine  portée  par  l'art.  33  du  Code  pénal;  car 
cet  article  subordonne  l'application  de  cette  peine  à  la  re- 
connaissance de  l'identité  du  condamné,  reconnaissance 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  condamné  repris 
est  présent ,  aux  termes  de  l'article  actuel. 

520.  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  pourront 
se  pourvoir  en  cassation  ,  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
déterminés  par  le  présent  Code ,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la 
poursuite  en  reconnaissance  d'identité. 

=  Dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le  pré- 
sent Code.  C'est-à-dire  par  déclaration  au  greffe  dans  le  délai 
de  trois  jours.  (373  ,  4*7-) 

CHAPITRE  VII. 

Manière  de  procéder  en  cas  de  destruction  ou  d'enlèvement  des 
pièces  ou  du  jugement  d'une  affaire. 

521.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes 
d'arrêts  rendus  en  matière  criminelle  on  correctionnelle,  et  non 
encore  exécutés ,  ou  des  procédures  encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  été  possible  de  les  rétablir  ,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  suit. 

=  Rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle.  Ainsi , 
les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  s'étendent  pas  à  la  perle 
des  pièces  en  matière  de  contravention.  Ces  dernières  pro- 
cédures n'offraient  pas  assez  d'importance  pour  exiger  de 
pareilles  mesures. 
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Et  non  encore  exécutes.  Si  en  effet  les  arrêts  sont  exécu- 
tés,  tout  est  consommé,  et  par  suite  la  perte  des  arrêts 
n'offre  plus  un  grand  intérêt. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  f  arrêt, 
elle  sera  considérée  comme  minute,  et  en  conséquence 
remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation  des  arrêts. 

—  A  cet  effet,  tout  officier  pul>lic  ou  tout  individu  dépo- 
sitaire d'une  expédition  ou  d'une  copie  authentique  de 
l'arrêt,  est  tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps  , 
de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu ,  sur 
l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président  de  cette  cour. 

—  Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui 
auront  intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépositaire  de  l'expédi- 
tion ou  copie  authentique  de  la  minute  détruite,  enlevée 
ou  égarée ,  aura  la  liberté ,  en  la  remettant  dans  le 
dépôt  public ,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  sans 
frais. 

=  S'il  existe  une  expédition  ou  copte  authentique  de 
l'arrêt.  Il  faut  se  reporter  à  l'article  i335  du  Code  civil 
pour  entendre  ce  que  la  loi  veut  dire  par  expédition  ou 
copie  authentique  ;  il  est  évident  qu'elle  n'entend  parler  ici 
que  d'une  copie  qui  puisse  faire  foi  en  justice.  Or,  aux 
termes  de  l'article  i335,  il  n'y  a  que  les  grosses  on  pre- 
mières expéditions  qui  aient  cette  force  ;  les  auTes  ne  peu- 
vent servir  que  de  renseignements. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière  criminelle, 
d'expédition  ni  de  copie  authentique  de  l'arrêt,  si  la  dé- 
claration du  jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie 
«authentique ,  on  procédera ,  d'après  cette  déclaration  ,  à  un 
nouveau  jugement. 

=  A  un  nouveau  jugement.  L'arrêt  n'existant  plus,  l'accusé 
n'est  pas  véritablement  sous  le  coup  d'une  condamnation  , 
et  conséquemraent,  il  faut  qu'un  nouveau  jugement  soit 
rendu;  mais  comme  la  décision  du  jury  sur  le  fait  existe ,  il 
n'y  a  pas  besoin  de  nouveaux  débats,  et  la  cour  peut  pro- 
noncer sur  le  vn  de  cette  déclaration. 

524  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus  être 
représentée,  ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés , 
et  qu'il  n'en   existera    aucun   acte  par  écrit,  l'instruction 
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sera  recommencée ,  à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trou- 
veront manquer  tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie 
authentique. 

=  Ou  lorsque  l'affaire  aura  été  jugée  sans  jurés.  Cette  dispo- 
sition s'appliquait  aux  arrêts  rendus  par  des  cours  spéciales 
(  553  )  et  s'applique  encore  aux  jugements  correctionnels, 
L'instruction  sera  recommencée.  A  moins  pourtant  que 
le  crime  ne  soit  prescrit. 

TITRE  V. 

Des  règlements  de  juges ,  et  des  renvois  d'un  tribunal 
à  un  autre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  règlements  de  juges 

=  Le  règlement  de  juges  est  la  décision  par  laquelle  un 
tribunal  supérieur,  peur  éviter  la  multiplicité  et  la  con- 
trariété de  jugements,  désigne  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître d'une  affaire,  lorsque  plusieurs  tribunaux  en  sont 
saisis,  on  lorsqu'ils  refusent  tous  de  la  juger.  On  appelle 
conflit  de  juridiction  le  discord  qui  existe  entre  les  tribu- 
naux sur  leur  juridiction.  Le  conflit  est  positif  qnand 
deux  tribunaux  prétendent  retenir  la  même  affaire,  négatif 
quand  ils  refusent  également  d'en  connaître.  Si  le  conflit 
existe  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative, 
il  doit  être  jugé  par  le  conseil  d'Etat.  Il  peut  y  avoir  lieu 
au  règlement  de  juges  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle ,  et  les  dispositions  relatives  aux  règlements  de 
juges  dans  l'une  et  l'autre  matière  ont  entre  elles  une  grande 
analogie,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  titre 
19,  liv.  2  du  Code  de  procédure  civile  (art.  363  et  suiv.)  , 
qui  traite  du  règlement  de  juges  en  matière  civile. 

525.  Toutes  demandes  en  règlement  de  juges  seront 
instruites  et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mé- 
moires. 

=  Sommairement.  De  summarium ,  d'une  manière  abrégée: 
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les  formes  de  cette  procédure  sommaire  sont  indiquées  dans 
les  articles  suivants. 

Sur  simples   mémoires.    (JSIOBÉÎsE    de    ce   mémoire  , 
form.  "N*  60.) 

526.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de 
cassation,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  ,  lorsque  des  cours ,  tribunaux  ou  juges  d'instruction,  ne 
ressortissant  pain'  les  uns  aux  autres ,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  connexes ,  ou  de  la 
même  contravention. 

=  Par  la  cour  de  cassation.  Dans  les  divers  cas  prévus  par 
l'article  actuel ,  les  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même 
cour  royale,  la  demande  en  règlement  doit  être  portée  à  la 
cour  suprême,  qui,  unique  pour  tonte  la  France,  étend  sa 
juridiction  sur  toutes  les  cours  et  tribunaux  du  royaume. 
Lorsque  les  tribunaux  ressortissent  à  la  même  cour  royale  , 
c'est  elle  qui  statue  sur  la  demande  en  réglemeut  (54o.) 

Lorsque  des  cours,  tribunaux  ou  juges  d'instruction  ne 
ressortissant  point  les  uns  aux  autres.  Suit-il  de  là  que  si  le 
tribunal  saisi  d'une  affaire  ressortit  d'un  tribunal  supérieur, 
saisi  de  la  même  affaire,  il  n'y  aura  pas  Heu  au  règlement 
de  juges,  et  que  le  tribunal  supérieur  restera  saisi  de  l'af- 
faire? Pour  l'affirmative  on  s'appuie  sur  les  termes  mêmes 
de  l'article  qui  suppose  que  la  voie  du  règlement  de  juges 
ne  doit  être  prise  qu'autant  que  les  tribunaux  saisis  ne  res- 
soj tissent  pas  l'un  de  l'autre;  mais  dans  l'opinion  contraire, 
on  observe  que  si  un  tribunal  de  police  se  trouve  saisi  de 
la  connaissance  d'une  contravention  en  même  temps  que 
le  tribunal  correctionnel  qui  lui  est  supérieur,  le  tribunal 
de  police  étant  parfaitement  compétent,  on  ne  peut  faire 
sortir  une  cause  de  ses  attributions  qu'au  moyen  d'une  dé- 
cision émanée  d'une  autorité  suprême  étrangère  à  la  contes- 
tation; seulement  les  deux  tribunaux  ressortissant  de  la 
même  cour  royale,  c'est  à  cette  cour  que  la  demande  en 
règlement  sera  portée  et  non  à  la  cour  suprême,  et  c'est  en 
ce  sens  seulement  qu'il  faut  entendre  les  termes  de  l'article 
que  nous  expliquons. 

Ou  de  délits  connexes.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lors- 
qu'ils ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  per 
sonnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  sont  commis  par  différentes 
personnes  ,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux , 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles;  soit 
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lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter, 
pour  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'im- 
punité. (227.) 

527.  Il  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  juges  par  la 
cour  de  cassation ,  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  mari- 
time, ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout  autre  tribu- 
nal d' exception  ,  d'une  part ,  une  cour  royale  ou  d'assises  (1), 
un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  un  tribunal  de 
police  ou  un  juge  d'instruction,  d' autre  part ,  seront  saisis 
de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes, 
ou  de  la  même  contravention. 

=  Ou  tout  autre  tribunal  d'exception  d'une  part,  une  cour 
royale  ou  d'assises....  d'autre  part.  Comme  l'exprime  par- 
faitement l'article,  ce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui 
se  trouvent  saisis  de  la  même  affaire,  concurremment  avec 
les  juridictions  ordinaires  ;  or,  comme  ces  tribunaux  in- 
vestis d'attributions  essentiellement  distinctes,  n'ont  pas 
d'autre  tribunal  supérieur  commun  que  la  cour  de  cassa- 
tion, c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'empêcher,  par  ses  arrêts 
de  règlements  de  juges,  les  empiètemen's  d'une  autorité 
sur  l'autre:  ainsi,  par  exemple,  si  nn  conseil  de  guerre 
prétendait  connaître  d'une  affaire  de  faux  commis  par  nn 
individu  non  militaire,  il  devrait,  par  voie  de  règlement 
de  juges,  être  dessaisi  de  la  connaissance  de  ce  crime. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  ,  la  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties,  ou  statuera  définitivement ,  sauf 
l'opposition. 

=  Ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties  ,  ou 
statuera  définitivement.  Il  peut  se  faire  que  la  cour  se  croie 
suffisamment  éclairée  par  les  documents  qui  sont  sous  ses 
yeux  ;  alors,  pour  ne  pas  prolonger  inutilement  les  procé- 
dures, elle  peut  statuer  définitivement  et  sans  communi- 
cation aux  parties,  sauf  toutefois  leur  opposition,  si  elles 
croyaient  leurs  droits  lésés.  —  La  cour  de  cassation  a  jugé 
que  les  articles  528  et  suiv.  C.  instr.  crim.  en  autorisant 


(1)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  F  article  $4  •''•"  '0  Cita  rie  ■  ou  spéciale 
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l'opposition  des  parties  contre  les  arrêts  prononçant,  t.. 
matière  de  règlement  de  juges  et  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  n'ont  entendu  accorder  ce  moyen  de 
recours  qu'à  la  partie  défenderesse;  que  l'opposition  est, 
en  effet ,  une  voie  ouverte  à  celui  qui  n'a  pu  défendre  au 
jugement  ;  que  le  ministère  public  et  la  partie  défenderesse 
peuvent  y  avoir  recours  ;  mais  non  la  partie  demanderesse. 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée 
sur  le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu  ,  de  l'accusé  ou  de  la 
partie  civile,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  officiers 
chargés  du  ministère  public  près  les  autorités  judiciaires 
concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  pro- 
cès et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit. 

=  Du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile.  Ces 
personnes  ,  ainsi  qne  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic (53o),  peuvent  donc  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges. 

53  D.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers ,  l'arrêt  ordonnera  à  l'au- 
tre de  transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé. 

531.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire 
des  actes  d'où  naîtra  le  conflit,  et  fixera,  selon  la  distance 
des  lieux ,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  moti- 
vés seront  apportés  au  greffe.  —  La  notification  qui  sera 
faite  de  cet  arrêt  aux  parties  ,  emportera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès  ,  et ,  en  matière  criminelle, 
à  la  mise  en  accusation ,  ou  ,  si  elle  a  déjà  été  prononcée, 
à  la  formation  du  jury  dans  les  cours  d'assises  (i),  mais 
non  aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d'in- 
struction. —  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
t  pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  conflit,  dans  la 
forme  réglée  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du  présent  livre 
pour  le  recours  en  cassation. 

=  Des  actes  d'où  naîtra  le  conflit.  Cette  mention  a  pour 
objet  de  faire  connaître  aux  officiers  du  ministère  public 


(i)  ancien  artilc    modifie    en   vertu    de  l'article   54    </i     '■■    CJiarte     :  cl    ;\ 
l'examen  dans  tes  cours  spéciales. 
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et  aux  parties  ce  dont  il   s'agit,  et  de  leur  permettre  de 
préparer  leurs  moyens. 

Dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  ir  du  titre  ru  du 
présent  livre,  pour  le  recours  en  cassation.  C'est-à-dire 
conformément  aux  articles  416  et  suivants. 

582.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu 
arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  règlement  de 
juges,  cet  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur-géné- 
ral près  la  cour  de  cassation  ,  et  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice,  notifié  à  V officiel  chargé  du  mi- 
nistère public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi.  —  Usera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé  , 
et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une. 

=  Notifié  à  l'officier  chargé  du  ministère  public.  Comme 
la  loi  ne  réserve  pas  au  ministère  public  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  (533), 
cette  notification  n'a  pas  pour  objet  de  faire  courir  contre 
lui  le  délai,  mais  de  l'informer  que  toute  poursuite  lui 
est  désormais  interdite  contre  le  prévenu  ou  l'accusé. 

//  sera  notifié  de  même  au  prévenu.  Ici  la  notification  a 
pour  objet  de  faire  courir  contre  le  prévenu ,  ou  l'accusé 
et  la  partie  civile,  le  délai  do  l'opposition  que  leur  réserve 
l'article  suivant. 

533.  Le  prévenu  ou  V accusé  et  la  partie  civile,  pourront  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours ,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du  pré- 
sent livre  pour  le  recours  en  cassation. 

=  Le  prévenu  eu  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  former 
opposition.  Nous  avons  déjà  observé  que  le  ministère  pu- 
blic n'avait  pas  cette  faculté  ;  le  motif  de  cette  exception 
est  sensible  :  le  ministère  public  en  France  est  un,  et  con- 
séquemment  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
dessaisi  a  été  entendu  devant  la  cour  de  cassation,  par 
l'organe  du  procureur-général;  or,  l'opposition  est  une 
voie  ouverte  uniquement  aux  parties  qui  n'ont  pas  été  en- 
tendues. 

Dans  le  délai  de  trois  jours.  A  partir  de  la  notification 
qu*  leur  est  faite  aux  termes  de  l'article  précédent. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parle  au  précédent  article, 
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entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès  , 
comme  il  est  dit  en  l'article  53 1. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation  ,  l'accusé 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice ,  et  la 
partie  civile  ,  ne  seront  point  admis  ou  bénéfice  de  l'op- 
position, s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  533  ,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une 
des  autorités  judiciaires  en  conflit.  — A  défaut  de  cette  élec- 
tion ,  ils  ne  pourront  non  plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur 
aurait  été  fourni  aucune  communication,  dont  le  pour- 
suivant sera  dispensé  à  leur  égard. 

=  Élu  domicile  dans  le  lieu  oit  siège  l'une  des  autorités 
judiciaires  en  conflit.  Pour  qu'il  soit  possible  de  lui  com- 
muniquer les  pièces  et  notifier  les  arrêts  qui  pourront  in- 
tervenir. 

535.  La  cour  de  cassation  ,  en  jugeant  le  conflit,  statuera 
sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour  , 
le  tribunal  ouïe  magistrat  qu'elle  dessaisira. 

=  Statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits 
par  la  cour.  Les  actes  sur  lesquels  la  cour  suprême  n'anra 
pas  statué  ,  se  trouvaut  nécessairement  conservés  ,  aucune 
querelle  ne  pourra,  par  suite,  s'élever  sur  ce  qui  aura 
précédé  le  jugement  de  conflit. 

Ou  elle  dessaisira.  Ainsi  les  actes  du  tribunal  qoi  devait 
rester  saisi,  ne  sont  pas  exposés  à  la  censure  de  la  cour 
suprême,  ce  tribunal  en  restant  saisi,  peut  régulariser  lui- 
même  sa  procédure. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition ,  lorsqu'ils  au- 
ront été  précédés  d'un  arrêt  de  soit  communiqué ,  dûment 
exécuté. 

==  Précédés  d'un  arrêt  de  soit  communiqué.  Les  parties 
averties  par  la  signification  de  l'arrêt  de  soit  communiqué, 
doivent  s'imputer  la  négligence  qu'elles  ont  mise  à  se  pré- 
senter devant  la  cour. 

Dament  exécuté.  C'est-à-dire  notifié  aux  parties  ;  les 
articles  D29  et  53o  comprennent  encore  dans  cette  exé- 
cution la  transmission  des  pièces  à  la  cour  suprême. 
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338.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communiqué,  ou 
sur  une  opposition ,  sera   notifié  aux  mêmes  parties  et 
dans  la  même  forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

539.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'officier  chargé  du 
ministère  public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l'in- 
compétence d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge 
d'instruction  ,  ou  proposé  un  déclinatoire  ,  soit  que  l'exception 
ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  cour  de 
cassation  pour  tire  réglé  de  juges  ;  sauf  à  se  pourvoir  devant 
la  cour  royale  contre  la  décision  portée  par  le  tribunal  de 
première  instance  ou  le  juge  d'instruction  ,  et  à  se  pour- 
voir en  cassation ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  royale. 

t=  Aura  excipé  de  l'incompétence  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ou  d'un  juge  d'instruction  ,  ou  proposé  un 
déclinatoire ,  soit  que  l'exception  ait  été  admise  ou  rejetée, 
nul  ne  pourra  recourir  à  la  cour  de  cassation  pour  être  ré- 
glé de  juges.  En  effet,  il  n'y  a  aucun  conflit  dans  ce  cas  , 
et  le  recours  à  la  conr  royale  qui  peut  réformer  ou  con- 
firmer la  première  décision,  offre  aux  parties  un  moyen 
suffisant  pour  obtenir  justice.  Mais  il  faudra  dans  tous  ces 
cas  qu'on  ait  proposé  l'exception  d'abord  au  tribunal  ou 
au  juge  d'instruction;  s'il  n'était  pas  justifié  que  cette 
présentation  a  eu  lieu,  l'appel  serait  encore  l'ecevable. 

Sauf  a  se  pourvoir  devant  la  cour  royale.  Cette  disposi- 
tion n'est  qu'énonciative;  car  il  est  évident  que  si  la  dé- 
cision contre  laquelle  on  veut  se  pourvoir  devait  être  dé- 
noncée au  tribunal  du  chef-lieu  (  200),  ce  n'est  pas  à  la 
cour  royale  qu'il  f  îudrait  s'adresser. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux 
de  première  instance ,  établis  dans  le  ressort  de  la  même 
cour  royale,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  dé- 
lit ou  de  délits  connexes  ,  les  parties  seront  réglées  de 
juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  pré- 
sent chapitre;  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation.  —  Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple 
seront  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  contraven- 
tion ou  de  contraventions  connexes  ,  les  parties  seront 
réglées  de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent 
ïun  et  1  autre;  et  s'ils  ressortissent  à  différents  tribunaux  , 
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elles  seront  réglées  par  la  cour  royale,  sauf  le  recours,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

=  Etablis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale.  C'est  à 
cette  cour  que  le  règlement  de   juges  appartient  dans   ce 
cas  ,  et  non  à  la  cour  de  cassation  ;  la  raison  en  est  simple  , 
et  nons  l'avons  déjà  indiquée  :  la  cour  royale  ayant  juri- 
diction sur  les  deux  tribunaux  de  son  resoort,  entre  les- 
quels le  conflit  existe,  il  est  tout  naturel  qu'elle  puisse  dé- 
cider lequel  des  deux  devra  connaître  de  l'affaire.  —  Mais 
si  un  tribunal  de  simple  police  s'était  déclaré  incompétent, 
pour  connaître  d'une  affaire,  et   que  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  dont  le  tribunal  de  simple  police  ressortit,  se  fut 
également  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  même 
affaire,  par  jugement  confirmé  sur  l'appel,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  royale  ,  mais  bien 
par  la  cour  de  cassation  ,   conformément  à  l'article  52f>  : 
la  raison  en  est  que  les  deux  décisions  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jngée,  il  n'appartient  plus  à  la  cour 
royale  d'y  porter  atteinte.  —  De  même  lorsqu'une  cham- 
bre du  conseil  a  renvoyé  une  affaire  en  police  correction- 
nelle (i3o),  et  que  l'ordonnance  de  renvoi  n'est  pas  atta- 
quée devant  la  cour  royale  dans  le  délai  voulu  ( r  3 5 1  ;  si  le 
tribunal  correctionnel  se   déclare  incompétent  par  un  ju- 
gement passé  aussi  en  force  de  chose  jugée  ,  ce  n'est  pas  a, 
la  cour  royale,  mais  à  la  cour  de  cassation,  toujours  en 
vertu  de  l'article  ^26,  qu'il  appartiendra  de  connaître  de  la 
demande  en  règlement  de  juges. 

Et  s'ils  ressortis sent  à  différents  tribunaux,  elles  seront 
réglées  par  la  cour  royale.  Pourvu  que  les  tribunaux  dont 
les  tribunaux  de  police  simple  ressortisscnt  soient  eux- 
mêmes  sous  la  juridiction  de  cette  cour  royale;  car  autre- 
ment cette  cour,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  n'a  reçu 
cette  attribution  qu'à  raison  de  la  juridiction  qu'elle  exerce 
sur  les  tribunaux  de  son  ressort,  ne  pourrait  plus  pro- 
noncer sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  et  ce  serait 
à  la  cour  suprême  que  ce  droit  appartiendrait. 

541.  La  partie  civile  ,  le  prévenu  ou  l'accusé  qui  suc- 
combera dans  la  demande  en  règlement  de  juges  qu'il 
aura  introduite,  pourra  être  condamné  à  une  amende,  qui 
toutefois  n'excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs, 
dont  moitié  sera  pour  la  partie. 

Code  d'Instr.   cbim.  4° 
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=  Pourra  être  condamné  à  une  amende.  Celte  amende  est 
facultative  de  la  part  de  la  cour  saisie  du  règlement  de 
juges;  elle  a  pour  objet,  lorsqu'elle  est  prononcée,  de 
venger  l'entrave  apportée  inutilement  à  la  marche  de  la 
justice. 

CHAPITRE  II. 

Des  Renvois  d'un  tribunal  à  un  autre. 

=  Il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  en  renvoi  avec 
les  règlements  de  juges  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  conflit 
existant  entre  deux  tribunaux  interrompt  le  cours  de  la 
justice,  et  c'est  pour  lui  rendre  son  action  que  la  demande 
en  règlement  de  juges  est  autorisée;  dans  les  cas  prévus 
par  le  chapitre  actuel,  le  tribunal  saisi  ne  refuse  pas  de 
juger  l'affaire  ou  n'en  est  pas  saisi  concurremment  avec 
un  autre  tribunal;  mais  des  circonstances  graves  fout 
craindre  que  sa  décision  ne  soit  influencée  par  les  passions, 
on  «jue  l'instruction  de  l'affaire  ne  porte  le  trouble  dans 
une  province. 

542.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
la  cour  de  cassation  peut ,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur-général près  cette  cour,  renvoyer  la  connaissance 
d'une  affaire ,  d'une  cour  royale  ou  d'assises (i)  à  une  au- 
tre, d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  uii  autre 
tribunal  de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un 
autre  juge  d'instruction ,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou 
de  suspicion  légitime. —  Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  mais  seulement  pour 
cause  de  suspicion  légitime. 

=  Pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 
La  sûreté  publique  peut  être  troublée  selon  la  nature  des 
accusations  et  l'influence  que  l'accusé  exerce  dans  le  lien 
où  il  devrait  être  jugé.  Il  peut  arriver  quelquefois  qu'on 
ait  à  redouter  des  émeutes  populaires  en  faveur  d'un  ac- 
cusé puissant  ou  qui  a  su  séduire  la  multitude.  Il  y  a  cause 
de  suspicion  légitime,  lorsqu'un  intérêt  fort  vif,  ou,  ai 


(i)   ancien  article  mor/i/ir  en  vertu  du  l'article  54  de  la   CJiurie:    ou  spr 
«n'aie. 
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contraire,  lorsque  des  inimitiés  ou  des  préventions  font 
craindre  que  les  juges  ne  conservent  pas  cette  impartialité 
sans  laquelle  la  justice  n'est  plus  que  le  déplorable  instru- 
ment des  passions  humaines.  —  Au  reste,  il  est  évident 
que  la  cour  de  cassation,  dans  l'appréciation  des  motifs 
sur  lesquels  ces  sortes  de  demandes  sont  fondées  ,  juge 
comme  jury,  et  ne  peut  suivre  que  les  impressions  de  sa 
conscience.  —  ïl  est  de  jurisprudence  que  le  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  pour  suspicion  légitime,  peut  être 
demandé  à  la  cour  de  cassation ,  chambre  des  requêtes, 
même  en  matière  civile.  La  cour  suprême  s'est  fondée, 
pour  décider  ce  point,  principalement  snr  les  articles  60 
et  79  de  la  loi  du  27  ventôse  an  S,  qui ,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  matières  civiles  et  les  matières  crimi- 
nelles, investit  expressément  et  généralement  la  cour  de 
cassation  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  ren- 
voi d'un  tribunal  à  nn  autre.  —  II  est  également  de  ju- 
risprudence qu'en  matières  criminelles,  les  demandes  en 
renvoi,  pour  d'autres  causes  que  la  tranquillité  publique 
et  la  suspicion  légitime,  par  exemple,  à  raison  de  ce  que 
les  juges,  pour  parenté  ou  autres  motifs  d'abstention,  ne 
peuvent  former  un  tribunal,  sont  jugées  par  la  cour  de  cas- 
sation à  laquelle  il  appartient  seule  d'ordonner  le  renvoi.  La 
cour  suprême  a  ju«é  que  l'impossibilité  où  se  trouve  un  tri- 
bunal de  se  compléter  de  juges  suffisants,  à  raison  des  ré- 
cusations, est  une  véritable  cause  de  suspicion  légitime. 

Sur  la  réquisition  des  parties  intéressées ,  mais  seulement 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Ce  n'est  pas  aux  parties  , 
en  effet ,  qu'il  appartient  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre 
public  ;  le  gouvernement  seul  est  intéressé  à  prévenir  tout 
ce  qui  peut  troubler  la  sûreté  publique. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairemen  t 
devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction  , 
ne  sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des  circon- 
stances survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire 
uaître  une  suspicion  légitime. 

=  Qu'à  raiso/Pdes  circonstances  survenues  depuis.  En  ef- 
fet,  eu  comparaissant  volontairement,  elle  a  renoncé  à 
élever  aucane  plainte  à  raison  des  causes  autérieures  à  sa 
comparution. 
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544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront 
se  pourvoir  immédiatement  devant  la  cour  de  cassation  , 
pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs 
réclamations ,  leurs  motifs  el  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre 
de  la  justice ,  qui  les  transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour 
de  cassation. 

=  Ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  réclamations ,  leurs 
motifs  el  les  pièces  à  l'appui  au  ministre  de  la  justice.  Le 
motif  de  cette  différence  avec  le  cas  où  les  ofiiciers  da 
ministère  public  se  pourvoient  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  résulte  de  ce  que  le  gouvernement  étant  le  prin- 
cipal juge  de  l'influence  qu'une  affaire  peut  avoir  sur  la 
sûreté  publique,  c'est  à  lui  que  les  pièces  doivent  d'abord 
être  transmises,  pour  qu'il  juge  s'il  y  a  véritablement  lieu 
à  saisir  la  cour  suprême. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de 
cassation  ,  section  criminelle  ,  statuera  définitivement , 
sauf  l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit  com- 
muniqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu, 
l'accusé  ,  ou  la  partie  civile,  et  que  la  cour  de  cassation 
ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  de- 
mande sur-le-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communi- 
cation à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour, 
le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  la  connais- 
sance du  délit,  et  enjoindra  à  cet  officier  de  transmettre 
les  pièces  avec  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  commu- 
nication sera  faite  à  l'autre  partie. 

457.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par 
l'officier  chargé  du  ministère  public,  et  que  la  cour  de 
cassation  n'y  statuera  point  définitivement,  elle  ordon- 
nera, s'\\  y  a  lieu,  que  la  communication  sera  faite  aux 
parties,  ou  prononcera  telle  autre  disposition  prépara- 
toire qu'elle  jugera  nécessaire. 

543.  Tout  arrêt  qui ,  sur  le  vu  de  la  requête  et  des  piè- 
ces, aura  définitivement  statué  sur  une  demande  en  ren- 
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voi ,  sera,  à  la  diligence  du  procureur-général  près  la 
cour  de  cassation  ,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
justice,  notifié  soit  à  l'officier  chargé-  du  ministère  public 
près  la  cour ,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi,  soit 
à  la  partie  civile,  au  prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou 
au  domicile  élu. 

=  Soit  à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour, 
le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  dessaisi ,  soit  à  la  par- 
tie civile ,  au  prévenu  ou  à  l'accusé.  Il  faut,  en  effet,  que 
ces  personnes  sachent  officiellement  qu'elles  ne  peuvent 
plus  procéder  devant  le  tribunal  ou  la  cour  primitivement 
saisie. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle  n'est  pas 
formée  d'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre 
Ier  du  présent  titre. 

=  D'après  les  règles  et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  pre- 
mier du  présent  titre.  C'est-à-dire  dans  le  délai  de  trois  jours 
et  dans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  2  du  titre  ni 
du  présent  livre  ,  pour  le  recours  en  cassation.  (533.) 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  an 
jugement  du  procès ,  comme  il  es*  dit  en  l'article  53  j. 

551.  Les  articles  5a5,  53o,  53r,  534,  535,  53o,  537, 
538  et  54i»  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre. 

=  Les  articlei  5^5,  53o ,  etc.  Tous  ces  articles  règlent  le 
mode  de  procéder  en  matière  de  règlement  déjuges. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi , 
n'exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur 
des  faits  survenus  depuis. 

=  Fondée  sur  des  faits  survenus  depuis.  Il  n'y  a  pas  ,  en 
effet,  chose  jugée  sur  ce  point. 


4o. 
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TITRE   VI. 

Des  cours  spéciales  (i). 
553  à  599.  Abrogés. 


(i)  Ce  litre  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  l'abolition  des  cours  spé- 
ciales, qui,  conformément  à  l'article  54  de  la  Charte  constitutionnelle  , 
ne  peuvent  pas  être  rétablies. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

DE   LA  COMPÉTENCE,  DE  LA   COMPOSITION  DES  COURS  SPECIALES  , 
ET   DE   LA.  PROCÉDURE. 

section  ire.  —  Compétence  de  la  Cour  spéciale. 

553.  Les  crimes  commis  par  des  vagabonds,  gens  sans  aveu. ,  et  par 
des  condamnes  à  des  peines  afûictives  ou  infamantes  ,  seront  jugés,  sans 
jures,  par  les  juges  ci-après  designés,  et  dans  les  formes  ci-après  pres- 
crites. 

554-  Le  crime  de  rébellion  armée  à  la  force  armée,  celui  de  contrebande 
armée,  le  crime  défausse  monnaie,  et  les  assassinats  s'ils  ont  été  pré- 
parés par  des  attroupements  armes,  seront  jugés  par  les  mêmes  juges  et 
dans  les  mêmes  formes. 

555.  Si,  parmi  les  prévenus  de  crimes  spécifiés  en  l'article  553  ,  et  qui 
sont,  parla  simple  qualité  des  personnes  ,  attribués  à  la  cour  spéciale, 
il  s'en  trouve  qui  ne  soient  point  par  ladite  qualité  justiciables  de  cette 
cour,  le  procès  et  les  punies  seront  renvoyés  devant  les  cours  d'assises. 

§  Ier.  —  Composition  de  la    Cour  spéciale. 

556.  La  cour  spéciale  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  huit  juges  : 
elle  sera  composée,  i°  du  président  de  la  cour  d'assises,  lorsqu'il  sera 
sur  les  lieux;  en  son  absence  ou  en  cas  d'empêchement .  d'un  des  membres 
de  la  cour  royale  qui  aurait  été  délégué  à  la  cour  d'assises,  et,  à  leur  défaut, 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
cour  spéciale  tiendra  ses  séances;  2°  des  quatre  juges  formant ,  aux  termes 
des  articles  253  et  254  ,  avec  le  président  ,  la  cour  d'assises;  3J  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine. 

Une  loi  particulière  réglera  l'organisation  de  la  cour  spéciale  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

55y.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale,  le  procureur  général, 
ou  l'un  de  ses  substituts,  remplira  auprès  de  la  cour  spéciale  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Le  greffier  de  la  cour ,  ou  un  de  ses  commis  assermentés  ,  y  exercera  ses 
fonctions. 
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558.  Dans  les  autres  départements,  les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées  par  le  procureur  du  Roi  au  criminel  ; 

Et  les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  un  de  ses  commis  assermentés. 

559.  Les  trois  militaires  seront  âgés  d'au  moins  trente  ans,  et  nommés 
chaque  année  par  Sa  Majesté.  Ils  auront  trois  suppléants  du  même  grade  , 
nommés  également  par  Sa  Majesté. 

S  II.  —  Epoques  et  Lieux  des  Sessions  de  la  Cour  spéciale. 

5Go.  La  cour  spéciale  sera  convoquée  toutes  les  fois  que  l'instruction 
d'une  affaire  de  sa  compétence  sera  complétée. 

56r .  Le  jour  et  le  lieu  où  la  session  devra  s'ouvrir  seront  fixés  par  la 
cour  royale. 

La  session  ne  sera  terminée  qu'après  que  toutes  les  affaires  de  sa  com- 
pétence qui  étaient  en  état  lors  de  son  ouverture,  y   auront  été  portées. 

062.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  234  ,  255  ,  256  ,  207,  25S  , 
2G1  ,  264  et  265  ,  relatifs  aux  cours  d'assises  ,  reçoivent  leur  application 
pour  les  cours  spéciales. 

5  III.  —  Fonctions  du  Président. 

563.  Le  président  est  chargé  d'entendre  l'accusé  lors  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice. 

11  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges. 

11  dirige  l'instruction  el  les  débats. 

II  détermine  l'ordre  entre  ceux  qui  demandent  à  parler. 

Il  a  la  police  de  l'audience. 

564-  Les  dispositions  contenues  aux  articles  268  ,  26g  et  270  ,  relatifs 
aux  autres  attributions  du  président  de  la  cour  d'assises  ,  sont  communes 
au  président  de  la  cour  spéciale. 

5  IV.  Fonctions  du  Procureur  général  et  du  Procureur  du  Roi  au  criminel. 

5'jj.  Le  procureur  général,  et  son  substitut  le  procureur  du  Roi  , 
exercent  respectivement  ,  dans  les  cours  spéciales,  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  pour  la  poursuite,  l'instruction,  le  jugement  ,  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  cours  d'assises  ,  et  qui  sont  réglées  par  les 
articles  271,272,  273  ,  274,  270  ,  276  ,  277,  par  la  première  disposition  de 
l'article  278  ,  pur  l'article  279  et  suivants  ,  jusques  et  compris  l'art.  290. 

skctioît  11.  —  Instruction  et  Procédures  antérieures  à  l'ouverture  dei  Débals. 

560.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  compétence  de  la  cour 
spéciale  sera  faite  suivant  les  formes  établies  pour  la  poursuite  des  crimes 
dont  le  jugement  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

567.  L'arrêt  de  la  cour  royale  qui  renvoie  à  la  coiv.-  spéciale,  et  l'acte 
d'accusation,  seront,  dans  les  trois  jours,  signifies  à  l'accusé. 

568.  Le  procureur  général  adressera  ,  dans  le  même  délai,  expédition 
de  l'arrêt  au  ministre  de  la  justice,  pour  être  transmise  à  la  cour  de 
cassation. 

569.  La  section  criminelle  de  cette  cour  prendra  connaissance  de  tous 


476       CODE  D'INSTR.  CRIAI.  Liv.  II.  DE  M  JUST. 


les  ai  rets  de  renvoi  aux  cours  spéciales  qui  lui  auront  été  déférés,  et  y 
statuera  ,  toutes  autres  affaires  cessantes. 

670.  La  cour  de  cassation,  en  prononçant  sur  la  compétence,  pro- 
noncera en  même  temps  et  par  le  même  arrêt  sur  les  nullités  qui , 
d'après  l'article  299  ,   pourraient  se  trouver  dans  l'arrêt  de  renvoi. 

371.  Aussitôt  que  l'accusation  aura  été  prononcée,  et  sans  attendre 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  l'instruction  sera  continuée  sans  délai 
jusqu'à  l'ouverture  des  débats  exclusivement ,  et  dans  les  formes  ci-après. 

572.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  291  ,  292  ,  293  ,  294  ,  295  , 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  296  et  aux  articles  3o2  ,  3o3  ,  3o4  > 
3o5  ,  307  et  3o8  ,  relatifs  à  l'instruction  des  procès  de  la  compétence  des 
cours  d'assises  ,  sont  applicables  à  l'instruction  des  procès  de  la  compé- 
tence des  cours  spéciales. 

Sectioh  m.  —  De  l'Examen. 

573.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  conr  de  cassa- 
tion ,  le  ministère  public  près  la  cour  royale  fera  ses  diligences  pour  lu 
convocation  la  plus  prompte  de  la  cour  spéciale. 

574.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  3io  ,  3n  ,  3i3  ,  3 1 4  >  3i5, 
31^,317,318,319,320,  3ai,322(323.  324,  325,  326  et  327,  relatifs 
à  l'examen  et  aux  débals  devant  la  cour  d'assises,  seront  observées  dans 
Lexamen  et  les  débats  devant  la  conr  spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire,  si  le  pré- 
sident n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée 
en   la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer  le  jugement. 

575.  Pendant  l'examen,  le  ministère pnblicet  lesjuges  pourront  prendre 
noie  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans  les  dépositions  des 
témoins  ,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  pas  interrompue. 

576.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  3?9  ,  33o  ,  33i .  3*2,  333, 
334   et  335  ,  seront  observées  dans  l'examen  devant  la  cour  spéciale. 

Le  ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées  ,  et  requtrra  ,  s'il 
y  a  lieu,  l'application  de  la  peine. 

J77.  Le  président  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

578.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés  ,  devront  être  continués 
sans  interruption.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

579.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  354,  355  et  356  ,  seront 
exécutées. 

section  iv.  —  Du  Jugement. 

580.  La  cour  se  retirera  en  la  ebambre  du  conseil ,  pour  y  délibérer. 

58 1.  Le  président  posera  les  questions,  et  recueillera  les  voix. 

Les  trois  juges  militaires  opineront  les  premiers  ,  en  commençant  par  le 
plus  jeuue. 

582.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à  la  majorité. 

583.  En  cas  d'égalité  de  voix  ,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra. 
584-  L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé  statuera  sur  les  dommages-intérêts 

respectivement  prétendus,  après  que  les  parties  auront  propose  leurs  lius 
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de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur  général  aura  été 
entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins  ,  si  elle  le  juge  convenable  ,  commettre  l'un 
des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et 
faire  son  rapport  à  l'audience,  où  les  parties  pourront  encore  présenter 
leurs  observations,  et  où  le  ministère  public  sera  de  nouveau  entendu. 

585.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par  l'accusé 
contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre 
l'accusé  ou  le  condamné  ,  seront  portées  à  la  cour  spéciale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts 
avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sera  non-recevable. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé  ,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le 
jugement,  mais  avant  la  tin  de  la  session  ,  il  sera  tenu  ,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  porter  sa  demande  à  la  cour  spéciale.  S'il  ne  l'a  connu 
qu'après  la  clôture  de  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  procès  ,  ils  s'adres- 
seront au  tribunal  civil. 

586.  Les  articles  36o  et  36 1  recevront  leur  exécution. 

587.  Si  la  cour  déclare  l'accusé  convaincu  du  crime  porté  en  l'accu- 
sation ,  son  arrêt  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi  ,  et  statuera  e» 
même  temps  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile. 

588.  La  cour  pourra  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  déclarer  l'accusé 
excusable. 

589.  Si  ,  par  le  résultat  des  débats  ,  le  fait  dont  l'accusé  est  convaincu 
était  dépouillé  des  circonstances  qui  le  rendaient  justiciable  de  la  cour 
spéciale,  ou  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  peine  affliclive  ou  infi- 
mante;  au  premier  cas  ,  la  cour  renverra  ,  par  un  arrêt  motivé,  l'accusé 
et  le  procès  devant  la  cour  d'assises  ,  qui  prononcera  ,  quel  que  soit  en- 
suite le  résultat  des  débats  ;  au  second  cas  ,  la  cour  pourra  appliquer,  s'il 
y  a  lieu  ,  les  peines  correctionnelles  ou  de  police  encourues  par  l'accusé. 

5go.  L'article  36}  sera  exécuté. 

591.  L'arrêt  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  président ,  en  présence  du 
public  et  de  l'accusé. 

592.  L'arrêt  contiendra  ,  sous  les  peines  prononcées  par  l'article  369,  !e 
texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé  :  ce  texte  sera  lu  à  l'accusé. 

593.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu  , 
a  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie  tant 
contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  Elle  sera  signée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

594-  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  pourra,  selon  les  circon- 
stance», exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou  à  réformer 
sa  conduite. 

595.  La  cour,  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  pourra ,  pour  des 
motifs  graves  ,  recommander  l'accusé  à  la  commisération  du  Roi. 

Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans  l'arrêt,  mais  dans  un 
procès-verbal  sépare,  secret,  motivé  ,  dressé  en  la  chambre  du  conseil ,  le 
ministère  public  entendu ,  et  signé  connue  la  minute  de  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Expédition  dudil  procès -verbal,  ensemble  de  l'arrêt  de  condamnation. 
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sera  adressée  de  suile  par  le  procureur  général  au  ministre  de  la  justice. 

5g6.   Les  dispositions  contenues  en  l'article  372  seront  applicables  à  la 
cour  spéciale. 

597.  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  de  cassation. 

section  v.  —  De  rExécution  de  t  Arrêt. 

5p8.  L'arrêt  sera  exécuté  <îans  les  vingt-quatre  heures,  à  moins  que  le 
tribunal  n'eût  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  5g5. 
L99.  Les  articles  3;6  ,  377,  378,  379  et  38o  ,  seront  extcutés. 
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TITRE  VIL 

De   quelques  objets   d'intérêt  public  et   de  sûreté 
générale. 

CHAPrTFxE  RREMIER. 

Du  Dépôt  général  de  la  notice  des  Jugements. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des 
cours  d'assises  (i)  seront  tenus  de  consigner,  par  ordre 
alphabétique,  sur  un  registre  particulier,  les  noms,  pré- 
noms ,. professions ,  âges  et  résidences  de  tous  les  indivi- 
dus condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à  une 
plus  forte  peine:  ce  registre  coDtiendra  une  notice  sommaire 
de  chaque  affaire  et  de  la  condamnation,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  pour  chaque  omission. 

=  Condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à 
une  plus  forte  peine.  Ainsi  les  noms  des  condamnés  pour 
simples  contraventions  ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les 
registres  :  c'eût  été  multiplier  inutilement  des  énonciations 
qui  ont  pour  objet  de  fournir  d'utiles  renseignements.  Il 
ny  a  même,  quant  aux  condamnations  correctionnelles, 
que  celles  qui  prononcent  la  peine  d'emprisonnement  qui 
doivent  être  mentionnées  sur  le  registre.  Ainsi,  les, con- 
damnations correctionnelles  simplement  pécuniaires  n'y 
doivent  pas  être  portées.  Cette  énouciation  sur  des  registres 
spéciaux  est  déjà  une  peine  morale  dont  la  crainte  peut 
prévenir  des  délits. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  copie  de  ces  registres  au  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  celui  de  la  police  générale. 

=  Les  greffiers  enverront.  Des  instructions  ministérielles 
veulent  que  les  envois  soient  faits  non  pas  directement  par 
les  greffiers,  mais  par  le  procureur  général,  qui  les  reçoit 
lui-même  des  procureurs    du    Roi.    auxquels  les  greffiers 

i)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  j\  de  lu  Charte  :  et  spéciales. 
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doivent  remettre  les  copies  de  leurs  registres  dont  il  s'agit 
ici. 

602.  Ces  deu  x  ministres  feront  tenir, dans  la  même  forme, 
un  registre  général  compose  de  ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  IL 
Des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines  ,  il  y 
aura  dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de 
première  instance,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  pré- 
venus; et,  près  de  chaque  cour  d'assises,  une  maison  de 
justice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

=  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines.  Ces 
maisons  établies  pour  peines  sont  les  prisons  qu'on  nomme 
centrales. 

Une  maison  d'arrêt,  pour  y  retenir  les  prévenus.  L'article 
suivant  nous  révèle  le  motif  de  cette  division  des  prisons. 
La  loi  ,  pour  empêcher  que  des  hommes  dont  l'innocence 
peut  encore  être  reconnue  et  proclamée,  ne  soient  confon- 
dus avec  des  condamnés  ,  veut  que  ces  maisons  soient  dis- 
tinctes. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement 
distinctes  des  prisons  établies  pour  peines. 

=  Entièrement  distinctes.  En  effet,  les  détenus  des  maisons 
d'arrêt  et  de  justice,  n'étant  encore  que  de  simples  pré- 
venus, il  importait  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  con- 
damnés. 

605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  différentes  maisons 
soient  non-seulement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la 
santé  des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

=  Les  préfets  'veilleront.  Cet  article  et  plusieurs  antres  dn 
chapitre  actuel  ne  renferment  que  des  mesures  qui  sont  du 
jessort  de  l'administration.  Toutefois,  il  est  du  devoir  des 
oflieiers  du  miuistère  public  de  surveiller  l'exécution  de  ces 
dispositions,  et  donner  avis,  au  ministre  de  la  justice,  de 
la  négligence  qu'ils  oioiraienl  apercevoir. 
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606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par 
les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  des  maisons  de 
justice  et  des  prisons  ,  seront  tenus  d'avoir  un  registre.  —  Ce 
registre  sera  signé  et  paraphé  ,  à  toutes  les  pages,  par  le 
juge  d'instruction,  pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises ,  ou ,  en  son  absence ,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  pour  les  maisons 
de  justice  ,  et  par  le  préfet ,  pour  les  prisons  pour  peines. 

z=  Seront  tenus  d'avoir  un  registre.  Les  articles  suivants  in- 
diquent l'objet  de  ce  registre  :  son  importance  a  fait  pres- 
crire des  formalités  pour  qu'on  ne  puisse  ni  y  ajouter  des 
feuilles  ni  en  détacher. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt ,  d'ordonnance 
de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamna- 
tion ,  est  tenu  ,  avant  de  remettre  au  gardien  la  personne 
qu'il  conduira  ,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  il 
sera  porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui.  —  Le 
tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien.  —  Le  gar- 
dien lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  dé- 
charge. 

r=  De  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  dont  il  sera  por- 
teur. Cette  transcription  est  une  garantie  pour  la  liberté 
individuelle,  puisqu'il  sera  toujours  facile  de  s'assurer  si 
la  détention  a  été  ordonnée  dans  la  forme  légale. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et 
puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  re- 
tenir aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de 
dépôt ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une 
cour  d'assises  (1) ,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt 
ou  jugement  de  condamnation  à  peine  afflictive  ou  à  un 
emprisonnement,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite  sur  son  registre. 

=  A  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  dé- 


(1)  Ancien  article  modijié  en  vertu  de  l'article  54  de  la    Charte  :  ou  une 
cour  spéciale. 

Code  d'Instr.  cri  m.  4r 
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tendon  arbitraire.  La  peine  consiste  en  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  en  une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs.  (120,  C.  peu.)  —  Cet  article  renferme 
une  double  garantie  pour  la  liberté  individuelle,  puisqu'il 
faut  d'abord  un  mandat  régulier  et  ensuite  la  transcription 
de  ce  mandat  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  à  l'article  pré- 
cédent. 

Décerné  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Ainsi  le 
gardien  est  juge  de  la  validité  du  mandat,  et  il  doit  l'exa- 
miner d'autant  plus  scrupuleusement,  qu'il  s'expose 
à  être  poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire, 
s'il  recevait  une  personne  en  vertu  d'un  mandat  irrégulier. 
Nonobstant  les  termes  absolus  de  l'article  actuel ,  il  existe 
d'autres  cas  où  le  gardien  doit  recevoir  l'individu  conduit 
dans  la  maison  de  détention,  et  notamment  daus  le  cas  de 
l'article  5o\. 

610.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  contiendra  égale- 
ment,  en  marge  de  l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du 
prisonnier,  ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement 
en  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

611.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  visiter ,  au  moins 
une  fois  par  mois,  les  personnes  retenues  dans  la  maison 
d'arrêt  de  l'arrondissement.  —  Une  fois  au  moins  dans  le 
cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'assises,  le  président 
de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  de  justice.  —  Le  préfet  est  tenu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  an  ,  toutes  les  maisons  de  justice  et 
prisons,  et  tous  les  prisonniers  du  département. 

=  Est  tenu  de  visiter.  Les  obligations  que  cet  article  impose 
aux  divers  magistrats  qui  y  sont  dénommés  étaient  com- 
mandées par  l'bumanité  et  par  les  garanties  qu'exige  la  li- 
berté individuelle  ;  il  importe ,  en  effet,  de  s'assurer  qu'au- 
cun citoyen  n'est  victime  d'une  arrestation  arbitraire.  La 
disposition  de  cet  article  et  des  suivants  n'ont  pas  d'autre 
sanction  que  celles  qu'elles  puisent  dans  la  conscience  d'un 
magistrat  profondément  pénétré  de  ses  devoirs,  et  dans  la 
responsabilité  qu'une  négligence  coupable  appelle  sur  la 
tète  des  fonctionnaires  publics. 

612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  aura 
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soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit 
une  prison  ,  et ,  dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs 
niiiires  ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de 
police  ,  est  tenu  de  faire ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  la 
visite  de  ces  maisons. 

€13.  Le  maire  ,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire 
général  de  police  ,  veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  pri- 
sonniers soit  suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  maisons 
lui  appartiendra.  —  Le  juge  d'instruction  et  le  président 
des  assises  pourront  néanmoins  donner  respectivement  tous  les 
ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  l'instruc- 
tion ,  soit  pour  le  j  ugement. 

=  Pourront  néanmoins  donner  respectivement  tous  les 
ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et 
de  justice ,  etc.  Ces  expressions  combinées  avec  celles  de 
l'art.  6 18  ,  confèrent  aux  magistrats  ua  droit  dont  l'abus 
serait  déplorable,  c'est  d'interdire  au  prévenu  de  commu- 
niquer, ou,  en  d'autres  termes,  de  le  mettre  au  secret.  Une 
circulaire  ministérielle  renferme  sur  cette  faculté  redou- 
table, des  recommandations  qui  doivent  toujours  être  pré- 
sentes à  l'esprit  des  fonctionnaires  auxquels  elles  s'adressent. 
L'emploi  indifférent  de  cette  mesure,  portecette  circulaire, 
contre  tous  les  prévenus  ou  sa  prolongation  ,  sont  tellement 
contraires  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux 
droits  de  l'humanité,  que  les  juges  d'instruction  n'en  sau- 
raient user  avec  trop  de  réserve  :  ils  ne  doivent  l'ordonner 
que  quand  elle  est  indispensable  à  la  manifestation  de 
]a  vérité  et  seulement  durant  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  atteindre  ce  bnt.  Jamais,  au  surplus,  il  ne  doit 
être  ajouté  à  la  rigueur  de  ce  moyen  d'instruction  au- 
cune rigneur  qui  ne  serait  pas  nécessaire,  et  le  prévenu 
momentanément  privé  de  communication  doit  être  à  tout 
autre  égard,  traité  comme  les  antres  déteuus. — Pour  mieux 
assurer  l'observation  de  ces  règles,  je  désire,  ajoute  le  mi- 
nistre, que  dans  les  comptes  hebdomadaires  que  fart.  127 
du  Code  charge  les  juges  d'instruction  de  rendre  à  la 
chambre  du  conseil,  ils  aient  toujours  soin  de  faire  con- 
naître les  procédures  à  l'occasion  desquelles  la  défense  de 
communiquer  aura  été  laite  à  un  prévenu,  pour  que  le  tri- 
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banal  apprécie  les  motifs  de  cette  mesure  extraordinaire  , 
qu'il  prévienne  par  sa  surveillance  et  réprime  au  besoin 
par  sou  autorité  tout  ce  qui  serait  irrégulier  ,  injuste  ou 
vexatoire;  et  afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne  dégénè- 
rent en  une  vaine  formalité  ,  les  procureurs  généraux  au- 
ront soin  qu'il  soit  adressé  chaque  mois  ,  pour  ehaque  ar- 
roudissement ,  un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura 
été  ainsi  rendu  au  tribunal  un  compte  provisoire,  avec 
l'indication  de  la  durée  de  l'interdiction  de  communiquer, 
de  l'époque  où  elle  aura  cesse,  et  des  raisons  qui  auront 
déterminé  à  la  prescrire  ou  à  la  prolonger,  etc. 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces ,  injures  ou 
violences,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés  , 
soit  à  l'égard  des  autres  prisonniers,  il  sera  ,  sur  les  ordres 
de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  enfermé 
seul ,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence 
grave ,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pour- 
rait avoir  donné  lieu. 

=  Sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra.  C'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  donner  des  ordres  dans 
ces  divers  cas,  puisque  la  police  des  maisons  de  détention 
appartient  aux  magistrats  de  l'ordre  administratif.  (5i3.) 

CHAPITRE  III. 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  individuelle  contre  les  déten- 
tions illégales  ou  d'autres  actes  arbitraires. 

=  La  liberté  individuelle  est  un  des  premiers  biens  de 
l'homme  ;  la  loi  eh  stipule,  pour  lui,  la  conservation  comme 
un  des  plus  grands  avantages  qu'il  retire  des  sacrifices  que 
la  société  lui  impose  ;  s'il  pouvait  être  sons  l'empire  des  lois, 
soumis  encore  au  droit  du  plus  fort,  et  victime  des  ca- 
prices des  fonciionnaires  chargés  de  le  protéger,  le  but  de 
l'association  elle-même  serait  manqué,  et  il  n'y  aurait  plus 
ni  paix,  ni  liberté  ,  ni  bonheur;  ces  observations  expliquent 
l'importance  et  la  nécessité  des  dispositions  qui  vout 
suivre. 

615.  Eu  exécution  des  articles  77,  78 ,  79,  80  ,  81  et  82 
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de  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  vin  (1) ,  qui- 
conque aura  connaissance  qu'un  individu  est  détenu  dans 
un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'arrêt , 
de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge 
de  paix,  au  procureur  du  Roi  ou  à  son  substitut,  ou  au 
juge  d'instruction,  ou  au  procureur  général  près  la  cour 
royale. 

=  Est  tenu.  Ainsi  c'est  un  devoir  rigoureux,  non-seule- 
luent  pour  les  fonctionnaires  publics,  mais  encore  pour 
tous  les  simples  citoyens,  de  trausmettre  aux  magistrats 
l'avis  d'un  délit  qui  blesse  la  société  dans  ce  que  tous  ses 
membres  ont  de  plus  précieux. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  minis- 
tère public ,  tout  juge  d'instruction  ,  est  tenu  d'office  ,  ou 
sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu  ,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  complice  de  détention  arbitraire  ,  de  s'v  transporter 


(1)  Art.  77.  «  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
»  puisse  être  exécuté  ,  il  faut ,  iQ  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de 
»  l'arrestation,  (t  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 
»  2e  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  douue  formellement 
>>  ce  pouvoir;  3U  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en 
>i  soit  laissé  copie. 

78.  »  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  on  détenir  aucune  per- 
»  sonne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'ar- 
»  restation;  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites 
»  par  l'article  précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un 
»  décret  d'accusation  ,  ou  un  jugement. 

79.  »  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  ,  sans  qu'aucun  ordre  puisse 
»  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant 
«  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
»  par  cet  officier. 

80.  »  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée  à 
»  ses  parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  lequel  sera 
»  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne 
»  représente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

81.  »  Tous  ceux  qui  ,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire 
»  arrêter,  donneront  ,  signerout ,  exécuteront  l'arrestation  d'une  personne 
»  quelconque;  tous  ceux  qui  ,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée 
1»  par  la  loi  ,  recevrout  on  retiendront  la  personne  arrêtée  ,  dans  un  lieu 
»  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigne  comme  tel  ,  «t 
»  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des 
h  trois  articles  précédents  ,  seront  coupables  du  crime  de  détention  ar- 
«  bitraire. 

8a.  »  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations  ,  délenl'ons  ou 
»  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes.  » 

4L 
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aussitôt,   et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  déte- 
nue ,  ou  ,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention ,  de 
la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compé- 
tent. —  Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

=.  Sous  peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de  détention 
arbitraire.  La  peine  portée  eontiv  les  attentats  à  la  liberté 
individuelle  est  celle  de  la  dégradation  civique (ll4  et  suiv. 
C.  pén.);  cette  peine  est  infamante.  (S,  C.  pén.) 

Ou,  s'il  est  allègue  quelque  cause  légale  de  détention.  Si. 
par  exemple,  la  personne  arrêiée  l'avait  été  en  flagrant  dé- 
lit. (Art.  16  et  4o.) 

Son  procès-verbal.  (XffODSXiS  de  ce  procès-verbal, 
for  m.  N°  61.) 

6X7.  //  rendra  ,  au  besoin  ,  une  ordonnance  ,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  g5  du  présent  Code.  —  En 
cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  force  né- 
cessaire; et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

=  Il  rendra  ,  au  besoin  ,  une  ordonnance.  Cette  ordon- 
nance, qui  n'est  antre  chose  qu'un  mandat,  est  rendue 
contre  la  personne  détenue  qui  refuserait  de  se  rendre  de- 
vant le  magistrat  compétent,  lorsqu'il  est  allégué  contre 
elle  une  cause  de  détention. 

En  cas  de  résistance.  Soit  de  la  part  du  détenu  que  le 
magistrat  veut  faire  conduire  devant  le  magistrat  compétent, 
soit  de  la  part  des  individus  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  détention  arbitraire. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au 
porteur  de  l'ordre  de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la 
maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  la  prison,  la  personne 
du  détenu  ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite  ,  ou  de  mon- 
trer  l'ordre  qui  le  lia  défend ,  ou  de  faire  au  juge  de  paix 
l'exhibition  de  ses  registres  ,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle 
copie  que  celui  -  ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  regis- 
tres ,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  dé- 
tention arbitraire. 

=  Ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend.  Nous  avons  vu 
sous  l'article  6i3  que  les  magistrats  pouvaient  en  effet, 
dans  quelques  circonstances  graves  et  rares,  interdire  au 
prévenu  de  communiquer. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  réhabilitation  des  condamnés. 

=La  réhabilitation  en  matière  criminelle ,  est  l'acte  par  le- 
quel un  condamné  qui  a  subi  .sa  peine  est  rétabli  dans  son 
état  primitif  et  rendu  habile  à  exercer  les  droits  donti'l  était 
devenu  incapable.  Dans  le  droit  actuel,  la  réhabilitation 
est  un  acte  mixte  qui  émane  essentiellement  du  prince  , 
mais  auquel  concourent,  daus  l'intérêt  public  et  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  les  autorités  administratives  et  judiciaires. 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  réhabilitation  en  matière  cri- 
minelle, avec  la  réhabilitation  des  débiteurs  faillis;  celte 
réhabilitation  est  fégie  par  d'autres  règles  qu'on  trouve  au^ 
Code  de  commerce,  art.  C04  et  suivants. 

619.  (1)  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
oui  aura  subi  sa  peine ,  ou  qui  aura  obtenu  ,  soit  des  lettres  de 
commutation  ,  soit  des  lettres  de  grâce  ,  pourra  être  réha- 
bilité. —  La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être 
formée  par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  détention  ou  à  la  réclusion,  que  cinq  ans  après  C expi- 
ration de  leur  peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la  dégradation 
civique ,  qu'après  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévocable,  et  cinq  ans  après 
qu'ils  auront  subi  la  peine  de  l'emprisonnement,  s'ils  y 
ont  été  condamnés.  En  cas  de  commutation  ,  la  demande 
en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  que  cinq  ans 
après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  et  en  cas  de  grâce, 
que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce. 

=r  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Ainsi  les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  on  de  po- 
lice ne  peuvent  demander  leur  îéhabilitation.  La  raison  en 
est  simple:  la  réhabilitation  a  pour  objet  de  réintégrer  le 
condamné  dans  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques  ; 
or,  les  condamnations  correctionnelles  et  de  police  n'en- 

(1)  Ancien  article  abroge  par  la  toi  île  i832  :  619.  Tout  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine,  pourra  être  réha- 
bilité. La  demande  en  îehabilitulion  ne  pourra  être  formée,  par  les  cen- 
d  a  innés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  ,  que  cinq  ans  après 
l'expiration  de  leur  peiné  ;  et  par  les  condamnés  à  la  peine  du  carcan  , 
que   cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'exécution  de  l'un  ci. 
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traînent  pas  la  peine  de  ces  droits.  —  La  généralité  de  ces 
expressions  :  tout  condamné ,  sonffre  exception  en  cas  de 
récidive.  (634.) 

Qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obtenu  soit  des  lettres 
de  commutation,  etc.  L'article  qui  remplace  celui-ci  n'au- 
torisant la  réhabilitation  qu'en  faveur  des  condamnés  qui 
avaient  subi  leur  peine ,  il  s'ensuivait  que  les  condamnés  à 
des  peines  perpétuelles  ne  pouvaient  jamais  jouir  de  cet 
avantage  ;  l'article  actuel  par  la  disposition  qu'il  ajoute  mo- 
difie cet  état  de  choses,  puisqu'un  condamné  à  une  peine 
perpétuelle  peut  voir  commuer  sa  peine  ou  obtenir  sa 
grâce.  La  justice  et  le  principe  d'humanité  qui  ont  dicté 
cette  modification  sont  évidents  :  les  contumaces  non  gra- 
ciés, et  les  condamnés,  qui  s'étant  évadés  ont  prescrit  leur 
peine  (635,  64 1),  ne  pourraient  réclamer  le  bénéfice  de 
notre  article,  car  ils  ne  se  trouveraient  pas  placés  dans  les 
conditions  qu'il  renferme. 

La  demande  en  réhabilitation.  (MODÈLS  de  cette  de- 
mande ,  jorm.  N°  62.) 

Que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine.  Comme  la 
réhabilitation  est  le  prix  de  la  bonne  conduite  du  con- 
damné, il  fallait  bien  qu'un  certain  laps  de  temps  s'écoulât, 
pour  que  la  société  fût  assurée  que  ce  genre  de  vie  était 
le  résultat  d'une  volonté  ferme  et  d'un  repentir  sincère. 

Les  condamnés  à  la  dégradation  civique.  Cette  peine 
étant  perpétuelle  de  sa  nature,  il  en  résultait  que  sous 
l'empire  de  l'ancienne  disposition  législative,  ces  condam* 
nés  ne  pouvaient  jamais  être  réhabilités;  il  y  avait  là  une 
sorte  de  contradiction;  car  cette  peine  étant  beaucoup 
moins  grave  que  celles  pour  lesquelles  la  réhabilitation 
était  autorisée,  c'était  raison  que  les  personnes  frappées  de 
cette  peine  pussent  être  également  réhabilitées. 

620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation  , 
s'il  ne  demeure  depuis  c>nq  ans  dans  le  même  arrondissement 
communal ,  s'il  n'est  pas  domicilie  depuis  deux  ans  accom- 
plis dans  le  territoire  de  la  municipalité  à  laquelle  sa  de- 
mande est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande  des  attes- 
tations de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  données  par 
les  conseils  municipaux  et  par  les  munipalités  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le 
temps  qui  aura  précédé  sa  demande. — Ces  attestations  de 
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lionne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées  qu'à  l'in- 
stant où  il  quitterait  son  domicile  ou  son  habitation.  — 
Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées 
par  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi  ou  son  substitut, 
et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou 
résidé. 

=  S'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondis- 
sement communal.  Pour  juger  si  le  condamné  qui  a  subi  sa 
peine  a  mérité  par  sa  conduite  le  bienfait  de  sa  réhabilita- 
tion, il  faut  bien  que  les  témoignages  que  la  justice  réclame 
soient  donnés  par  des  personnes  qui  ont  pu  voir  le  con- 
damné pendant  ce  laps  de  temps. 

Devront  être  approuvées.  Ainsi  une  simple  légalisation 
serait  insuffisante  ,  il  faut  que  le  magistrat  supérieur  donne 
lui-même  son  témoignage.  (M033EI»Ede  ces  attestations, 
form.  N°  63.) 

621.  Li  demande  en  réhabilitation  ,  les  attestations  exi- 
gées par  l'article  précédent ,  et  l'expédition  du  jugement 
de  condamnation ,  seront  déposées  au  greffe  de  la  cour 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  résidera  le  condamné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au 
procureur  général  :  il  donnera  ses  conclusions  motivées 
et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  criminelle. 

624.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront ,  en  tout 
état  de  cause  ,  ordonner  de  nouvelles  informations. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera  in- 
sérée au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui  devra 
donner  son  avis,  et  du  lieu  où  la  condamnation  aura  été 
prononcée. 

=  Sera  insérée  au  journal  judiciaire.  Cette  mesure  a  en- 
core pour  objet  de  se  procurer  des  renseignements  sur  le 
compte  de  l'iudividu  qui  demande  sa  réhabilitation. 

626.  La  cour  ,  le  procureur  général  entendu  ,  donnera 
son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins 
après  la  présentation  de  la  demande  en  réhabilitation. 
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=  Que  trois  mois  au  moins.  Pour  donner  aux  renseigne- 
ments le  temps  de  se  produire. 

628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  réhabilita- 
tion ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra  se  pourvoir 
de  nouveau  après  un  nouvel  intervalle  fie  cinq  ans. 

=  j4près  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans.  Mais  si  le  con- 
damné échouait  encore  dans  cette  nouvelle  demande,  pour- 
rait-il après  un  autre  intervalle  de  cinq  ans  réclamer  sa 
réhabilitation  ?  L'affirmative  semble  découler  de  cette  con- 
sidération, que  les  expressions  de  notre  article  n'ont  rien 
de  limitatif,  et  de  ce  qu'il  est  équitable  que  la  loi  ne  mette 
pas  obstacle  aux  efforts  qu'un  malheureux  tenle  pour  re- 
couvrer l'honneur. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation 
peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les  pièces  exigées 
par  l'article  620,  seront,  par  le  procureur  général,  et  dans 
le  plus  bref  délai,  transmis  au  ministre  de  la  justice  ,  qui 
pourra  consulter  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. 

630.  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  ministre 
de  la  justice. 

€31.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée  ,  il  en  sera  expédié 
des  lettres  où  l'avis  de  la  cour  sera  inséré. 

=  //  en  sera  expédié  des  lettres.  Dans  la  forme  des  or- 
donnances royales.  —  Mais  la  grâce  accordée  par  le  Roi 
a-t-elle  les  mêmes  effets  que  la  réhabilitation  ?  Pour  ré- 
soudre cette  importante  question  ,  le  conseil  d'Etat,  à  qui 
elle  a  été  soumise,  a  distingué  si  la  grâce  a  été  accordée 
avant  ou  après  l'exécution  de  la  condamnation.  Lorsque  la 
grâce  a  é'é  accordée  avant  que  le  condamné  n'ait  subi  la 
condamnation  ,  le  conseil  a  pensé  que  les  incapacités  lé- 
gales ne  pouvant  résulter  que  de  l'exécution  des  jugements, 
et  un  jugement  n'avant  d'effet  que  par  l'exécution,  la  grâce 
qui  précède  cette  exécution  produit  les  mêmes  résultats 
que  la  réhabilitation,,  ou  plutôt  dispense  de  la  réhabilita- 
tion ,  puisque  cette  procédure  n'a  d'autre  objet  que  de  re- 
lever le  condamné  des  incapacités  légales,  et  qu'ici  elles  ne 
sont  pas  encourues  ,  la  grâce  avant  affranchi  le  condamné 
de  l'exécution.  Lors  au  contraire  que  la  grâce  est  accordée 
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après  l'exécution  seulement,  le  conseil  a  pensé  que  la  ré- 
habilitation était  nécessaire;  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la 
grâce  et  la  réhabilitation  diffèrent  essentiellement,  soit 
dans  leur  principe,  soit  dans  leurs  effets  :  la  grâce,  a  dit 
le  conseil,  dérive  de  la  clémence  du  Roi,  la  réhabilitation  de 
sa  justice  ;  l'effet  de  la  grâce  n'est  pas  d'abolir  le  jugement, 
mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine.  Aux  termes  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  droit  de  réhabilitation  ne  com- 
mence qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa  peine:  l'effet  de 
la  réhabilitation  est  de  relever  le  condamné  de  toutes  les 
incapacités,  soit  politiques  ,  soit  civiles  qu'il  a  encourues; 
ces  incapacités  sont  des  garanties  données  par  la  loi  soit  à  la 
société,  soit  aux  tiers,  et  la  grâce  accordée  au  condamné  ne 
peut  pas  plus  le  relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les 
autres  dispositions  qui  auraient  été  rendues  en  faveur  des 
tiers.  Enfin  le  conseil  d'Etat  a  pensé  que  la  décision  devrait 
être  la  même ,  encore  bien  que  les  lettres  de  grâce  renfer- 
massent une  clause  explicite  pour  dispenser,  après  l'exé- 
cution de  la  condamnation,  le  gracié  des  formalités  de  la 
réhabilitation,  parce  que  la  prérogative  royale  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées  ,  en  vertu  des  lois  maintenues  par  la  Charte, 
et  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés  que  parla  puissance 
législative.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  S  janvier  182 3.)  Le 
nouvel  art.  619  qui  admet  les  condamnés  graciés  à  demander 
leur  réhabilitation  vient  appuyer  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  a  la 
cour  qui  aura  délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé  copie  au- 
thentique à  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation  ; 
et  transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  mi- 
nute de  l'arrêt  de  condamnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l'avenir,  dans 
la  personne  du  condamné ,  toutes  les  incapacités  qui  résul- 
taient de  la  condamnation. 

=  Toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamna- 
tion. Ces  incapacités  .sont  énumérées  dans  l'art.  j\  du  Code 
pénal;  elles  consistent  dans  la  destitution  et  l'exclusion  des 
fonctions  publiques;  dans  la  privation  de  tous  droits  civi- 
ques et  politiques  ;  dans  l'impossibilité  d'être  juré-expert , 
témoin,  tuteur,  etc. 
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634.   Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis  à  la 

réhabilitation. 

=  Le  condamné  pour  récidive.  Celui  qu'une  première  con- 
damnation n'a  pu  ramener  à  des  principes  meilleurs  est 
indigne  dé  toute  confiance,  et,  par  suite  ,  de  la  faveur  de 
la  réhabilitation.  Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  condam- 
nation pour  récidive?  Celui  qui,  ayant  été  condamné  pour 
un  délit  correctionnel ,  commet,  après  avoir  subi  sa  peine, 
un  crime,  puni  d'une  peine  plus  sévère, à  raison  de  la  ré- 
cidive, est-il  compris  dans  la  disposition  de  l'article  actuel? 
Non;  car  on  doit  présumer  que  le  législateur,  qui  s'oc- 
cupe de  la  réhabilitation  en  faveur  des  condamnés  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  (  619  ),  dispose  ici  dans  le 
même  ordre  d'idées,  et  qu'ainsi  il  entend  parler  de  récidive 
en  matière  de  crimes  emportant  la  même  peine;  d'ailleurs, 
un  délit  ne  suppose  jamais  ce  degré  de  perversité  que  ré- 
-vèle  un  second  crime ,  et  c'est  à  ce  degré  de  perversité 
que  la  loi  a  voulu  enlever  le  bienfait  de  la  réhabilitation. 

CHAPITRE  V. 

De  la  prescription. 

tzz  La  prescription,  en  général,  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi.  (2219,  Cod.  civ.)  Cette 
définition  montre  qu'il  existe  deux  espèces  de  prescrip- 
tions, l'une  afin  d'acquérir,  l'autre  afin  de  se  libérer.  Lh 
première  ne  convient  qu'aux  matières  civiles,  la  secoude 
aux  matières  civiles  et  criminelles;  car  l'accusé  ou  le  con- 
damné qui  prescrivent  l'action  ou  la  condamnation  qui  pe- 
sait sur  eux,  se  libèrent  de  l'une  et  de  l'autre.  Des  motifs 
non  moins  puissants  qu'en  matière  civile,  ont  commandé 
la  prescription  en  matière  criminelle.  Il  arrive  en  effet  un 
temps  où  le  coupable  devait  trouver  son  absolution 
dans  la  loi.  Le  législateur  a  eu  égard  aux  agitations  qu'é* 
prouve  sans  cesse  un  coupable  ,  à  la  difficulté  de  recueillir 
des  preuves  après  un  certain  laps  de  temps,  à  l'incertitude 
qu'elles  offriraient  alors  à  l'esprit  des  juges;  il  a  pensé  que 
le  but  des  peines  est  manqué  après  une  longue  impunité  f 
et  qu'il  est  préférable  de  laisser  sans  punition  quelques 
crimes  et  quelques  délits  dont  les  auteurs  se  dérobent  à  la 
vigilance  des  magistrats,  que  de  s'exposer  à  compromettre 
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î'inuocence  sur  des  apparences  trompeuses  ,  ou  de  se  mon- 
trer trop  sévère,  en  ne  tenant  aucun  compte  au  coupable 
du  supplice  prolongé  que  son  imagination  lui  présente  con- 
tinuellement. —  Les  prescriptions  qui  éteignent  l'action  ou 
la  condamnation,  devaient  naturellement  terminer  le  Code. 

635.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus en  matière  criminelle,  se  prescriront  par  'vingt  années 
révolues  ,  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements.  — 
Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  dépar- 
tement où  demeureraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre 
la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis  ,  soit  ses 
héritiers  directs.  —  Le  gouvernement  pourra  assigner  au 
Condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

=  Se  prescriront  par 'vingt  années  révolues.  Le  législateur 
a  pensé,  comme  déjà  nous  l'avons  remarqué,  que  pendant 
ce  laps  de  temps  ,  les  remords  et  de  continuelles  appréhen- 
sions ont  fait  subir  au  condamné  un  supplice  non  moins 
cruel  que  celui  dont  la  justice  l'avait,  frappé.  Cette  dispo- 
sition est  générale,  et  s'applique  aux  condamnations  par 
contumaces  comme  aux  condamnations  contradictoires 
prononcées  contre  des  individus  qui  se  sont  évadés  depuis  ; 
mais  la  prescription  de  la  peine  ne  réintègre  pas  le  con- 
damné dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir  (  32,  Cod.  civ.); 
la  raison  en  est  simple:  le  condamné  se  libère  de  la  peine  , 
parce  qu'il  a  été  pendant  vingt  ans  sans  en  être  atteint  ; 
mais  la  mort  civile  n'a  jamais  cessé  de  frapper  sur  sa  tète, 
même  pendant  ce  laps  de  temps;  il  ne  peut  donc  pas  la 
prescrire.  —  Les  auteurs  agileut  ici  une  question  fort 
grave  :  ils  se  demandent  si  la  condamnation  par  contumace 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  dissont  le  mariage  ,  à 
partir  de  l'expiration  des  cinq  ans  donnés  au  condamné 
•  pour  se  représenter  (  27  et  suiv.  ,  Cod.  civ.  ),  ou  si  elle  le 
dissont  seulement  après  l'expiration  des  vingt  ans  pendant 
lesquels  il  peut  purger  sa  contumace  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle actuel  combiné  avec  les  art.  476  et  6/»i  ?  Pour  soute- 
nir que  le  mariage  est  dissous  après  les  cinq  ans,  ou  invo- 
que le  texte  des  articles  27  et  suivants  du  Code  civil,  d'où 
il  semble  résulter,  lorsqu'on  les  combine  avec  l'article  2 5, 
que  le  mariage  est  dissous,  puisque  la  mort  civile  étant 
dès  lors  encourue,  un  de  ses  effets  est  la  dissolution  du 
mariage.  Dans  l'opinion  contraire  ,  qui  paraît  réunir  plus 
Code  d'Instr.  ckim.  42 
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de  partisans,  et  qui,  dans  tons  les  cas,  est  plus  conforme 
à  la  sainteté  du  mariage,  on  invoque  principalement  l'ar- 
ticle 227  du  même  Code,  qui,  spécial  pour  le  mariage  ,  ne 
le  déclare  dissous  que  par  une  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort  ci- 
vile :  or,  dit-on,  une  condamnation  n'est  devenue  défini- 
tive, conformément  aux  articles  4^6,  635  et  641  du  Code 
d'instruction  ,  que  lorsque  la  peine  étant  prescrite  par  le 
laps  de  vingt  ans ,  le  condamné  ne  peut  plus  purger  sa 
contumace. 

A  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements.  Ainsi ,  le 
délai  du  recours  en  cassation  est  indifférent  quant  à  la 
prescription,  et  le  condamné  se  serait  pourvu,  que  la 
prescription  courrait  du  jour  du  jugement  qui  le  con- 
damne, et  non  du  jour  de  l'arrêt  qui  aurait,  rejeté  son 
pourvoi. 

Soit  ses  héritiers  directs.  Le  législateur  entend  parler  ici 
des  héritiers  en  ligue  directe,  c'est-à-dire  les  ascendants 
et  les  descendants. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  ren- 
dus en  matière  correctionnelle,  se  prescriront  par  cinq  an- 
nées révolues  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel. 

2=3  Par  cinq  années  révolues.  Les  fautes  que  doivent  expier 
des  condamnations  correctionnelles  étant  moins  graves,  la 
libération  de  ces  peines  par  la  prescription  devait,  par 
suite  ,  être  soumise  à  un  laps  de  temps  moins  long;  mais 
la  prescription  pourrait  être  interrompue  par  des  pour- 
suites faites  à  la  recjuête  du  procureur  du  Roi.  11  est  de 
jurisprudence  que  des  poursuites  faites  à  la  requête  de 
toutes  autres  parties  n'interrompraient  pas  la  prescription, 
la  loi  n'ayant  investi  que  le  procureur  <ln  Roi  du  droit  de 
faire  des  poursuites  contre  les  condamnés. 

637.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un 
crime  dénature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afflictives  perpétuelles ,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescriront  après  dix  an- 
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nées  révolues ,  à  compter  du  jour  oh  le  crime  aura  été  commis  , 
si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni 
de  poursuite.  —  S'il  a  été  fait ,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement . 
l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'a- 
près dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte  ,  à  l'é- 
gard même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

=  Se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à  compter  du 
jour  oh  le  crime  aura  été  commis.  Ici,  il  s'agit  de  la  pres- 
cription,  nou   plus  de  la  peine  prononcée  par  un  arrêt  ou 
un  jugement,  niais  bien  de  l'action  en  elle-même.  Il  y  a 
plusieurs  différences  à  remarquer  entre  la  prescription  de 
la   peine  dont  s'occnpent  les  articles  635    et  636  ,  et   la 
prescription  de  l'action  dont  ii  s'agit  ici.   i°  La  prescrip- 
tion de   la  peine  prononcée  contre  le  coupable ,  s'opère 
par  -vingt  ans  en  matière  criminelle  ,  et  cinq  ans  en  matière 
correctionnelle.  La  prescription  de  l'action  est  acquise  au 
bout  de  dix  ans  seulement  en  matière  criminelle,  et  trois 
ans  en  matière  correctionnelle.    Cette  différence  entre  la 
prescription  de  la  peine  et  celle  de  l'action  résulte  sans  doute 
de  ce  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  la  justice  ayant  prononcé, 
l'infraction  à  ses  ordres  constitue  un   fait  plus  réprében- 
sible,  et  dont  les  conséquences  ne  pouvaient  s'arrêter  que 
par  un  laps  de   temps  considérable;  dans  le  second  cas, 
an   contraire  ,  la  justice  doit  s'imputer  le  silence  qu'elle  a 
gardé  ;  elle  doit  s'imputerd'avoir  laissé  dépérir  des  preuves 
dont  l'absence  pourrait  être  funeste  à  l'innocence.  2°  La  pres- 
cription de  l'action  s'étend  à  l'action  civile  comme  à  l'action 
publique;  mais   il  faut  observer,  toutefois,  que,  pour  que 
l'action  civile  se   trouve  prescrite  avec  l'action  publique, 
il  faut  que  ces  deux  actions  soient  exercées  simultanément; 
car    si    l'action    civile   était   exercée   séparément  ,    même 
après  les  dix  ans,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
semble  admettre  que  l'action  ne   se    prescrirait    que    par 
trente  ans  ,  surtout  s'il  s'agissait  de  sommes  qui  seraient 
dues  ,  lors  même  qu'elles  n'auraient  donné  lieu  à  aucune 
action  criminelle;  par  exemple,  de  recettes  dilapidées  par 
nn  receveur  de  l'enregistrement.  —  La  prescription  des 
crimes  qu'on  nomme  successifs  ne  commence  qu'à  l'instant 
du  dernier  acte  constitutif  de  ce  crime;  mais  la  difficulté 
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consiste  à  distinguer  les  crimes  successifs  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  On  entend  par  crimes  successifs ,  ceux  qui , 
se  renouvelant  et  se  perpétuant  à  chaque  instant ,  mettent 
celui  qui  s'en  rend  coupable  dans  un  état  de  crime  perma- 
nent. Nous  observons,  sous  l'art.  340  du  Code  pénal,  que 
la  bigamie  ne  constitue  pas  un  crime  successif,  parce  qu'il 
se  consomme  à  l'instant  de  la  célébration  du  second  ma- 
riage. Il  faut  en  dire  autant  du  crime  de  faux,  qui  se 
consomme  au  moment  où  le  faux  a  été  commis  ;  mais 
il  en  est  différemment  de  l'usage  qu'on  a  fait  de  la  pièce 
fausse  :  le  crime  alors  se  renouvelle  chaque  fois  qu'on 
fait  usage  de  la  pièce,  et  la  prescription  ne  peut  commen- 
cer qu'au  moment  où  cet  usage  criminel  a  cessé.  Le  rapt 
est  également  un  crime  successif  ;  car  le  crime  existe  tant 
que  la  personne  ravie  reste  au  pouvoir  du  ravisseur.  —  Il 
est  de  jurisprudence  que  la  prescription  étant  un  moyen 
du  fond,  peut  être  présentée  en  tout  état  de  cause,  même 
après  la  déclaration  du  jury,  et  jusque  devant  la  cour  su- 
prême ,  bien  quelle  n'eût  pas  été  soumise  aux  premiers 
juges.  Enfin,  il  est  également  constant  qn'en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police,  à  la  différence  des 
matières  civiles  (2223,  Cod.  civ.),la  prescription  doit  être, 
d'office,  suppléée  par  les  juges  ,  comme  étant  absolue  en 
ces  matières,  et  d'ordre  public.  Lorsque  la  cour  de  cassa- 
tion juge  que  la  prescription  est  acquise,  elle  ne  prononce 
aucun  renvoi,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  délit  à  poursuivre. 
—  Lorsque  l'action  publique  pour  la  punition  du  faux 
ou  l'action  civile  pour  la  réparation  du  délit  sont  éteintes 
par  la  prescription  ,  l'action  en  faux  incident  peut-elle 
encore  être  intentée  par  l'individu  contre  lequel  on  veut  se 
prévaloir  d'une  pièce  prétendue  fausse?  La  cour  de  cassa- 
tion a  consacré  l'affirmative  par  la  raison  que  l'action  publi- 
que, pour  la  punition  du  crime  et  l'action  civile  pour  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  causé,  sont  l'une  et  l'autre 
des  actions  principales,  prescriptibles  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  loi;  mais  que  l'action  en  faux  incident  n'est, 
en  réalité,  qu'une  défense,  une  exception  contre  la  pièce 
produite  et  arguée  de  faux  ;  que  c'est  un  procès  à  la 
pièce,  non  à  la  personne;  et  que,  si  l'auteur  du  faux  est 
à  l'abri  de  toute  poursuite,  il  reste  au  défendeur  la  fa- 
culté de   contester  ,  dans   son   intérêt ,  l'existence  maté- 
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rielle  d'un  titre  ,  du  moment  qa'on  prétend  en  tirer  droit 
contre  lai. 

Si ,  dans  cet  intervalle ,  il  n  'a  été  fait  aucun  acte  d'instruc- 
tion ni  de  poursuite.  On  doit  considérer  comme  acte  d'in- 
struction propre  a  interrompre  la  prescription,  tout  procès- 
verbal  dressé  par  nn  oflicier  de  police  judiciaire  ou  par 
nn  fonctionnaire  on  agent  que  la  loi  a  chargé  de  sa  rédac- 
tion, et  auquel  foi  est  dne  oq  jusqu'à  inscription  de  faux  , 
ou  jusqu'à  preuve  contraire;  enfin  toat  procès-verbal  d'un 
délit  ordinaire  dressé  par  un  juge  d'instruction  ou  un 
commissaire  de  police;  mais  il  n'en  est  pas  en  général 
ainsi  des  procès-verbaux  des  gendarmes,  parce  qu'ils  n'ont 
aucuu  caractère  de  vérité  judiciaire.  Quant  aux  actes  de 
poursuites,  on  doit  considérer  comme  tels  les  réquisitoires 
du  ministère  public,  les  mandats  d'amener,  de  dépôt,  d'ar- 
rêt; mais  il  est  difficile  de  considérer  comme  nn  acte  de 
poursuite  la  p'ainte  vendue  par  la  partie  lésée,  puisqne 
cette  plainte  avertit  simplement  les  magistrats;  mais  il  y 
aurait  acte  de  poursuite,  si  la  partie  lésée  poursuivait  di- 
rectement le  prévenu  d'un  délit  au  tribunal  correction- 
nel ,  comme  la  loi  le  permet.  (182.)  —  Les  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  se  prescrivent  par  six  mois, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites,  et,  s'il  y  a  des  actes  de 
poursuite,  par  un  au  ,  à  partir  du  dernier  acte.  (29,  loi  du 
3  5  mai  18 19.) 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent, 
et  suivant  les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies ,  la 
durée  de  la  prescription  sera  réduire  à  trois  antiées  révolues  , 
s'il  s'agit  d'un  délie  de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment. 

=  La  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années 
rtvolues ,  s'il  s'agit  d'un  délit y  etc.  S'il  s'agissait  d'un  délit 
d'usure,  comme  c'est  l'habitude  de  l'usure  qui  constitue  ce 
délit  (loi  du  3  septembre  1807),  et  que  l'habitude  ne  peot 
résalter  que  d'une  série  de  fai's ,  il  est  de  jurisprudence, 
que,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des  faits  d'usure  commis 
depuis  moins  de  trois  ans  ,  les  faits  antérieurs  peuvent  être 
réanis  à  ceux-ci ,  soit  pour  constituer  le  délit  d'habitude 
d'usure,  soit  pour  fixer  l'ameude.  —  L'individu  qui, 
condamné  ponr  crime  par  contumace  n'a  été  sur  la  compa- 
rution, après  trois  ans  ,  déclaré  coupable  que  d'nu  simple 
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délit,  peut-il  pour  repousser  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  ce  délit,  invoquer  Ja  prescription  de  trois  ans?  La 
cour  de  cassation  a  consacré  la  négative,  par  la  raison  que, 
ai  l'accusé  était  fondé  à  invoquer  la  prescription  établie  par 
la  loi  en  faveur  des  délits,  cette  prescription  ne  pouvait  être 
celle  de  trois  ans,  qui,  aux  termes  de  l'article  638,  Code 
instr.  criiii.  ,  n'éteint  que  l'acliou  publique  ,  pour  la  pour- 
suite des  délits  de  nature  à  être  punis  correetionuellement  ; 
qu'en  effet  il  résulte  de  l'article  47°"  du  même  Code  que, 
quand  il  est  intervenu  contre  un  accusé  une  condamnation 
par  contumace,  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  prescription 
que  celle  de  la  peine;  qu'on  ne  peut  admettre  une  pres- 
cription contre  l'action  publique,  lorsque  cette  action  a  été 
exercée ,  et  que  la  poursuite  a  été  terminée  par  un  arrêt 
de  condamnation;  que  si  la  représentation  du  contumax 
anéantit  l'arrêt  rendu  contre  lui,  elle  fait  revivre  en 
même  temps  l'action  publique,  que  jusque-là  cet  arrêt  avait 
consommée. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  après  deux  an- 
nées révolues,  savoir:  pour  les  peines  prononcées  par  ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort ,  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt;  et  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne 
pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  con- 
travention de  police  seront  prescrites  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise  , 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès -'verbal ,  saisie  ,  instruction  ou 
poursuite  ,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de 
condamnation;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première 
instance ,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  'voie  de  l'appel ,  l'ac- 
tion pubiique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue  ,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel 
qui  en  aura  été  interjeté. 

=  Même  lorsqu'il  r  aura  eu  procès-verbal ,  saisie,  instruc- 
tion on  poursuite.  Ainsi,  en  matière  de  contravention,  à 
la  différence  des  matières  criminelles  ou  correctionnelles  , 
les  actes  d'instruction  ne  peuvent  interrompre  la  prescrip- 
tion.  Le  législateur  a    pensé  que,    nonobstant    les  actes 
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d'instruction,  les  traces  de  la  contravention  après  ce  laps 
de  temps  ont  pu  disparaître  ,  et  que,  d'ailleurs  ,  il  ne  fal- 
lait pas,  pour  des  faits  aussi  peu  importants,  laisser  trop 
long-temps  les  citoyens  sous  le  poids  d'actions  de  celte 
nature. 

S'il  r  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance. 
Ainsi,  un  simple  jugement  provisoire  n'aurait  pas  pour 
effet  d'interrompre  la  prescription. 

De  nature  a  être  attaqué  par  la  t'oie  de  C  appel.  Il  faut 
bien  saisir  l'économie  de  l'article  actuel.  Si  ie  jugement 
n'est  pas  susceptible  d  être  attaque  par  la  voie  de  l'appel, 
c'est  le  cas  de  l'article  précédent,  c'est-à-dire  que  la  peine 
se  prescrit  par  deux  ans;  si,  an  contraire,  le  jugement 
était  susceptible  d'appel,  l'action  qui  n'est  pas  définitive- 
ment jugée  se  prescrira  par  un  an,  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  l'appel ,  s'il  n'est  pas  jugé  dans  le  cours  de  cette 
année. 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par 
contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être 
admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

—  _Ve  pourront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace.  La  raison  en  est  sensible  :  les  con- 
damnés qui  ont  prescrit  leur  peine  ne  pouvant  plus  être 
frappés  d'une  condamnation  quelconque,  il  serait  dérisoire 
qu'ils  pussent  paraître  devant  des  juges  institués  pour 
condamner  ou  absoudre,  et  qui,  dans  cette  circonstance, 
ne  pourraient  qu'absoudre. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se  près- 
criront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code  civil. 

=  Se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code 
civil.  Les  motifs  d'humanité  qui  ont  fait  réduire  à  vingt  ans 
ou  à  un  temps  plus  court  la  prescription  des  peines,  ne 
s'appliquaient  pas  aux  condamnations  civiles,  qui,  ayant 
leur  principe  dans  les  lois  civiles  devaient  être  également 
soumises  à  ces  lois  quant  à  la  prescription.  Comme  ces 
condamnations  sont  personnelles  ,  elles  durent  trente  ans, 
aux  terme*  de  l'article  2262  du  Code  civil. 
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643.   Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent 
point  aux  lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  contraven- 
tions. 

=z  De  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions.  Ainsi, 
la  prescription  en  matière  de  délits  forestiers  est  de  trois 
mois  on  de  six  mois,  si  les  délinquants  n'ont  pas  été  dé- 
signés dans  les  procès -verbaux.  (Ait.  i85,  C.  forestier.) 
—  Les  actions  pour  délits  de  chasse  se  prescrivent  par  un 
mois,  à  compter  du  délit.  (  12,  loi  du  3o  avril  1790.)  — 
Les-  délits  ruraux  se  prescrivent  également  par  un  mois. 
(Art.  8  ,  loi  du  2 7  septembre  1791.),  etc. 
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INTRODUCTION. 


Le  Code  pénal  est  le  recueil  des  lois  qoi  déterminent  les 
caractères  des  crimes ,  des  délits  et  des  contraventions ,  et 
fixent  les  peines  qni  doivent  être  appliquées. 

Un  fait  n'est  punissable  qu'autant  qu'une  loi  l'a  positi- 
vement placé  au  nombre  des  crimes,  des  délits  ou  des  con- 
traventions. Le  principe  contraire  mettrait  l'arbitraire  à  la 
place  des  lois. 

L'intention  est  constitutive  des  crimes  ;  aussi  la  loi  ne 
prononce-t-elle  aucune  peine  contre  les  actes  qui  peuvent 
être  imputés  à  la  démence  ou  à  une  force  majeure. 

L'homme  n'est  coupable  aux  yeux  de  la  loi ,  qu'en  pro- 
portion du  tort  qu'il  cause  à  la  société  ou  qu'il  a  voulu  lui 
causer,  et  la  peine  n'est,  par  elle-même,  antre  chose  que  la 
réparation  de  l'offense.  Toute  réparation  qui  excède  le  dom- 
mage est  donc  nne  injustice  ;  de  là  ce  soin  avec  lequel  le 
législateur  s'est  attaché  à  graduer  les  peines  en  raison  de  la 
nature  et  de  la  gravité  des  crimes. 

Le  législateur  a  placé,  en  première  ligne,  les  crimes  et  dé- 
lits contre  l'État,  parce  qu'en  sapant  par  sa  base  l'édifice 
social,  ils  menacent  tons  les  citoyens. 

Il  s'occupe  ,  en  second  lieu,  des  crimes  et  délits  contre  la 
vie,  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens.  Ces  crimes  troublent 
bien  l'ordre  social ,  mais  non  directement  comme  ceux  qui 
«ont  dirigés  contre  l'État  lui-même. 
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Il  prévoit  enfin  les  attentats  contre  la  propriété  :  ces  at- 
tentats, qni  tendent  à  dépouiller  l'homme  du  finit  de  ses 
suenrs  et  de  son  industrie,  vont  directement  contre  le  but 
de  l'établissement  des  société* ,  qui  a  été  de  faire  succéder 
l'empire  du  droit  à  celui  de  la  force. 
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Ordonnance  du  Roi  contenant  le  texte  officiel  du  Code 
pénal. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  avril  i83a. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Fha.nca.is,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  la  législation  pénale; 

Vu  les  articles  54  et  57  de  la  Charte  constitutionnelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

A  compter  du  I  juin  prochain,  date  à  partir  de  la- 
quelle la  loi  de  ce  jour  sur  les  réformes  dans  la  législation 
pénale  sera  exécutoire,  il  ne  sera  reconnu  comme  texte 
officiel  du  Code  pénal  que  le  texte  dont  la  teneur  suit  : 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 


(Loi  décrétée  le  ia  février  1810.— Promulguée  le  21  du  même  mo4s.) 

Art.  1.  L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  de 
police  est  une  contravention. —  L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent de  peines  correctionnelles  est  un  délit. —  L'infraction 
que  les  lois  punissent  d'une  peine  affliclive  ou  infamante 
dt  un  crime. 

=  De  peines  de  police.  Ces  peines  sont  graduées  en  raison 
de  la  gravité  des  contraventions  ,  lesquelles  se  divisent  en 
trois  classes  :  la  première  classe  comprend  les  contraven- 
tions légères,  punies  simplement  d'une  amende  depuis 
1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement  (471);  la  seconde,  les 
contraventions  puuies  d'une  amende  depuis  6  fie.  jusqu'à 
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10  fr.  inclusivement  (475);  la  troisième  classe  comprend 
les   contraventions  punies  de    n  à  i5  fr.    inclusivement. 

(4790 

Est  une  contravention.  La  répression  de  ces  infractions 
appartient  aux  tribunaux  de  simple  police,  c'est-à-dire 
au  juge  de  paix  ou  au  maire.  (i3g,i66.  C.  d'instr.  crim.) 

De  peines  correctionnelles.  Ces  peines  sont  l'emprison- 
nement à  temps,  dans  un  lieu  de  correction,  l'interdiction 
à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille, 
l'amende.  (Art.  9.) 

Est  un  délit.  Les  délits  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels.  (179,  C.  d'instr.  crim.) 

D'une  peine  afflictive  ou  infamante.  Les  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  sont  la  mort,  les  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à  temps,  la 
réclusion  (art.  7);  les  peines  infamantes  sont  le  bannisse-» 
ment,  la  dégradation  civique.  (Art.  8.) 

Est  un  crime.  C'est  aux  cours  d'assises  que  la  connais- 
sance des  crimes  est  déférée.  (t23i,  C.  d'instr.  crim.) 

2.  (1)  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution  ,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou 
si  elle  n'a  manqué  son  eiïelque  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  'volonté  de  son  auteur}esi  considérée  comme 
le  crime  même. 

=  Toute  tentative  de  crime.  Et  non  pas  toute  tentative  de 
délit;  nous  verrons  dans  l'article  suivant,  que  la  loi  dis- 
tingue en  effet,  entre  les  tentatives  de  crimes  et  celles 
de  délits.  La  pensée,  quelque  criminelle  qu'elle  soit,  n'est 
pas  du  ressort  de  la  justice  humaine  ;  mais  lorsqu'elle  s'est 
manifestée  déjà  par  des  tentatives  coupables,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  crime  ait  été  consommé,  pour  que  la 
société  ait  été  troublée,  et  par  suite,  pour  que  le  châti- 
ment soit  infligé;  cependant,  comme  il  existe  toujours 
entre  la  consommation  du  crime  et  la  tentative  de  grandes 
différences ,  puisque  l'une  est  toujours  évidente,  tandis 
que  l'autre  peut  se  dérober  encore  aux  yeux  les  plus  clair- 
voyants, la  loi,  pour  éviter  l'arbitraire ,  a  pris  soin  d'in- 
diquer les  circonstances  auxquelles  on   reconnaîtrait  ces 

(1)  Le  changement  fait  à  cet  article  pour  la  loi  de  i832  ,  consiste  dans  la 
suppression  des  mots  :  par  des  actes  extérieurs  et  suivis  ,  etc.  ,  et  des  mots  •. 
fortuites  ou. 
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tentatives  qu'on  doit  assimiler  au  crime  lui-même  :  i°  la 
tentative  doit  être  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution; 20  elle  n'a  dû  être  suspendue,  ou  elle  n'a  dû 
manquer  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  'volonté  de  son  auteur.  Ces  deux  circonstances  sont 
indispensables,  et  si  une  d'elles  manquait,  la  tentative 
échapperait  à  la  vindicte  publique. 

Manifestée  par  un  commencement  d'exécution.  C'est  la 
première  condition  exigée  pour  que  la  tentative  puisse  être 
assimilée  au  crime  même.  Le  législateur  de  i  S 32  a  modiGé 
l'article  actuel ,  en  supprimant  les  mots  par  des  actes  exté- 
rieurs qui  se  trouvaient  dans  l'ancienne  disposition  :  il 
a  pensé  que  ces  mots  exprimant  des  actes  qui  se  confon- 
dent souvent  avec  le  commencement  d'exécution ,  ou  qui 
n'offrent  pas  un  sens  aussi  étendu,  ne  pouvaient  qu'em- 
barrasser, sans  utilité  réelle  ,  l'application  de  l'article  ; 
nous  venons  de  dire  que  ces  mots  actes  extérieurs  n'of- 
fraient pas  un  sens  aussi  étendu  que  les  mots  commence- 
ment d'exécution  :  il  est  facile  de  le  prouver  par  des  exem- 
ples :  ainsi,  porter  des  échelles  antour  du  mur  qu'on  veut 
escalader,  est  un  acte  extérieur,  qui  n'est  pas  encore  un 
commencement  d'exécution;  mais  s'il  y  a  escalade,  bris 
d'armoires,  etc,  bien  que  le  vol  projeté  ne  s'effectue  pas 
par  une  circonstance  quelconque,  il  y  a  commencement 
d'exécution.  Au  reste,  il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  pré- 
cisant pas  les  faits  constitutifs  %lu  commencement  d'exé- 
cution,  l'erreur  sur  ce  point,  de  la  part  des  magistrats 
qui  prononcent  le  renvoi  du  prévenu,  ne  saurait  former 
un  moyen  de  cassation.  La  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême n'a  jamais  varié  à  cet  égard.— -Il  y  a  dans  l'art.  3 17 
du  Code  pénal  une  exception  aux  principes,  qni  veulent 
que  la  tentative  soit  assimilée  au  crime  même.  Cet  article 
s'occupe  de  l'avortement,  et  il  dispose  que  la  femme  et 
les  gens  de  l'art  qui  ont  pu  l'aider  dans  cette  opération 
coupable,  ne  sont  punissables  pour  avoir  employé  ou 
administré  les  moyens  propres  à  procurer  l'avortement, 
qn'antant  que  ces  moyens  ont  été  accompagnés  de  cet 
affreux  résultat.  La  raison  de  cette  exception  se  puise  dans 
la  difficulté  de  constater  légalement  l'intention  d'nn  crime, 
lorsque  la  nullité  des  résultats  vient  attester  l'impuissance 
des  moyens  employés. 

Que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  'volonté 
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du  son  auteur.  C'est  la  deuxième  condition  voulue, 
pour  que  la  tentative  soit  punissable  :  ainsi  une  personne 
se  dispose  à  manger  les  aliments  auxquels  une  main  cou- 
pable a  mêlé  des  poisons  ;  elle  s'arrête  tout  à  coup,  parce 
que  ces  aliments  lui  répugnent,  ou  bien  parce  qu'un  tiers» 
l'avertit.  La  circonstance  est  indépendante  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur  du  crime,  et  la  tentative  doit  êtrepnnré 
comme  le  crime  même.  Au  contraire,  à  l'instant  où 
la  personne  qu'on  a  voulu  faire  périr,  porte  à  sa  bouche 
les  aliments  empoisonnés,  le  malheureux  qui  a  conçu  le 
crime  l'arrête,  il  se  repent  et  avoue  son  horrible  projet  : 
la  circonstance  qui,  dans  ce  cas,  a  suspendu  ou  fait  man- 
quer le  crime,  émane  de  la  volonté  de  l'auteur  de*la  ten- 
tative ,  et  par  suite,  elle  n'est  pas  punissable.  La  loi  en  effet 
ne  frappe  qu'à  regret,  elle  aime  mieux  empêcher  le  crime, 
que  de  le  punir.  Si  l'auteur  de  la  tentative,  après  avoir 
préparé  le  crime  par  des  actes  extérieurs ,  s'arrête  par  un 
sentiment  libre  et  spontané,  sur  le  bord  de  l'abîme,  il  est 
sauvé.  C'est  nu  appel  aux  remords,  une  rémission,  une 
grâce  accordée  au  repentir  volontaire.  —  Comme  une  ten- 
tative de  ciime  n'est  assimilée  au  crime  même  qu'autant 
qu'elle  réunit  les  deux  circonstances  qu'indique  notre  ar- 
ticle,  il  s'ensuit  que  l'acte  d'accusation  devrait  énoncer 
ces  circonstances,  sous  peine  autrement  d'être  annulé, 
avec  tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  par  la  cour  snprême ,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  attaqué  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  parce  que  l'omission  de  ces  circonstances  empêche 
que  l'acte  d'accusation  ne  repose  sur  un  fait  criminel  aux 
yeux  de  la  loi.  — ■  La  cour  de  cassation  a  jngé  que  si  la 
question  proposée  au  jury  sur  la  tentative  ne  comprenait 
point  les  circonstances  constitutives  de  la  tentative  énon- 
cée dans  l'acte  d'accusation  et  dans  l'arrêt  de  renvoi,  et  si 
la  déclaration  du  jury  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point, 
une  cour  d'assises  ,  eu  induisant  l'existence  des  circonstan- 
ces élémeutaires  de  la  tentative,  de  la  réponse  affirmative 
des  jurés  sur  des  faits  matériels  qui  lui  paraissaient  les 
constituer,  excède  ses  pouvoirs  et  déclare  ce  qu'il  n'ap- 
partenait qu'au  jury  d'apprécier;  que,  d'ailleurs,  en  omet* 
tant  d'énoncer  dans  la  question  les  circonstances  consti- 
tutives de  la  tentative  mentionnée  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  et  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ou  n'a  pa»  entière- 
ment purgé  l'accusation. 
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3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  dé- 
lits, que  daus  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi. 

=  Ne  sont  considérées  comme  délits.  Ainsi,  nous  avons  vu, 
qu'à  quelques  exceptions  près,  les  tentatives  de  crimes, 
accompagnées  des  circonstances  énumérées  dans  l'article 
précédent,  étaient  toutes  assimilées  au  crime.  Il  en  est 
différemment  en  matière  de  tentatives  de  délits  ;  et  c'est 
simplement  lorsque  la  loi  le  déclare  spécialement ,  qu'uue 
teutative  de  délit  prend  les  caractères  du  délit  lui-même. 
Le  législateur  a  pensé  que  les  caractères  des  délits  n'étant 
pas  aussi  marqués  que  les  caractères  des  crimes,  leur  exé- 
cution peut  très  bien  avoir  été  préparée  et  commencée 
par  des  circonstances  et  des  démarches,  qui,  en  elles- 
mêmes,  n'ont  rien  de  repréhensible,  et  dont  l'objet  n'est 
bien  connu  que  lorsque  le  délit  est  consommé  ;  il  eût 
par  suite  été  dangereux  d'embrasser  les  tentatives  de  dé- 
lits dans  une  disposition  générale.  Les  cas  spéciaux  ,  dans 
lesquels  la  loi  punit  les  tentatives  de  délits ,  sont  même 
fort  rares.  Ce  sont,  par  exemple,  la  tentative  de  corrompre 
des  fonctionnaires  publics  (179)  ;  les  tentatives  de  larcins 
et  filouteries  (4oi);  les  tentatives  d'escroquerie  (4o5)  ; 
les  tentatives  ayant  pour  objet  d'abaisser  le  salaire  de» 
ouvriers  ou  d'empêcher  le  travail  dans  un  atelier.  (4^4» 
41 5.)  —  Bien  que  la  loi  ne  dise  pas,  quant  aux  tentatives 
de  délits,  qu'elles  doivent  être  accompagnées ,  pour  être- 
punissables,  des  deux  circonstances  énoncées  dans  l'article 
précédent,  il  paraît  constant  cependant,  que  ces  tentative» 
n'existent  réellement  qu'avec  ces  circonstances  ;  car  au- 
trement ces  tentatives  ne  seraient  que  des  projets  qui , 
n'existant  encore  que  dans  la  pensée,  échapperaient  né- 
cessairement à  la  vindicte  publique. 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent 
être  punis  de  peines  <jui  n'étaient  pas  prononcées  par  ta  loi 
avant  qu'Us  fussent  commis. 

=  De  peines  qui  ri  étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant 
qu'ils  fussent  commis.  Cette  disposition  n'est  antre  chose 
que  l'application  aux  matières  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police,  de  l'article  2  du  Code  civil,  portant  que  la 
loi  n'a  point  d'effet   rétroactif,  et  qu'elle  ne  dispose  que 
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pour  l'avenir.  —  Si  un  crime  a  été  commis  sous  l'empire 
d'une  loi  ancienne,  et  qu'une  loi  nouvelle  ait  prononcé 
une  aggravation  de  peine  ,  avant  l'instant  où  ce  crime  est 
poursuivi,  appliquera-t-on  la  loi  nouvelle  ?  Non,  car  il 
y  aurait  rétroactivité  dans  cette  application;  mais  si  la  loi 
nouvelle  était  moins  rigoureuse  que  la  loi  ancienne,  sous 
l'empire  de  laquelle  le  crime  a  été  commis,  devrait-on 
encore  appliquer  cette  dernière?  Non  encore:  car,  aux 
termes  de  l'article  6  du  décret  du  23  juillet  1810,  il  suffit 
qu'il  ait  existé  un  seul  instant  pendant  lequel  la  législa- 
tion ait  été  favorable  à  l'accusé,  pour  qu'elle  lui  profite. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas 
aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires. 

=  Et  crimes  militaires.  Mais  tons  les  délits  et  crimes 
commis  par  des  militaires ,  ne  sont  pas  des  délits  et  cri- 
mes militaires.  Ainsi,  un  délit  commis  par  un  militaire  en 
congé,  par  un  matelot  depuis  son  débarquement ,  par  des 
officiers  en  dispon;  •  ilité ,  par  un  déserteur,  ne  sont  pas 
des  crimes  et  délits  militaires,  conformément  à  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  suprême ,  et  à  plusieurs  avis  du  conseil 
d'État.  —  Il  est  de  principe  aussi  que  toutes  les  fois  qu'un 
délit  n'a  pas  été  prévu  par  le  Code  pénal  militaire,  les 
conseils  de  guerre  doivent  faire  aux  prévenus  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire.  (Avis 
du  conseil  d'Etat,  22  septembre  1812.) — La  cour  de  cas- 
sation avait  jugé  que  l'article  5  ne  faisait  pas  obstacle  à 
ce  que  l'on  appliquât  l'aggravation  de  peine  prescrite  par 
l'article  56,  lorsque  la  seconde  condamnation  n'était  pas 
pour  un  crime  ou  délit  militaire,  bien  que  la  première  eût 
ce  caractère  ;  elle  s'était  fondée  sur  ce  que  l'aggravation 
n'ayant  pour  objet  que  le  second  crime,  ne  portait  pas 
sur  un  crime  ou  délit  militaire;  mais  elle  était  revenue 
sur  sa  jurisprudence  et  avait  fini  par  reconnaître  qu'il  n'y 
avait  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  récidive  que  lorsque 
la  première  infraction  commise  était  qualifiée  crime  par 
les  lois  pénales  ordinaires;  le  nouvel  article  56  érige  en 
loi  cette  dernière  opinion,  en  exigeant  pour  l'application 
des  peines  de  la  récidive  que  la  première  condamnation 
ait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables 
d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 


Lit.  I.  DES  PEINES  EN  MAT.  CRIMINELLE.  n 


LIVRE   PREMIER. 

Des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  , 
et  de  leurs  effets. 


=  Ce  livre  s'occnpe  des  peines  en  général ,  de  leur  exé- 
cution et  de  leurs  effets,  sans  en  faire  l'application  aux  cas 
particuliers. 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et 
infamantes^  ou  seulement  infamantes. 

=  Ou  afflicùves  et  infamantes.  Toute  peine  afflictive  est 
infamante  ;  mais  toute  peine  infamante  n'est  pas  aiflictive: 
la  peine  afflictive  est  celle  qni  afflige  le  corps,  qai  cause 
des  souffrances  ;  la  peine  infamante  est  celle  qui  note  le 
condamné  d'infamie,  en  ce  qu'elle  le  dépouille  de  la  ré- 
putation (fama)  d'un  homme  d'honneur.  L'article  suivant 
s'occnpe  des  peines  afflictives  et  infamantes. 

Ou  seulement  infamantes.  L'infamie  ne  rejaillit  pas  sur 
les  membres  de  la  famille  du  condamné  :  puisque  l'opprobre 
est ,  par  lui-même ,  une  peine ,  il  serait  contraire  à  la  rai- 
son et  à  l'humanité  que  cette  peine  pût  atteindre  les  per- 
sonnes qui  ne  l'ont  pas  méritée. 

7.  (i)  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont,  —  i°  La 
mort;  a°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  —  3°  La  déporta- 
tion; —  4°  Les  travaux  forcés  à  temps;  —  5°  La  déten- 
tion ;  —  6°  La  réclusion. 

=  La  mort.  Les  articles  12,  1 3  et  14  règlent  le  mode 
d'exécution  de  cette  peine ,  qu'un  grand  nombre  de  crimi- 

(1)  Ancien  article  abrogé  parla  loi  de  i83j.  7.  Les  peines  afflictives  et 
infamantes  sont:  i°  la  mort;  ag  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  3°  la 
déportation;  4°  Les  travaux  forcés  à  temps;  5°  la  réclusion.  La  marque 
et  la  confiscation  générale  peuvent  être  prononcées  concurremment  avec 
une  peine  afflictive,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
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ualistes  voudraient  voir  rejeter  du  système  de  nos  loi* 
pénales.  «Question  redoutable,  disait  M.  le  rapporteur  de 
la  loi  de  i83ï  à  la  chambre  des  députés  ,  qui  trouble  la 
conscience  et  embarrasse  la  raison,  mais  que  résout  contre 
les  doutes  de  la  philosophie  et  les  scrupules  de  l'humanité, 
la  pratique  de  tant  de  peuples  et  de  tant  de  siècles.»  L'in- 
térêt de  la  société,  qu'on  ne  peut  désarmer  de  sa  protec- 
tion la  plus  eflicace,  sans  lui  en  avoir  assuré  une  autre 
non  moins  énergique,  quoique  non  sanglante,  l'état  du 
pays  et  des  opinions  ont  déterminé  à  penser  qu'une  abo- 
lition graduelle  était  seule  raisonnable  et  possible ,  et  le 
législateur  de  i832  a  cru  marcher  assez  avant  dans  cette 
voie  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes  (  34  I, 
C.  d'instr.,  463,  C.  pén.),  par  une  incrimination  plus  équi- 
table du  complot  (88,  89),  et  par  la  suppression  de  la 
peine  de  mort,  dans  les  cas  où  la  vie  des  personnes  ne 
peut  pas  être  compromise  (i3î,  139,  38x). 

Les  travaux  forcés  a  perpétuité.  Cette  peine  atteint  les 
deux  sexes;  mais   le  mode  d'exécution  est  différent  (i5 
et   16.  )   —   Beaucoup    de  personnes   réclamaient     aussi 
l'abolition  des  peines   perpétuelles   comme  contraires  au 
but  que  toute  peine  doit  se  proposer,  l'amendement  du  cou- 
pable; maison  a  répondu  que  le  but  politique  de  tonte  peine 
est  de   prévenir  les  crimes,  et  que  ce  but  n'est  complète- 
ment   atteint   que  par  le  salutaire  effroi  que  la  peine  fait 
naître.  L'intimidation ,  bien  plus  que  l'amendement,  cons- 
titue l'effet  préventif  de  la  peine;  car  l'amendement  n'o- 
père que  sur  un  coupable  ;  lintimidation  agit  sur  la  so- 
ciété entière.    D'ailleurs  dans   les   cas,   si   rares,   où.   cet 
amendement  peut  avoir  lieu,  l'espérance  delà  grâce,  tou- 
jours  possible,  toujours  prochaine,   luira  aux  yeux  du 
coudamné  comme  bien  plus  secourable  qu'une  liberté  trop 
éloiguée.  La  perpétuité  des  peines  ne  met  donc  aucun  obs- 
tacle à  l'amendement   du  coupable  ;  dans  l'intérêt   de  la 
société,  elle  supplée  aux  effets  de  l'amendement  ;  quand 
l'amendement  est  impossible  ,  elle  le'.ranche  du  monde  un 
être  incorrigible  ;  elle  épargne  à  ses  semblables  et  à  lui- 
même   les   nouveaux   forfaits   auxquels    d'indestructibles 
habitudes  l'avaieut  en  quelque  sorte  prédestiné.  Elle  ras- 
sure la   société   en   dissipant  l'alarme  que   le    crime  avait 
causée  :   enfin   les  peines    perpétuelles   sont   la    transition 
entre  la  peine  de  mort  et  les  peines  temporaires.  Si  on  les 
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retranche ,  l'échelle  pénale  présentera  un  intervalle  im- 
mense,  sans  correspondance  avec  l'échelle  des  crimes. 

La  déportation.  Cette  peine  consiste  à  être  transporté 
et  à  demeurer,  à  perpétuité,  dans  un  lieu  déterminé  par 
le  gouvernement,  hors  du  territoire  continental  de  la 
France.  (17.) 

La  détention.  Dans  la  classification  nouvelle  des  peines, 
le  législateur  a  placé  comme  peine  nouvelle  la  détention 
qui  est  temporaire  en  général  (17,  20)  :  comme  la  détention 
temporaire  peut  être  prononcée  de  5  à  20  ans,  il  s'ensuit 
qu'elle  est  plus  grave  que  la  réclusion,  qui  ne  pent  être 
prononcéeque  de  5  à  10  ans(2i). — La  nouvelle  disposition 
législative  a  supprimé  le  dernier  paragraphe  de  l'ancien 
article,  qui  autorisait  les  juges  à  prononcer  dans  certains 
cas  la  marque  et  la  confiscation.  La  marque  a  été  supprimée 
comme  étant  en  opposition  avec  les  principes  d'une  honne 
législation  :elle  empêchait  le  retour  au  hien  par  le  désespoir 
de  jamais  faire  oublier  son  crime  ;  elle  portait  atteinte  à  la 
prérogative  royale  ,  puisque  le  roi  ne  pouvait  jamais  faire 
grâce  pleine  et  entière.  La  confiscation  avait  été  déjà  abolie 
par  la  Charte  de  1  8 1 4,  et  nou  moins  formellement  par  celle 
de  i83o;  mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  la 
Charte  et  la  disposition  actuelle  n'ont  aboli  que  la  confisca- 
tion générale  et  non  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps 
du  délit,  quand  la  propriété  appartient  au  condamné,  soit 
des  choses  produites  par  le  délit,  etc.   (4^3,  470,  472, 

477,  48  r.) 

La  réclusion.  Cette  peine  consiste  en  la  détention  dn 
condamné  dans  une  maison  de  force.  (21.)  Il  ne  faut 
cependant  pas  la  confondre  avec  la  peine  d'emprisonne- 
ment, qui  n'est  qu'une  peine  correctionnelle.  (40.)  Elle 
en  diffère  principalement  sons  ce  rapport ,  que  la  réclusion 
est  infamante ,  tandis  que  la  peine  d'emprisonnement  n'a 
pas  ce  caractère. 

S.   (1)  Les  peines  infamantes  sont,  —    i°  Le  bannissement  ; 
—  2°  La  dégradation  civique. 

=  Les  peines  infamantes.  La  tache  d'infamie  s'efface-t-elle 


'1)  L'ancien  article  diffère  de  l'article  actuel  par  lu  suppression  des  mots 
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à  l'expiration  de  la  peine?  Non,  elle  ne  disparait  qu'au 
moyen  de  la  réhabilitation.  (633,  C.  d'instr.)  —  La  loi 
nouvelle  a  supprimé  la  peine  du  carcan,  qui  consistait  dans 
l'exposition  sur  un  échafaud ,  du  condamné  lié  à  un 
poteau,  au  moyen  d'un  cercle  de  fer  :  le  carcan  u'était, 
quant  aux  peines  afïlictives  et  infamantes ,  qu'un  mode 
d'exécution  (ancien  article  22)  :  c'était  une  peine  princi- 
pale dans  plusieurs  cas  (  anciens  articles  24  et  11 1).  On 
a  ,  tout  en  autorisant  l'exposition  comme  accessoire  de  cer- 
taines peines,  supprimé  le  carcan  ,  comme  peine  principale 
et  mode  d'exécution. 

Le  bannissement.  Cette  peine ,  qui  n'est  qu'infamante , 
diffère  essentiellement  de  la  déportation,  qui  est  une  peine 
afflictive  et  infamante.  Le  condamué  à  la  peine  du  bannis- 
sement est  simplement  transporté  hors  du  royaume  ,  et 
cette  peine  n'est  pas  perpétuelle  comme  la  déportation. (32.) 

La  dégradation  civique.  Cette  peine  consiste  dans  la  des- 
titution ou  l'exclusion  de  toutes  fonctions  ou  emplois  pu- 
blics, et  de  tous  les  droits  de  famille.  (28,  34-) 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont, —  i°  L'em- 
prisonnement à  temps  dans  un  lieu  de  correction;  — 20 
L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques ,  civils  ou 
de  famille;  —  3°  L'amende. 

=  L'emprisonnement  à  temps.  Comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  la  loi  n'attache  pas  l'infamie  à  cette  peine.  Nous 
devons  ajouter  que,  tontes  les  fois  que  la  peine  prononcée 
par  la  loi  n'est  que  celle  de  X emprisonnement ,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  les  tribanaux  peuvent  mo- 
difier la  peine,  et  même,  au  lieu  des  peines  correction- 
nelles, ne  prononcer  que  des  peines  de  police.  (463.) 

De  certains  droits  civiques ,  civils  ou  de  famille.  C'est-à- 
dire  des  droits  de  vote ,  d'éligibilité ,  d'être  juré ,  d'être 
membre  des  conseils  de  famille,  d'être  tuteur,  de  port 
d'armes ,  etc.  (42.)  Cette  peine  peut  être  appliquée  dans 
une  foule  de  cas,  par  exemple  contre  ceux  qui ,  par  attrou- 
pements, voies  de  fait  ou  menaces,  auraient  empêché  des 
citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques  ,  soustrait  des  bul- 
letins dans  un  scrutin  public ,  acheté  ou  vendu  des  suffra- 
ges,  etc.  (109,    112,   n3.) 

10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est 
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toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 

=  S 'ans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts.  Nous 
avons  vu,  sous  l'article  i"  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  que  l'action  en  réparation  du  dommage  reposait 
sur  d'autres  principes  que  l'action  publique,  bien  qu'elle» 
prennent  toutes  deux  leur  source  dans  le  même  fait  ;  c'est 
en  effet  la  société  tout  entière  qui  poursuit  la  vengeance 
du  mal  qui  lui  a  été  fait,  tandis  que  par  l'action  civile,  la 
partie  lésée  réclame  la  réparation  du  dommage  privé  que 
le  crime  lui  a  causé  :  il  suit  de  là  que  lorsque  la  société 
est  satisfaite  par  l'application  de  la  peine ,  la  partie  lésée 
conserve  le  droit  de  réclamer  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  dus.  Mais  si  la  partie  lésée  s'était 
rendue  partie  civile,  et  qu'elle  n'eût  obtenu  ni  restitution 
ni  dommages-intérêts,  elle  ne  pourrait  revenir  au  civil  en 
réclamer,  car  il  y  aurait  cbose  jogée  par  le  tribunal  ou  la 
cour,  saisis  tout  à  la  fois  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile.  Au  contraire,  si  la  personne  lésée  ne  s'était  pas  ren- 
due partie  civile,  elle  pourrait  encore,  nonobstant  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  rendu  au  criminel,  poursuivre  au  civil 
les  restitutions  et  dommages-intérêts  qu'elle  prétendrait 
lui  être  dus;  car  si  les  deux  actions  peuvent  se  poursuivre 
ensemble,  elles  peuvent  aussi  être  poursuivies  séparément. 
(S,  C.  d'instr.  crim.) 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  po- 
licey  l'amende  ,  et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du 
délits  quand  la  propriété  en  appartient  au  condamné ,  soit  des 
choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou 
qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  sont  des  peines  com- 
munes aux  matières  criminelle  et  correctionnelle. 

■=Sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  Ce  ren- 
voi a  pour  effet  de  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au 
condamné  de  paraître,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  (44.) 
— Sont  de  plein  droit  sous  cette  surveillance,  les  coupables 
condamnés  aux  travaux  forcés,  au  bannissement,  et  doivent 
y  être  renvoyés  ceux  qui  sont  condamnés  pour  crimes  et  dé- 
lits contre  l'État.  (47  et  suiv.)  Un  mineur  que  le  jury  décla- 
rerait avoir  agi  sans  discernement,  pourrait-il  être  renvoyé 
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soas  la  surveillance  de  la  haute  police?  La  cour  suprême  a 
décidé  la  négative,  par  le  motif  que  le  mineur  âgé  de  seize 
ans  ,  qui  a  agi  sans  discernement,  n'est  supposé  coupable 
d'aucun  crime  ou  délit. 

Et  la  confiscation  spéciale.  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  cette  confiscation  n'était  pas  abolie. 

Soit  du  corps  du  délit ,  quand  la  propriété  en  appartient 
au  condamné.  On  entend  par  corps  du  délit,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  l'objet  même  du  délit  :  ainsi,  par 
exemple ,  lorsqu'on  a  trompé  an  acheteur  sur  la  qualité 
d'une  pierre  qu'on  vend  pour  fine  quand  elle  ne  l'est  pas, 
la  pierre  vendue  est  confisquée.  (423.) 

Soit  des  choses  produites  par  le  délit.  Ainsi,  dans  le 
délit  de  contrefaçon,  l'édition  contrefaite  est  confisquée. 

Criminelle  et  correctionnelle.  La  confiscation  spéciale 
peut  également  être  prononcée  par  les  tribunaux  de  sim- 
ple police.  (464.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  peines  en  matière  criminelle. 

12.  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

13.  (ï)  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide,  sera 
conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds, 
et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir.  —  Il  sera  exposé  sur 
l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lecture 
de  l'arrêt  de  condamnation,  et  sera  immédiatement  exé- 
cuté à  mort. 

=  Condamné  à  mort  pour  parricide  (  de  parens  ,  parent , 
celui  ou  celle  dont  on  tient  le  jour).  Le  parricide  est  le 
meurtre  ou  homicide  volontaire  des. père  et  mère  légitimes, 
naturels  ou  adoptifs ,  ou  de  tout  autre  ascendant  légi- 
time (299);  mais  le  meurtre  (lu  beau  père  est-il  un  par- 
ricide? Non,  un  beau-père  n'est  pas  l'auteur  de  ses  gen- 
dres ou  belles-filles ,  et  ce  meurtre  n'a   pas  le   caractère 


'  1)   L'ancien  article  diffère  de  l'artule  actuel,  parla  suppression  des  mots: 
il  aura  «usuite  le  poiiig  droit  coupe. 
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hideux  du  parricide,  bien  qu'il  soit  pourtant  plus  qu'un 
meurtre  ordinaire  :  il  ne  saurait  d'ailleurs  rentrer  dans  la 
définition  de  l'article  299.  La  loi  nouvelle  supprime  l'am- 
putation du  poing,  comme  une  barbarie  inutile;  mais  elle  a- 
laissé  subsister  le  mode  d'exécution  en  chemise,  nu-pieds 
et  la  tète  couverte  d'un  voile  noir,  spectacle  qui  fait  tou- 
jours une  impression  profonde  sur  le  peuple.  —  Les  cir- 
ciiconstances  atténuantes  sont-elles  admissibles  pour  le 
p;irricide?  Uu  député  avait  demandé  que  la  question  ne 
fût  pas  posée  au  jury  à  l'égard  du  parricide;  mais  celte 
proposition  ne  fut  pas  accueillie  :  il  s'ensuit  que  le  parri- 
cide se  trouve  sur  ce  point  placé  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  L'attentat  contre  la  vie  du  Roi  est  assimilé 
aa  parricide  (86)  ,  et  couséquemment  puni  de  la  même 
peine.  La  tenlaùve  de  parricide  serait  également  punie 
de  la  peine  du  parricide.  (Art.  a.) 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  fa- 
milles ,  si  elles  les  réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les 
faire  inhumer  sans  aucun  appareil. 

=  Sans  aucun  appareil.  Il  ne  fallait  pas  que  l'inhumation 
d'uu  homme  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  fût  telle,  qu'elle 
pût  paraître  uue  insulte  aux  arrêts  de  la  justice. 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
employés  aux  travaux  les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leurs 
pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à  denix  avec 
une  chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  seront 
employés  le  permettra. 

r=  Aux  travaux  les  plus  pénibles.  Il  résulte  de  ces  expres- 
sions générales,  que  le  choix  de  ces  travaux  est  laissé  à 
l'administrât iou  ;  mais  ils  sont  principalement  employés  au 
service  des  chiourmes. — A  qui  appartient  le  profit  des  tra- 
vaux auxquels  ces  malheureux  sont  obligés  ?  La  loi  est 
muette  à  cet  égard ,  à  la  différence  du  Code  pénal  de  1791, 
qui  voulait  que  leurs  travaux  tournassent  au  profit  de 
l'Etat.  Il  est  probable  que  le  législateur  a  gardé  le  silence 
sur  ce  point,  afin  de  permettre  à  l'admiuistration  de  con- 
cilier les  intérêts  de  l'État  avec  ceux  des  malheureux  for- 
çats :  c'est-à-dire  afin  qu'il  fût  possible  de  leur  laisser  uue 
partie  des  prolits  que  leur  travail  procure.  Si,  avant  que 
la  condamnation  ne  soit  prononcée,  l'accusé  a  accompli 

s». 
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sa  soixante-dixième  année,  la  peine  des  travaux  forcés 
sera  convertie  en  celle  de  la  réclusion.  (70,  72.) 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux 
forcés  n'y  seront  employées  que  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son de  force. 

■=  Que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de  force.  Ainsi  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  ne  peuvent  , 
comme  les  hommes,  être  mises  à  la  chaîne;  la  faiblesse 
du  sexe  ,  et  peut-être  aussi  la  décence  publique ,  com- 
mandait cette  modification. 

17.  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté 
et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par 
la  loi  ,  hors  da  territoire  continental  de  la  France. 
—  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  royaume 7  il 
sera  ,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. — Le  déporté  qui  ne  sera  pas  ren- 
tré sur  le  territoire  du  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans 
des  pays  occupés  par  des  armées  françaises,  sera  recon- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation. — Tant  qu'il  n'aura  pas 
été  établi  un  lieu  de  déportation,  ou  lorsque  les  com- 
munications seront  interrompues  entre  le  lieu  de  la  dé- 
portation et  la  métropole,  le  condamné  subira  à  perpétuité 
la  peine  de  la  détention  (1). 

=  Consistera  à  être  transporte.  Ainsi  ,  c'est  seulement 
lorsque  le  condamné  est  transporté  hors  du  territoire 
continental ,  que  la  condamnation  à  la  déportation  se 
trouve  réellement  exécutée  ;  de  telle  sorte  que  la  mort 
civile ,  qui  commence  du  jour  de  l'exécution  (  26,  C.  civ.), 
n'est  encourue  qu'à  cet  instant. 

Rentre  sur  le  territoire  du  royaume.  Notre  article ,  dans 
le  premier  alinéa  ,  parle  de  la  déportation  hors  du  terri- 
toire continental  du  royaume  ;  on  ne  retrouve  plus  cette 
expression  dans  le  second  alinéa  ,  et  jl  semble  qu'on 
doive  en  conclure  que  le  déporté  serait  considéré  comme 
rentré,  s'il  était  saisi  dans  une  de  nos  colonies,  car  elles 
font  partie  du  territoire  du  royaume.  Dans  l'opinion 
contraire ,    cependant ,    on  peut  dire   que   le   législateur 


(t)  L'ancien  article  ne  diffère  de  Partiel*  actuel  que  par  l'addition  du  der- 
nier alinéa  et  la  substitution  du  mot  :  loi  au  mot  gouvernement. 
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exigeant  simplement  la  déportation  hors  du  territoire 
continental ,  ne  considère  réellement  comme  rentré  que 
le  déporté  retrouvé  sur  le  territoire  continental  ;  que  , 
d'ailleurs ,  la  présence  dn  déporté  aux  colonies  n'offense 
pas  autant  la  société  que  sur  le  territoire  continental. 
—  La  loi,  quand  elle  parle  de  la  rentrée  du  déporté, 
entend  une  rentrée  volontaire:  ainsi,  on  ne  devrait  pas 
condamner  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  un  malheu- 
reux que  quelque  naufrage  aurait  jeté  sur  nos  côtes. 

Sur  la  seule  preuve  de  son  identité.  Mais  la  cour  su- 
prême a  décidé  que  cette  preuve  ne  pouvait  se  faire 
que  contradictoirement  avec  le  condamné  rentré;  car 
comment,  en  son  absence,  établir  parfaitement  cette 
identité  à  laquelle  la  loi  attache  une  aggravation  de 
peine  ? 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  On  a  de- 
mandé si  ,  lors  de  cette  nouvelle  condamnation,  le  dé- 
porté rentré  subirait  l'exposition  que  l'article  22  attache 
aux  condamnations  à  perpétuité?  Pour  la  négative  ,  on  dit 
que  la  peine  des  travaux  forcés,  dans  ce  cas,  n'est  pas 
réellement  la  punition  d'un  nouveau  crime;  que  le  con- 
damné n'a  toujours  commis  que  l'attentat  qui  l'avait  fait 
condamner  à  la  déportation;  que  les  travaux  forcés  ont 
simplement  pour  objet  d'empêcher  que  le  condamné 
rentré  ne  tente  désormais  de  revenir  encore  troubler, 
par  sa  présence,  la  société  qui  Ta  banni  de  son  sein;  que 
cette  peine,  par  suite,  remplit  le  but  de  la  loi ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  ajouter  l'exposition.  Pour  l'affirmative, 
on  invoque  les  expressions  générales  de  l'article  22  ,  qui 
veulent  que  quiconque  est  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  soit  exposé  ;  on  ajoute  que  la  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  n'est  pas  une  simple 
mesure  préventive,  mais  une  véritable  peine,  puisque 
les  travaux  forcés  sont  beaucoup  plus  rigoureux  que  la 
déportation  ;  qu'ainsi  le  législaîeur  ayant  jugé  à  propos 
de  prononcer  la  peine  principale,  il  y  aurait  une  sorte 
d'arbitraire  à  retrancher,  soit  le  mode  d'exécution,  soit 
l'accessoire. 

Subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention.  On  voulait 
d'abord  remplacer  la  déportation  par  la  détention  à  per- 
pétuité ,  à  raison  de  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  faire 
choix    d'un    lieu    où    elle    puisse    être    convenablement 
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subie  ;  mais  les  avantages  de  la  déportation  qui  préserve 
la  population  métropolitaine  des  entreprises  et  de  la  conta- 
gion morale  des  condamnés  ainsi  que  des  récidives  si  fa- 
milières aux  libéiés,  ont  fait  maintenir  cette  peine;  et  c'est 
seulement  en  attendant  que  le  gouvernement  ait  établi 
un  lieu  de  déportation  ,  que  la  peine  de  la  détention  à 
perpétuité  sera  prononcée  et  appliquée. 

18.  (i)  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  à  la  déportation  emporteront  mort  civile.  —  Néan- 
moins le  gouvernement  pourra  accorder  au  condamné 
•à  la  déportation  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques- 
uns  de  ces  droits. 

s=  Emporteront  mort  civile.  L'article  23  du  Code  civil 
déclare  positivement  que  la  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle emportera  la  mort  civile  ;  mais  comme  à  l'époque  où 
le  Code  civil  fut  rédigé,  on  ignorait  encore  quel  serait  le 
nouveau  système  de  nos  lois  pénales  ,  l'article  24  déclara 
-en  général  que  les  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
n'emporteraient  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y 
jurait  attaché  cet  effet.  C'est  en  exécution  de  cette  dispo- 
sition ,  que  l'article  actuel  attache  positivement  l'effet  de 
la  mort  civile  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  dé- 
portation. La  mort  civile  est  l'état  d'un  individu  privé, 
par  l'effet  d'une  peine  ,  de  toute  participation  aux  droits 
civils  d'une  nation.  La  mort  civile  n'est  jamais  que  Xefftt 
d'une  peine,  et  non  une  peine  par  elle-même;  elle  n'est 
prononcée  comme  peine  principale  qu'une  seule  fois  : 
c'est  par  le  décret  du  6  avril  1S09  contre  les  Français 
qui  occuperaient  des  emplois  politiques,  administratifs 
ou  judiciaires  dans  l'étranger,  à  l'époque  des  hostilités 
survenues  entre  la  France  et  la  puissance  chez  laquelle 
ils  occuperaient  ces  emplois  ,  et  qui  n'auraient^pas  justiiié 
de  leur  retour  en  France  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  des  premières  hostilités.  —  L'article  20  du  Code 
civil  énnmère  tous  les  droits  civils  dout  on  est  dépouillé 
par  la  mort  civile  :  les  principaux  consistent  dans  la  perte 
de    tous    les    biens    que    possédait   le   condamné  ,    et   qui 

f  1  )  Le  nom  cl  article  ne  diffàie  de  l'ancien  que  par  la  <uppre<<ir>n  des  mots  : 
dans  le  lieu  de  ia  dej>ortaiion,  eî  la  substitution  des  mots  ■  condamne  à  la 
dej>urljtion  au  mol  déporte. 
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passent  à  ses  héritiers  ;  dans  celle  du  droit  de  disposer  et 
de  recevoir  par  donation  entre-vifs,  ou  par  testament; 
dans  la  dissolution  du  mariage  du  condamné,  etc. 

L'exercice  des  droits  civils,  etc.  C'est  un  tempérament 
que  la  nature  des  crimes  qui  entraînent  la  déportation  , 
c'est-à-dire  les  crimes  politiques  ,  semblait  commander. 
L'article  actuel  qui  établit  la  détention,  en  attendant  que 
la  déportation  puisse  s'exécuter,  a  supprimé  les  mots  : 
dans  le  lieu  de  la  déportation ,  parce  que  la  déportation 
n'est  décrétée  que  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans 
au  plus. 

=.  Pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus.  Si  le 
législateur  n'eût  pas  fixé  le  maximum  de  cette  peine  , 
les  juges  auraient  pu  la  prolonger  de  manière  à  rendie- 
perpétuelle  une  peine  simplement  temporaire ,  ce  qui 
eût  été  injuste. 

20.  (1)  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  détention, 
sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  ter- 
ritoire continental  du  royaume,  qui  auront  été  déterminées 
par  une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. —  Il  communiquera 
avec  les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  la 
détention  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux 
règlements  de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 
—  La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de 
cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 33. 

=  A  la  détention.  C'est  la  peiue  nouvelle  introduite  par 
le  législateur  de   i832. 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  20.  Quiconque  aura  été 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  sera  flétri,  sur  la 
place  publique,  par  l'application  d'une  empreinte  avec  un  fer  brûlant  sur 
l'épaule  droite  —  Les  condamnés  à  d'autres  peines  ne  subiront  la  flé- 
trissure que  dans  les  cas  où  la  loi  l'aurait  attachée  à  la  peine  qui  leur 
est  infligée.  —  Cette  empreinte  sera  dis  lettres  T.  P.  pour  les  coupables 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  de  la  lettre  T.  pour  les  cou- 
pables condamnés  aux  travaux  forces  à  temps,  lorsqu'ils  devront-  èlr* 
flétris.  —  La  lettre  V.  sera  ajoutée  dans  l'empreint*  si  lu  coupable  est-tài* 
faussaire. 
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Sur  le  territoire  continental.  Ainsi,  le  lien  de  la  déten- 
tion ne  peut  être  fixé  ni  dans  l'île  de  Corse,  ni  dans  les 
colonies;  ou  a  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  quelques  dan- 
gers à  permettre  de  choisir  des  lieux  situés  hors  du 
territoire  continental. 

Pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  de  vingt  ans  , 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33.  Cet  article  prévoit  le 
cas  où  le  hanni  rentre  sur  le  sol  de  la  patrie,  et  prononce 
contre  le  hanni,  dans  ce  cas,  la  détention  pendant  toute 
la  durée  du  temps  qai  reste  à  courir  de  la  peine  du 
bannissement.  La  détention  peut  être  perpétuelle,  lors- 
qu'elle remplace  la  peine  de  la  déportation  aux  termes 
de  l'article  17. 

21.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison 
de  force,  et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra 
être  en  partie  appliqué  à  son  profil ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  gouvernement.  —  La  durée  de  cette  peine  sera  au 
moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

=  Dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son 
profit.  Ainsi ,  la  loi  réserve  ici  expressément  au  condamné, 
une  partie  du  produit  résultant  de  ses  travaux.  La  loi 
garde  ,  au  contraire  ,  le  silence  à  cet  égard  quant  aux 
travaux  forcés;  c'est  que  la  peine  de  la  réclusion  a  des  % 
caractères  moins  graves. 

22.  (1)  Quiconque  aura  été  condamné  a  l'une  des  peines 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  demeurera 
durant  une  heure  exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la  place 
publique.  Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écrileau  por- 
tant, en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  sa  peine  et  ia  cause  de  sa  condamna- 
tion. —  En  cas  de  condamnation   aux  travaux  forcés  à 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  lui  de  i83î  :  22.  Quiconque  aura  été 
condamné  à  l'une  des  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ou  de  la  veclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  sera 
attaché  au  carcan  sur  la  place  publique  :  il  y  demeurera  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  durant  une  heure.  Au-dessus  de  sa  tète  sera  placé  un 
écriteau  portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms  ,  sa  profession, 
sou  domicile,  sa  peine,  et  la  cause  de  sa  condamnation. 
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temps  ou  à  la  réclusion,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner 
par  son  arrêt  que  le  coudamne ,  s'il  n'est  pas  en  élat  de 
récidive,  ne  subira  pas  l'exposition  publique.  —  Néan- 
moins, l'exposition  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à 
l'égard  des  mineurs  de  dix-ltuit  ans  et  des  septuagénaires. 

=  Exposé  aux  regards  du  peuple.  L'article  actuel,  tout  eu 
laissant  subsister  l'exposition ,  supprime  la  disposition 
relative  au  carcan  déjà  abolie  par  l'article  S. 

Pourra  ordonner.  Ainsi ,  dans  le  cas  de  condamnation 
aux  travaux  forcés  à  temps  ,  l'exposition,  an  lieu  d'être 
de  droit,  ne  sera  plus  que  facultative.  Ce  sera  aux  magis- 
trats à  examiner  si  l'utilité  de  l'exposition,  pour  la  société, 
sera  plus  grande  que  ses  inconvénients,  à  l'égard  de  cer- 
tains condamnés. 

Des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septuagénaires. 
L'inexpérience  des  mineurs  et  le  respect  dû  à  la  vieillesse 
ont  introduit  cette  exception,  que  quelques  oratenrs  vou- 
laient étendre  aux  femmes;  mais  on  a  pensé  que  la  puis- 
sance de  l'exemple  était  aussi  nécessaire  aux  femmes 
qu'aux  hommes  :  cependant  les  femmes  enceintes  ne  sont 
pas  assujetties  à  cette  peine  ,  aux  termes  de  l'article  68 
de  la  loi  du  3  i  août  1791.  —  Le  roi  peut  faire  grâce  de 
l'exposition  comme  des  autres  peines. 

23.  (1)  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du 
jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable. 

■=  Sera  devenue  irrévocable.  L'article  abrogé  voulait 
qu'on  comptât  la  durée  de  la  peine  du  jour  de  l'exposi- 
tion. Cette  disposition  était  rigoureuse  pour  les  con- 
damnés; car  le  délai  fixé  pour  l'exposition  ne  commençait 
à  courir  que  du  jour  où  l'arrêt  de  rejet  était  parvenu  du 
ministère  de  la  justice  an  procureur  général:  les  recours 
en  grâce  retardaient  encore  le  moment  de  l'exposition,  et 
pendant  tout  ce  temps  la  détention  des  condamnés  ne 
leur  comptait  pas.  —  La  condamnation  est  devenue  irré- 
\ocable,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi  à  l'expiration  des  trois 
jours  pendant  lesquels  le  pourvoi  peut  être  exercé.   S'il  y 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83a  :  j3.  La  durée  de  ta  peine 
des  traraux  forcés  à  temps  et  de  la  peine  de  la  réclusion  se  comptera  du 
jour  de  l'exposition. 
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a  eu  pourvoi,  soit  du  miuistère  priblic,  soit  du  con- 
damné, lu  condamnation  devient  irrévocable  du  jour  de 
l'arrêt  de  rejet. 

24.  (i)  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamnations  à  V empri- 
sonnement prononcées  contre  les  individus  en  état  de  dé- 
tention préalable,  la  durée  de  la  peine  ,  si  le  condamné  ne 
s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt, nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public, 
«t  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 
—  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été 
.réduite  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné. 

=  Néanmoins  à  l'égard  des  condamnations  à  l'emprison- 
nement. Ainsi,  à  l'égard  des  autres  condamnations,  c'est, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  sons  l'article  précédeni , 
du  jour  du  rejet  du  pourvoi  que  l'arrêt  devient  irrévo- 
cable. 

En  état  de  détention  préalable.  Ainsi ,  la  disposition  ne 
•saurait  s'appliquer  aux  condamnés  qui  n'étaient  pas  aupa- 
ravant en  état  de  détention;  ce  n'était  pas  en  leur  faveur 
que  les  délais  ont  dû  être  introduits ,  leur  position  est 
régie  conséquemment  par  la  disposition  précédente. 
Au  reste,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  il  est 
évident  qu'elle  s'applique  tout  aussi  bien  aux  condamna- 
tions à  l'emprisonnement  prononcées  par  les  cours 
/l'assises   que  par  la   police    correctionnelle. 

Du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Comme  il  s'agît 
■d'une  peine,  qui  est  de  la  même  nature  que  l'état  provi- 
.soire  de  détention  où  se  trouvait  d'abord  l'accusé,  il  était 
juste  qu'on  ne  rendit  pas  le  condamné  victime  de  ce 
qu'il  a  plu  au  ministère  public  de  provoquer  un  nonvel 
examen  de  l'affaire  ;  mais  lorsque  c'est  le  condamné  qui 
s'est  vouivu  c'est-à-dire  qui  a  interjeté  appel  ou  formé 
son  pourvoi,  il  ne  peut  jouir  du  même  avantage;  car  il  ne 
peut  se  plaindre  qn'un  appel  eu  un  pourvoi,  qui  est  son 
fait  personnel,  prolonge  sa  détention. 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  Je  i83*  :  a4«  La  condamnation 
h  la  peine  du  carcan  sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle  /».' 
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25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée 
les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  les  diman- 
ches. 

=  Les  jours  de  fêtes.  Comme  sons  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1670  ,  les  jugements  devaient  être  exécutés  le 
jour  même  où  ils  avaient  été  prononcés ,  les  fêtes  et 
dimanches  ne  retardaient  pas  l'exécution  :  sous  l'empire 
des  lois  nouvelles,  l'exécution  n'étant  pas  aussi  rigou- 
reusement exigée  ,  puisqu'elle  est  même  suspendue  par 
les  délais  du  pourvoi  et  les  lenteurs  inséparables  de 
l'envoi  des  pièces  à  la  Cour  suprême  et  de  leur  retour, 
il  n'était  pas  nécessaire  de  troubler,  par  des  exécutions, 
des  jours  consacrés  au  repos ,  an  délassement  et  à  la 
pratique  des  devoirs  religieux.  Un  motif  à  peu  près  sem- 
blable avait  déjà  dicté  l'article  1037  du  Code  de  procé- 
dure :  les  jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses  sont  les 
dimanches,  Noël,  l'Ascension,  l'Assomptiou,  la  Tous- 
saint (  loi  du  18  germinal  an  10  )  ,  le  icr  janvier  de  cha- 
que année  (avis  du  conseil  d'État  du  20  mars  18  10)  celles 
que  la  nation  célèbre  par  ordre  du  gouvernement;  par 
exemple ,  à  l'occasion  d'un  grand  événement.  —  Notre 
article  déroge  à  l'article  3; 5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle portant  :  «  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mention- 
nés en  l'article  373,  etc.  » 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du 
lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation. 

=  Qui  sera  indiqué  par  l'arrêt.  La  Cour  d'assises  en  effVt 
est  parfaitement  à  portée  de  savoir  quel  est.  le  lieu  où  il 
importe  surtout  d'imprimer  la  juste  terreur  de  l'exemple; 
mais  en  général  l'exécution  se  fait  dans  la  ville  où  la 
Cour   tient    ses  séances. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vé- 
rifié qu  elle  est  enceinte ,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa 
délivrance. 

=  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et  s'il  est 
vérifié  qu'elle  est  enceinte.  Mais  si  avant  sa  mise  en  juge- 
ment une  femme  faisait  cette  déclaratiou  ,  devrait  elle 
néanmoins  être  soumise  aux  débats  P  la  Loi   ne   le  défend 
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pas  ,  puisqu'elle  ne  s'occupe  que  de  la  déclaration  de  la 
femme  condamnée  à  mort;  mais  on  conçoit  que  le  légis- 
lateur ait  abandonné  à  la  prudence  des  procureurs  du 
Roi  ,  le  soin  de  ne  pas  traduire  en  jngement  des  femmes 
enceintes  ,  de  peur  que  leur  état  ne  leur  laisse  pas  toute 
la  liberté  d'esprit  que  réclame  la  défense,  et  de  peur 
aussi  que  la  fatigue  des  débats  ne  soit  funeste  à  l'enfant. 
La  loi ,  au  reste  ,  ne  suspend  l'exécution  des  condamna- 
tions prononcées  contre  les  femmes  enceintes  ,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  condamnées  à  mort.  —  Mais  est-il  néces- 
saire qu'une  femme  se  déclare  enceinte ,  pour  qu'elle 
doive  être  visitée  et  l'exécution  à  mort  suspendue?  L'hu- 
manité crie  que  si  une  femme  paraissait  enceinte,  l'exé- 
cution devrait  encore  être  suspendue. 

îlS.  (i)  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannisse- 
ment, emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation 
civique  sera  encourue  du  jour  où  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable,  et ,  en  cas  de  condamnation  par 
contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

=  La  dégradation  civique.  ^Lb.  loi  nouvelle,  article  34, 
définissant  complètement  la  dégradation  civique  ,  et  don- 
nant de  l'extension  à  l'ancienne  définition  ,  il  était  inutile 
d'énumérer  ici,  comme  faisait  l'article  abrogé,  les  divers 
droits  dont  les  condamnés  sont  privés  ;  il  suffisait  de  les 
déclarer  frappés  de  la  dégradation  civique  ,  disposition 
qui  renvoie  naturellement  à   l'article  34. 

2.9.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction 
/égale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  lot  de  i83î  :  28.  Quiconque  nura  été 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la 
veclusion  ou  du  carcan,  ne  pourra  jarmis  être  juré,  ni  expert,  ni  être  em- 
ployé comme  témoin  da-is  les  actes,  ni  déposer  en  justice,  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements.  11  sera  incapable  de  tutelle  et 
de  curatelle,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  fa- 
mille. Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'armes  ,  et  du  droit  de  servir  dans 
les  armées  du  lloi. 
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pour  la  nomination  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs   aux 
interdits  (1). 

=-A  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion. 
Remarquez  bien  qu'à  la  différence  de  l'article  qui  précède, 
la  loi  ne  parle  pas  ici  des  condamnés  au  bannissement, 
et  à  la  dégradation  civique,  de  telle  sorte  que  les  con- 
damnés à  ces  diverses  peines  ne  sont  pas  privés  de  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  :  en  effet ,  le  législateur  ne 
devait  frapper  de  l'interdiction  légale  que  les  condamnés 
qui ,  à  raison  de  leur  détention ,  ne  pouvaient  administrer 
leurs    biens. 

En  état  d'interdiction  légale.  Il  y  a  deux  sortes  d'inter- 
dictions :  l'une  judiciaire  et  l'autre  légale;  l'interdiction 
judiciaire  est  l'acte  par  lequel  une  personne  est  déclarée 
par  jugement  incapable  des  actes  de  la  vie  civile  ,  et 
privée  de  l'exercice  de  ses  droits  à  raison  de  son  état 
d'imbécillité,  de  démence  on  de  fureur  (  489  et  suiv. 
C.  civ.  )  ;  l'interdiction  légale  est  celle  qui  est  prononcée 
par  la  loi  ,  c'est-à-dire  par  la  disposition  qui  nous  occope 
en  ce  moment.  Si  la  famille  du  condamné  se  trouve  dans 
le  besoin ,  elle  doit  s'adresser  au  tuteur,  et  elle  en  re- 
çoit les  secours  nécessaires  ,  avec  l'autorisation  do 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribuual  :  aussi  , 
ce  point  devant  être  réglé  conformément  au  Code  civil , 
un  amendement  qui  avait  été  proposé  fut  repoussé  comme 
inutile. 

//  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur.  L'an- 
cienne disposition  portait  le  mot  curateur.  Cette  modifica- 
tion a  été  introduite  pour  mettre  la  loi  pénale  en  har- 
monie avec  la  loi  civile  qui,  pour  l'interdiction  ordinaire, 
veut  qu'à  la  place  d'un  curateur,  on  nomme  un  tuteur  et 
uu  subrogé-tuteur  :  les  fonction»  de  ces  deux  adminis- 
trateurs sont  naturellement  celles  expliquées  aux  titres  de 
la  tutelle  et  de  l'interdiction  au  Code  civil.  —  Si  la  con- 
damnation a  été  prononcée  par  contumace ,  ce  n'est  pas 
un  tuteur  qui  est  nommé  pour  l'administration  des  biens 
du  condamné;  ses  biens  sont  régis  et  administrés  comme 
biens  d'absents.  (471,  C.  d'instr.  crim.  ) 

(1)  Le  nouvel  article  ne  diffère  de  l'ancien  que  par  l'addition  du  mot  dé- 
tfntion  ;  le  remplacement  du  mot,  curateur,  par  les  mots,  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  et  l'addition  du  mot,  subrogé-tuteur  dans  la  dernière  ligne. 
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30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il 
aura  subi  sa  peï.ne,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son 
administration  (i). 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis 
aucune  somme,  aucune  provision  ,  aucune  portion  de  ses 
revenus. 

=  Pendant  la  durée  de  la  peine.  Il  ne  s'agit  toujours  ici 
que  du  condamné  aux  travaux  jorcés  à  temps  et  à  la  ré- 
clusion. 

Il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune  somme.  Il  ne  faiblit 
pas  que  le  condamné  put  disposer  de  sa  fortune,  pour 
chercher  à  se  procurer  son  évasion,  ou  pour  transformer 
sa  prison  en  un  lieu  de  plaisir  et  de  débauche. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement, 
sera  transporté,  par  ordre  du  gouvernement,  hors  du 
territoire  du  royaume. —  La  durée  du  bannissement  sera 
au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 

33.  (2)  Si  le  banni  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre 
sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un  temps  au 
moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de 
ce  temps. 

=^4  la  détention  pour  un  temps  au  moins  égal,  etc.  L'au- 
cienne  disposition  prononçait  la  déportation.  La  loi  nou- 
velle y  substitue  la  détention;  ce  n'e.st  pas  toutefois  la 
détention  ordinaire  (20) ,  mais  une  peine  d'une  nature 
exceptionnelle  et  particulière  en  rapport  avec  la  durée  de 
la  peine  prononcée  contre  le  banni,  qui  est  rentré  sur  le 
territoire. 

34.  (3)  La  dégradation  civique  consiste:  —    i°   Dans  la 

(i)  Cet  article  n'a  subi  daulre  changement  que  la  substitution  du  mot  tu- 
teur au  mot  curateur. 

(2)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83i  :  33.  Si  le  banni  durant  la 
t(  mps  de  son  bannissement,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  coudamué  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation. 

(3)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83ï  :  34-  I-a  dégradation  civique 
«consiste  dans  la    destitution  et   l'exclusion  du  condamna  d«  toute»  Couc- 
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destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonc- 
lions,  emplois  ou  offices  publics;  — a0  Dans  la  privation 
du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  général  de 
tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  por- 
ter aucune  décoration  ;  — 3°  Dans  l'incapacité  d'être  juré- 
expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et 
de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignements  ;  —  4°  Dans  l'incapacité  de  faire 
partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur , 
subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  pro- 
pres enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille; — 5*  Dans 
la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées 
françaises,  de  tenir  école,  ou  d'enseigner,  et  d'eue  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre  de  profes- 
seur, maître  ou  surveillant. 

=  La  dégradation  civique.  Cette  peine  ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  remarqué,  est  infamante  (8)  ;  elle  s'applique  au 
crime  de  forfaiture  (167),  et  au  faux  serment  (366)  :  son 
exécution  résulte,  à  la  différence  des  autres  peiues,  delà 
prononciation  même  du  jugement. 

,  La  destitution  et  l'exclusion.  Destitué  si  le  condamné  est 
en  fonctions  ;  cxclus  pour  l'avenir  des  fonctions  qui  pour- 
raient lui  être  attribuées  par  la  suite  . 

De  simples  renseignements.  Il  peut  arriver  en  effet  qu'ils, 
aient  été  témoins  nécessaires  d'un  fait;  mais  les  reusei? 
gnements,  que  ces  individus  sont  appelés  à  donner,  no, 
doivent  être  accueillis  qu'avec  une  extrême  défiance  ;  car, 
indépendamment  de  la  qualité  de  ces  témoins,  ces  rensei- 
gnements sont  dépouillés  de  la  garantie  du  serment. 

Et  d'être  tuteur,  curateur.  Comment,  en  effet,  confier 
ces  fonctions  délicates,  et  qui  exigent  une  grande  mora- 
lité, à  des  hommes  qui  ont  forfait  à  l'honneur? 

Si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants.  Seulement  kY expira- 
tion de  la  peine,  comme  cela  est  évident  :  la  loi  a  espéré 
que  la  tendresse  paternelle  empêcherait  ces  individus  de 
laisser  percer  des  sentiments  funestes  à  leurs  propres  en- 
fants; mais,  dans  ce  cas  encore,  elle  reclame  l'assentiment 
du  conseil  de  famille. 

liant  <"i  emplois  publics,  et  tlaus  la  privation  de  tous  les  droi:s  cnonet* 
«11  l'article  /8. 
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35.  (i)  Toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  sera 
prononcée  comme  peine  principale  ,  elle  pourra  être  ac- 
compagnée d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par 
l'arrêt  de  condamnation,  n'excédera  pas  cinq  ans. —  Si  le 
coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la 
qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'emprisonnement  devra 
toujours  être  prononcée. 

=  Elle  pourra  tire  accompagnée  d'un  emprisonnement. 
Cette  disposition  nouvelle  a  été  dictée  par  cette  considé- 
ration, que  si  la  dégradation  civique  et  l'exclusion  de  tous 
emplois  publics  sont  une  peine  très-grave  dans  certaines 
positions;  ce  n'est  qu'une  peine  nominale  dans  des  situa- 
tions moins  élevées.  L'emprisonnement  accessoire  frappera 
quand  les  juges  le  croiront  convenable ,  ceux  que  la  peine 
principale  de  la  dégradation  civique  n'aurait  pas  punis. 

Devra  toujours  être  prononcée.  Ainsi,  dans  ce  cas,  l'em- 
prisonnement n'est  plus  facultatif:  caria  dégradation  ci- 
vique privant  de  très  peu  de  droits  l'étranger,  l'emprison- 
nement accessoire  remédie  à  l'inégalité  qui  résulte  dans  ce 
cas  de  la  nationalité. 

36.  (3)  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la  déportation, 
la  détention  ,  la  réclusion  ,  la  dégradation  civique  et  le 
bannissement ,  seront  imprimés  par  extrait.  —  Ils  seront 
affichés  dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle 
où  l'arrêt  aura  été  rendu  ,  dans  la  commune  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécution, 
et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

37.  (3)  abrogé. 

(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :35.  La  durée  du  bannisse- 
ment se  comptera  du  jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable.  (Cet  article 
a  été  rendu  inutile  par  la  disposition  générale  dé  l'article  37.) 

(2)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  36.  Tous  arrêts  qui  por- 
teront la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la 
déportation,  le  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  bannissement  et  la  dégra- 
dation civique,  seront  imprimés  par  extrait.  Us  seront  affichés  dans  la 
ville  centrale  du  département,  danë  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu  ,  dans 
l.i  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  dans  celle  on  se  fera 
l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné. 

(3)  Ancien  article  abrogé  par  l'article  57  de  la  Charte:  3j.  La  confisca- 
tion générale  est  l'attribution  des  biens  d'un  condamné  au  domaine  de 
l'Etal.  Elle  ne  sera  la  suite  nécessaire  d'aucune  condamnation  :  elle  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  où  la  loi  la  prononce  expressément. 
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38.  (1)  Abrogé. 

39.  (2)  Abrogé. 

CHAPITRE  II. 

Des  peines  en  matière  correctionnelle. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'empri- 
sonnement, sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  : 
il  y  sera  employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  cette 
maison ,  selon  son  choix.  —  La  durée  de  cette  peine  sera 
au  moins  de  six  jours ,  et  de  cinq  années  au  plus;  sauf  les 
cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'au- 
tres limites.  —  La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est 
de  vingt-quatre  heures;  —  Celle  à  un  mois  est  de  trente 
jours. 

=  Condamné  à  la  peine  d' emprisonnement.  L'exécution 
de  la  peine  ne  commence  qu'après  la  condamnation  défi- 
nitive ;  ainsi  le  temps  que  le  condamné  a  passé  en  prison, 
avant  sa  condamnation,  ne  saurait  être  imputé  sur  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  prononcé  :  la  Cour  suprême  en 
a  donné  pour  raison  principale  que,  jusqu'à  la  condam- 
nation définitive ,  l'arrestation  du  prévenu  n'est  pas  l'effet 
de  la  condamnation,  mais  seulement  l'exécution  du  man- 
dat d'arrêt,  qni  n'est  qu'une  mesure  provisoire  d'instruc- 
tion et  de  police  judiciaire;  une  mesure  de  sûreté  pour 
cette  instruction. 

Dans  une  maison  de  correction.  Les  maisons  de  cor- 
rection ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  de 
détention;  aussi  l'article  3  de  la  loi  du  22  juillet  1791 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  l'article  5j  de  la  Charte:  38.  La  confisca- 
tion générale  demeure  grevée  de  toutes  les  dettes  légitimes  jusqu'à  con- 
currence delà  valeur  des  biens  confisqués,  de  l'obligation  de  fournir  aux 
enfants  ou  autres  descendants  une  moitié  de  la  portion  dont  le  père  n'au- 
rait pu  les  priver. — De  plus  ,  la  confiscation  générale  demeure  grevée  de 
la  prestation  des  aliments  à  qui  il  en  est  dû  de  droit. 

(2)  Ancien  article  abrogé  par  l'article  5-j  de  la  Charte  :  3a.  Le  Roi  pourra 
disposer  des  biens  confisqués  en  faveur,  soit  des  père,  mère  ou  au- 
tres ascendants  ,  soit  de  la  veuve ,  soit  des  enfants  ou  autres  des- 
cendants légitimes,  naturels  ou  adoplifs,  soit  des  autres  parents  du  con- 
damné. 
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décide-t-il  que  si  la  maison  destiuée  aux  personnes  con- 
damuées  à  la  détention  par  jugement  des  tribunaux  crimi- 
nels, le  quartier  de  la  correction  sera  entièrement  séparé. 

Au  moins  de  six  jours.  Au-dessons  de  six  jours,  l'em- 
prisonnement n'est  plus  qu'une  peine  de  simple  police. 

♦1.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit 
correctionnel  seront  appliqués,  partie  aux  dépenses  commu- 
nes de  la  maison  ,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
ments, s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps 
de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  des  règlements  d'administration  publique. 

=  Du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel. 
Deux  choses  résultent  de  ces  expressions  :  i°  aucun  tra- 
vail ne  peut  être  exigé  des  prévenus  détenus,  en  attendant 
leur  jugement  ;  car  ils  ne  sont  pas  encore  détenus  pour 
délit,  puisqu'il  n'y  a  pas  condamnation;  aucun  travail  ne 
peut  également  être  imposé  aux  coudamnés  à  des  peines 
de  simple  police  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  produits  du 
travail  auquel  les  prévenus  se  livreraient  d'eux-mêmes, 
Leur  appartiendraient  entièrement. 

Partie  aux  dépenses  communes.  Cette  division  en  trois 
parties  correspond  à  la  division  par  tiers,  prescrite  par  la 
loi  du  11  juillet  179t. 

Partie  à  lui  procurer  quelques  adoucissements ,  s'il  les 
mérite.  Il  appartient  à  l'administration  de  décider  si  ces 
adouci>sements  ont  été  mérités  par  le  détenu  ;  mais  il 
paraît  juste  de  dire  que  cette  partie  des  produits,  si  elle 
ne  lui  est  pas  accordée  pendant  sa  détention,  doit  grossir 
le  fond  de  réserve  dont  s'occupe  également  notre  article , 
puisque  cette  portion,  qui  lui  était  destinée,  est  indépen- 
dante de  la  part  consacrée  aux  dépenses  communes. 

Un  fonds  de  réserve.  On  conçoit  toute  la  prudence  de 
cette  mesure  ;  il  ne  fallait  pas  jeter  hors  de  la  prisou  un 
malheureux  privé  de  toute  ressource,  et  obligé  peut-être,, 
pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins  ,  de  se  replonger  dans 
le  crime. 

42.  Les  tribunaux  ,  jugeant  correctionnellement,  pour- 
ront,  dans  certains  cas  ,  interdire  en  tout  ou  en  partie, 
l'exercice  des  droits  civiques  ,  civils  et  de  famille  sui- 
vait* :  —  i°  De  vote  et  d'élection  î  —  20  D'éligibilité  ;  — 
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3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  Juré  ou 
autres  fonctions  publiques ,  ou  aux  emplois  d'adminis- 
tration ,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  ~ 
4°  De  port  d'armes;  —  5*  De  vote  et  de  suffrage  dans 
les  délibérations  de  famille; — 6Q  D'être  tutei*  r,  curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  fa- 
mille ; —  7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes;  — 8°  De  témoignage  en  jusûce,  autrement 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'interdiction  men- 
tionnée dans  l'article  précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été 
aut<  -risée  ou  ordonnée  par  une  disposition  pai\iculière 
de  la  loi. 

CHAPITRE  III. 

Des  peines  et  des  autres  condamnations  qui  peuvent  tira 
prononcées  pour  crimes  ou  délits. 

44.  (i)  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sera  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  détermi- 
ner certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le 
condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le 
lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra  une  feuille  de 
loute  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la 
durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera 
tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune;  il  ne  pourra 
changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué,  trois  jours  à  l'a- 
vance, à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se  propose  d'aller 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  Je  i§32.  :  44.  L'effet  du  renvoi  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etat  sera  de  donner  au  gouverne- 
ment,  ainsi  qu'à  la  partie  intéressée,  le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu 
place  dans  cet  état ,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ,  soit  de  ses  père  et 
jnère,  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  en  âge  de  minorité,  une  caution  snlvable 
de  bonne  conduiie,  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment ;  toute  personne  pourra  être  admise  à  fournir  cette  caution. —  Faute 
de  fournir  ce  cautionnement ,  le  condamné  demeure  à  la  disposition  du 
gouvernement,  qui  a  le  droit  d'ordonner,  soit  l'eloignement  de  l'individu 
d'un  certain  lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans  un.  lieu  déterminé  de 
l'-un  des  départements  du  royaume. 
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habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de 

route. 

=  Sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Nous  avons  vu , 
sous  l'article  ia3  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'ob- 
jet de  cette  surveillance  :  le  législateur  a  voulu  prendre 
des  garanties  contre  une  perversité  attestée  déjà  par  des 
conclamnatioDs ,  et  qui,  trop  souvent,  s'est  accrue  pen- 
daut  l'expiation  imposée  aux  coupables. 

Le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il  sera 
interdit  au  condamné  de  paraître.  L'ancienne  loi  exigeait 
une  caution ,  à  défaut  de  laquelle  le  condamné  qui  avait 
subi  sa  peine  était  mis  à  la  disposition  du  gouvernement, 
qui  pouvait  ordonner  la  résidence  continue  du  condamné 
dans  un  lieu  déterminé.  La  loi  nouvelle  fait  cesser  cet  état 
de  choses,  qnî  avait  de  grands  inconvénients.  En  effet,  les 
mesures  que  prenait  la  police  pour  s'assurer  que  le  libéré 
occupait  réellement  la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée, 
donnait  au  fait  de  la  condamnation  une  publicité  inévita- 
ble. Surveillé  par  des  agents  subalternes,  suspect  de  tous  les 
crimes  qui  se  commettaient  dans  le  lieu  fixé  pour  sa  rési- 
dence ,  le  libéré  ne  trouvait  plus  de  travail,  et  il  se  jettait 
dans  la  récidive  aussi  souvent  par  désespoir  que  par  per- 
versité. Il  n'en  sera  plus  maintenant  ainsi;  car  les  effets  du 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  seront  res- 
treints à  l'interdiction  de  résider  dans  les  lieux  que  l'ad- 
ministration jugerait  à  propos  de  désigner.  Ainsi  le  gou- 
vernement n'a  plas  qu'un  simple  droit  de  prohibition  :  dans 
tous  les  lieux  où  l'interdiction  spéciale  de  se  présenter 
n'existe  pas,  le  condamné  jouit  de  la  même  liberté  que 
les  autres  citoyens;  il  lui  suffit  de  se  présenter  dans  les 
vingt-quatre  heures  devaut  le  maire  de  la  commune;  mais 
cette  déclaration  suffit:  il  n'a  besoin  ,  au  reste,  ni  de  per- 
mission ,  ni  d'autorisation.  Remarquons,  en  outre,  que 
cette  défense  que  peut  faire  l'administration  n'est  que  fa- 
cultative, et  que ,  si  elle  n'eu  use  pas,  le  condamné  pourra 
résider  partout.  L'ancienne  loi  exigeait,  comme  nous  l'a- 
vons dit,   un  cautionnement;    le  législateur  de    i832    a 
supprimé  cette  garantie,  à  peu  près  illusoire,  parce  qu'il 
ne  pouvait  toujours  être  fixé  qu'à  une  somme  minime,  et 
que    par  cela  même  il   devenait  un    bien  faible   obstacle 
contre  les  entrepiises  des  libérés,    qui.   pour  reparaître 
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dans  les  lieux  d'où  on  voulait  les  éloigner  dans  l'intérêt 
des  parties  lésées  et  des  témoins,  ne  pouvaient  être  arrêtés 
par  la  perte  d'uue  somme  de  ioo  ou  i5o  fr. ,  quotité  ordi- 
naire du  cautionnement. 

//  recevra  une  feuille  de  route.  Ces  feuilles  de  route,  qui 
seront  délivrées  sans  indemnités  ,  seront  des  espèces  de 
passe-ports  ;  mais  on  n'a  pas  voulu  se  servir  du  mot  passe- 
port, pour  mettre  les  condamnés  dans  une  position  diffé- 
rente de  celle  des  autres  citoyens. 

Il  ne  pourra  changer  de  résidence.  On  a  dans  la  discus- 
sion expliqué  le  sens  de  ces  expressions.  Dans  l'applica- 
tion de  la  législation  ,  a-t-on  dit ,  qaelque  précises  que 
soient  les  expressions  dont  on  se  sert ,  il  y  a  toujours  qnel- 
que  chose  d'abandonné  à  la  conscience  de  l'administration. 
Il  est  certain  qu'un  individu  qui  aurait  fixé  sa  résidence  à 
Paris,  et  qui  irait  passer  quelques  jours  à  Auteuil,  ne  serait 
pas  dans  un  cas  de  changement  de  résidence:  c'est  une 
excursion  momentanée. 

45.  (i)  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites 
par  l'article  précédent,  l'individu  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  condamné  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels à  un  ernprisonnement,qui  ne  pourra  excéder  cinq 
ans. 

=  Sera  condamné  par  les  tribunaux  correctionnels.  C'était  à 
l'autorité  administrative  que  l'ancien  article  abrogé  con- 
fiait le  droit  de  faire  détenir  le  prévenu.  La  légalité  rem- 
place ainsi  l'arbitraire.  —  Les  tribunaux  devront  exami- 
ner si  la  volonté  constitutive  du  délit  de  désobéissance 
existe  dans  le  fait  qui  leur  sera  dénoncé. 

Cinq  ans.  La  loi  qui  fixe  ici  le  maximum  de  la  peine  n'en 
détenniue  pas  le  minimum  ;  il  s'ensuit  qu'elle  a  entendu 
abandonner  à  l'arbitraire  des  tribunaux  le  soin  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  l'application  d'uue  peine  correctionnelle, 
soit  même  d'une  peine  de  simple  police.  —  Les  condamnés 
antérieurement  à  la  loi  nouvelle  devraient ,  en  cas  de  dés- 


(i)  Ancien  article  modifie'  par  la  loi  de  i83a  :  45-  En.  cas  ôe  désobéissance 
à  cet  ordre,  le  gouvernement  aura  te  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le 
condamné  ,  durant  no  intervalle  de  temps,  qui  pourra  s'étendre  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  l'état  de  la  surveillance  spéciale. 
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obéissance  ,  être  soumis  à  cette  loi;  car  c'est  un  délit  nou- 
veau que  ne  peut  plus  régir  l'ancienne  disposition. 

46.  (  i  )  Abrogé. 

47.  (2)  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps ,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront  de  plein  droit, 
après  qu'ils  auront  subi  leur  peine ,  et  pendant  toute  la 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

=  A  la  détendon.  Cette  peine  nouvelle  devait  être  insérée 
dans  l'article  actuel. 

De  plein  droit.  C'est-à-dire  lors  même  que  le  jugement 
aurait  omis  de  prononcer  cette  peine  accessoire. 

Pendant  toute  la  vie.  La  nature  des  condamnations  pro- 
noncées et  subies  est  telle  ,  que  les  condamnés  n'inspirent 
plus  aucune  confiance,  et  que  les  regards  de  la  police  ne 
doivent  plus  les  abandonner. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannissement  seront , 
de  plein  droit, sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  la  peine  qu  ils  auront  subie. 

=  Pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  au- 
ront subie.  Le  bannissement,  qui  s'applique  aux  crimes  po- 
litiques ,  suppose  dans  les  condamnés  bien  moins  de  per- 
versité que  dans  les  coupables  dont  s'occupe  l'article 
précédent. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même  surveillance  ceux 
qui  auront  été  condamnes  pour  crimes  ou  délits  qui 
intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat. 

=  Devront  être  renvoyés.  La  loi  ne  déclarant  pas  ici  que  ce 
renvoi  sera  de  droit,  il  faut   en  conclure   qu'il  doit  être 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83j.  46-  Lorsque  la  personne 
mise  sous  l.i  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  et  ayant  obtenu  su 
liberté  sous  caution,  aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  jugement  de- 
venu irrévocable,  pour  un  ou  plusieurs  crimes,  ou  pour  un  ou  plusieurs 
délits  commis  dans  l'intervalle  delermine  par  l'acte  de  cautionnement,  les 
cautions  seront  contraintes  ,  même  par  corps  ,  au  paiement  des  sommes 
portées  dans  cet  acte.  Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  préfé- 
rence aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  frais  adjugés  aux  parties 
lésées  par  ces  crimes  on  ces  délits. 

{2)  Le  nouvel  article  ne  diffère  de  Tancien  que  parce  qu'il  énonce  la  peine 
nowe/le  de  la  détention,  el  qu'if  rupprimt  à  la  fin  le;  mvis  de  fêlai. 
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ordonné  par  l'arrêt  de  condamnation  ;  mais  comme  la  loi 
est  d'ailleurs  impérative,  la  Conr  suprême  annule  les  arrêts 
qui ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  actuel  ,  omettent  de 
prononcer  ce  renvoi. 

Sous  la  même  surveillance.  Mais  notre  article  n'indique 
pas  la  durée  de  cette  surveillance  ;  on  a  conclu  de  ces  mots  : 
sous  la  même  surveillance  ,  que  notre  article  entendait  se 
référer  à  l'article  précédent ,  et  que  ,  par  suite,  cette  durée 
devait  être  celle  même  de  la  peine  prononcée  à  raison  des 
crimes  on  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents, 
les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'Etat  que  dans  le  cas  où  une  disposition  par- 
ticulière de  la  loi  l'aura  permis. 

=  Que  dans  le  cas  ou  une  disposition  particulière  de  la  loi 
l'aura  permis.  Par  exemple,  dans  le  cas  où.  un  individu  est 
condamné  pour  empoisounement  de  certains  animaux. 
(452.)  Si,  hors  les  cas  positivement  fixés  par  la  loi,  cette  sur- 
veillance était  ordonnée,  les  arrêts  qui  l'auraient  pronon- 
cée seraient,  quant  à  cette  disposition  du  moins  ,  annulés 
par  la  Cour  de  cassation. 

51.  (i)  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution ,  le  coupable  pourra 
être  condamné,  en  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le 
requiert,  à  des  indemnités  ,dont  la  détermination  est  laissée 
à  la  justice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne 
les  aura  pas  réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse , 
du  consentement  même  de  ladite  partie ,  en  prononcer  l'appli- 
cation à  une  œuvre  quelconque. 

=  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution.  La  restitution  con- 
siste dans  le  paiement  de  la  valeur  de  la  chose  volée ,  ou 
dans  l'action  de  rendre  la  chose  même.  —  Les  indemnités 
peuvent  être  accordées  lors  même  qu'aucune  restitution  ne 


i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83î  :  5r.  Quand  il  y  aura  lieu  a 
restitution  ,  le  coupable  sera  condamné  ,  en  outre,  envevs  la  partie  à  des 
indemnités,  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de  la  conr  ou  du 
tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas  réglées,  sans  qu'elles  puissent  ja- 
mais être  au-dessous  du  quart  des  restitutions  ,et  sans  que  la  oour  ou  le 
tribunal  puissent,  du  consentement  même  de  la  partie,  en  prononcer  l'ap- 
plication à  une  œuvre  quelconque. 
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devrait  être  ordonnée.  (i38a  ,  C.  civ.)  Il  résnlte  tîe  la  dis- 
cussion au  conseil  d'État  que  si  la  loi  parle  de  restitu- 
tion ,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  a  craint  que  les  juges 
ne  crussent  que  la  réparation  devait  se  borner  là,  et  qu'il 
lie  leur  était  p.ts  permis  d'adjuger  d'autres  indemnités. 

A  des  indemnités.  La  privation  de  la  chose  enlevée  a 
nécessairement  causé  un  préjudice,  et  la  loi  en  ordonne  la 
réparation  au  moyen  d  indemni:és.  La  quotité  eu  est  lais- 
sée à  l'arhitrage  des  juges.  Mais  l'ancienne  disposition 
voulait  que  l'indemnité  ne  put  jamais  être  au-dessous  du 
quart  des  restitutions.  Le  législateur  supposait  que  le  pré- 
judice s'était  toujours  élevé  jusque-là  ,  et  voulait  que  la 
condamuation  à  l'indemnité  fût  toujours  prononcée.  Au- 
jourd'hui elle  n'est  pins  que  facultative  de  la  part  des  juges, 
et  il  faut ,  en  outre,  que  la  partie  lésée  la  requière,  et  le  juge 
peut  l'élever  au-dessus  comme  la  fixer  au-dessous  du  quart 
de  la  valeur  de  la  chose  restituée.  Ces  modifications  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  commun.  —  Mais 
si  aucune  restitution  n'était  prononcée,  pourrait-il  encore 
y  avoir  lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts  ?  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse;  car  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  du 
dommage  à  autrui  doit  être  réparé  par  celui  qui  l'a  occa- 
sioné.  (i3S2,  C.  civ.)  Seulement,  dans  ce  cas,  le  juge 
pourra  iixer  des  dommages-intérêts  à  quelque  somme  qu'il 
jugera  à  propos;  tandis  que  dans  le  cas  où  une  restitution 
est  prononcée ,  le  juge  ne  peut  jamais  fixer  l'indemnité 
au-dessous  du  quart  de  la  valeur  de  la  chose  restituée. 

Sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse,  du  consentemrnt 
même  de  ladite  partie ,  en  prononcer  l'application  à  une 
oeuvre  quelconque.  Le  législateur  a  craint  que  les  jnges  ne 
s-3  prêtassent  trop  facilement  à  prouoncer  des  condamna- 
tions qui  devraient  profiter  à  des  œuvres  quelconques, 
par  exemple  ,  aux  pauvres  de  telle  commune ,  et  qne,  par 
Miite,  la  réparation  prononcée  ne  fût  souvent  supérieure 
au  dommage.  D'ailleurs,  c'est  d'abord  la  pailie  lésée  qui 
doit  être  rendue  entièrement  indemne;  et,  à  cet  effet, 
l'indemnité  doit  lui  être  attribuée,  sauf  à  elle  à  en  user 
ensuite  comme  il  lui  plaira.  L'arrêt  qni  appliquerait  l'in- 
demnité à  une  œuvre  quelconque,  devrait  être  cassé,  lors 
même  que  l'application  aurait  eu  li  a  sur  la  demande  de 
la  par';-". 
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52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende ,  aux 
restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  ,  pourra 
dire  poursuivie  parla  'voie  de  la  contrainte  par  corps. 

=  Par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  La  contrainte 
par  corps  est  une  voie  d'exécution  ,  par  laquelle  un' 
créancier,  dans  certains  cas  fixés  par  la  loi ,  fait  empri- 
sonner son  débiteur.  Le  Code  de  procédure  ,  article  780, 
trace  les  règles  de  cette  contrainte.  Il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  Y  emprisonnement  que  prononce  le  Code 
pénal;  l'emprisonnement  est  une  peine ,  la  contrainte  par 
corps  n'est  qu'un  moyen  a  exécution  des  jugements  et 
obligations.  —  La  contrainte  par  corps  dans  l'article 
actuel,  peut  être  poursuivie  à  raison  de  la  condamnation 
à  Y  amende ,  et  à  raison  de  la  condamnation  aux  restitutions 
et  dommages-intérêts  :  dans  le  premier  cas,  elle  est  poursuivie 
à  la  requête  du  ministère  public;  dans  le  second,  à  la  requête 
de  la  partie  civile  ;  mais  dans  les  deux  cas,  les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  doivent  être  observées; 
ainsi  commandement  de  payer  doit  être  fait  au  débiteur 
(  780,  C.  proc.  );  il  ne  peut  être  arrêté  avaut  le  lever  et 
après  le  coueber  du  soleil  (781  ibid.  )  ;  il  doit  être  écrouè 
dans  la  forme  voulue.  (  789  ibid.  )  Il  peut  obtenir  son 
élargissement ,  conformément  à  ce  qui  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 800  du  même  Code;  mais  il  y  a  une  différence  entre 
la  partie  publique  et  la  partie  civile ,  quant  à  la  consigna- 
tion des  aliments,  prescrite  par  l'article  78g.  La  partie 
civile  est  obligée  de  consigner  au  moins  un  mois  d'ali- 
ments; la  partie  publique  n'est  point  obligée  à  faire  celle 
consignation;  car  le  détenu,  dans  le  cas  de  contrainte 
par  corps,  doit  recevoir  la  nourriture  comme  les  antres 
prisonniers.  (  Décret  4  mars  1808.  )  —  Nous  terminerons 
l'explication  de  cet  article  par  plusieurs  observations 
importantes  :  i°  bien  que  l'article  789  du  Code  de  procé' 
dure  permette  d'exercer  la  contrainte  an  jour  après  le 
commandement  signifié  an  débiteur,  ce  délai  ,  dans  l'es- 
pèce actuelle  est  de  trois  jours,  aux  termes  de  l'art,  2Q*  , 
tit.  I  de  la  loi  du  22  février  1791  ,  spécial  pour  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  et  de  vingt-quatre  heures  pour 
les  délits  ruraux,  aux  termes  de  l'article  5  du  titre  I  de 
la  loi  du   28  septembre    1791;    20  les  jtigemeuts  avant 
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que  le  commandement  puisse  être  signifié  doivent  être 
irrévocables ,  car  en  matière  criminelle ,  les  jugements 
ne  sont  jamais  exécutoires  par  provision  (  373,  C.  d'instr. 
crim.  );  3°  on  peut  poursaivre  le  condamné  par  les  autres 
voies  de  droit  ,  c'est-à-dire  au  moyen  de  la  saisie  des 
biens,  soit  séparément  delà  contrainte  par  corps,  soit 
concurremment  avec  elle;  4°  le  condamné  contraint  à  la 
requête  du  ministère  public  peut  obtenir  son  élargissement, 
en  prouvaut  son  insolvabilité  après  un  certain  laps  de 
temps (  53,  467  ,  469);  mais  lorsque  le  condamné  a  subi 
la  contrainte  à  la  requête  de  la  partie  civile,  cette  règle 
n'est  pas  applicable. 

53.  (1)  Lorsque  les  amendes  et  les  frais  seront  prononcés 
au  profit  de  l'Etat,  si,  après  l'expiration  de  la  peine 
afflictive  ou  infamante,  l'emprisonnement  du  condamné  , 
pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré 
une  année  complète  ,  il  pourra  ,  sur  la  preuve  acquise  par 
les  voies  de  droit ,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir 
sa  liberté  provisoire.  —  La  durée  de  l'emprisonnement 
sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit  ;  sauf,  dans  tous 
les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps  ,  s'il  survient 
au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité. 

=  A  duré  une  année  complète.  L'article  35  de  la  loi  du  17 
avril  i832,  sur  la  contrainte  par  corps  ,  a  modifié  cette 
disposition.  Cet  article  porte  :  «  Néanmoins  les  condamnés 
qni  justifieront  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'article  420  du  C.  d'instr.  crim.,  seront  mis  en 
liberté  après  avoir  snbi  quinze  jours  de  contrainte ,  lors- 
que l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires 
n'excéderont  pas  quinze  francs  ;  un  mois  ,  lorsqu'elles  s'é- 
lèveront de  quinze  à  cinquante  francs  :  deux  mois,  lors- 
que l'amende  et  les  autres  condamnations  s'élèveront 
de  cinquante  à  cent  francs  ;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles 
excéderont  cent  francs.  Voir  aussi  les  autres  dispositions 
du  titre  5  de  la  même  loi.  (Articles  33  ,  34,  36 ,  37 ,  38, 
39,  40,  41.) 

A  six  mois  ,  s'il  s'agit  d'un  délit.  Cette  disposition   se 


(1)  Cet  article  a  été  modifié   par  le  titre  V  de  la  loi  du  17  awil  i83a, 
vax  la  contrainte  par  corps. 
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trouve  égaleineut  modifiée  par  l'article  35  précité  de  la 
loi  du  17  avril  i832.  C'est-à-dire  ,  qu'au  lieu  d'être  de  six 
mois,  l'emprisonnement  sera  de  quinze  jours, un  mois,  deux 
mois  ,  et  quatre  mois  au  plus  selon  l'importance  des  con- 
damnations pécuniaires  prononcées  et  non  acquittées. 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  (1)  avec  tes  restitu- 
tions et  les  dommages-intérêts  ,  sur  les  biens  insuffisants  du 
condamné,  ces  dernières  condamnations  obtiendront  la 
préférence. 

=  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions 
et  les  dommages-intérêts.  Ces  dernières  condamnations 
devaient,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  condamné, 
être  préférées  à  la  première  ;  car  l'Etat,  dans  les  amendes, 
trouve  un  véritable  gain  :  ceriat  de  lucro  captando.  Au 
contraire  ,  la  partie  civile  ne  réclame  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  que  pour  éviter  une  perte  :  certat  de 
dam  no  vitando.  Or,  l'équité  devait  nécessairement  faire 
pencher  la  balance  de  ce  côté  ;  mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  notre  article  ne  donne  la  préférence  aux  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  que  sur  l'amende  ;  il  ne  parle 
pas  des  frais;  de  telle  sorte  que  l'État  prime  la  partie  ci- 
vile, au  moyen  du  privilège  que  la  loi  lui  confère  pour 
cet  objet.  (121,  C.  d'instr.  crim.) 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime 
ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions  ,des  dommages-intérêts  et  des  frais. 

=  Pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit.  La  solida- 
rité étant  de  droit  strict  et  ne  se  présumant  jamais  (1202, 
C.  civ.),  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  pas  être  prononcée  en 
matière  de  contravention ,  puisque  notre  article  ne  parle 
que  des  crimes  et  délits. 

Sont  tenus  solidairement  des  amendes.  La  solidarité  de 
la  part  des  débiteurs  existe,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,. de  manière  que  chacun  paisse  être  contraint 
pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère 
les  autres  envers  le  créancier.  (1200,  C.  civ.)  Il  serait  im- 
moral,   que  celui  qui  commet  un  crime  ou  un  délit,  de 

(1;  Aircien  article  modifié  en  vertu  de  F  article  5-j   de  la    Charte  :   ou  fle 
la  confiscation. 
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complicité ,  pût  prétendre  qu'il  ne  doit  être  tenu  des  rés- 
olutions, dommages-intérêts  et  fiais,  que  pour  sa  part; 
le  crime  est  indivisible,  chacun  des  coupables  l'a  commis 
en  totalité  ,  et  par  suite,  la  solidarité  devait  être  prononcée 
contre  chaque  coupable,  lors  même  que  l'un,  comme  plus 
coupable,  serait  coudamné  à  une  peiue  plus  forte  que  l'au- 
tre, sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  la  totalité,  ou  une 
part  plus  considérable  que  l'amende  prononcée  contre  lui 
envers  son  complice.  (12  1 3,  121  4,C  civ.)Maisla  solidarité 
est-elle  de  droit,  ou,  pour  qu'elle  puisse  être  exercée,  doit- 
elle  être  prononcée  par  un  jugement?  Il  est  de  jurisprudence 
qu'elle  est  de  droit,  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée; 
il  suffit  que  la  condamnation  ait  lieu  pour  le  même  crime 
ou  le  même  délit;  c'est  d'ailleurs  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1202  du  Code  civil:  «  La  solidarité  ne  se  présume 
pas;  cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité 
a  lieu  de  plein  droit,  en  xertu  d'une  disposition  de  la  loi.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  délits. 

=  La  récidive  (de  iterum  cadere,  tomber  de  nouveau  )  est 
eu  général  la  rechute  dans  une  même  faute.  C  est ,  en  ma- 
tière criminelle,  l'action  de  commettre  un  crime,  un  délit, 
une  contravention  de  la  même  nature  que  le  crime  ,  le 
délit  ,  ou  la  contravention  pour  lesquels  on  a  déjà  été 
condamné.  La  récidive  porte  un  caractère  plus  grave  que 
la  première  chute  ;  elle  annonce  l'habitude  du  crime  et 
l'incorrigibilité  du  coupable.  La  perversité  qu'elle  sup- 
pose ,  devient  plus  dangereuse  au  corps  social ,  et  par 
suite,  la  peiue  du  nouveau  crime  devait  être  plus  sévère 
que  celle  du  premier.  Une  différence  remarquable  entre 
la  récidive  en  matière  de  crimes  et  délits,  et  celle  en  ma- 
tière de  contraventions  consiste  en  ce  que  la  récidhe  en 
matière  de  crimes  et  délits  entraine  une  peine  plus  grave, 
quelle  que  soit  l'époque  où  les  premiers  crimes  ou  dé'its 
ont  été  commis.  Au  contraire,  la  récidive  en  matière  de 
contravention,  n'entraîne  une  peine  plus  grave,  qu'au- 
tant qu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  da.-.s  les 
douze  mois  qui  ont  précéùV,  un  premier  jugement,  pour 


Ltv.  I.  Chm\  IV.  DES  PEINES  DE  LA  RÉCIDIVE.  4.S 
contravention  de  police,  commise  dans  le  ressort  du  même 
tribunal.  (483.)  Le  condamné  pour  récidive  n'est  jamais 
admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation.  (634  ?  C.  d'instr.) 
Nous  avons  vu  dans  quels  cas  il  y  avait  récidive  de  la 
part  des  fonctionnaires,  quant  aux  actes  dont  ils  sont 
chargés  comme  officiers  de  police  judiciaire.  (281,  C. 
d'instr.  crini.  ) 

56.(i)  Quiconque  ayant  été  condamné  aune  peine  affliclivc 
ou  infamante,  aura  commis  un  second  crime  emportant, 
comme  peine  principale,  la  dégradation  civique,  sera 
condamné  à  la  peine  du  bannissement;  —  Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  du  bannissement,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  la  détention;  — Si  le  second  crime  emporte 
Ja  peine  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps;  —  Si  le  second  crime  emporte  la 
]>eine  de  la  détention,  il  sera  condamné  au  maximum  de 
la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double;  — Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la 
même  peine ,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  ; 

—  Si  le  second  crime  emporte- la  peine  de  la  déporta- 
tion, il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 

—  Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la 
même  peine  ,  sera  condamné  à  la  peine  àt  mort  ;  — 
Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tribunal  militaire 
ou  maritime,  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur, 
passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première 
condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou 
délits  punissables  d  après  les  lois  pénales  ordinaires. 

=  A  une  peine  affliclive  ou  infamante.  La  substitution  de 


(1)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83a:  .r>6.  Quiconque  ayant  été 
condamné  pour  crime,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la  dé- 
gradation civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan.  —  Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  bannissement,  il  sera  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion.  —  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la 
réclusion,  il  sera  condamne  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  à  la 
marque.  —  Si  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à 
luir.ps  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forces 
ù  perpétuité.  —  i:"i  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forces  ù 
perpétuité,  il  sera  condamne  ù  la  peine  de  mort. 
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ces  mots  ,  aux  mots  pour  crime  ,  faite  à  notre  article  , 
par  la  loi  de  i832,  a  plusieurs  conséquences  fort  graves  : 
ainsi  elle  ne  permet  pins,  contrairement  à  ce  qu'avait 
jugé  la  Cour  suprême  ,  d'appliquer  la  peine  prononcée 
en  cas  de  récidive ,  lorsque  la  peine  appliquée  par  le 
premier  jugement  a  été  modérée  à  raison  de  l'âge  et  ré- 
duite à  un  simple  emprisonnement  ;  de  même  lorsqu'à 
raison  des  circonstances  atténuantes  ,  l'accusé  n'aura 
encouru  qu'une  peine  correctionnelle  ;  il  ne  suffit  pins 
qu'on  soit  condamne  pour  crime  ,  la  loi  veut  que  l'accusé 
ait  été  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante.  Au 
reste,  les  peines  de  la  récidive  devraient  être  prononcées  , 
encore  bien  que  le  fait  fût  qualifié  délit  par  l'ancienne  loi, 
sous  l'empire  de  laquelle  la  première  condamnation  a  été 
portée,  si  ce  fait  était  puni  des  mêmes  peines  afflictives  et 
infamantes  dont  la  loi  nouvelle  punit  aujourd'hui  les  faits 
qu'elle  répute  crimes;  la  raison  en  est  que  les  lois  qui  ont  pré- 
cédé le  Code  pénal ,  ont  souvent  pris  le  mot  délit  dans  la 
double  acception  de  crime  et  délit,  et  que  l'article  actuel 
se  réfère  nécessairement  aux  infractions  que  l'article  ier 
qualifie  crimes  ,  comme  étant  passibles  de  peines  afflictives 
et  infamantes.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  dis- 
positions de  l'article  56,  C.  peu.,  pour  l'aggravation  des 
peines  en  cas  de  l'écidive ,  quelque  générales  et  absolues 
qu'elles  soient,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  jugements 
et  arrêts  rendus  par  les  cours  et  les  tribunaux  français , 
par  la  considération  que  les  limites  du  territoire  sont  les 
limites  de  la  souveraineté;  que  ce  serait  donner,  contre 
tous  les  principes  du  droit  pnblic,  une  exécution  en 
France  à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger,  que 
de  lui  imprimer  une  force  active  pour  l'application  des 
peines  de  la  récidive. 

Aura  commis  un  second  crime.  Quel  que  soit  l'inter- 
valle, comme  nous  l'avons  déjà  observé,  qui  se  sera  écoulé 
entre  le  premier  et  le  second  crime,  et  bien  que  le  second 
crime  n'ait  été  réputé  tel  que  par  une  loi  publiée  posté- 
îieurement  au  Code  pénal,  l'article  actuel  étant  absolu 
daus  ses  dispositions.  —  Si  le  premier  crime  a  été  déclaré 
excusable  ,  et  si ,  par  suite ,  l'accusé  n'a  éîé  condamné 
qu'à  des  peines  correctionnelles  (326) ,  la  peine  de  la  ré- 
cidive, dans  le  cas  où.  un  second  crime  aurait  été  commis, 
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est-elle  applicable  à  l'accusé?  La  négative  est  incontestable  ; 
car  l'accusé  n'ayant  pas,  lors  du  premier  crime  ,  été  frappé 
de  peines  afflictives  ou  infamantes ,  a  bien  été  condamné 
sur  une  prévention  de  crime,  mais  non  pour  un  crime. 
Il  en  serait  différemment  si  la  peine  infligée  pour  un 
crime  se  trouvait  prescrite,  à  raison  de  l'évasion  du  con- 
damné (635,  C.  d'instr.  cr.),  ou  s'il  avait  été  réhabilité, 
ou  enfin  si  le  condamné  avait,  lors  du  premier  crime, 
obtenu  sa  grâce  ou  profité  d'une  amnistie;  dans  tous  ces 
cas,  en  effet,  il  y  aurait  eu  condamnation  pour  crime, 
et  c'est  tout  ce  que  vent  la  loi.  —  On  a  agité  la  question 
de  savoir  si  le  fait  de  la  récidive  ,  dénié,  devait  être  soumis 
au  jury,  ou  décidé  par  la  cour  d'assises  :  la  Cour  suprême 
a  pensé  que  la  récidive  n'étant  point  une  circonstance  qui 
constitue  un  délit,  ou  qui  puisse  modifier  les  circonstances 
d'un  délit,  mais  seulement  un  fait  moral  dont  la  loi  déduit 
simplement  la  preuve  d'une  perversité  qui  nécessite  un 
cbàtiment  plus  sévère,  l'état  de  récidive  où  un  accusé 
peut  se  trouver  ne  doit  point  être  l'objet  de  la  délibéra- 
tion du  jmy,  et  qu'il  doit  être  apprécié  et  décidé  par  la 
cour  d'assises.  —  Si  un  iudividu  est  accusé  de  plusieurs 
crimes  commis  en  différents  temps,  mais  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  condamnation  sur  le  premier  crime,  v  a-t-il  lieu  à 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive  ?  La  Cour  suprême 
a  jugé  la  négative,  par  la  raison  que  la  loi  exige  qu'il  y  ait 
eu  condamnation  pour  crime,  avant  l'instant  où  l'accuse 
s'est  rendu  coupable  d'un  second  crime. 

Par  un  tribunal  militaire.  Cette  disposition  nouvelle 
tranche  une  question  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation 
avait  été  appelée  à  statuer:  mais  la  loi  veut  que  la  première 
condamnation  ait  été  prononcée  pour  des  crimes  et  délits 
punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires  :  ainsi  il  ne 
suffirait  pas  que  le  fait  fût  réputé  crime  d'après  les  lois 
militaires  :  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  consacré  cette 
opinion  par  sa  jurisprudence. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un  crime, 
aura  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correction- 
nellement ,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double. 

=  Sera   condamné  au  maximum  de  la  peine.   Ainsi,   par 
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exemple,  les  coupables  de  vols  non  qualifiés,  sont  passi- 
bles d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq 
ans  au  plus.  (4oi)  Le  coupable  d'un  tel  vol,  qui  aurait 
précédemment  été  condamné  pour  crime,  devrait  être  con- 
damné à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  mais  devrait-il  être 
également  condamné  au  maximum  de  toutes  les  autres 
peines  que  le  même  article  401  donne  la  faculté  d'appli- 
quer? La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  négative  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  juin  1824  ,  par  la  raison  que 
les  tribunaux  doivent  être  maintenus  en  possession  de 
la  latitude  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  ,  pour  l'ap- 
plication des  peines  portées  par  l'article  401  j  que  cette 
faculté  doit  d'autant  mieux  leur  être  conservée  ,  qu'elle 
tend  à  alléger  le  sort  des  condamnés;  que  si  l'opinion 
contraire  semble  résulter  des  articles  6,  8  et  9  de  la  loi 
du  i5  juin  1824»  qui  veulent  dans  certains  cas  l'applica- 
tion de  toutes  les  peines  portées  dans  l'article  401  ,  il 
faut  observer  que  cette  prescription  de  la  loi  de  1824 
n'e^ste  que  lorsque  la  loi  autorise  les  jnges  à  substituer 
des  peines  purement  correctionnelles  à  des  peines  affec- 
tives et  infamantes,  et  qu'on  n'en  saurait  induire  que  les 
juges  sont  obligés  à  faire  la  même  application  dans  le  cas 
distinct  et  déterminé  par  l'article  57.  Aujourd'bui  que 
la  loi  de  1824  a  été  abrogée,  et  que  ses  dispositions  sont 
en  grande  partie  passées  dans  le  nouveau  texte  du  Code 
pénal  ,  la  même  solution  doit  être  admise.  —  Une  autre 
question  fort  importante  s'était  élevée  sur  notre  article  :  on 
avait  demandé  si  l'art.  463  ,  qui  autorise  les  juges  à  modérer 
la  peine  d'emprisonnement ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  était  applicable  aux  cas  prévus 
par  l'article  actuel  et  l'article  suivant?  La  jurisprudence, 
quelque  temps  flottante ,  s'était  enfin  fixée ,  et  la  Cour 
suprême  avait  décidé  que  la  généralité  de  l'article  463  . 
qui  parle  de  tous  les  cas  où  la  peine  d'eniprisounemeut  est 
portée  par  le  présent  Code,  ne  pouvait  souffrir  aucune 
exception  ;  que  l'article  actuel  et  l'article  suivant  ,  ne 
prononçant  que  des  peines  d'emprisonnement,  étaient  né- 
cessairement soumis  à  l'influence  de  l'article  463;  que  les 
articles  57  et  58  prescrivant  l'application  du  maximum  de 
la  peine ,  on  devait  simplement  en  conclare  que  les  juges 
ne  pourront  la  graduer,  lorsqu'il  n'existera  pas  de  cir- 
constances atténuantes;  mais  que  lorsque  les  circonstances 
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prévues  par  l'art.  4^3  se  rencontreront,  les  juges  doivent 
pouvoir  user  du  bénélice  résultant  de  cet  article ,  même 
en  cas  de  récidive.  Le  nouvel  art.  /f63  a  consacré  cette 
jurisprudence  par  une  disposition  formelle. —  L'article  ac- 
tuel ne  prononce  pas  la  mise  en  surveillance  du  condamné, 
comme  le  fait  l'article  58,  dans  le  cas  qu'il  prévoit;  mais 
comme  la  perversité  du  coupable,  dans  le  cas  de  l'article  07, 
perversité  qui  motive  la  mise  en  surveillance,  est  plus 
grande  dans  ie  cas  de  notre  article  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle suivant,  cette  mise  en  surveillance  parait  devoir  être, 
à  fortiori,  prononcée. 

58.  Les  coupables  condamnés  correction/tellement  à  un 
emprisonnement  de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en  cas  de 
nouveau  délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double:  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement  pendant  au  moins  cinq  années  , 
et  dix  ans  au  plus. 

==  Condamnés  corrcctionnellement  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'une  année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit 
condamnés  au  maximum  de  la  peine.  Ainsi,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  4OI>  c'est-à-dire  lorsqu'un  vol  non 
qualifié  a  été  commis,  si  un  prévenu  ,  qui  avait  précédem- 
ment été  condamné  à  un  an  d'emprisonnement,  se  rendait 
coupable  d'un  vol  de  la  même  nature,  il  devrait  être  eon- 
damué  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  maximum  de  la 
peine  ,  à  moins  que  le  tribunal  ne  jugeât  à  propos  de 
modérer  la  peine,  comme  nous  l'avons  vu  sous  l'article 
précédent,  en  conformité  de  l'article  4f>3  ;  mais  si  un  tri- 
bunal appliquait  une  peiue  inférieure  au  maximum,  bitn 
que  les  circonstances  voulues  par  l'article  4^3  n'existassent 
pas,  son  jugement  serait  cassé.  — Si  le  condamné  à  une  ' 
peine  d'emprisonnement  pour  délit  se  tendait  coupable 
d'un  aime ,  y  aurait-il  lieu  à  aggravation  de  peine,  à  rai- 
son de  la  récidive  ?  Non ,  car  l'article  56  prévoit  bien  le 
cas  où  le  condamné  pour  crime  se  rend  coupable  d'au 
nouveau  crime  ;  l'article  57,  celui  où  le  condamné  pour 
crime  se  rend  coupable  d'un  délit;  l'article  58,  celui  cù 
un  condamné  pour  délit  se  reud  coupable  d'un  nouveau 
délit;  mais  aucune  disposition  ne  prévoit  le  cas  qui  f;wt 
l'objet  de  la  question  proposée  :  or,  comme  il  est  de  prin- 
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cipe  qu'on  ne  peut  appliquer  à  personne  une  peine  qui  ne 
serait  pas  prononcée  par  la  loi ,  il  devient  impossible 
d'aggraver  celle  du  prévenu  d'un  crime  qui  aurait  été 
précédemment  condamné  pour  un  délit.  —  L'article  actuel 
s'applique-t-il  aux  délits  prévus  par  des  lois  spéciales ,  et 
notamment  à  ceux  commis  par  la  voie  de  la  presse?  (Loi 
du  25  mars  1822  ,  8  octobre  i83o.)  La  Cour  suprême  a 
décidé  que  l'affirmative  résultait  en  effet  des  termes  géné- 
raux de    notre  article. 
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LIVRE  II. 


Des  personnes  punissables  ,  excusables  ou  responsables  , 
pour  crimes  ou  pour  délits. 


=  Le  livre  premier  expose  tout  le  système  pénal  et  le 
mode  d'exécution  des  peines;  la  liaison  naturelle  des  idées 
voulait  que  le  Code  s'occupât  ensuite  des  personnes  aux- 
quelles les  peines  étaient  applicables ,  et  des  circonstances 
qui  pouvaient,  soit  rendre  les  personnes  excusables  ,  soit 
faire  peser  sur  elles  une  responsabilité  quelconque  :  tel 
est  l'objet  du  livre  actuel.  La  loi  commence  par  tracer  les 
règles  relatives  aux  complices  ;  il  était  inutile,  en  effet  , 
qu'elle  prît  soin  de  déclarer  que  les  auteurs  des  crimes  et 
délits  devaient  être  atteints  par  la  loi  pénale  :  cette  vérité 
n'a  pas  besoin  d'une  déclaration  solennelle. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit,  sauf  les  cas  oh  la  loi  en  aurait  disposé  autrement. 

=  Les  complices.  Le  complice ,  en  général ,  est  celui  qni  a 
pris  part  au  crime  commis  par  un  autre  individu.  Ce  terme, 
selon  la  Cour  de  cassation ,  est  une  expression  générale  qui 
embrasse  tous  ceux  qui  concourent  à  une  action  défendae 
par  une  loi  pénale,  soit  qu'ils  l'aient  provoquée  avec  les 
circonstances  énumérées  dans  l'article  60,  soit  qu'ils  l'aient 
sciemment  préparée  ou  facilitée ,  soit  qu'ils  aient  coopéré 
à  la  perpétration  de  l'action  même,  et  que  par  là  ils  s'en 
soient  rendus  coauteurs. 

D'un  crime  ou  d'un  délit.  Ainsi ,  il  faut  que  le  fait  prin- 
cipal constitue  un  crime  ou  un  délit  pour  que  les  complices 
scient  punissables.   C'est   par   application  de  ce  principe 
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qu'il  a  été  jngé  que  les  témoins  d'un  duel  n'étaient  pas  pu- 
nissables comme  complices  ;  qu'une  femme  accusée  d'avoir 
procuré  à  son  mari  les  moyens  de  se  suicider  n'avait  pu 
être  poursuivie  non  plus  à  ce  titre,  le  duel  et  le  suicide 
n'étant  pas  placés  par  la  loi  au  rang  des  crimes.  Enfin  il 
faut  que  l'auteur  principal  ait  été  déclaré  coupable  du  fuit 
qui  constitue  le  crime  on  le  délit  ;  car  autrement  il  y  aurait 
contradiction  entre  la  réponse  du  jury  par  rapport  à  l'au- 
teur principal ,  et  la  réponse  par  rapport  au  complice. 

Seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs.  Pourquoi 
le  législateur  aurait-il  en  général  distingué  les  complices 
des  auteurs  du  crime  ou  du  délit?  L'intention  coupable 
n'a-t-elle  pas  été  la  même,  et  par  leur  participation  les 
complices  n'ont-ils  pas  commis  l'attentat  autant  qu'il 
était  en  eux.  —  Mais  de  ce  que  la  même  peine  doit 
être  appliquée  au  complice,  s'ensnit-il  qu'elle  doive  être 
appliquée  avec  la  même  intensité P  Nullement.  La  loi  exige 
simplement  l'application  de  la  même  peine.  Ainsi ,  lorsque 
Y  emprisonnement  est  prononcé  contre  l'auteur  du  délit ,  c'est 
la  peine  d'emprisonnement  qui  doit  être  prouoncée  contre 
le  complice;  mais  si  la  loi  gradue  la  peine,  par  exemple, 
d'un  an  à  cinq  ans  ,  l'auteur  pourra  être  condamné  à  cinq 
ans,  et  le  complice  à  nri  au  seulement,  et  once  versd.  Les 
circonstances  ,  l'âge  des  accusés,  leur  degré  de  perversité, 
doivent  alors  diriger  les  juges;  de  même,  si  la  loi  pro- 
nonçait contre  un  crime  la  peine  des  travaux  forcés ,  mais 
qu'elle  donnât  aux  juges  une  latitude  ,  par  exemple  ,  de 
dix  à  vingt  ans  ,  l'auteur  du  crime  pourrait  être  condamné 
au  maximum  de  la  peine,  et  le  complice  au  minimum.  — 
Mais  si  l'auteur  du  crime  était  acquitté  comme  excusable, 
ou  à  raison  de  sa  bonne  foi  ,  le  complice  serait-il  encore 
punissable  ?  L'excuse  et  la  bonne  foi  ne  doivent  profiter 
qu'aux  accusés  qui  peuvent  les  invoquer  en  leur  faveur. 
C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  que  celui  qui  avait  sciemment  fait 
exécuter  un  faux  par  un  fonctionnaire  public  était  punis- 
sable de  la  peine  du  faux,  bien  que  le  fonctionnaire  qui 
avait  réalisé  le  faux  dût  être  acquitté,  comme  ayant  agi 
sans  intention  de  nuire.  —  Si  l'auteur  du  crime  était  in- 
connu ,  absent  an  décédé,  les  complices  seraient-ils  néan- 
moins punissables?  L'affirmative  ne  souffre  aucun  doute, 
et  elle  a  été  "constamment  consacrée  par  la  Conr  suprême  : 
la  raison  en  est  que  tou'es  les  fois  que  le  crime  est  constant , 


Liv.  II.  Chap.  uiuq.  PERSONNES  PUNISSAB.,  etc.  5r 
l'indivisibilité  du  crime  ne  permet  pas  que  les  complices 
profitent  de  l'absence  ou  du  décès  de  l'auteur  principal  ;  le 
crime  existe  quant  à  eux  comme  il  existait  relativement  à 
l'auteur  principal.  —  La  tentative  de  crime  étant  placée 
par  la  loi  sur  la  même  ligne  que  le  crime,  il  s'ensuit  que 
les  complices  d'une  tentative  de  crime  ou  délit  déclarés 
punissables  (art.  2  et  3)  ,  doivent  subir  la  même  peine.  — 
Une  question  très-importante  est  celle  de  savoir  si  ,  lorsque 
l'auteur  principal  subit  une  peine  plus  grave,  en  raison 
d'une  qualité  qui  lui  est  personne/le  ,  cette  peine  doit  égale- 
ment être  prononcée  contre  le  complice?  Par  exemple  r 
l'article  i45  prononce  contre  le  fonctionnaire  public  qui 
s'est  rendu  coupable  de  faux  en  écriture  publique  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  tandis  que  l'article  i47  ne  pro- 
nonce, pour  le  même  crime,  contre  les  simples  particu- 
liers ,  que  les  travaux  forcés  à  temps  :  ainsi  encore  la  loi  con- 
damne le  meurtrier  à  la  peine  de  mort,  lorsque  le  meurtre  a 
été  commis  par  un  fils  contre  un  père,  tandis  que  la  loi  ne 
punit  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  meurtre  ordi- 
naire commis  par  des  individus  entre  lesquels  n'existent  pas 
les  liens  du  sang  qui  constituent  le  parricide.  (296,  299  , 
3o2,  3o4.)  Dans  ces  deux  cas,  le  complice  du  fonctionnai  1  e 
public  auteur  du  faux,  et  celui  du  fils  coupable  de  par- 
ricide, doivent-ils  être  punis,  l'un  de  la  peine  appliquée  au 
fonctionnaire,  l'autre  de  la  peine  appliquée  au  fils  ?  Pour 
l'affirmative  ,  on  invoque  le  texte  de  la  loi ,  qui  est  bien 
positif,  puisqu'il  veut  que  les  complices  soient  punis  de 
la  même  peine  que  les  auteurs.  Pour  la  négative,  on  objecte 
l'esprit  de  la  loi  :  si  le  fonctionnaire  public  est  puni  plus 
rigoureusement  qu'un  bomme  privé,  pour  le  même  crime, 
c'est  qu'il  a  ajouté  au  fait  criminel  celui  d'avoir  trabi  la  foi 
due  à  son  caractère.  De  même  le  fils  a  brisé  les  nœuds  les 
plus  sacrés  en  s'a  1  niant  contre  son  père;  or,  ces  circonstances 
sont  étrangères  aux  complices  du  fonctionnaire  public  et  du 
fils  coupable  ;  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  ne  parait 
pas  encore  bien  fixée  sur  cette  importante  controverse,  — 
Aux  termes  de  l'article  323,  le  parricide  n'est  jamais  excu- 
sable. Faut-il  appliquer  cette  disposition  aux  complices  du 
parricide,  bien  qu'ils  se  trouvassent  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  32  1  et  322?  La  négative  nous  stmble  devoir  être- 
admise;  car  les  lois  pénales  ne  doivent  jamais  être  étendues, 
et  îe  complice  du  parricide  n'est  pas  véritablement  dans  lai 
position  qui  a  motivé  l'exception  de  l'article  323. 
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Sauf  les  cas  oh  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  Nous 
ferons  successivement  remarquer  ces  exceptions.  Les 
principales  se  rencontrent  dans  les  articles  63,  317 
et  38o.  La  cour  de  cassation  a  même  jugé  que  le  complice 
d'un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  et  effraction,  en  mai- 
son habitée,  devait  être  condamné  aux  mêmes  peines  que 
l'auteur  priucipal,  bien  que  le  jury  ait  déclaré  le  complice 
coupable  sans  circonstances  aggravantes  :  la  cour  s'est  fon- 
dée sur  ce  que  la  loi  dispose  que  les  complices  seront  pu- 
nis de  la  même  peine  qne  les  auteurs  principaux,  sauf  les 
exceptions  qu'elle  établit,  et  qu'il  n'existe  dans  l'espèce 
aucune  de  ces  exceptions. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  dons  ,  promesses ,  mena- 
ces y  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir ,  machinations  ou  artifices 
coupables  ,  auront  provoqué  à  cette  action ,  ou  donné  des 
instructions  pour  la  commettre  ;  —  Ceux  qui  auront  pro- 
curé des  armes  ,  des  instruments ,  ou  tout  autre  moyeu 
qui  aura  servi  à  l'action  ,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ; — 
Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur 
ou  les  auteurs  de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  pré- 
parée ou  facilitée  ,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consom- 
mée ;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement 
portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots 
ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'État,  même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était 
l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas 
été  commis. 

=  Ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces,  etc.  Ainsi  un 
simple  conseil  ne  pourrait  constituer  la  complicité;  il  faut 
qu'il  y  ait  en  provocation  au  crime  ,  au  moyen  de  dons  , 
promesses,  menaces,  etc.  Les  faits  qui  constituent  la  com- 
plicité doivent  être  déclarés  constants  par  le  jury,  s'il  s'agit 
d'un  crime ,  ou  par  le  tribunal  s'il  s'agit  d'un  délit  : 
la  raison  en  est  que  la  complicité  ne  pouvant  résulter 
que  des  faits  énoncés  par  notre  article  ,  et  non  d'autres 
faits ,  quelque  analogie  qu'ils  eussent  avec  ceux  énumé- 
rés  par  la  loi  ,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  faits  ont  été  posi- 
tivement reconnus  et  énoncés  par  le  jury  ou  par  le  tri- 
bunal ,  qu'on  peut  être  assuré  que  l'un  ou  l'autre  s'est 
rigoureusement  renfermé  dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi, 
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cette  déclaration  du  jury  :  Oui,  tel  accuse  est  coupable  de 
complicité,  serait  insuffisante,  à  moins  que  cette  déclara- 
tion ne  se  référât  aux  actes  de  complicité  rapportés  dans 
Tacte  d'accusation. —  Si  les  faits  étaient  énoncés  d'une  ma- 
nière alternative,  et  que  les  uns  fissent  partie  des  faits  qui 
constituent  légalement  la  complicité,  tandis  que  les  autres 
n'auraient  pas  ce  caractère,  l'arrêt  intervenu  devrait  être 
cassé  :  par  exemple,  si  la  déclaration  du  jury  portait  :  Oui, 
l'accusé  est  coupable  pour  avoir  provoqué  au  crime  pai- 
lles machinations  ou  par  des  conseils  ;  il  est  en  effet  incer- 
tain, dans  ce  cas,  si  le  jury  a  entendu  appliquer  sa  décision 
affirmative  aux  machinations,  qui  rentrent  dans  la  dispo- 
sition de  notre  article,  ou  aux  conseils  qui  n'y  rentrent 
pas.  Or,  une  déclaration  de  cette  nature  ne  saurait,  à  raisou 
de  ^incertitude  qu'elle  présente ,  servir  de  base  légale  à  la 
condamnation. — 11  a  également  été  jugé  qu'une  déclaration 
portant  que  tel  accnsé  est  Y'un  des  auteurs  ou  des  complices 
du  crime,  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condamnation, 
parce  que,  dans  l'incertitude  si  la  conviction  du  jury  avait 
été  que  l'accusé  était  l'auteur  on  le  complice,  il  aurait 
fallu,  pour  ce  dernier  cas,  énoncer  les  faits  de  complicité 
admis  par  la  loi,  d'après  lesquels  le  jury  avait  formé  son 
opinion. 

Abus  d' autorité  ou  de  pouvoir.  Ainsi  ,  par  exemple,  il 
peut  y  avoir  abus  d'autorité  de  la  part  d'un  père  qui  pousse 
son  fils  au  crime  ;  abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  maître 
qui  y  détermine  son  domestique. 

Machinations  ou  artifices  coupables.  Le  mot  machi- 
nation au  propre  ,  exprime  l'action  de  produire  une 
machine,  un  mécanisme  quelconque;  au  figuré,  il  si- 
gnifie l'action  de  former  des  complots  criminels,  de  faire 
jouer  des  ressorts  cachés  ;  l'expression  artifice  nous  sem- 
ble présenter  à  peu  près  le  même  sens;  cependant  la  cour 
suprême  a  jugé  que  le  mot  coupable  ne  se  rapportait,  dans 
notre  article,  qu'aux  artifices ,  de  telle  sorte  que  le  mot 
machination  présentait  par  lui-même  une  prévention  de 
culpabilité,  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  ajouter  le  mot  coupa- 
ble ;  tandis  que  l'absence  de  cet  adjectif,  dans  la  déclara- 
tion du  jury,  que  l'accusé  avait  provoqué  au  crime  par 
des  artifices,  entraînerait  la  nullité  de  l'arrêt. 

Auront  provoqué  a  cette  action.  Il  faut  qu'il  y  ait  provo- 
cation; aussi  a-t-on  jugé  que  le  fait  de  ne  pas  avoir  era- 

6. 
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pêche  un  meurtre  dout  on  a  été  témoîn  ,  ne  pouvait  cons- 
tituer la  complicité. 

Sachant  qu'ils  devaient  y  servir.  Cette  circonstance  est  né- 
cessaire pour  établir  l'intention  de  coopérer  au  crime,  car 
il  n'y  a  d'action  coupable  que  celle  qui  réunit  le  fait  et 
l'intention. 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'au- 
teur. C'est  eucore  ici  la  connaissance  qui  ,  avec  le  fait, 
constitue  l'acte  coupable:  la  question  posée  aa  jury  doit 
donc  rappeler  cette  circonstance,  et  le  jury  doit  la  décla- 
rer dans  sa  réponse.  —  Quant  à  la  provocation  à  com- 
mettre un  ou  plusieurs  crimes,  au  moyen  de  discours,  cris 
ou  menaces,  écrits  imprimés,  etc.  ,  il  faut  se  reporter  à  la 
loi  du  i  7  mai  1819  ,  relative  aux  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ;  cette  loi  punit  ces  sortes  de  pro- 
vocations d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans, 
et  d'nne  amende  de  5o  fr,  à  6,000  fr. 

Contre  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  atten- 
tatoires à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l' Etat.  Ces  at- 
tentats à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'État  sont 
éuumérés  aux  articles  75  et  suivants,  et  des  peines  spécia- 
les sout  en  effet  prononcées  pour  des  faits  qcri  ,  dans  d'au- 
tres circonstances  ,  seraient  punis  bien  moins  foi  tement  : 
c'est  ainsi  que  le  simple  recel  d'espions  est.  puni  de  mort 
(83),  et  le  logement  débandes  armées,  des  travaux  forcés 
à  temps.  (99.) 

61 .  Ceux  qui  ,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  mal- 
faiteurs exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  lu 
sûreté  de  l'État ,  la  paix  publique ,  les  personnes  ou  les 
propriétés  ,  leur  fournissent  habituellement  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  com- 
plices. 

=  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfai- 
teurs. C'est  de  cette  connaissance  que  résulte,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'intention,  sans  laquelle  le  fait  ne  saurait  avoir 
les  caractères  de  criminalité. 

Exerçant  des  brigandages  ou  des  violences.  Seconde  cir- 
coustaucc  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  complicité  punissar 
b'.e,  aux  tenues  dp  l'article  actuel. 
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Leur  fournissent  habituellement.  Celte  circonstance  de 
l'habitude  est  encore  constitutive,  dans  ce  cas,  de  la  com- 
plicité ;  on  ne  pourrait,  par  suite,  considérer  comme  com- 
plice l'homme  qui  aurait  quelquefois  fourni  le  logement 
à  des  malfaiteurs  qu'il  aurait  connus  comme  tels.  Comme 
c'est  l'ensemble  de  toutes  ces  circonstances  qui  constitue 
la  complicité  punie  par  notre  article,  il  en  résulte  qu'elles 
doivent  être  soumises  au  jury,  lequel  doit  s'expliquer  sur 
chacune  d'elles.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  individus 
dont  il  est  ici  question  avec  ceux  qui  ont  recelé  sciemment 
des  prévenus  de  crime  emportant  peine  affhetive  ou  infa- 
mante, dont  il  est  fait  mention  ,  article  248  ;  ceux-ci  ne 
sont  passibles  que  des  peines  correctionnelles,  parce  qu'il 
ne  s'agit  que  du  recèlement  d'hommes  cherchant  à  se  sous- 
traire aux  poursuites  ,  tandis  que  l'article  61  ne  s'occupe 
que  de  ceux  dont  les  maisons  sont  les  foyers  des  malfai- 
teurs. 

Logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion.  Ainsi  ,  la  cir- 
constance qu'un  individu  aurait  habituellement  fourni  la 
nouriiture  à  des  malfaiteurs  ne  constituerait  pas  île  com- 
plicité :  c'est  contre  l'homme  qui  tient  pour  ainsi  dire  un 
repaire  de  brigands,  et,  en  favorisant  leur  retraite,  les  dé- 
robe à  la  justice  ,  que  le  législateur  a  voulu  sévir,  et  non 
contre  celui  qui  n'a  avec  eux  que  les  rapports  momenta- 
nés résultant  de  la  nourriture  qu'il  leur  fournit. 

Seront  punis  comme  leurs  complices.  Pour  les  crimes 
commis  depuis  qu'ils  logent  chez  celui  ou  ceux  qui  leur 
donnent  le  refuge;  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  compli- 
cité pour  les  crimes  commis  auparavant ,  et  lorsqu'aucun 
rapport  n'existait  encore  entre  les  malfaiteurs  et  ceux  qui 
leur  fournissent  un  lieu  de  retraite. — On  pense  aussi  qu'il 
résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  loi  ,  que  la  complicité 
ne  saurait  exister  qu'à  l'égard  des  crimes  commis  par  tonte 
la  bande,  et  non  pour  un  crime  isolé  commis  par  un  seul 
des  brigands  personnellement. 

C3..  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé ,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  des  choses  enlevées  ,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit  ,  seront  aussi  punis  comme  com- 
plices de  ce  crime  ou  délit. 

=    Ceux  qui  sciemment   auront  recelé.  C'est  au   umment 
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même  du  recelé,  qne  les  individus  dont  il  s'agit  ici  doivent 
avoir  la  connaissance  que  la  chose  provient   d'un  vol  ;  et 
conséquemment  s'ils  conservaient  eu  leur  possession  des 
choses    dont   ils   n'auraient   connu  l'origine   que   depuis 
qu'elles  ont  élé  placées  dans  leurs  mains,  ils  ne  pourraient 
être  considérés1  comme  complices.  Si  cette  doctrine  ne  ré- 
sulte pas  hieu   positivement   de  l'article   actuel,  elle    est 
commandée  par  la  raison,  et  indiquée  par  l'article  suivant, 
qui  n'est  que  le  développement  de  celui-ci.  —  Si  la  chose 
volée  avait  été  payée  par  celui  a   qui  elle  a  été  remise,  y 
aurait-il  complicité?  L'affirmative  paraît  constante  ,  puis- 
que cette  circonstance  n'empêche  pas  qu'on  ne  retrouve 
dans  le  fait  dont  il  s'agit,  les  conditions  voulues  pai  no- 
tre article  pour  constituer  le  recel  :  on  conçoit  cependant, 
que  si  la  chose  était  payée  son  véritable  prix,  comme  ou 
ne  verrait  plus  l'intérêt  du  recel,  le  jury  ne  devrait  se  dé- 
terminer à  déclarer  la  complicité  que  sur  des  preuves  bien 
irrécusables.   —  Si   deux  individus  sont  prévenus,  l'un 
d'avoir  commis  un  vol  la   nuit,  l'autre  d'avoir  recelé  les 
objets  volés,  devia-t-ou  appliquer  la  peine  résultant  de  la 
circonstance  aggravante  que  le  crime  a  été  commis  par  plu- 
sieurs ?  Non,  car  le  recel  n'est  point  une  coopération  réelle 
au  crime,  et  par  conséquent  le  receleur   ne   saurait  être 
compris  au  nombre  des  coupables ,  à  l'effet  d'aggraver  la 
peine.  —  Une  question  plus  grave  est  celle   de  savoir  si 
l'épouse  qui  a  recelé  les  objets  qu'elle  savait  avoir  été  volés 
par  son  mari  peut-être   réputée  complice?  Il  faut  distin- 
guer si  la  femme  n'a  fait  que  souffrir  le  dépôt  dans  la  mai- 
son  conjugale   des   effets  volés  ,  ou  encore  si  elle  ne  les  a 
recelés  que  dans  l'intention  de  soustraire  son  mari  aux 
peines  du  vol;    ou  si  au  contraire  elle  a  recelé  les  objets 
volés,  dans  l'intention  et  avec  la   volonté   de  commettre 
le  recelé  que  punit  la  loi  ;  c'est  an  jury  à  décider,  d'après 
les  circonstances ,   si  cette  volonté  constitutive  du  crime 
a  réellement  existé ,   et  on  conçoit  qu'il  ne  devra  jamais 
consacrer  l'affirmative,   qu'autant  que  les  preuves  d'une 
volonté   coupable   seront  palpables;    car  dans  le  doute, 
on  devra  toojours  penser  que  l'obéissance   ou  l'intention» 
de  dérober  son  mari  aux  poursuites  ont  motivé  la  con- 
duite de  l'épouse. 
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63.  (i)  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera 
applicable  aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à 
légard  des  receleurs  ,  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. —  Dans  tous  les  cas ,  les  peines  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  de  la  déportation  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
ne  pourront  être  prononcées  contre  les  receleurs  qu'au- 
tant qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recèle, 
connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les 
peines  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  dépor- 
tation; sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

=  Par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  On  a  consi- 
déré qu'il  était  difficile  de  punir  comme  complice  d'un 
crime  commis  avec  toutes  les  circonstances  aggravantes , 
le  receleur  qui  a  connu  ces  circonstances;  le  fait  du  recel 
n'a  pas  vériiablement  dans  ce  cas  le  même  degré  de  per- 
versité que  le  crime  quia  été  commis  ;  aussi  le  législateur 
de  i  83a  n'a-t-il  appliqué  dans  ce  cas  que  les  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Qu  autant  qu  ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps 
du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi 
attache,  les  peines  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  de  la  déportation.  Il  faut  bien  remarquer  que  ces  dispo- 
sitions sout  restrictives  aux  cas  où  les  circonstances  aggra- 
vantes entraînent  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  ou  la  déportation:  ainsi,  lorsque  la  circonstance 
aggravante  n'entraîne  pas  une  de  ces  trois  peines,  par 
exemple  il  s'agit  d'un  vol  commis  par  un  individu  porteur 
d'armes  apparentes  ou  cachées  (386),  bîen  que  le  rece- 
leur ignorât,  au  temps  du  recel,  cette  circonstance,  il  n'en 
serait  pas  moins  puissable  de  la  peine  plus  grave  que  cette 
circonstance  fait  infliger  à  l'auteur  du  crime.  Au  contraire, 


(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83î  :  63.  Néanmoins  ,  à  l'égard 
des  receleurs  désignés  dans  l'article  précédent,  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  lorsqu'il  y  a  lien,  ne  leur 
sera  appliquée  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu  ,  au  temps 
du  recelé,  connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les 
peiues  de  ces  trois  genres;  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 
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lorsque  la  circonstance  aggravante  expose  l'a  nfeur  du  crime 
à  l'une  des  trois  peines  énoncées  par  notre  article,  il  faut 
qu'il  ait,  au  temps  du  recelé,  connu  cette  circonstance, 
pour  qu'il  soit  puni  comme  l'auteur  lui-même;  et,  si  cette 
connaissance  n'est  pas  établie  contre  lui,  il  n'est  punissable 
que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Pour  motiver 
ces  différences,  on  a  dit  que  le  receleur  en  général  est  sup- 
posé se  soumettre  à  la  peine  de  l'auteur,  lorsqu'il  consent 
au  recel,  quelles  que  soient  les  circonstances,  et  bien  qu'il 
les  ait  ignorées;  car,  par  cela  seul  que  la  chose  est  volée, 
il  sait  qu'elle  n'a  pu  l'être  qu'avec  des  circonstances  plus 
ou  moins  aggravantes;  mais  lorsque  ces  circonstances  sont 
telles  qu'elles  entraînent  la  peine  de  mort,  les  travaux 
forcés  à  temps  ou  la  déportation  ,  on  doit  penser  que  si , 
au  temps  du  recelé,  il  eut  connu  ces  circonstances,  il  eût 
mieux  aimé  ne  pas  recevoir  l'objet  volé  que  de  s'en 
charger  avec  un  si  grand  risque;  c'est  donc  avec  raison 
que  le  législateur  a  voulu  que  son  intention  fût  attestée 
par  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  ces  graves  circons- 
tances,, 

€4.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le.  prévenu  était  en 
étal  de  démence  au  temps  de  l'action  ,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

=  Lorsque  le  prévenu.  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
la  loi  se  sert  de  cette  expression  le  prévenu,  et  non  de 
celle-ci  :  Y  accusé;  le  prévenu  en  effet,  ainsi  que  nous 
l'avons  observé  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
article  91  ,  est  celui  qui  se  trouve  dans  les  liens  des  man- 
dats d'amener,  d'arrêt  et  de  dépôt,  et  qui  n'a  pas  encore 
subi  la  décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
n'accusé  est  au  contraire  l'individu  renvoyé  par  c«,tte 
chambre  devaut  la  cour  d'assises  :  or,  le  législateur  en 
employant  cette  expression  ,  le  prévenu,  vient  confirmer 
les  observations  par  lesquelles  nous  avons  établi,  sous 
l'article  221  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  ap- 
partenait à  la  chambre  d'accusation  d'examiner  s'il  y 
avait  absence  de  culpabilité  dans  le  fait  dénoncé,  à  raison 
de  la  démence  ou  de  la  force  majeure,  et,  par  suite,  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  mais  ce  qu'il 
fdut  observer,  c'est  qu'alors  même  que  la  chambre  d'accu- 
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sation  n'aurait  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  la  circonstance 
de  la  démence  et   de  la   force  majeure,   et  qu'elle  aurait 
renvoyé  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  le  jury  ne 
serait    point  lié  par  l'arrêt  de  renvoi;  la  question   serait 
encore  entière  devant  lui,  car  il  est  juge  de  la  moralité  du 
fait  qui  lui  est  soumis.  —  Mais  la  question  de  la  démence 
doit-elle   être   formellement  posée  au  jury,  de  telle  sorte 
que  le  refus  de  la  lui   soumettre  entraînerait  l'annulation 
des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation  ?  Il  est  de  jurispru- 
dence comme  nous  l'avons  déjà  dit  sons  l'art.  33p,  du  Code 
d'inst.  crim.,  que  cette  question  n'a  pas  besoin  d'être  pro- 
posée spécialement  au  jury,  parce  que  la  démence  étant  un 
fait  qui  exclut  la  volonté,  et  par  suite  la  culpabilité,  elle 
rentre    nécessairement   daus  la  question   principale  :  V  ac- 
cusé est-il  coupable  ?  En  effet,  si  le  jury,  bien  que  le  fait 
soit  constant ,  pense  que  l'accusé  était,  lorsqu'il  l'a  com- 
mis,  eu  état  de  démence  ou  sous  l'empire  de  la  force  ma- 
jeure, il  doit  répondre  :  non,  l'accusé  n'est  pas  coupable; 
car  il  n'y  a  pas  de  culpabilité  là  où  il  n'y  a  pas  de  volonté 
libre  et  éclairée   par  ia  raison;  il  suit  de   là  que  la  cour 
d'assises  pourrait  se  dispenser  sur  la  réquisition  de  l'accusé 
ou  de  sou  conseil,  de  poser  la  question  de  démence;  il  ne 
pourrait  y  avoir  nullité  qu'autant  que  la  cour  d'assises  au- 
rait refusé  de  statuer,  ou  aurait  statué  par  un  arrêt  non 
motivé:  dans  ces  cas,  la  cassation  ne  serait  pas  prononcée 
parce  que  la  cour  aurait  refusé   de  poser  la  question  de 
démence,  mais  bien   parce   qu'en  refusant  de  statuer  sur 
la  réquisition  de  l'accusé  ,  ou  en  ne  motivant  pas  son  arrêt, 
elle  aurait  violé,  soit  l'article  4o8  du  Code  d'instruction 
criminelle,  soit  l'article  7   de  la  loi  du  20  avril  18  10    — 
Si  un  jury  déclarait  qu'on  crime  a  été  commis  volontaire- 
ment par  l'accusé,  mais  qu'à  l'époque  où  il  a  été  commis, 
l'accusé  était  en   démence ,  y  aurait-il    dans   cette  réponse 
une  contradiction  qni  empêcherait  de  prononcer  l'acquit- 
tement de  l'accusé?  La  cour  supièine  a  décide   que  ct*tle 
réponse    suffisait   pour  prononcer  l'acquiltomeut ,  par   le 
motif  que  le  jury,  dans  celte  déclaration,  n'av.it  entendu 
parler   que    de  la  volonté  d'un  homme  en  démence,  c'est- 
à-dire   dune  volonté  quasi   animale,   exclusive   de    toute 
culpabilité  légale. 

Etait  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il 
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a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  tout  crime  ou  délit 
se  compose  du  fait  et  de  F  intention;  or,  dans  les  deux  cas 
prévus  par  noire  article,  aucune  intention  criminelle  ne 
peut  avoir  existé  de  la  part  du  prévenu,  puisque,  ou  il  ne 
jouissait  pas  de  ses  facultés  morales,  ou  la  contrainte  seule 
a  dirigé  l'emploi  de  ses  forces  physiques.  C'est  au  temps  de 
l'action  que  la  démence  a  dû  exister  :  il  résulte  de  là,  que 
m  on  pouvait  établir,  d'une  manière  certaine  ,  ce  qui  est 
toujours  difficile,  qu'un  homme  habituellement  en  dé- 
mence a  commis  le  crime  dans  un  intervalle  lucide,  le 
jury  pourrait  déclarer  l'accusé  coupable.  —  Les  auteurs 
examinent  ici  deux  questions  importantes  :  i°  Doit-il  être 
procédé  à  la  mise  en  jugement  d'un  homme  tombé  en 
démence  depuis  le  crime?  La  négative  est  généralement 
adoptée  par  le  motif  que,  la  loi  exigeant  que  l'accusé  soit 
entendu  dans  sa  défense ,  cette  formalité  substantielle  ne 
pourrait  être  observée  de  la  part  de  l'homme  en  démence  ; 
de  telle  sorte  qu'il  est  indispensable  de  surseoir,  jusqu'à 
ce  que  l'accusé  ait  recouvré  sa  raison.  2°  L'homme  tombé 
en  démence  depuis  sa  condamnation ,  doit-il  néanmoins 
être  exécuté?  Pour  l'affirmative,  on  invoque  la  nécessité 
de  l'exemple ,  nécessité  pour  laquelle  les  peines  ont  prin- 
cipalement été  introduites;  mais,  pour  la  négative,  que 
l'humanité  semble  surtout  défendre,  on  observe  que  frap- 
per un  homme  en  démence,  c'est  commettre  sans  fruit  un 
acte  de  barbarie,  puisque  la  pitié,  plus  que  la  terreur, 
accompagnera  l'exécution  de  ce  malheureux.  —  Quant  à 
la  force  à  laquelle  l'accusé  n'a  pu  résister,  il  est  constant 
qu'elle  ne  saurait  s'entendre  que  d'une  force  telle  qu'elle 
exclut  toute  idée  de  culpabilité  :  ainsi  la  crainte  révéren- 
tielle ,  c'est-à-dire  cette  crainte  résultant  du  respect  que 
nous  impriment  les  auteurs  de  nos  jours,  ni  l'obéissance 
domestique  ne  pourraient  être  invoquées  comme  exclusives 
de  culpabilité.  —  Relativement  aux  moyens  de  prouver , 
soit  la  démence ,  soit  la  force  majeure ,  la  loi  n'en  exclut 
aucun  ;  et  par  suite ,  cette  preuve  peut  être  faite,  soit  par 
écrits ,  soit  par  témoins. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine 
mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  oii  la  loi 
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déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une 
peine  moins  rigoureuse. 

=  Que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  ou  la  loi 
déclare  le  fait  excusable.  Ces  cas  sont  éuumérés  dans  un 
grand  nombre  d'articles  qne  nons  expliquerons  successive- 
ment, et  notamment  dans  les  articles  32 1  ,  322  et  sui- 
vants. Hors  les  cas  positivement  déterminés  par  la  loi,  un 
tribunal  ou  une  cour  d'assises  ne  ponrrrait  admettre  une 
excuse  sans  que  le  jugement  on  l'arrêt  ne  fussent  exposés 
à  la  cassation.  Il  importait  en  effet  dans  cette  matière,  de 
prévenir  l'arbitraire  qui  substitue  les  passions,  toujours 
mobiles  et  souvent  aveugles  de  l'homme,  à  la  volonté  ferme 
et  constante  de  la  loi.  La  question  d'excuse  doit  être  po- 
sée au  jury  (  r  3g,  C.  d'inst.)  ;  et  le  refus  fait  par  la  cour  de 
poser  cette  question  constituerait  tout  à  la  fois  un  déni 
de  justice,  un  excès  de  pouvoir  et  aujourd'hui  une  vio- 
lation manifeste  du  nouvel  article  i3o,  du  Code  d'instruc- 
tion. Il  y  aurait  également  excès  de  pouvoir  qui  vicierait 
l'arrêt ,  si  la  cour  déclarait  l'accusé  coupable  sans  avoir 
soumis  au  jury  la  question  d'excuse.  La  cour  de  cassation 
a  jugé  que  le  principe  de  l'article  65  était  applicable  aux 
simples  contraventions  comme  aux  crimes  et  délits. 

66.  Lorsque  F  accusé  aura  moins  de  seize  ans ,  s'il  est  décide 
qu'il  a  agi  sans  discernement ,  il  sera  acquitté  :  mais  il  sera  , 
selon  les  circonstances  ,  remis  à  ses  parents  ,  ou  conduit  dans 
une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  , 
et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura 
accompli  sa  vingtième  année. 

=  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans.  A  l'époque 
évidemment  où  le  crime  a  été  commis,  si  le  mineur  n'a 
pas  justifié  devant  la  cour  d'assises  qu'il  avait  moins  de 
seize  ans ,  il  ne  pourra  demander  à  établir  ce  fait  devant  la 
cour  suprême;  car  par  les  lois  de  son  institution,  cette 
cour  ne  saurait  connaître  du  mérite  des  actes  qui  ont  dû 
être  soumis  aux  juges  du  fait;  mais  il  est  difficile  de  pen- 
ser que  la  cour  suprême  refuserait  d'accueillir  le  pourvoi 
d'un  condamné  à  l'égard  duquel  la  question  de  discerne- 
ment n'aurait  pas  élé  posée,  parce  qu'il  n'aurait  pu  t.e 
procurer  devant  la  cour  d'assises  l'acle  de  naissance  qu'il 
Code  pénal.  6 
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aurait  retrouvé  depuis,  et  qui  prouverait  qu'il  était  en  effet, 
au  moment  du  crime,  âgé  de  moius  de  seize  ans.  —  Bien 
que  la  loi  ne  parle  que  de  Y  accusé ,  expression  propre  aux 
prévenus  de  crimes,  il  est  constant  que  l'article  actuel 
s'étend  aux  simples  délits;  mais  il  est  de  jurisprudence 
qu'il  ne  s'applique  ni  aux  contraventions  ni  aux  matières 
spéciales  qui,  aux  termes  de  l'article  484,  doivent  conti- 
nuer à  être  réglées  par  les  lois  qui  leur  sont  propres. 

Qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté.  Il  est  jugé 
alors  que  ^intention,  qui  donne  au  fait  les  caractères  de 
la  culpabilité,  n'a  pas  existé;  et  conséqnemment  l'accusé 
ne  saurait  encourir  aucune  peine  :  aussi  a-t-on  jugé 
qu'on  ne  pourrait  renvoyer  le  mineur  après  que  le  jury  a 
déclaré  qu'il  a  agi  sans  discernement  ,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'État,  ce  renvoi  étant  rangé  an  nom- 
bre des  peines  par  le  chapitre  2  du  Code.  Il  ne  pourrait, 
par  la  même  raison,  être  considéré  comme  repris  de  justice 
ni  comme  tombé  en  récidive ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
commettre  un  nouveau  crime. 

Mais  il  sera,  selon  les  circonstances ,  remis  à  ses  parents 
on  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé. 
Ainsi  sa  mise  en  liberté  pure  et  simple  ne  saurait  être 
prononcée  ;  il  importe  de  ue  pas  faire  rentrer  ces  malheu- 
reux enfants  dans  la  société  sans  pourvoir  à  ce  que  quel- 
qu'un ait  les  regards  sur  eux  :  les  juges  auront  l'option 
de  les  rendre  à  leurs  parents,  s'ils  ont  en  eux  assez  de  con- 
fiance, ou  de  les  tenir  renfermés  pendant  un  espace  de 
temps  qu'ils  déiermineront.  Cette  détention  ne  sera  point 
une  peine,  mais  un  moyen  de  suppléer  à  la  correction  do-  I 
mestique,  lorsque  les  circonstances  ne  permettront  pas  de 
les  confier  à  leurs  familles. 

Tel  nombre  d'années.  La  cour  suprême  a  conclu  de  ces 
expressions  que  le  minimum  du  temps  pendant  lequel  le 
législateur  avait  entendu  que  le  mineur  restât  dans  une 
maison  de  correction  était  d'une  année.  — Nous  avons  vu 
sous  l'article  34o  du  Code  d'instruction,  que  les  mineurs 
de  moins  de  seize  ans,  acquittés  en  conformité  de  l'article 
actuel,  pouvaient  néanmoins  être  condamnés  aux  frais,  par 
la  raison  que  cette  condamnation  aux  frais  n'a  point  un 
caractère  pénal  et  n'est  qu'une  indemnité  des  frais  de 
poursuites  faites  légalement. 
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67.  (1)  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement ,  les  pei- 
nes seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  —  S'il  a  encouru 
la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  de 
la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt 
ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  ; 
—  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  de 
la  détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  pour  un  temps 
égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  au- 
quel il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. — 
Dans  tous  ces  cas  ,  il  pourra  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  a  encouru  la 
peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  être  enfermé  d'un  an  à  cinq  ans,  dans 
une  maison  de  correction. 

=  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement.  Bien  qne 
le  mineur  soit  âgé  de  moins  de  seize  ans,  lorsque  son  dis- 
cernement est  reconnu  ,  il  y  a  crime;  car  il  y  a  intention 
de  le  commettre,  il  doit  donc  être  puni;  mais  la  loi  ne 
veut  pas,  quelle  que  soit  la  gravité  du  crime,  que  l'on 
inflige  une  peine  afflictive  ou  infamante  :  elle  suppose  qne 
le  coupable,  quoique  sachant  bien  qu'il  faisait  mal,  n'était 
pas  encore  en  état  de  sentir  tome  l'étendue  de  la  faute  qu'il 
commettait,  ni  de  concevoir  toute  la  rigueur  de  la  peine 
qu'il  allait  encourir.  Elle  commue  en  sa  faveur  les  peines 
afflictives  en  peines  correctionnelles;  elle  consent,  par 
égard  pour  son  âge,  à  le  traiter  avec  indulgence,  et  ose  se 
confier  à  ses  remords. 

68.  (a)  L'individu  ,  âgé  de  moins  de  seize  ans  ,  qui  n'aura 
pas  de  complices  présents  au-dessus  de  cet  âge  Jet  qui  sera 
prévenu  de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la 


(i)  Le  nouvel  article  n*  diffère  de  Faneien  qui  par  tadd't'on  du  mot 
détention  dont  le  troisième  paragraphe  ,  et  la  substitution  de  la  dégradation 
Civique  au  carcan  dans  le  dernier. 

(a)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83a  :  6$.  Dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  le  condamne  ne  subira  l'exposition  publi- 
que. (  Celle  disposition  a  été  rendue  inutile  par  l'article  xa  ,  dernier 
aiiuéa.  ) 
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peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  , 
de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la  détention  , 
sera  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels ,  qui  se  confor- 
meront aux  deux  articles  ci-dessus. 

=  Cette  disposition  a  été  empruntée  à  la  loi  abrogée  du 
i5  juin  1824  dont  elle  formait  l'article  Ter;  il  était  tout 
simple,  puisqu'on  re visait  le  Code  pénal  de  faire  entrer 
dans  son  texte  les  lois  précédentes  qui  l'avaient  modifié 
en  quelques  points. 

De  complices  présents  au-dessus  de  cet  âge.  Ces  com- 
plices devront  être  jugés  par  la  cour  d'assises  :  on  ne 
pouvait  pas  scinder  l'instruction  de  la  même  affaire,  et 
faire  juger  les  coupables  du  même  fait  par  des  juges  diffé- 
rents. 

Par  les  tribunaux  correctionnels.  Des  peines  correction- 
nelles devant  être  prononcées  seulement  contre  les  mineurs 
âgés  de  moins  de  seize  ans  coupables  de  crime,  il  élait  ra- 
tionnel d'en  remettre  la  répression  aux  juges  correction- 
nels. 

69.  (1).  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans 
n'aura  commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera  pro- 
noncée contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moi- 
tié de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait 
eu  seize  ans. 

=  Quun  simple  délit.  Cette  nouvelle  rédaction  a  été  sub- 
stituée à  ces  mots  de  l'ancien  article  ,  si  le  coupable  n  a 
encouru  qu  une  peine  correctionnelle  :  la  nouvelle  disposi- 
tion est  plus  précise;  car,  d'après  l'ancienne,  on  aurait  pu 
penser  que  l'article  s'appliquait  au  cas  où.  le  mineur  ayant 
commis  un  crime  n'aurait  été  frappé  que  d'une  peiue  cor- 
rectionnelle ;  tandis  que  le  législateur  n'a  voulu  faire  jouir 
du  bénéfice  de  notre  article  que  le  mineur  coupable  d'un 
délit. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  de  la  dé- 
portation et  des  travaux  forcés  à  temps,  ne  seront  pro- 
fit ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  69.  Si  le  coupable  n'a  en- 
couru qu'une  peine  correctionnelle,  il  pourra  être  condainué  à  telle  peine 
correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable,  pourvu  qu'elle  soit  au-dessous, 
de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  subie  s'il  avait  eu  seize  ans. 
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noncées  contre  aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans  ac- 
complis au  moment  du  jugement. 

=  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  etc.  Ainsi, 
lorsque  c'est  la  peine  de  mort  qui  est  encourue  par  les 
individus  âgés  de  soixante  -  dix  ans,  il  n'y  a  pas  lieu 
ù  la  commutation  de  la  peine,  car  notre  article  n'en  parle 
pas. 

■Âgé  de  soixante-dix  ans  accomplis.  Prononcer  des  pei- 
nes aussi  rigoureuses  contre  des  vieillards  qu'assiègent  les 
infirmités,  et  qui  succombent  sous  le  poids  de  l'âge,  c'eût 
été  étouffer  la  voix  de  l'humanité. 

Au  moment  du  jugement.  Et  non  comme  les  mineurs, 
au  moment  où  le  crime  a  été  commis  :  la  raison  de  cette 
différence  se  fait  sentir  d'elle-même. 

71.  (i)  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  sa- 
voir :  celle  de  la  déportation ,  par  la  détention  à  perpétuité  ; 
et  les  autres ,  par  celle  de  la  réclusion  ,  soit  à  perpétuité ,  soit 
à  temps,  et  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rempla- 
cera. 

=Savoir  :  celle  de  la  déportation ,  par  la  détention  à  perpé- 
tuité. L'ancienne  disposition  n'affranchissait  pas  les  septua- 
génaires de  la  déportation  pour  crime  politique  :  la  loi 
nouvelle  répare  cette  omission  au  moyen  de  la  détention 
à  perpétuité  qu'elle  a  introduite,  et  qui  en  général  rem- 
place la  déportation.  (17). 

Et  les  autres.  Dans  cette  expression  générale ,  se  trouve 
comprise  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Par  celle  de  la  réclusion ,  soit  à  perpétuité ,  etc.  On 
n'a  rien  changé  à  la  durée  de  la  peine;  mais  le  législateur 
y  substitue  la  réclusion  comme  mieux  appropriée  à  l'état 
du  vieillard.  — ■  Si  c'est  la  peine  de  la  réclusion  qui  a  été 
encourue,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  aucune  commutation  à  faire 
à  raison  de  l'âge  avancé  de  l'accusé. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ou  à  temps  »  dès  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixante- 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  71.  Ces  peines  seront  rem- 
placées, à  leur  égard,  par  celle  de  la  réclusion  ,  soit  à  perpétuité  ,  soit  à 
temps,  et  selon  la  dnrée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 

6. 
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dix  ans  accomplis ,  en  sera  relevé ,  et  sera  renfermé 
flans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer 
de  sa  peine  ,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclu- 
sion. 

■=  Tout  condamné  a  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  ou  à  temps.  Cet  article  ne  parle  plus,  comme  le  fait 
l'article  70,  des  condamnés  à  la  déportation  ;  la  raison  en 
est  sensible,  lorsque  le  condamné  ne  devient  septuagénaire 
qu'après  avoir  été  transporté  hors  du  territoire  contineu- 
laî,  et  s'être  fixé  dans  le  lieu  déterminé  par  le  gouverne- 
ment, sa  nouvelle  situation  rend  moins  désirable  pour 
lui  cette  commutation  de  peine,  et  il  ne  trouverait  pas 
assez  d'avantage  dans  un  retour  dont  l'unique  effet  serait 
une  réclusion  perpétut-Ue. 

73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé, 
plus  de  vingt-quatre  heures  ,  quelqu'un  qui  ,  pendant  son 
séjour  ,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit,  seront  civile- 
ment responsables  des  restitutions  ,  des  indemnités  et  des  frais 
adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé 
quelque  dommage  ,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur 
registre  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  coupable; 
sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le  cas  des  articles 
19^2  et  iy53  du  Code  civil. 

es  Plus  de  vingt-quatre  heures.  Ainsi,  la  responsabilité 
t]es  aubergistes  et  hôteliers  n'a  lieu  que  lorsque  le  coupable 
qu'ils  ont  reca  dans  leur  maison  y  a  passé  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  Il  eût  été  trop  rigoureux  et  mêrne  injuste 
de  leur  appliquer  la  peine,  quelque  courte  qu'eût  été  la 
durée  de  son  séjour.  Lorsqu'un  voyageur  ne  s'arrête 
que  pendant  quelques  heures  dans  nne  hôtellerie,  et  dis- 
paraifcipour  faire  place  à  d'autres,  qui  n'y  restent  pas  plus 
long-temps,  il  serait,  le  plus  souvent,  impossible  de  rem- 
plir, a  l'égard  du  premier,  comme  à  l'égard  de  ceux  qui 
lui  succèdent,  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi. 

Pendant  son  séjour.  Si  donc  le  crime  n'était  pas  commis 
pendant  le  séjonr  du  coupable,  nonobstant  l'omission  de 
l'auborgiste  ou  de  l'hôtelier,  il  ne  serait  tenu  à  aucune 
responsabilité. 

Seront  civilement  responsables  des  restitutions ,  des  in- 
donnihls ,   etc.  Cette   responsabilité  est  juste;  car  on  doit 
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remarquer  que  faute  par  les  aubergistes  et  hôteliers  de 
remplir  une  formalité  facile  et  simple,  ils  fournissent  à 
des  coupables  les  moyens  de  se  dérober  plus  aisément 
aux  recherches;  qu'ainsi,  leur  négligence  favorise  l'im- 
punité, par  le  défaut  de  notions  propres  à  faire  décou- 
vrir les  traces  du  crime  ou  délit.  —  Cette  responsabilité 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4 "5  ,  qui  a  pour  objet  de  faire  prononcer,  contre  les 
aubergistes,  une  ameude  de  six  à  dix  francs,  lorsqu'ils 
ne  tiendront  pas  les  registres  dont  il  s'agit.  La  loi  ne  punit 
ici  que  la  contravention  aux  règlements,  tandis  que,  dans 
l'article  73  ,  elle  prononce  une  responsabilité  civile  des 
suites  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  pendant  la  contra- 
vention. 

Sans  préjudice  de  leur  responsabilité ,  dans  le  cas  des 
articles  ig5z  et  io,53  du  Code  civil.  Ces  articles  déclarent 
les  aubergistes  et  hôteliers  dépositaires  et  par  suite  garants 
des  effets  déposés  chez  eux  par  les  voyageurs. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pour- 
ront se  présenter  dans  les  affaires  criminelles ,  correc- 
tionnelles ou  de  police,  les  cours  et  tribunaux  devant  qui 
ces  affaires  seront  portées  se  conformeront  aux  dispositions 
du  Code  civil ,  livre  III ,  titre  If,  chapitre  II. 

=  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile.  L'article 
précédent  s'occupe  d'un  cas  de  responsabilité  spéciale, 
et  motivée  sur  les  causes  particulières  ;  l'article  actuel  ren- 
ferme une  responsabilité  générale,  fondée  sur  les  principes 
du  droit  commun,  et  surtout  sur  le  grand  principe  que 
tont  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 
(i382,  Cod.  civ.) 

Se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  civil,  livre  3  , 
titre  4>  chapitre  1.  Ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
les  art.  t382,  i38J,  i384,i385,  i386du  Code  civil  ;  elles 
tracent  les  règles  sur  la  responsabilité  civile  en  général ,  et 
bur  celle  qui  frappe  sur  les  père  et  mère,  relativement  au 
dommage  causé  parleurs  enfauts  ;  sur  les  maîtres  et  com- 
mettants, quant  au  dommage  causé  par  leur:*  domestiques 
et  préposés,  etc.  —  On  a  demandé,  i°  si  une  personne, 
civilement  responsable  du  fait  d'une  autre  personue,  pou- 
vait être  tenue  de  l'amende  P  La  cour  suprême  a  consacré  la 
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négative,  par  le  motif  que  l'amende  est  une  peine  ,  et  que 
la  responsabilité  civile  ne  saurait,  à  moins  d'une  disposi- 
lion  expresse  de  la  loi,  s'étendre  aux  peines  que  la  loi 
prononce  contre  les  auteurs  ou  complices  du  fait;  2°  si  la 
personne  civilement  responsable  peut  être  citée  devant  le 
tribunal  correctionnel,  sans  que  le  délinquant  y  soit  lui- 
même  appelé  ?  La  négative  a  encore  été  souverainement 
jugée ,  par  la  raison  qae  l'action  civile  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression  ,  que  comme  accessoire 
de  .l'action  publique,  et  que  le  tribunal  correctionnel 
n'ayant  pas  été  saisi  de  cette  dernière  action,  ne  peut,  par 
suite,  connaître  isolément  de  l'action  accessoire. 
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LIVRE  III. 

Des  crimes,  des  délits  et  de  leur  punition. 

=  L'enchaînement  des  matières  auxquelles  le  Code  pénal 
est  consacré  ne  doit  jamais  nous  échapper  :  le  livre  1er 
nous  a  fait  connaître  la  nature  des  peines  et  leurs  effets; 
le  livre  II  nous  a  montré  les  personnes  qui  devaient 
être  punies  et  celles  que  le  législateur  considérait  comme 
excusables  ,  quoiqu'elles  eussent  commis  le  fait  défendu 
par  la  loi  ;  le  livre  actuel  développe  la  longue  série 
des  faits  qu'il  considère  comme  crimes  et  délits,  et  indi- 
que la  punition  dont  le  législateur  les  frappe.  Ce  livre, 
qui  embrasse  presque  tout  le  reste  du  Code,  contient  deux 
grandes  divisions  :  la  première  renferme  les  crimes  et  délits 
contre  la  chose  publique,  c'est  l'objet  du  titre  Ier  ;  la  se 
conde  est  relative  aux  crimes  et  délits  contre  les  particu- 
liers, elle  forme  le  titre  II. 

TITRE  PREMIER. 

Crimes  et  délits  contre  la  chose  publique. 

=  Le  législateur  devait ,  avant  tout ,  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  publique  :  en  effet,  les  liens  socianx  une 
fois  brisés, les  lois  voient  soudain  l'anarchie  et  la  force  usur- 
per leur  empire;  il  n'y  a  plus  ni  sûreté  ni  propriété;  le 
plus  audacieux  commande  l'obéissance  à  la  place  de  l'au- 
torité légitime.  Des  attentats  qui  amènent  un  tel  état  de 
choses  ne  pouvaient  être  trop  sévèrement  réprimés;  mais, 
parmi  ces  crimes,  il  en  est  qui  conduisent  plus  immédiate- 
ment à  ce  but;  tels  sont  ceux  qui  sont  dirigés  contre  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,  et  que,  pour  cet 
effet,  le  Code  place  les  premiers;  vienneut  ensuite  les  cri- 
mes et  délits  contre  la  Charte  et  contre  la  paix  publique. 
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CHAPITRE   PREMIER. 
Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'État. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort  (i). 

=  Tout  Français.  Ainsi  oelui  qui  aurait  perdu  la  qualité 
de  Français  par  uu  des  moyens  éuurnéiés  dans  l'article 
17  du  Cude  civil  ,  ne  pourrait  pas  être  puni  en  confor- 
mité de  notre  article  ;  car  il  ne  s'applique  qu'aux 
Français  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  France,  et  ce- 
lui qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  n'est  plus  qu'un 
étranger. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou 
leurs  agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités 
ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  eu  pour  leur 
en  procurer  les  moyens ,  sera  puni  de  mort  (2).  —  Cette  dis- 
position aura  lieu  dans  le  cas  même  on  lesdites  machina- 
tions ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

==  Ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens.  Si  c'étaient  seule- 
ment des  instructions  nuisibles  à  la  France  qui  eussent  été 
fournies,  ce  ne  serait  plus  la  peine  de  mort  qui  serait  pro- 
noncée, mais  Lien  la  détention.  (78.) 

N'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités.  Ainsi,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  en  commencement  d'exécution ,  la  tenta- 
tive de  ces  sortes  de  crimes,  par  exception  à  l'article  2, 
est  également  punie  de  mort,  tant  est  odieux  le  crime  de 


(1)  Deuxième  alinéa  de  Tancien  article  ^S  abrogé  en  vertu  de  l'article  5j 
de  lu  Charte  :  ses  biens  seront  confisqués. 

(a)  Ancien  crticle  modifié  en  vertu  de  l'article  b~  de  la  Charte:  et  ses 
biens  seront  confisques. 
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ces  hommes  qui  chercbent  à  diriger  contre  le  sein  de  leur 
patrie  le  fer  de  ses  ennemis. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  (1),  quiconque  aura 
pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à  l'effet  de  faciliter  leur  en- 
trée sur  le  territoire  et  dépendances  du  royaume  ,  ou  de 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places  ,  postes,  ports, 
magasins  ,  arsenaux  ,  vaisseaux  ou  bâtiments  apparte- 
nant à  la  France  ,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des  secours 
en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes,  ou  muni- 
tions, ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les 
possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de 
mer ,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers ,  soldats  , 
matelots  ou  autres, envers  le  Roi  et  YFAat,soit  de  toute  au- 
tre manière. 

=  Soit  de  toute  autre  manière.  Ainsi ,  les  faits  mentionnés 
dans  notre  article  ne  sont  donnés  que  comme  exemples  , 
et  n'ont  rien  de  limitatif.  — Ce  qu'il  faut  bien  remarquer, 
c'est  qu'à  la  différence  de  l'article  précédent,  la  tentative 
des  crimes  énoncés  dans  cet  article  ne  sprait  punie 
qu'autant  qu'elle  réunirait  les  conditions  prescrites  par 
l'article  2. 

78.  (2)  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés 
en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour  résultat  de 
fournir  aux  ennemis  des  intruclious  nuisibles  à  la  situa- 
tion militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de-  ses  alliés  , 
ceux  qui  auront  entretenu  celte  correspondance  seront 
punis  de  la  détention ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un 
concert  constituant  un  fait  d'espionnage. 

=  De  la  détention.  La  loi  nouvelle  substitue  la  peine  de 
la  détention  à  celle  du  bannissement.  On  a  pense  qu'il  v 
avait  de  i'inconsénient  à  rendre  à  l'étranger    un  homme 


(1)  stneien   artide    modifié   en   vertu    de  V article   5 -    de  la    Charte:  et   t'e 
la  confiscation  de  s«s  biens. 

(2)  La  loi  de  iS3î  n'a  fut  que  substituer  dans  cet  article  V  mot  dt'lenlion 
au  mot  baiiuissement. 
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qni  avait  le  secret  de  la  situation  politique  et  militaire  de 
la  France.  —  Au  reste,  tous  les  auteurs  se  sont  élevés  avec 
raison  contre-  le  vague  des  dispositions  de  notre  ar- 
ticle. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront 
les  mêmes,  soit  que  les  machinations  ou  manoeuvres 
énoncées  en  ces  articles  aient  été  commises  envers  la 
France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la 
France  ,  agissant  contre  l'ennemi  commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76,  tout 
fonctionnaire  public ,  tout  agent  du  gouvernement ,  ou 
toute  autre  personne  qui ,  chargée  ou  instruite  ofiîcielle- 
ment  ou  à  raison  de  son  état ,  du  secret  d'une  négociation 
ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  ou  de  l'ennemi. 

81.  (1)  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agenf,  tout  pré- 
posé du  gouvernement  ,  chargé,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux, 
ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces 
plans  à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi  sera  puni  de 
mort.  —  Il  sera  puni  de  la  détention  ,  s'il  a  livré  ces  plans 
aux  agents  dune  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée. 

—  De  la  détention.  Il  a  paru  plus  convenable  de  garder 
dans  la  détention  les  coupables  de  ce  genre  de  crime,  que 
de  les  renvover  à  l'ennemi.  Tel  est  le  motif  de  la  substi- 
tution de  la  peine  de  la  détention  au  bannissement  que 
prononçait  l'ancienne  disposition. 

82.  Toute  autre  personne  qui ,  étant  parvenue ,  par  cor- 
ruption ,  fraude  ou  violence  ,  à  soustraire  lesdits  plans  ,  les 
aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance 
étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionné  dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies.  —  Si  lesdits  plans  se  trouvaient , 
sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les 
mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés  ,  la  peine  sera,  au 


(1)  Le  nouvel  article  ne  diffère  de  l'ancien  que  par  la  suppression  des  mots: 
e t  ses  biens  seront  confisques  ,  et  par  la  substitution  du  mot  détention  au 
mo!  bannissement. 
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premier  cas  mentionné  dans  l'article  81 ,  la  déportation; 
—  Et  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé,  ou  aura  fait  receler  les  es- 
pions ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte,  et 
qu  'il  aura  connus  pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort. 

=£t  qu'il  aura  connus  pour  tels.  Cette  circonstance  peut 
seule  constituer  le  crime;  il  f;iut  donc  qu'il  soit  bien 
ronstaut  que  l'accusé  a  su  que  l'individu  qu'il  avait  recelé 
était  espion. 

84.  Quiconque  aura  ,  par  des  actions  hostiles  non  ap- 
prouvées par  le  gouvernement ,  exposé  l'Etat  à  une  dé- 
claration de  guerre,  sera  puni  du  bannissement;  et ,  si  la 
guerre  s'en  est  suivie  ,  de  la  déportation. 

85.  Quiconque  aura  ,  par  des  actes  non  approuvés  par 
le  gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  re- 
présailles ,  sera  puni  du  bannii>sement. 

=Des  représailles.  On  entend  par  représailles  la  vengeance 
qu'on  tire  d'une  offense  par  une  action  de  la  même  nature. 

section  ir. 
Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat. 

§  1.  Des  attentats  et  complots  dirigés  contre  le  Roi  et  sa  famille. 

86.  (i)  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du 
Roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide. — L'attentat  contre  la 
vie  ou  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale  ,  est  puni  de  la  peine  de  mort. —  Toute  offense  com- 
mise publiquement  envers  la  personne  du  Roi  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Le  cou- 
pable pourra  en  outre  être  interdit  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'article  4^  ,  pendant  un  temps  égal 
à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné. 

(i)  Ancien  article  abroge  par  lu  loi  de  i.83?.  :  86.  L'attentat  ou  le  complot 
contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du  Roi  est  crime  de  lèse-majeste  ;  ce 
crime  est  puni  comme  parricide,  et  emporte  tic  plus  la  confiscation  des 
biens. 

Codf.   PK.WL.  7 
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Ce  temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura 

subi  sa  peine. 

=  L'attentat  contre  la  vie.  L'ancien  article  portait  l'atîen- 
tat  -ou  le  complot:  d'après  cette  disposition,  le  coupable 
était  frappé  de  la  peine  de  mort,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
savoir  quand  le  complot  existait  dans  toute  son  étendue  : 
cela  pouvait  donner  lieu  à  un  très  grand  arbitraire.  Le 
législateur  a  pensé  qu'on  ne  devait  atteindre  de  la  peine 
de  mort  que  l'attentat.  Il  était  juste  que  le  complot  fut 
puni,  mais  d'une  peine  inférieure  à  la  peine  capitale.  (89.) 
Nous  avons  vu  sous  l'article  200  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  la  connaissance  de  ces  crimes  appartenait 
anx  cours  d'assises  ;  l'ar'icle  23 1  dudit  Code,  donnant  à 
ces  cours  une  attiibutiou  générale,  et  l'article  28  de  la 
Charte,  renvoyant  pour  en  saisir  la  chambre  des  pairs  ,  à 
une  loi  à  intervenir,  qui  n'a  pas  encore  été  rendue. 

Du  parricide.  Un  bon  prince  est  le  père  du  peuple  :  la 
patrie  se  personnifie  pour  ainsi  dire  en  lui,  il  en  est  le  pre- 
mier représentant;  ces  idées  ont  fait  introduire  contre 
l'attentat  à  la  vie  du  prince  la  peine  du  parricide;  mais 
cette  peine,  à  raison  de  !a  suppression  de  l'amputation  du 
poing  ne  diffère  plus  de  la  psine  de  mort  que  par  le  voile 
noir  dont  ou  couvre  la  tête  du  coupable.  Les  membres  de  la 
famille  royale,  n'étant  pas  dans  la  position  du  chef  suprême, 
les  attentats  contre  leur  vie  sont  punis  de  la  peine  de  mort , 
mais  non  de  celle  du  parricide.  —  La  loi  nouvelle  a  sup- 
primé le  mot  lèse-majes/e  qui  s'était  glissé  dans  l'ancienne 
disposition,  et  qui,  à  raison  des  difficultés  nombreuses 
qu'il  présentait,  ne  pouvait  que  prêter  à  des  erreur::,  funestes. 

Toute  offense  commue  publiquement.  La  loi  du  17  mai 
1819  punir  de  6  mois  à  5  ans  de  prison  les  offenses  contre 
la  personne  du  Roi;  mais  cette  loi  ne  parlant  que  des 
offenses  commises  par  le  moyen  d'écrits,  de  gravures,  etc., 
parce  qne  la  matière  dont  s'occupait  cette  loi,  ne  permet- 
tait pas  de  s'occuper  des  offenses  d'une  autre  nature,  il 
restait  une  lacune  quant  aux  offenses  ,  faites  autrement 
que  par  des  écrits,  gravures,  etc.;  c'est  cette  lacune  que 
remplit  aujourd'hui  la  disposition  nouvelle  ajoutée  au 
texte  de  l'article  actuel;  mais  il  faut  que  l'offense  adressée 
au  Roi  soit  publique  ,  car  les  offenses  secrètes  ne  sont  pas 
du  domaine  de  la  loi  ;  il  faut  que  les  offenses  aient  été  pro- 
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férées  dans  des  lieux  publics,  pour  devenir  un  délit,  ainsi 
que  l'observait  le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle  à  la  cliatu- 
bre  des  pairs;  cependant  ,  et  malgré  cette  autorité,  il  est 
permis  de  penser  en  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  dans  l'interprétation  de  l'article  33o  ,  que 
la  publicité  peut  exister  quoique  l'offense  n'ait  pas  été  faite 
dans  un  lieu  public. 

87.  (i)  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire,  soit 
de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité 
au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale,  sera  puni  de  mort. 

83.  (2)  L'exécution  ou  la  tentative  constitueront  seules 
l'attentat. 

=  Ou  la  tentative.  L'ancien  article  répntait  attentat  tout 
acte  commis  ou  commencé ,  ce  qui  comprenait  les  simples 
actes  extérieurs,  des  faits  préparatoires  ;  ainsi  le  fait  d'avoir 
appoité  des  armes  dans  un  lieu  destiné  à  l'attaque;  celui 
d'une  simple  réunion  pour  agir,  pouvaient  être  considérée 
comme  constituant  l'attentat.  Maintenant  que  la  loi  nou- 
velle exige  l'exécution,  ou  du  moins  la  tentative,  c'est-à- 
dire  non  plus  un  simple  acte  extérieur,  mais  un  commen^ 
cernent  d'exécution,  conformément  à  l'article  2  qui  définît 
la  tentative,  le  crime  prévu  par  notre  article  rentre  ainsi 
dans  le  domaine  du  droit  commun.  Une  cour  d'assises 
ayant  prétendu  que  le  mot  lentative  exprimait  ici  les  actes 
préparatoires  du  crime ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  com- 
mencement d'exécution ,  comme  l'entend  l'art.  2  ,  son  arrêt 
a  été  cassé  ,  parce  que  de  l'ensemble  des  articles  88,  89  et 
90  du  Code,  il  résulte  bien  que  le  législateur  a  entendu 
parler  de  la  tentative  équivalente  à  l'exécution  dont  parle 
l'art.  2,  et  non  d'une  tentative  spéciale  pour  l'attentat  dont 
il  s'agit  ici.  —  Mais  si  l'attentat  cesse  d'exister  soit  parce 


(1)  Ancien  article  abrogé  parla  loi  de  i83?.  :  87.  L'attentat  ou  le  complot 
contre  la  vie  ou  la  personne  des  nie:nbres  de  la  famille  royale,  —  L'at- 
tentat ou  le  complot  dont  le  but  sera  ,  — Soit  de  détruire  ou  de  changer 
le  gouvernement  ou  l'ordre  de  succession  au  trône,  —  Soil  d'exciter  les 
citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  —  Seront  punis 
de  la  peine  de  mort  et  de  la  confiscation  des  biens. 

(2)  Ancien  article  aùiogé  par  la  loi  de  i832.  8S.  Il  y  a  attentat  dès  qu'un 
acte  est  commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes  , 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consommés. 
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que  les  coupables  se  seront  volontairement  désisté  de  l'en- 
treprise, soit  parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'acte  extérieur  et  non 
commencement  d'exécution,  le  fait  peut  encore  être  cri- 
minel, et  constituer  le  complot  puni  par  l'article  suivant. 
L'aucienne  législation  qui  ne  faisait  point  ces  importantes 
distinctions,  et  qui  confondait  ainsi  des  crin>es  que  la 
nature  même  des  choses  place  à  des  degrés  différents  de 
l'échelle  pénale  ,  avait  trouvé  de  grandes  répugnances  dans 
les  mœurs  publiques;  la  raison  ,  d'accord  avec  ces  mêmes 
mœurs,  en  presciivait  la  modification. 

89.  (i)  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mention- 
nés aux  articles  86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis 
ou  commencé  pour  en  préparer  l exécution ,  sera  puni  delà 
déportation.  —  S'il  n"a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou 
commencé  pour  en  préparer  l'exécution  ,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention.  —  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution 
d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. — ■  S'ii  Y  a  eu  proposition  Jaite  et  non  agréée  de  for- 
mer un  complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans 
les  articles  86  et  87  ,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposi- 
tion sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 
Le  coupable  pourra  de  plus  êlre  interdit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42. 

=2=  S'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l'exécution.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  tentative, 
qui  est  le  commencement  d'exécution  constituant  l'attentat 
comme  l'exécution  même,  avec  les  actes  préparatoires  de 
l'exécntion  du  complot  ;  dans  ce  cas,  ce  sont  de  simples 
actes  extérieurs  sans  commencement  d'exécution  que  la  loi 
punit,  et  comme  ces  actes  extérieurs  préparatoires  de 
l'exécution  d'un  complot  qui,  isolé,  est  déjà  un  crime,  sont 
d'une  très  grande  gravité,  la  loi  les  punit  non  plus  comme 
l'ancienne  disposition  de  la  peine  de  mort,  mais  delà  dé- 
portation ,  c'est-à-dire  de  la  détention  à  perpétuité. 

Celle  de  la  détention.  La  loi  laisse  an  juge  la  faculté  d'appli- 
quer la  peine  dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum. 

Dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes.  Ainsi  ce  n'est  pas  ,  comme 
dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  le  Code  pénal,  un  acte 

(1)  Ancien  article  abrogé  pur  la  loi  île  i83a  i  89.  Il  y  a  complot  dès  qu«; 
la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou 
un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'attentat. 
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que  punit  ici  la  loi ,  c'est  la  volonté ,  mais  pour  que  le  lé- 
gislateur ait  pu  consacrer  une  exception  de  cette  nature, 
il  faut  que  cette  volonté  «oit  tellement  perverse  ,  qu'elle  ait 
du.  se  placer  à  ses  yeux  sur  la  ligne  des  crimes.  Or  cette 
perversité,  le  législateur  l'a  vue  dans  Y  association ,  con- 
certée pour  commettre  les  crimes  punis  par  les  art.  86  et 
87  :  mais  pour  que  celte  association  existe  réellement,  il 
faut  unité  parfaite  de  volonté  entre  les  conspirateurs  r 
unité  entière,  définitive. Tant  que  l'on  diffère  ou  que  Ton 
peut  différer  sur  le  but,  les  conditions,  les  moyens  ,  les 
fonctions  à  remplir,  le  pacte  n'existe  pas  ,  la  société  n'existe 
pas  ,  et ,  par  suite,  il  n'y  a  pas  complot  punissable. — L'an- 
cien article  86  punissait  le  simple  complotât  la  même  peine 
que  l'attentat,  sans  distinguer  même  s'il  avait  été  ou  non 
suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer 
l'exécution,  l'article  actuel  fait  toutes  ces  distinctions,  et 
il  ne  punit  plus  le  simple  complot  que  de  la  détention  ;  et 
le  complot  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  eu 
préparer  l'exécution  ,  de  la  déportation. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complut.  L'ancienne  loi  frappait  la  proposition  de  la  ré- 
clusion dans  un  cas  et  du  bannissement  dans  l'autre.  (Voir 
l'ancien  art.  0,0  et  les  anciens  art.  86  et  87.)  L'article  ac- 
tuel ne  frappe  pins  dans  tous  les  cas  la  proposition  non 
agréée  qoe  d'un  emprisonnement  d'un  au  à  cinq  ans.  Le 
législateur  a  pris  pour  point  de  départ  la  proposition  non 
agréée: si  elle  est  agréée,  si  le  complot  se  forme  et  s'orga- 
nise, la  loi  prononce  une  peine  plus  sévère,  la  déten- 
•  tion  à  temps;  si  des  actes  préparatoires  ont  eu  lieu  ,  si  des 
moyens  d'exécution  ont  été  combinés  ,  la  peine  de  la  dé- 
portation (ou  détention  à  perpétuité)  est  appliquée.  (17.) 
La  mort  ne  frappe  que  l'attentat.  (86.)  La  plus  grave  des 
peines  est  réservée  au  suprême  danger.  Ainsi  la  loi  suit 
pas  à  pas  les  progrès  de  la  résolution  criminelle ,  accroît 
proportionnellement  la  peine  et  jusqu'au  dernier  moment 
réserve  les  droits  du  repentir.  Aucune  législation  n'a  posé, 
sur  la  répression  des  crimes  d'État,  des  règles  plus  simples 
et  plus  équitables.  —  Nous  devons  ici  prévoir  une  diffi- 
culté :  le  complot  devant  être  défini  comme  nous  l'avons 
vu,  le  pacte  d'association  pour  un  attentat,  il  peut  arriver 
qu'il  y  ait  proposition  agréée,  maJs  nou  encore  proposi- 
tion concertée,  arrêtée,  qui  forme  le  complot  :  quelle 
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peine  encourra  cependant  celui  qui  a  prêté  l'oreille  à  la 
proposition  ?  Nous  pensons  qu'on  devra  le  considérer  aux 
termes  de  l'art.  5o,  comme  complice  de  celui  qui  a  fait  la 
proposition ,  et  le  frapper  de  la  même  peine  d'emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans. 

90.  (i)  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution 
de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'article  86,  et 
qu'un  acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura  été  commis 
ou  commencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention. 

==  Seul  la  résolution.  Cette  disposition  nouvelle  punit  la 
résolution  formée  par  une  seule  personne;  mais  à  la  dif- 
férence du  complot ,  il  faut  qu'elle  soit  suivie  d'un  acte 
préparatoire  ;  s'il  y  avait  commencement  d'exécution  ce  se- 
rait la  tentative  constitutive  de  l'attentat.  (88.) 

§  II.  Des  crimes  tendant  à  troubler  l'état  par  la  guerre  civile,  l'illégal 
emploi  de  la  force  armée ,  la  dévastation  et  le  pillage  public. 

91.  (2)  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévas- 
tation, le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  sera  puni  de  mort.  —  Le  complot  ayant  pour 
but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et  la  propo- 
sition de  former  le  complot ,  seront  punis  des  peines  portées 
en  l'article  8g,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

=  Le  complot  ayant  pour  but ,  etc.  Le  législateur  a  fait  et 
devait  faire  ici  les  distinctions  qu'il  avait  introduites  dans 
les  articles  qui  précèdent  entre  l'attentat  et  le  complot. 
Et  la  proposition  de  former  ce  complot.  Cette  disposition 

(r)  Ancien  article  abrogé,  par  la  loi  de  i83a  :  90.  S'il  n'y  a  pas  eu  de 
complot  arrêté,  mais  une  proposition  faite  et  non  agréée  d'en  former  un 
pour  arriver  au  crime  mentionné  dans  l'artible  86  ,  celui  qui  aura  fait 
une  telle  proposition  sera  puni  de  la  réclusion.  — L'auteur  de  toute  pro- 
position non  agréée  tendant  à  l'un  des  crimes  énoncés  dans  l'article  87, 
sera  puni  du  bannissement. 

(2)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83a.  pr.  L'attentat  ou  le  complot 
dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  —  Soit  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  —  Seront  punis  delà  peine  de  mort,  et  les  biens  des  coupa- 
bles seront  confisqués.- 
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nouvelle  a  été  motivée  par  cette  considéra liou  que  l'homme 
assez  pervers  pour  faire  une  proposition  tendante  à  exciter 
la  guerre  civile,  à  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pillage  clans  sa  patrie  est  aussi  criminel  que  celui  qui  pro- 
pose d'attenter  à  la  vie  du  roi. 

92.  Seront  punis  de  mort  (ï;,  ceux  qui  auront  levé  ou  fait 
lever  des  troupes  armées ,  engagé  ou  enrôlé,  fait  engager 
ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré 
des  armes  ou  munitions  ,  sans  ordre  ou  autorisation  du 
pouvoir  légitime. 

=r  Qui  auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes.  La  lji  ne  parle 
pas  de  la  tentative  de  lever,  enrôler  des  troupes  ;  mais  la 
cour  suprême  a  jngé  que  la  tentative  est  punissable  comme 
le  crime  lui-même  ,  et  que  l'article  2  doit ,  dans  sa  géné- 
ralité, s'appliquer  ici;  mais  alors  il  est  évident  qne  le  jury 
doit  reconnaître  les  deux  conditions  qui  constituent  la  ten- 
tative qne  punit  la  loi ,  aux  termes  du  même  article  2. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris 
le  commandement  d'un  corps  d'armée  ,  d'une  troupe  , 
d'une  flotte ,  d'une  escadre  ,  d'un  bâtiment  de  guerre , 
d'une  place  forte  ,  d'un  poste,  d'un  port ,  d'une  ville;  — 
Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement, 
un  commandement  militaire  quelconque.  —  Les  com- 
mandants qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  ras- 
semblée, après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en 
auront  été  ordonnés,  —  Seront  punis  de  la  peine  de 
mort  (2). 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la  force 
publique,  en  aura  requis  ou  ordonné ,  fait  requérir  ou 
ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 
—  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort  (3). 


(1)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  57  de  la    Charte  :  Et  de  1  1 
confiscation  de  leurs  biens. 

(2)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  57  de  la  Charte  :  Et  leuri 
biens  seront conGsqués. 

(3)  Ancien  article  modifie   en  vertu  de  l'article  54  de   la  Charte  :  Et  se* 
biens  seront  confisques. 
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95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'ex- 
plosion d'une  mine ,  des  édifices ,  magasins  ,  arsenaux  , 
vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'État  sera 
puni  de  mort  (i). 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  pro- 
priétés où  deniers  publics,  places,  villes,  forteresses, 
postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat,  soit  pour  piller  ou  partager 
des  propriétés  publiques  ou  nationales  ou  celles  d'une 
généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  ré- 
sistance envers  la  force  publique  agissant  contre  les  au- 
teurs de  ces  crimes  ,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  ar- 
mées, ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  commandement 
quelconque,  sera  puni  de  mort  (2).  —  Les  mêmes  peines 
seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé  l'association, 
levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes, 
ou  leur  auront,  sciemment  et  volontairement,  fourni  ou 
procuré  des  armes,  munitions  et  instruments  de  crime, 
ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de 
toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les 
directeurs  ou  commandants  des  bandes. 

s=  Ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens.  Si  les  habitants 
se  transportaient  en  armes  sur  un  terrain  communal  qui 
leur  serait  disputé,  soit  par  le  domaine,  soit  par  l'adminis- 
tration forestière,  seraient-ils  punissables  des  peines  por- 
tées par  l'article  actuel  ?  Non,  car,  comme  ou  l'a  fort  bien 
observé  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  il  n'est  pas 
permis  de  confondre  une  réunion  tumultueuse  et  subite  de 
villageois,  avec  une  bande  armée   de  malfaiteurs,   Di  une 
rixe  pour  des  biens  communaux  ,  avec  un  pillage    de  pro- 
priété.—  Si  des  bandes  armées  attaquent,    non    ^>lns    les 
propriétés  publiques  ou   nationales,  les  places,  villes,  etc., 
m  ais  des  individus  ou  des  propriétés  privées  ,  ce  sont  les 
arti'cles  265    et  suivants,  44o  et  suivants  qu'il  faut  appli- 
quer. 


(1)  ^ineien  article  modifié  en  vertu  de  l'art.  57  de  la   Charte  :  et  ses  Liens 
seront  confisqués. 

(2)  Ancien  article  modifie  eu  vertude  l'art,  b"]  de  la  Charte  :  et  ses    Liens 
seront  confisqués. 
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97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  mention- 
nés aux  articles  86,  87  et  qi  auront  été  exécutés  ou  simple- 
ment tentés  par  une  bande,  la  peine  de  mort  (1)  sera  ap- 
pliquée, sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  individus 
faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le 
lieu  de  la  réunion  séditieuse. —  Sera  puni  des  mêmes  pei- 
nes, quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque  aura  dirigé 
la  sédition,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou 
commandement  quelconque. 

=  Des  crimes  mentionnés  aux  articles  86,  87  et  gi  auront 
été  exécutés  ou  simplement  tentés.  Ces  crimes,  qui  compro- 
mettent la  chose  publique,  sont  tellement  graves,  que  la 
peine  capitale  est  appliquée  à  tous  les  individus  faisant  par- 
tie de  la  bande  sans  distinction  de  grade. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour 
objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés 
aux  articles  86,  87  et  91,  les  individus  faisant  partie  des 
bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les 
lieux,  seront  punis  de  la  déportation. 

99.  Ceux  qui ,  connaissant  le  but  et  le  caractère  desdites 
bandes ,  leur  auront ,  sans  contrainte  ,  fourni  des  loge- 
ments, lieux  de  retraites  ou  de  réunion,  seront  condam- 
nés à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de 
sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes 
sans  y  exercer  aucun  commandement,  et  sans  y  remplii* 
aucun  emploi  ni  fonctions  ,  s*  seront  retirés  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même 
depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans 
armes. — Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes 
particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  commis;  et 
néanmoins  ils  pourront  être  renvoyés  >  pour  cinq  ans  ou 
au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police. 

=  Se  seront  retirés    au  premier  avertissement.  Ainsi,    il 

(1)  ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  Charte,  ayeç  coutls.- 
cutiou  des  biens, 
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doit  d'abord  être  fait  des  avertissements  avant  de  déployer 
contre  les  bandes  la  force  publique;  ces  avertissements 
doivent  être  réitérés  trois  fois.  (Art.  6,  loi  27  germinal 
an  4.  Art.  Ier,  loi  du  10  avril  i83i,  sur  les  attroupements. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes  machines, 
tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants ,  perçants  ou  conton- 
dants. —  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche  ,  les  cannes 
simples,  ne  seront  réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura 
été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

=  Tous  instruments  et  ustensiles  tranchants ,  perçants  ou 
contondants.  La  cour  suprême  a  jugé  que  les  pierres  em- 
ployées dans  les  mouvements  séditieux,  étaient  des  armes 
dans  le  sens  de  l'article  actuel.  Nous  observerons,  toute- 
fois, que  si  les  pierres  sont  des  objets  contondants ,  il  est 
du  moins  difficile  de  les  considérer  comme  des  instruments 
ou  ustensiles. 

Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  de  la  précédente 
section. 

102.  Seront  punis  comme  coupables  des  crimes  et  com- 
plots mentionnés  dans  la  précédente  section  ,  tous  ceux 
qui,  soit  par  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  placards  affichés,  soit  par  des  écrits  im- 
primés, auront  excité  directement  les  citoyens  ou  habitants 
à  les  commettre.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites 
provocations  n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
auteurs  seront  simplement  punis  du  bannissement. 

=  Cet  article  s'est  trouvé  abrogé  par  la  loi  du  17  mai 
18  19.  Les  articles  1,  2,  3  de  cette  loi  ont  remplacé  l'arti- 
cle actuel;  ces  articles  diffèrent  de  l'article  102,  principa- 
lement en  ce  qu'ils  ne  prononcent  que  des  peines  correc- 
tionnelles. Il  faut  aussi  remarquer  que  les  faits  incriminés 
ne  sont  plus  soumis  aux  tribunaux  correctionnels,  comme 
le  voulait  la  loi  du  i5  mars  1822  qui  avait  modifié  en  ce 
point  et  en  plusieurs  autres,  la  loi  du  17  mai  18 19;  la  loi 
du  8  octobre  i83o  ,  a  rendu  aux  jurés  l'appréciation  de 
ces  sortes  d'accusations. 

(1)   Abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819. 
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Excité  directement.  Les   deux   lois  précitées,   tout  en 

abrogeant  l'article  qui  nous  occupe,  n'ont  pas  rappelé 
cette  disposition  ,  de  telle  sorte  qu'une  provocation  indi- 
recte peut  être  poursuivie  et  frappée  d'une  des  peines  pro- 
noncées par  ces  lois.  —  Les  plus  fortes  peines  qu'elles  pro- 
noncent sont  celles  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, et  de  3oo  à  6,000  h\  d'amende. 

SECTION    III. 

De    la    révélation    et   de   la   non-révélation    des   crimes    oui 
■compromettent  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  V Etal. 

=  Nous  avons  déjà  remarqué  sous  l'article  3o  du  Code 
d'instruction  que  le  législateur  de  1882  avait  fait 
disparaître  de  notre  législation  criminelle  les  peines 
portées  par  le  législateur  de  1810,  contre  la  non-révé- 
lation des  crimes  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat.  Sans  doute,  c'est  un  devoir  rigou- 
reux pour  tout  citoyen,  s'il  apprend  qu'un  crime  se  pré- 
pare, soit  contre  les  particuliers,  soit  contre  le  prince  et 
l'Etat,  rie  donner  au  pouvoir,  par  de  salutaires  avertisse- 
ments ,  les  moyens  de  protéger,  coutre  toute  atteinte,  les 
lois  ,  la  constitution  du  pays  et  les  existences  menacées  ; 
mais  ce  devoir  ht  conscience  seule  doit  le  faire  remplir  :  la 
menace  d'une  pénalité  n'y  peut  rien.  Les  peines  contre  In 
non-révélation  ont  toujours  été  réprouvées  par  les  mœurs 
publiques;  elles  sont  évidemment  sans  efficacité.  La  non- 
révélation  appellera  donc  toujours  sur  un  citoyen  la  plus 
grande  responsabilité  morale;  mais  elle  devait  cesser  et 
elle  cessera  de  figurer  dans  le  Code  pénal  comme  crime 
ou  délit. 

103.   (1;   abrogé. 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  \S3z:  io3.  Toutes  personne?  qui, 
ayant  eu  connaissance  de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État ,  n'auront  pas  fait  la  déclaration 
de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront  pas  révélé  au  gouvernement,  ou 
aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  les  circonstances  qui 
en  seront  venues  à  leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  auront  suivi  ladite  connaissance,  seront,  lors  même  qu'elles  seront 
reconnues  exemptes  de  toute  complicité,  punies,  pour  le  seul  fait  de  non- 
révélation,  de  la  manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent. 
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104.  (i)   Abroge. 

105.  (i)   Abrogé. 

106.  (3)  Abrogé. 

107.  (4)  Abrogé. 

103.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  le9 
auteurs  des  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  ceux  des  cou- 
pables qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces  com- 
plots ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  com- 
mencées, auront  les  premiers  donné ,  aux  autorités  admi- 
nistratives ou  de  police  judiciaire  ,  connaissance  de  ces 
complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou 
qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites  ,  au- 
ront procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices.  — Les 
coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  pro- 
curé ces  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condam- 
nés à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  (5). 

(i)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  io4-  S'il  s'agit  du  crime 
de  lèse-majesté  ,  tout  individu  qui,  au  cas  de  l'article  précédent ,  n'aura 
point  fait  les  déclarations  tjui  y  sont  prescrites,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

(2)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  j  83  2  :  io5.  A  l'égard  des  autres 
crimes  ou  complots  mentionnés  au  précédent  chapitre,  toute  personne 
qui  en  étant  instruite  n'aura  pas  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle io3  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

(3)  slncien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  106.  Celui  qui  aura  eu 
connaissance  desdits  crimes  ou  complots  non  révélés ,  ne  sera  point 
admis  à  excuse  sur  le  fondement  qu'il  ne  les  aurait  point  approuvés,  ou 
même  qu'il  s'y  serait  opposé,  et  aurait  cherché  à  eu  dissuader  leurs  au- 
teurs. 

(4)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  107.  Néanmoins,  si  l'au- 
teur du  crime  ou  complot  est  époux,  même  divorcé,  ascendant  ou  descen- 
dant, frère  ou  sœur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  personne  prévenue 
de  relicence,  celle-ci  ne  .«era  point  sujette  aux  peines  portées  par  les  arti- 
cles précédents;  mais  elle  pourra  être  mise,  par  l'arrêt  ou  le  jugement  , 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  dix  ans. 

(5)  L'article  aetuel  diffère  de  Tancien  par  la  substitution  des  mots  ad- 
ministratives ou  de  police  judiciaire,  aux  mots  :  mentionnées  en  l'article 
m3  ;  cet  article  étant  abrogé  détail  être  effacé  de  notre  Code.  L'article  ac~ 
fuel  diffère  encore  de  l'ancien  par  la  suppression  du  mol  spéciale  qui  se  trou- 
vait après  le  mot  surveillance,  et  qui  a  été  effacé  comme  n'r.fjrant  aucun 
sens  utile. 


Lit.  III.  Chai».  I.  CRIMES  CONTRE  LA  CHOSE  PUB.  S5 
=  Seront  exemptés  des  peines.  Il  est  important,  pour  des 
crimes  aussi  graves,  de  jeter  la  défiance  entre  les  scélératst 
de  les  rendre  suspect»  et  redoutables  les  uns  aux  autres, 
et  de  leur  faire  craindre  sans  cesse  dans  leurs  complices, 
nutant  d'accusateurs.  Au  reste,  si  les  peines  sont  instituées 
dans  l'intérêt  de  la  société,  comment  le  même  intérêt  ne 
porterait-il  pas  à  en  faire  remise,  quand  la  révélation  peut 
procurer  de  grands  avantages  à  l'État  et  le  soustraire  à  de 
grands  dangers  ? 

Ceux  des  coupables  qui  avant  toute  exécution ,  etc. 
Après  l'exécution  ou  la  tentative  de  ces  crimes  ,  ainsi 
qu'après  les  poursuites  commencées,  les  révélations  de- 
viennent inutiles  ,  puisque  le  gouvernement  est  suffisam- 
ment averti. 

auront  procuré  l'arrestation  desdits  auteurs  ou  compli- 
ces. Peu  importe  alors  que  les  poursuites  aient  été  ou  non 
commencées ,  et  on  en  sent  le  motif  :  il  est  intéressant 
pour  l'État  de  s'emparer  des  coupables  ,  car  ils  peuvent 
encore  réaliser  leurs  projets,  et  souvent  le  désespoir  même 
leur  inspire  une  nouvelle  audace  et  de  nouvelles  forces; 
mais  est-ce  de  tous  les  auteurs  ou  complices,  que  l'accusé 
dont  il  s'agit  ici  doit  procurer  l'arrestation  ?  tel  ne  paraît 
pas  être  l'esprit  de  la  loi;  car  d'un  côté,  ce  serait  souvent 
exiger  l'impossible,  et,  par  suite,  la  loi  manquerait  son  but; 
d'un  autre  côté,  l'accusé  qui  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  en  procurant  l'arrestation  d'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  auteurs,  doit  recevoir  le  prix  du  service 
qu'il  a  rendu. — Le  jury  doit-il  délibérer  sur  les  questions 
d'excuse  résultant  de  notre  article?  La  cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative,  par  le  motif  que  toutes  les  circons- 
tances qui  se  lient  au  fait  de  l'accusation  et  qui  peuvent 
augmenter  ou  diminuer  la  peine  ou  en  faire  prononcer  la 
remise ,  rentrent  dans  les  attributions  dn  jury  ,  puis- 
qu'elles tiennent  évidemment  à  la  moralité  du  fait  qui  lui 
est  sonniis. 


CoUF.    PÉKAX.. 
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CHAPITRE  II. 

Crimes  et  délits  contre  la  Charte  constitutionnelle. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  aimes  et  délits  relatifs  à  T exercice  des  droits  civiques. 

===  Le  mot  droit  a  plusieurs  acceptions  :  il  est  pris  dans 
cette  section,  pour  une  faculté,  un  avantage  garantis  par 
l.i  loi  :  en  ce  sens ,  les  droits  se  divisent  en  politiques  et 
civils.  Les  droits  politiques,  que  la  section  actuelle  appelle 
civiques,  parce  que  ces  deux  expressions  sont  synonymes, 
consistent  dans  la  faculté  de  prendre  part  aux  affaires  pu- 
bliques, et  ils  comprennent  le  droit  de  vote  ou  d'élection 
dans  les  collèges  électoraux  ;  celui  de  l'éligibilité  aux 
fonctions  de  député  ,  aux  emplois  publics  ,  aux  fonctions 
de  juré  ;  celui  de  port  d'armes,  celui  de  servir  dans  les 
armées  françaises.  Les  droits  civils  sont  certaines  facultés 
dont  les  Français  jouissent  entre  eux,  qui  leur  sont  garan- 
ties par  la  loi  civile;  tels  sont  les  droits  de  contracter 
mariage,  de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment,  de  recevoir  à  ces  deux  titres,  d'ester  en  jugement, 
de  succéder,  d'être  témoin  dans  un  acte  solennel  et  authen- 
tique, etc.  (  25  ,  Code  civil.  )  Il  ne  s'agit,  dans  la  section 
actuelle,  que  de  quelques  atteintes  portées  à  l'exercice  des 
droits  civiques  ou  politiques. 

109.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  ou  me- 
naces, on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  civiques ,  chacun  des  coupables  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éli- 
gible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

=  On  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  civiques.  Par  exemple  ,  en  écartant  ou  en  chas- 
sant des  citoyens  des  assemblées  électorales  dans  lesquelles 
ils  ont  droit  de  voter. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement.  Ainsi  ce  fait  ne  consti- 
tue qu'un  simple  délit  (art.   i  ),  et,  comme,  aux  termes  de 
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l'art.  3,  les  tentatives  de  délits  ne  sont  punissables  qu'au- 
tant que  la  loi  l'a  positivement  déclaré,  et  que  l'article  ac- 
tuel garde  à  cet  égard  le  silence,  il  s'ensuit  qae  la  tenta- 
ti\e  du  délit  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être  ni  poursuivie  ni 
punie. 

HO.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté, 
rour  être  exécuté,  soit  dans  tout  le  royaume  ,  soit  dans  un 
ou  plusieurs  départements  ,  soit  dans  un  ou  plusieurs  ar- 
rondissements communaux,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. 

==  Si  ce  crime.  Cette  expression  est  impropre  ici;  car, 
comme  nous  venons  de  l'observer,  l'article  précédent  ne 
s'occupe  qne  d'un  délit  et  non  d'un  crime  ,  puisqu'il  ne 
prononce  qu'une  peine  d'emprisonnement. 

Par  suite  d'un  plan  concerté,  pour  être  exécuté,  soit  dans 
tout  le  royaume ,  etc.  Ces  deux  circonstances,  i°  d'un  plan 
arrêté,  i°  de  l'exécution  de  ce  plan  dans  plusieurs  lieux, 
aggraveut  le  délit  et  l'éléveut  au  rang  des  crimes  :  l'ordre 
public,  plus  grièvement  blessé,  réclame  aussi  une  plus 
sévère  punition  ,  et  notre  article  prononce  celle  du  ban- 
nissement. Comme  il  s'agit  alors  d'un  crime,  la  simple 
tentative  qui  réunirait  toutes  les  conditions  prévues  par 
l'article  2,  serait  punissable  comme  le  crime  même. 

111.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scrutin  ,  du 
dépouillement  des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens, 
sera  surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  ia 
masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des 
votants  non  lettrés,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  au- 
raient été  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique  (1). 

==  Tout  citoyen  qui ,  élant  chargé,  dans  un  scrutin,  du 
dépouillement  des  billets  contenant  les  suffrages.  La  loi 
punit  plus  sévèrement  qae  les  simples  particuliers,  les  ci- 
toyens qui,  étant  chargés  dn  dépouillement  des  billets, 
se  rendraient  coupables  des  faits  prévus  par  notre  article; 
la  raison  en  est  qu'il  y  a,  de  la  part  des  scrutateurs,  vio- 
lation de  dépôt  et  abus  de  confiance. 


(1)  Le  nouvel  article    i.e   diffère  de  l'ancien  que  parla  substitution  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique  à  celle  du  carcan  aboli. 
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Sera  surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant ,  etc. 
Ainsi  il  faut  qu'il  y  ait  flagrant  délit ,  pour  que  les  ma- 
nœuvres dont  il  s'agit  ici  puissent  être  poursuivies  ;  aussi 
-a-t-il  été  jugé  que  des  faits  de  cette  nature  ne  pourraient 
plus  être  l'objet  d'une  action,  s'ils  n'avaient  pas  été  cons- 
tatés pendant  l'opération  même  du  scrutin  :  dans  ces  sor- 
tes de  matières,  les  espérauces  trompées,  les  prétentions 
évanouies  et  l'amour-propre  blessé  feraient  naître  trop 
d'accusations  basardées,  s'il  était  permis  de  les  recevoir 
apiès  coup. 

Sera  puni  de  la  peine  Je  la  dégradation  civique.  Cette 
peine  est  infamante ,  mais  elle  était  due  à  l'homme  sans 
pudeur  qui  abuse  de  la  confiance  de  ses  commettants  pour 
profaner,  par  l'introduction  de  votes  adultères,  ainsi  que 
le  dit  éuergirjuement  l'orateur  du  gouvernement,  l'urne 
destinée  à  recueillir  l'expression  pure  et  véritable  de  l'opi- 
nion générale. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énon- 
cés dans  l'article  précédent,  seront  punies  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et 
de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éiigibles  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté 
ou  vendu  un  suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'in- 
terdiction des  droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou 
emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. — Seront,  en  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  du  suf- 
frage, condamnés  chacun  à  une  amenda  double  de  la 
valeur  des  choses  reçues  ou  promises. 

■=  A  un  prix  quelconque.  Ces  expressions  indiquent 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  stipulé  en  ar- 
gent ,  pour  qu'il  y  ait  délit.  Il  n'est  pas  douteux  que 
les  peines  prononcées  par  notre  article  frappent  tout  à  la 
fois  sur  le  vendeur  et  l'acheteur,  qui  sont  également  cou- 
pables. 
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SECTION    II. 

Attentats  à  la  liberté. 

■=  La  liberté  est  le  droit  qni  appariient  à  chaque  citoyen 
d'agir  comme  il  lui  plaît  dans  les  bornes  tracées  par  la 
loi.  La  jouissance  de  cette  liberté  est  pour  l'homme  vivant 
en  société  le  premier  de  tous  les  biens,  celui  dont  la  con- 
serv-.'iou  importe  le  plus  essentiellement  à  son  bonheur. 
La  privation  de  ce  droit,  hors  des  cas  fixés  par  le  législa- 
teur, constitue  le  crime  de  détention  arbitraire. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé 
du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  ar- 
bitraire ,  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle ,  soie 
eux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  cito>ens,  soit  à  lu 
Charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique.—  Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses 
supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci ,  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

=  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé. 
Ces  termes  comprennent  tous  les  fonctionnaires  publics 
soumis  au  serment,  drpuis  les  ministres  jusqu'aux  simples 
préposés  ;  ils  comprennent  les  huissiers  et  même  les  per- 
cepteurs des  contributions ,  qui  sont  en  effet  des  pré- 
posés du  gouvernement;  mais  ces  expressions  s'an  éteut 
aux  simples  commis ,  qui  n'ont  dans  la  réalité  aucun  ca- 
ractère public.  % 

Quelque  acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté 
individuelle.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  acte  qui  tend  à 
r.-uir  à  un  citoyen  sa  libeité  n'est  pas  justifié  par  une  loi, 
il  doit  être  réprimé  ,  car  il  prend  sa  source  dans  la  volonté 
du  fonctionnaire  qui  s'en  rend  coupable  :  il  devient  un 
acte  arbitraire. 

Soit  tout. droits  civiques.  Par  exemple,  si  un  fonction- 
naiie  public  rayait  un  électeur,  sans  motif  légitimé,  de  la 
liate  des  électeurs  ;  s'il  donnait  des  ordres  pour  em*;ècher 

8. 
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un  électeur  d'entrer  dans  la  salle  de  l'assemblée,  ou  s'il 
l'en  faisait  arracher  sans  aucun  motif  légal. 

De  la  dégradation  civique.  Cette  peine  ,  comme  nons 
l'avons  vn  (  8  ),  est  infamante  ;  elle  consiste  dans  la  des- 
titution et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou 
emplois  publics ,  et  dans  la  privation  de  tous  les  droits 
énoncés  en  l'article  28. 

Qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs.  Cette  obéissance 
passive  dans  l'ordre  administratif  parait  empruntée  de 
l'ordre  militaire;  elle  est  sans  doute  nécessaire  pour  la 
marche  d'une  bonne  administration  ,  mais  elle  pb.ee  les 
fonctionnaires  publics  dans  une  position  fâcheuse ,  puis- 
qu'elle les  oblige ,  ou  à  faire  des  actes  qu'ils  regardent 
comme  coupables  et  qui  répugnent  à  leur  conscience,  ou 
à  donner  leur  démission.  Dans  tous  ces  cas,  les  fonction- 
naires inférieurs  ne  peuvent  rejeter  sur  leurs  supérieurs  le 
blâme  des  actes  qu'on  leur  reproche  ,  qu'autant  que  les 
ordres  qui  leur  out  été  transmis,  et  qu'ils'  ont  exécutés  , 
étaient  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci. —  Il  faut,  au  reste, 
rappeler  ici  que  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  ja- 
mais être  poursuivis  ponr  des  actes  de  leur  ministère, 
qu'autant  que  le  conseil  d'État  a  autorisé  leur  mise  en  ju- 
gement. (75  acte  de  l'an  8.) 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes 
ou  l'un  des  actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  siy 
après  les  invitations  mentionnées  dans  les  articles  63  et  67  du 
sénatus-considte  du  28  floréal  an  12,  il  a  refusé  ou  négligé  de 
faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit  acte, 
il  sera  puni  du  bannissement  (1). 

=  Et  si,  après  les  invitations  mentionnées  dans  les  articles 
63  et  67  du  sénatus-considte  du  28  floréal  an  xi.  Ces  articles 
voulaient  que  les  ministres  qui  auraient  retenu  plus  de  dix 
jours  la  personne  arrêtée,sans  justifier  qu'ils  avaient  agi  dans 
l'intérêt  de  TEtat,  et  qui,  sur  les  interpellations  que  leur  aurait 
faites  le  sénat,  n'auraient  pas  traduit  cette  personne  en  ju- 
gement, fussent  poursuivis  devant  la  haute  cour,  comme 


(1)  Les  articles  63  et  67  du  sénatus-consulie  du  28  floréal  an  12  se 
rattachaient  à  l'institution  aujourd'hui  abolie  d'une  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  individuelle  et  d'une  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse. 
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ayaut  attenté  à  la  liberté  individuelle.  Jamais  assurément 
dispositions  légales  ne  furent  moins  observées  que  celles- 
là;  elles  étaient  abrogées  depuis  long-temps  de  t'ait,  lors- 
qu'elles l'ont  été  légalement  par  la  Cbarte. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  ordonné  ou  auto- 
risé i'acte  contraire  à  la  Charte,  prétendent  que  la  signa- 
ture à  eux  imputée  leur  a  été  surprise  ,  ils  seront  tenus,  en 
faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront 
auteur  de  la  surprise;  sinon  ils  seront  poursuivis  person- 
nellement. 

=  Leur  a  été  surprise.  C'est  là  eu  effet  une  circonstance 
qui  fait  disparaître  la  culpabilité,  car  elle  prouve  qu'il  n'y 
a  pas  eu  intention  coupable;  aussi  est- il  constant  qu'elle 
peut  être  invoquée  même  par  d'autres  fonctionnaires, 
puisqu'elle  constitue  la  moralité  de  l'action. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  pro- 
noncés à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'article  n4, 
seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par 
la  voie  civile,  et  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  souifert,  sans  qu'en  aucun 
cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages- 
intérêts  puissent  être  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pour 
chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour 
chaque  individu. 

=  Soit  par  la  voie  civile.  Mais  dans  ce  cas  même,  il  fau- 
dra obtenir  l'autorisation  du  conseil  d'État  pour  réclamer 
contre  ce  fonctionnaire  ces  dommages-intérêts;  car  il  s'agit 
de  le  poursuivre  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions,  et 
l'article  75  de  l'acte  de  l'an  8  ,  toujours  en  vigueur,  ne 
distingue  pas  entre  les  modes  de  poursuite  choisis  par  les 
parties. 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été  fait  d'après  une 
fausse  signature  du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonction- 
naire public ,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en  auront 
sciemment  fait  usage ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce 

cas. 

=  D'après    une  fausse   signature.  Dans  l'article    ii5,   il 
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s'agit,  non  d'une  fausse  signature  ,  niais  d'une  signature 
surprise  au  ministre.  Il  est  évident  que  ce  fonctionnaire, 
dont  la  signature  a  été  imitée  ,  est  absolument  irrépro- 
chable. 

1X9.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé 
de  déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les 
détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons 
destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et 
qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité 
supérieure,  seront  punis  de  la  dégradation  civique,  et  te- 
nus des  dommages-intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme 
il  est  dit  dans  l'article  117. 

=  A  une  réclamation  légale.  La  loi  n'indique  pas  les 
formes  dans  lesquelles  la  réclamation  doit  être  faite  pour 
être  légale;  on  en  a  conclu  que,  de  quelque  manière  que 
la  connaissance  de  la  détention  ait  été  donnée  au  fonction- 
naire ,  c'est-à-dire  verbalement  ou  par  écrit,  la  réclamation 
est  légale.  Toute  personne  ,  aux  termes  de  l'article  6i5 
du  Code  d'instruction  criminelle,  est  tenue  de  donner 
avis  de  la  détention  arbitraire  dont  elle  a  connaissance, 
aux  divers  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  (  Voir 
aussi  les  articles  616  et  suivants  du  même  Code  d'instruc- 
tion. ) 

120.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt, 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine,  qui  auront  reçu  un  pri- 
sonnier sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre  provi- 
soire du  gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou  au- 
ront refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de  police  ou  au 
porteur  de  ses  ordres  ,  sans  justifier  de  la  défense  du 
procureur  du  roi  ou  du  juge;  ceux  qui  auront  refusé 
d'exhiber  leurs  registres  à  l'officier  de  police ,  seront, 
comme  coupables  de  détention  arbitraire ,  punis  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  forfai tu ret punis  de  la 
dégradation  civique,  tout  officier  de  police  judiciaire, 
tous  procureurs-généraux  ou  du  Roi,  tous  substituts, 
tous  juges  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  ju- 
gement, une  ordonnance  ou  un  mandat,   tendant  «à  la 
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poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un  ministre  , 
soit  d'un  membre  de  la  chambre  des  pairs,  de  la  cham- 
bre des  députés  ou  du  conseil  d'Etat,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  ;  ou  qui ,  hors  les  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  clameur  publique,  auront,  sans  les  mêmes 
autorisations  ,  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de 
saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  membres 
de  la  chambre  des  pairs,  de  la  chambre  des  députés  ou 
du  conseil  d'Etat. 

=  Comme  coupables  de  forfaiture.  On  entend  par  forfai- 
ture le  crime  dont  se  rendent  coupables  les  fonctionnaires 
publics  de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  judiciaire,  qui  préva- 
riquent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Sans  tes  autorisations.  Nous  avons  vu  sous  l'article'  91 
do  Code  d'instruction  criminelle ,  que  ces  autorisations 
devaient  être  demandées,  soit  au  conseil  d'État ,  soit  aux 
diverses  administrations ,  selon  les  fonctionnaires  contre 
lesquels  on  prétend  diriger  des  poursuites. 

Hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique. 
Dans  ce  cas  les  poursuites  sont  permises,  même  contre  les 
hauts  fonctionnaires  dont  il  est  parlé  dans  l'article,  parce 
qn'il  importe  de  s'emparer  promptement  des  coupables 
et  de  constater  le  crime.  Cette  exception  se  retrouve  dans 
la  Charte,  article  5a. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les 
procureurs-généraux  ou  du  Roi,  les  substituts,  les  juges 
ou  les  officiers  publics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir 
un  iudividu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  gouverne- 
ment ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront 
traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  (1) ,  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement  en  accusa- 
tion. 


(1)  Ancien  article  modifie  en  vertu  de   Furticle  54  de  la  Charte,  ou  uus- 
coui  spéciale. 
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SECTION     III. 

CoaUtiun  des  Fonctionnaires. 

3. £3.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratique 
sait  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires 
de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  dépu- 
tation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d  un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  contre  chaque  coupable  ,  qui  pourra  de  plus  être 
condamné  à  l'interdiction  des  droits  civiques,  et  de  tout 
emploi  public  ,  pendant  dix  ans  au  plus. 

=  De  mesures  contraires  aux  lois.  Par  exemple,  si  des 
fonctionnaires  publics  s'entendaient  pour  déclarer  qu'il 
sera  permis  à  des  agents  subalternes  de  s'iutioduire,  même 
la  nuit  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  la  de- 
meure des  citoyens. 

Iâ4.  Si  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus  ,  il  a  été 
concerté  des  mesures  contre  l'exécwion  des  lois  ou  contre 
tes  ordres  du  gouvernement,  la  peine  sera  le  bannissement. 
— Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les 
corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  au- 
teurs ou  provocateurs  seront  punis  de  la  déportation  ;  les 
autres  coupables  seront  bannis. 

=  Des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement.  Ces  actes  sont  érigés  en  crimes 
par  la  loi ,  tandis  que  les  mesures  contraires  aux  lois  ne 
^ont  que  de  simples  délits  :  la  raison  de  différence  résulte 
de  ce  que,  daus  les  deux  cas  prévus  par  l'article  actuel  ,  il 
v  a  infraction  et  désobéissance  directes  Les  coupables  ont 
ngi  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  ils  ont  empêché  ou 
voulu  empêcher  i'exécnlion  d'une  loi  ou  d'un  ordre  posi- 
tif; ils  ne  peuvent  alléguer,  comme  dans  le  cas  prévu  en 
l'article  123,  un  oubli  on  une  inadvertance  de  quelques 
dispositions  prohibitives  ou  disséminées  souvent  dans  une 
masse  de  lois  quelquefois  amendées,  corrigées  ou  changées 
par  d'autres.  On  peut  donner,  pour  exemple  de  mesures 
contre  l'exécution  des  lois,  l'arrêté  par  lequel  des  fonction- 
naires publics  déclareraient  qne ,  désormais  ,  les  officiers 
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de  l'état  civil  ne  pourront  célébrer  nn  mariage  qu'autant 
que  toutes  les  cérémonies  religieuses  auront  préalablement 
été  observées.  (199.) 

Entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  ou  lettre 
chefs.  On  conçoit  les  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
cette  réunion  d'autorités  qui  forment  la  force  centrale  et 
matérielle  des  États,  encore  bien  qu'elles  ne  se  réunissent 
pas  pour  former  des  complots  contre  l'Etat,  mais  bien 
contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement ;  aussi  la  peine  prononcée,  dans  ce  cas,  est-elle 
plus  forte. 

125.  Dans  le  cas  oh  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat,  les  coupables  seront  punis  de  mort(i). 

=  Dans  le  cas  oh  ce  concert.  La  loi  ne  distingue  pas  si  ce 
concert  a  été  formé  entre  les  autorités  civiles  ou  entre  les 
autorités  civiles  ou  militaires.  Dans  les  deux  cas,  la  peine 
prononcée  par  notre  article  doit  être  la  même. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture  ,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique,  —  les  fonctionnaires  publics  qui  au- 
ront, par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre 
soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement 
d'un  service  quelconque. 

SECTION    IV. 

Empiétement  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dé- 
gradation civique, —  i°  Les  juges,  les  procureurs-géné- 
raux ou  du  Roi,  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  polire 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
soit  par  des  règlements  contenant  des  dispositions  légis- 
latives ,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution 
d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point 
de  savoir    si   les   lois  seront  publiées  ou  exécutées  ;  — 


(1)  Ancien  article  modifié  en  vertu  Je  l'article  5^    de  la    Charte ,  et  leurs 
biens  seront  confisqués. 
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a°  Les  juges,  les  procureurs-généraux  ou  du  Roi,  ou 
leurs  substituts,  les  officiers  de  police  judiciaire  qui  au- 
raient excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans  les  matières 
attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des 
règlements  sur  ces  matières  ,  soit  en  défendant  d'exécuter 
les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou  qui  ayant  per- 
mis ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour  raison 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans 
l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  nonob- 
stant l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée,  ou  le  con- 
Jlit  qui  leur  aurait  été  notifié. 

=  Dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Il  importe  à 
l'ordre  public  que  les  pouvoirs  conférés  par  les  lois  à 
l'autorité  judiciaire  et  à  l'autorité  législative  restent  dis- 
tincts et  indépendants.  Cette  division  des  pouvoirs  avait 
été  consacrée,  comme  nn  principe  conservateur  de  l'ordre 
.social,  par  l'article  10  de  la  loi  du  i\  août  1790,  por- 
tant :  «  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement 
ou  indirectement  aucune  part  à  lVxercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif, ni  empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des  décrets 
du  corps  législatif  sanctionnés  par  le  Roi,  à  peine  de  for- 
faiture. »  On  retrouve  ce  principe  dans  le  Code  civil  ,  qui, 
par  son  article  5,  défend  aux  juges  de  faire,  sous  la  forme 
de  jugements  ,  des  actes  qui  n'appartiennent  qu'au  pou- 
voir législatif.  L'article  actuel  forme  la  sanction  des  dis- 
positions précitées,  en  punissant  cette  usurpation  de  la  dé- 
gradation civique. 

Qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans 
les  matières  attribuées  aux  autorités  administratives  ,  soit  en 
faisant  des  règlements  sur  ces  matières ,  etc.  Cette  même 
distinction  ,  créée  par  les  lois  entre  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  législatif,  existe  aussi  entre  l'autorité  judiciaire 
et  l'autorité  adnùnitrative.  Si  l'une  empiète  sur  l'autre, 
l'ordre  constitutionnel  est  troublé.  Cette  séparation  avait 
déjà  été  proclamée  par  plusieurs  lois  antérieures.  L'art.  3 
de  la  loi  du  1 4  septembre  1791  portait,' «  Les  tribunaux  ne 
peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législa- 
lif  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur 
les  fouctions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs, pour  raison  de  leurs  fonctions.  »  Une  loi  du 
ïC  fructidor  an  3  porte  aussi  :  «Défenses  itérâmes  sont 
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faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 
l-ion,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peiues  de  droit.» 
Ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié.  Le  conflit  est,  en 
gênerai,  la  contestation  existant  entre  deux  autorités  dont 
chacune  veut  s'attribuer  la  connaissance  d'une  affaire.  S'il 
s'élève  entre  deux  autorités  étrangères  ,  par  exemple  entre 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  ,  il  s'appelle 
conflit  d'attributions  ,  et  c'est  au  conseil  d'État  à  le  juger  ; 
si  c'est  entre  deux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ,  on  le 
nomme  conflit  de  juridiction  ;  car  i!  ne  s'agit  plus  de  savoir 
si  l'affaire  rentre  dans  les  attributions  de  lune  ou  de  l'autre 
autorité  ;  mais  lequel  des  deux  tribunaux  ,  revêtus  d'ail- 
leurs des  mêmes  attributions,  doit  spécialement  dire  droit 
sur  l'affaire  en  question  ;  le  conflit  doit  alors  être  jugé  par 
un  tri'bunal  supérieur.  Lorsque  le  conflit  a  lien  entre  deux 
autorités  qui  préfendent  avoir  chacune  le  droit  de  retenir 
l'affaire,  ce  conflit  se  nomme  positif.  Si,  au  contraire, 
deux  autorités  refusent  de  connaître  d'une  affaire,  parce 
qu'elles  se  prétendent  toutes  deux  incompétentes ,  le  conflit 
se  nomme  négatif.  La  loi  parle  ici  d'un  conflit  positif ',  puis- 
que ce  conflit  ayant  été  élevé  à  raison  de  ce  que  des  juges, 
avaient  cru  avoir  le  droit  de  citer  des  administrateurs  , 
l'autorité  administrative  lenr  conteste  ce  droit  ,  tant  que 
les  formalités  administratives  voulues  n'auront  pas  été  exé- 
cutées. —  C'est  aux  préfets  des  départements,  aux  termes 
d'un  arrêté  da  i3  brumaire  an  10  ,  qu'il  appartient  d'éle- 
ver les  conflits.  Une  ordonnance  du  roi,  du  18  décem- 
bre 1S22,  confère  le  même  droit  au  préfet  de  police  à 
Paris. 

128.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement  faite 
par  l'autorité  administrative,  d'une  affaire  portée  devant  eux, 
auront  néanmoins  procédé  au  jugement  avant  ta  décision  de 
l'autorité  supérieure,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de 
seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 
—  Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des 
réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  juge- 
ment, seront  punis  de  la  même  peine. 

=  Sur  la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité 
administrative ,  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  Cautc- 
rite  supérieure,  etc.   Il   faut   bien  distinguer  le  cas  présu 
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par  l'article  actael ,  de  ceux  prévus  par  l'article  précédent  : 
i°  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  s'agit  de  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire ,  qui  ont  d'eux-mêmes  empiété 
sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif  on  de  l'autorité 
administrative,  soit  eu  faisant  des  lois  ou  supendant  leur 
exécution,  etc.  ,  soit  en  faisant  des  règlements  administra- 
tifs ou  en  défendant  l'exécution  des  ordres  émanés  de  l'ad- 
ministration, etc.  On  conçoit  combien  est  grave  cette  usur- 
pation de  pouvoirs  que  des  magistrats  se  permettent,  en 
mettant  en  oubli  les  devoirs  que  la  loi  et  leur  conscience 
leur  imposent.  Dans  le  cas  de  l'article  actuel,  il  s'agit  d'une 
affaire  dont  ils  ont  été  saisis  parles  parties  ;  tant  qu'il  n'y 
a  pas  revendication  de  l'autorité  administrative,   ils  peu- 
vent sans  crime  se  tromper  sur  leur  compétence  ,  et  conti- 
nuer de  procéder  au  jugement;  i°  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  la  loi  érige  en  crime  l'usurpation  dont 
les  magistrats  se  rendent  coupables,  et  elle  prononce  contre 
eux  une  peine  infamante ,  la  dégradation  civique;  ici  elle 
ne  prononce  qu'une  amende,  et  seulement  alors  que  sur 
la  revendication  de  l'autorité  administrative,    le   tribunal 
n'a   pas   sursis   à  statuer  jusqn'à  la   décision  de  l'autorité 
supérieure;  il  ne  s'agit  en  effet  que  d'une  simple   décisiou 
entre  particuliers,  et  dont  ceux-ci  peuvent  réclamer  l'an- 
nulation auprès  des  autorités  supérieures  ;  tandis  que,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  127,  il  s'agit  de  lois  ou  de  rè- 
glements imposés  par  des  hommes  sans  pouvoir  à  des  gé- 
néralités d'habitants.  ■ —  La  loi  ne  parle  ici  que  de  la  reven- 
dication formelle  de  l'administration  ;  ainsi  la  réclamation 
de  l'une  des  parties,  lors  même  que  les  juges  ne  l'admet- 
traient pas,  et  continueraient  de  juger,  ne  les  exposerait 
pas  à  l'amende;  ce  ne  serait  là  en  effet  qu'un  simple  de'cli- 
natoire  que   les  juges  peuvent   repousser,  s'ils  se  croient 
compétents  :  leur  jugement,  dans  ce  cas,  peut  bien  ren- 
fermer une  erreur  que  les  juges  supérieurs  ont  le  droit  de 
réformer,  mais  ils  sont  restés  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions. —  Le  conflit  qu'élève  le  préfet  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  actuel,  est   évidemment   un  conflit  d'nttri/iu- 
tions,  dont  la  connaissance  appartient,  comme  nous  l'avons 
dit,  au  conseil  d'État,  aux  termes  de  l'arrêté  du    r3  bru- 
maire an  10;  le   procureur  du  Roi  doit  même  requérir  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  administrative,  s'il  croit 
que  la  question  rentre  en  effet  dans  les  attributions  de  cette 
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autorité;  mais  le  tribaual  est  maitre  d'accueillir  ou  de  re- 
pousser cette  demande,  selon  quil  se  croit  ou  non  com- 
pétent. Voici  d'ailleurs  les  termes  de  cet  arrêté  du  I  3  bru- 
maire an  10.  Art.  Ier.  Aussitôt  que  les  procureurs  du  Roi 
seront  informés  qu'une  question  ,  attribuée  par  la  loi  à 
l'autorité  administrative,  a  été  portée  devant  le  tribunal 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  iis  seront  tenus  d'en  re- 
quérir le  renvoi  devant  l'autorité  compétente,  et  de  faire 
iuscier  leurs  réquisitions  dans  le  jugement  quiinterviendra. 
—  Art.  2.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi ,  ils  en  instruiront 
sur-le-champ  le  préfet  du  département,  auquel  ils  enver- 
ront en  même  temps  copie  desdites  réquisitions,  ainsi  que 
des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées.  —  3.  Le  préfet, 
dans  les  vingt-quatre  beures  ,  élèvera  le  conflit  ,  et  trans- 
mettra ,  sans  aucun  retard,  copie  de  son  arrêté  au  pro- 
cureur du  Roi,  par  lequel  il  sera  notifié  au  tribunal  avec 
déclaration  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du 
21  fructidor  an  3,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures 
judiciaires  ,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  ait  pro- 
noncé sur  ce  conflit.  —  4-  Indépendamment  de  toute  dé- 
nonciation des  procureurs  du  Roi,  les  préfets  élèveront  le 
conflit  entre  les  deux  autorités,  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  est  saisi  d'une  affaire  qui, 
par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  l'administration  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  procureur  du  Roi  sera  également  tenu  de 
faire  la  notification  prescrite  par  l'article  précédent,  quelle 
que  puisse  être  son  opinion  sur  la  compétence.  —  Remar- 
quons, en  finissant,  qu'il  est  de  jurisprudence,  aujourd'hui 
bien  constante  ,  que  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  s'il  a 
attendu  que  tous  les  degrés  de  la  biérarchie  judiciaire 
aient  été  parcourus ,  ou  que  les  délais  de  se  pourvoir  en 
cassation  soient  expirés  ,  de  telle  sorte  qne  l'autorité  de  la 
chose  jugée  soit  irrévocablement  acquise  à  l'arrêt  on  au 
jugement.  La  seule  voie  qui  reste  alors  ouverte  pour  faire 
réformer  le  jugement,  mais  sans  nréjudicier  aux  droits  des 
parties ,  est  le  pourvoi  en  cassation,  dans  l'intérêt  delà 
loi. 

129.  La  peine  sera  dune  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  chacun  des 
juges  qui  ,  après  une  réclamation  légale  des  parties  inté- 
ressées ou  de  l'autorité  administrative,  auront,  sans  auto- 
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risation  du  gouvernement ,  rendu  des  ordonnances  ou  dé- 
cerne des  mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du 
ministère  public  ou  de  police  qui  auront  requis  lesdites 
ordonnances  ou  mandats. 

=  Après  une  réclamation  légale.  C'est-à-dire  une  réclama- 
tion signifiée  aux   magistrats. 

Auront,  sans  autoritation  du  gouvernement ,  rendu  des 
ordonnances.  Cette  disposition  n'est  pas  autre  chose  que 
la  sanction  de  l'article  7 5  de  la  loi  de  l'an  8,  qui  défend  , 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  plusieurs  fois,  de  pour- 
suivre le9  fonctionnaires  publics ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement;  mais  comme  les  magistrats  peuvent  igno- 
rer la  nature  des  fonctions  dont  sont  revêtus  les  prévenu* 
qu'ils  veulent  poursuivre  ,  la  loi  veut  qu'il  y  ait  eu  lé- 
clamalion  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité 
administrative,  et  c'est  seulement  dans  le  cas  où  les  juges, 
an  mépris  de  ces  réclamations,  passeraient  outre  aux 
poursuites,  qu'ils  sont  passibles  de  l'amende  portée  par 
notre  article. — L'article  127  punit,  non  pas  d'une  amende, 
mais  de  la  dégradation  civique,  les  magistrats  qui,  après  la 
notification  qui  leur  aurait  été  faite  du  conflit  élevé  par 
l'autorité  administrative  à  raison  des  poursuites  exercées 
contre  un  agent  ou  préposé  de  l'ordre  administratif,  per- 
sistent dftns  leurs  poursuites  et  les  continuent.  La  différence 
entre  les  deux  cas  est  sensible.  Dans  le  cas  de  l'article  ac- 
tuel, les  juges  ont  continué  leurs  poursaites,  nonobstant 
les  réclamations  des  parties  intéressées  et  de  l'adminis- 
tration ;  mais  il  n'y  a  pas  encore  eu  de  conflit  élevé 
ni  notifié.  Dans  le  cas  de  l'article  127,  le  conflit  a  été  no- 
tifié; il  y  a  donc,  de  la  part  des  juges,  une  double  dés- 
obéissance, qui  doit  être  plus  sévèrement  réprimée,  et  que 
la  loi  érige  en  un  véritable  crime  punissable  de  la  dégra- 
dation civique. 

Ses  agents  ou  préposés.  Si  ces  agents  avaient  commis  le 
crime  ou  le  délit  qui  leur  est  imputé  en  une  autre  qualité  ; 
par  exemple,  si  c'était  un  maire  qui  eût  commis  un  crime 
ou  un  délit  comme  officier  de  police  judiciaire  (  8,  Code 
d'instruction  criminelle)  ,  bien  qu'agent  du  gouvernement 
eu  sa  qualité  de  maire,  comme  ce  n'est  pas  dans  L'excicicc 
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de  ses  fonctions  comme  maire  que  le  délit  ou  le  crime  a  élé 
commis,  mais  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  of- 
ficier de  police  judiciaire  ,  et  qne  ces  fonctionnaires  peu- 
vent être  poursuivis  directement  sans  autorisation,  aux 
termes  de  l'article  4 83  du  Code  d'instruction,  il  s'ensuit 
que  les  juges  qui,  dans  ce  cas,  continueraient  les  poursuites, 
nonobstant  les  réclamations  de  la  partie  intéressée,  ne  se- 
raient passibles  d'aucune  peine. 

130.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  adminis- 
trateurs qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir- 
législatif,  comme  il  est  dit  au  n°  i*r  de  l'article  127  ,  ou 
qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux  tendant 
à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours 
ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique. 

=  Ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  gêné' 
raux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelcon- 
ques à  des  cours  ou  tribunaux.  Les  mêmes  motifs  qui  ont 
dicté  l'article  127  ont  évidemment  présidé  à  la  rédaction 
de  l'article  actuel.  Ainsi,  la  peine  que  notre  article  pro- 
nonce contre  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
qui  empiètent  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif,  ou 
qui  prétendraient  entraver  l'autorité  judiciaire  ,  est  la 
même  que  celle  prononcée  par  l'article  127  contre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ,  quand  ils  excèdent 
leurs  pouvoirs  de  la  même  manière. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur 
les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de 
droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux,  et 
qu  après  la  réclamation  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ils 
auront  néanmoins  décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité 
supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  punis  d'une  amende 
de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au 
plus. 

=  El  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de  Tune  d'elles. 
L'article  actuel  inflige  aux  administrateurs  qui  s'ingèrent 
dans  les  affaires  judiciaires,  les  peines  que  l'article  128 
prononce  contre  les  juges  qui  s'immiscent  dans  les  affaires 
administratives,  nonobstant  la  revendication  de  l'autorité 
administrative,  mais  il  ne  les  frappe  de  ces  amendes  qu'au- 
tant   qu'ils  ont   oonuu  de  l'affaire,  nonobstant  les  récla- 
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mations  des  parues.  La  loi  ne  parle  pas  de  la  revendica- 
tion de  l'autorité  judiciaire,  parce  qu'aucune  loi  ne  donne 
aux  tribunaux  ce  droit  de  reveudication  ,  qne  des  lois 
spéciales  attribuent  à  l'autorité  administrative.  —  Si  un 
tribunal  administratif  connaissait  d'une  affaire  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  et  nue  les  parties  n'eussent 
pas  réclamé  ,  il  n'y  aurait  aucune  amende  à  prononcer, 
mais  les  administrateurs  auraient  excédé  leurs  pouvoirs; 
et  leur  décision  ,  déférée  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ,  serait  annulée. 

CHAPITRE  III. 

Crimes  et  Délits  contre  la  paix  publique. 

=  Tous  les  délits  troublent  la  paix  publique  ,  mais  non 
absolument  de  la  même  manière  :  les  uns  attaquent  di- 
rectement le  corps  social  pris  dans  son  ensemble  ,  et  re- 
tombent ensuite  sur  cbacun  de  ses  membres  en  particu- 
lier; tel  est  ,  par  exemple,  le  crime  de  fausse  monnaie; 
les  autres  blessent  d'abord  les  individus,  et,  par  suite, 
portent  atleinle  au  corps  social  ;  tel  est  le  crime  de  vol  : 
c'est  de  la  première  classe  de  ces  crimes  que  s'occupe  le 
chapitre  actuel  ;  et,  comme  chaque  particulier  ne  ressent 
pas  actuellement  le  mal  que  causent  ces  crimes  ,  la  loi  a 
dû,  pour  les  réprimer,  redoubler  de  sévérité,  afin  de  pré- 
venir par  la  terreur,  des  attentats  pour  la  surveillance 
desquels  l'intérêt  individuel  lui  prête  moins  de  secours  ; 
cette  sévérité  se  justifie  encore,  d'ailleurs,  par  cette  con- 
sidération, que  ces  crime?  attaquent  à  la  fois  un  plus  grand 
nombre  d'individus,  puisqu'ils  blessent  tout  le  corps  so- 
cial. Ce  chapitre  se  divise  en  plusieurs  sections  :  la  pre- 
mière traite  du  crime  de  faux. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  Faux. 

=  Nous  avons  déjà,  sous  le  titre  du  faux,  au  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  donné  des  notions  générales  sur  ce 
genre  de  crime.  11  nous  suffira  de  rappeler  ici  que  le  faux 
est  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  vérité;  que  cet  acte  cou- 
pable se  commet  par  paroles ,  en  faisant  de  faux  ser- 
meats,   etc.;    par  des  faits  en  fabricant  de  fausses  mon- 
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uaies,  etc.;  par  des  écrits,  en  contrefaisant  des  écritures, 
ou  composant  de  faux  actes  ,  etc.  Il  se  divise  en  matériel 
et  intellectuel  :  matériel,  lorsque  la  contrefaçon,  l'altération 
ou  la  surcharge  de  quelque  écriture  ou  signature  permet- 
tent de  constater  physiquement  le  faux;  intellectuel,  lors- 
qu'un officier  public,  par  exemple,  insérant  dans  un  acte 
d'autres  clauses  que  celles  qui  lui  ont  été  dictées,  le  faux 
ne  peut  être  saisi  que  par  l'intelligence  et  se  prouver 
que  par  le  raisonnement. 

§  I.  Fausse  Monnaie. 

=  Le  Code  s'occupe  d'abord  du  faux  commis  dans  la 
monnaie  de  l'Etat,  parce  que  ce  faux  est  le  plus  grave  de 
tous  :  le  faux-monnayeur  viole  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
garanties,  celle  du  prince;  il  anéantit  d'avance,  dans  les 
mains  de  son  possesseur,  la  représentation  de  toutes  les 
richesses;  il  attaque  le  crédit  public  dans  ses  bases  les 
plus  solides;  on  conçoit  dès  lors  quels  puissants  motifs  ont 
dicté  les  dispositions  qui  vont  suivre. 

232.  (i)  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéréles  monnaies 
d'or  ou  a" argent  ayant  cours  légal  en  France  ou  participé  à 
l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

=  Aura  contrefait.  On  comprend  facilement  qu'il  y  a 
contrefaçon,  lorsqu'au  moyen  d'alliage  on  fabrique  des 
pièces  imitant  l'or  et  l'argent;  mais  si  l'on  fabriquait  des 
pièces  au  même  titre  et  au  même  poids  que  la  monnaie  de 
l'Etat,  y  aurait-il  contrefaçon?  On  a  jugé  l'affirmative  par 
le  motif  qu'il  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  frapper 
les  monnaies  et  de  profiter  de  la  fabrication.  Les  auteurs 
agitent  la  question  de  savoir  si  enduire  des  monnaies  de 
cuivre  d'un  miuéral  blanc  afin  de  le  faire  entrer  dans  des 
paiements  pour  une  valeur  supérieure,  constitue  une  con- 
trefaçon punissable  aux  termes  de  notre  article.  Pour  la 


(t)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  i32.  Quiconque  aura  con- 
trefait ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
ou  participe  à  l'émission  ou  exposition  desdites  monnaies  contrefaites,  ou 
altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  fiançais,  sera  puni  de 
mort ,  et  ses  Liens  seront  confisqués. 
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négative,  on  dit  que  ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  une  mon- 
naie d'or  ou  d'argent  qui  a  été  contrefaite  ou  altérée,  puis- 
que la  pièce  est  restée  en  elle-même  monnaie  de  cuivre  ou 
de  Lillon;  que  l'emploi  d'un  procédé  de  cette  espèce  n'al- 
tère ni  l'effigie,  ni  la  légende,  ni  les  signes  indicatifs  de  la 
véritable  valeur  desdites'  monnaies;  que  l'effet  de  ces  sor- 
tes de  minéraux  est  toujours  peu  durable,  et  ne  saurait 
écbapper  à  un  œil  attentif;  qu'enfin  le  commerce  ne  pon- 
vanl  souffrir  réellement  d'un  fait  qui  constitue  plutôt  une 
espèce  d'escroquerie,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la 
peine  terrible  que  prononce  notre  article;  que  cette  alté- 
ration d'uue  pièce  de  cuivre  ou  de  billon  devait  tout  au 
plus  rentrer  dans  l'application  de  l'article  i33.  Pour  l'af- 
firmative, consacrée  par  la  cour  suprême,  on  répond  que 
le  coupable  a  contrefait  autant  qu'il  a  pu  la  monnaie,  eu 
cherchant  à  la  rendre  semblable  à  la  monnaie  d'argent  ; 
que  son  intention  a  bien  été  de  la  faire  passer  pour  une 
monuaie  de  cette  espèce;  que  la  loi  n'exige  pas  que  la 
monnaie  soit  en  effet  d'or  ou  d'argent  pour  qu'il  y  ait 
contrefaçon;  mais  simplement  qu'on  ait  cherché  à  imiter 
l'or  et  l'argent  au  moyen  de  métaux  inférieurs  à  l'or  on 
à  l'argent  ;  que  le  plus  ou  le  moins  d'adresse  dans  celui 
qui  altère  les  pièces  de  monnaie,  le  plus  ou  le  moins  d'in- 
telligence ou  d'aitention  dans  celui  qui  les  reçoit,  ne  chan- 
gent pas  la  nature  du  fait,  et  qu'eu  établissant  ces  distinc- 
tious,  on  crée  des  excuses  non  admises  par  la  loi. — Mais  si 
la  monnaie  contrefaite  n'imitait  pas  parfaitement  la  mon- 
naie véritable,  y  aurait-il  crime?  oui;  à  moins  que  la 
forme  extrinsèque  n'existant  réellement  pas  y  il  fût  physi- 
quement impossible  de  mettre  ces  pièces  informes  dans  la 
circulation. 

Ou  altéré.  Par  exemple,  rogner  les  pièces  de  monnaie, 
c'est  les  altérer. 

D'or  ou  d'argent.  L'article  suivant  prononce  la  peine 
d-'s  travaux  forcés  à  temps  potir  la  contrefaçon  ou 
l'altération  des  pièces  de  billon  ou  de  cuivre.  Le  crime  de 
celui  qui  fabrique  ou  altère  des  monnaies  d'or  ou  d'argent 
porte  un  préjudice  plus  considérable  au  corps  social  ;  il 
devait,  par  suite  ,  être  puni  plus  rigoureusement,  et  notre 
article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Ayant  coit"S  légal  en  France.   Ces   expressions  étaient 
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essentielles  au  moment  où  le  Code  a  été  publié,  afin  de 
comprendre  dans  la  prohibition  les  monnaies  des  pays 
gouvernés  par  le  même  chef,  et  qui  avaient  cours  en 
Frauce,  telles,  par  exemple,  que  les  monnaies  d'Italie  :  ces 
monnaies  ayant  toujours  cours  en  France,  et  le  décret  du 
24  janvier  1807  ,  qui  le  leur  a  donné,  n'étant  pas  encore 
abrogé,  nous  ne  pouvons  embrasser  l'opinion  des  auteurs 
qui  pensent  que  la  contrefaçon  ou  l'altération  de  ces  mon- 
naies ne  devrait  pas  être  punie  de  la  peine  portée  par  la 
disposition  qui  nous  occupe. —  Comme  c'est  la  loi  qui  doit 
avoir  assigné  son  cours  à  la  monnaie,  il  est  clair  que  no- 
tre article  ne  s'appliquerait  pas  à  la  contrefaçon  d'une 
monnaie  étrangère  ,  à  laquelle  Yusage  aurait  donné  une 
espèce  de  cours  en  France. 

Ou  participe  à  l'émission.  Mais  pour  qu'il  y  ait  la  par- 
ticipation punissable  de  la  peine  portée  au  préseiu  article, 
il  faut  que  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  cette  émis- 
sion, ait  reçu  lesdites  pièces  comme  fausses  et  uon  pour 
bonnes ,-  c'est  la  disposition  formelle  de  l'article  1  35.  Il  y 
aurait  également  participation  à  l'émission,  lors  même  que 
celui  qui  a  émis  lesdites  pièces  ne  les  aurait  pas  reçues  du 
fabricateur,  mais  bien  d'un  autre  individu  à  qui  déjà  elles 
avaient  été  remises  ;  notre  article  ne  distingue  pas  entre 
la  première  émission  et  les  émissions  subséquentes  :  et  il 
snffit  pour  que  le  ciimë  ici  prévu  ait  été  commis-,  que  les 
fausses  monnaies  aient  été  émises  par  un  individu  qui  les 
avait  reçues  comme  fausses. 

Exposition.XJn  changeur,parexemple,quiauraît  reçu  pour 
fausses,  des  pièces  d'or  ou  d'argent  contrefaites,  serait  punis- 
sable delà  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  en  exposant 
dans  sa  boutique  lesdites  pièces.  — Aucune  peine  n'est  appli- 
cable ,  si  la  personne  qui  a  fait  usage  des  pièces  fausses  n'a 
pas  connu  le  faux.  (i63.)  — Tout  faussaire  doit  subir  l'expo- 
sition. (  i65.)  —  Il  est  clair  que  la  tentative  de  ce  crime , 
lorsqu'elle  réunit  toutes  les  conditions  énoncées  dans  l'ar- 
ticle a,  est  punissable  comme  le  crime  même.  Quant  aux 
fabricateurs  de  balanciers  et  autres  instruments  adoptés 
pour  la  fabrication  des  monnaies,  les  anciennes  lois  et  un 
décret  du  24  avril  1808  semblent  leur  appliquer  les  lois 
contre  les  faux-mounayeurs  ;  il  faut  dire  cependant  que 
le  silence  des  lois  nouvelles  sur  ce  point  ,  et  la  rigueur 
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des  peines  dont  sont  punis  les  faux-monnayeurs  ,  doivent 
faire  denier  que  cette  application  soit  permise. 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'ancien  article  portait 
la  peine  de  mort  ;  mais  on  a  réfléchi  que  quelque  grave 
< i - e  soit  ce  crime,  ce  n'était  toujours  qn'nn  attentat  con- 
ire  la  propriété,  suffisamment  réprimé  par  la  peine  la  plus 
forte  après  celle  de  mort. 

133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de 
billoa  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  parti- 
cipé à  l'én:i«sion  ou  l'exposition  desdiles  monnaies  con- 
trefaites ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  terri- 
toire français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  (i) 

=  Des  monnaies  de  billon ou  de  cuivre.  Le  crime  du  faux- 
monnayenr  qui  fabrique  des  monnaies  de  billou  ou  de 
cuivre  est  aus»i  gr;md  que  celui  du  fabricateur  d'or  ou 
d'argent ,  quant  au  faux  et  à  l'usurpation  de  i'antorité  sou- 
veraine; mais  il  ne  l'est  pas  autant  quant  au  tort  qu'il 
peut  faire  à  la  société,  et  à  l'intérêt  que  le  coupable  a  eu 
à  le  commettre  ;  il  était  donc  naturel  que  la  peine  fût 
moins  sévère. — Les  pièces  de  i5  à  3o  sous  qui  furent  fa- 
briquées à  un  titre  bien  inférieur  à  celui  des  écus,  doivent- 
elles  être  rangées  parmi  la  monnaie  d'argent,  on  parmi 
celle  de  billon  ?  La  conr  suprême  a  décidé  que  le  légis- 
lateur, d'accord  en  cela  avec  les  principes  et  la  dénomina- 
tion en  usage  ,  en  matière  d«  monnaie  ,  n'a  entendu  par 
billon  que  la  monnaie  de  cuivre  alliée  à  un  peu  d'argent  ; 

telles  sout  les  pièces  de  18  deniers  et  10  centimes),  et  que 
les  pièces  de  i5  et  3o  sous  étant,  d'après  les  lois  de  leurs 
créations,  fabriquées  à  plus  des  deux  tiers  d'argent  fîu  , 
étaient  classées  parmi  les  monnaies  d'argent  fin  ayant  cours 
légal  en  Fiance. 

Des  travaux  forcés  à  temps.   En  substituant  nne  peine 
moins  forte  au  crime  plus  grave  prévu  par  l'article  piéré- 

deut,  il  fallait  par  suite  abaisser  la  pe'ne  prononcée  par 
notre  article. 


(1)  Le  t:owcl  article  ne  diffère  de  l'ancien  que  par  la  substitution  de  la 
peine  des  travaux  forces  à  temps  à  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 
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134.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  al- 
téré des  monnaies  étrangères  ,  ou  participé  à  rémission, 
exposition  ou  introduction  en  France  de  monnaies  étran- 
gères contrefaites  ou  altérées ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

■=.  Qui  aura,  en  France,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
étrangères.  Il  faut  que  la  contrefaçon  des  monnaies  étran- 
gères ait  eu  lien  en  France,  ou  que  le  coupable  les  ait  in- 
troduites en  France,,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'article  actuel.  Ainsi  la  contrefaçon  de  monnaies 
étrangères  en  pays  étranger,  donne  bien  lieu  à  l'applica- 
tion, dans  ce  pays,  des  lois  étrangères  contre  les  faux-mon- 
nayenrs,  mais  ce  crime  n'est  plus  alors  punissable  en 
France  ,  lors  même  que  le  coupable  s'y  trouverait. 

De  monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées.  La 
loi  n'ajoute  pas  ayant  cours  légal  en  pays  étrauger;  mais 
cette  condition  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  que 
la  contrefaçon  punissable  existe,  puisqu'une  monnaie  qui 
n'aurait  aucun  cours,  ne  pourrait  être  considérée  comme 
une  véritable  monnaie. 

Des  travaux  forcés  à  temps.  La  peine  est  moins  grave  ; 
car  la  valeur  purement  commerciale  des  monnaies  étran- 
gères en  rend  la  circulation  moins  dangereuse  pour  la 
multitude,  qui,  le  plus  souvent,  ne  connaît  point  ces  si- 
gnes monétaires,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  tenue  de  1rs 
accepter.  —  Dans  le  cas  de  cet  article  le  condamné 
doit  subir  l'exposition  publique,  aux  termes  de  l'article 
i65  ,  qui  inflige  cette  peine  à  tout  faussaire  con- 
damné, soit  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  soit  même  à  j  1 
réclusion. 

135.  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles 
ne  s'applique  point  à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes 
des  pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées,  les  ont 
remises  en  circulation.  —  Toutefois  celui  qui  aura  fait 
usage  desdites  pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier 
les  vices  ,  sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et  sex- 
tuple au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces 
qu'il  aura  rendues  à  la  circulation  ,  sans  que  cette  amende 
puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  seize  fr. 

==  Ayant  reçu  pour  bonnes.  Ainsi  ,  comme  nous  l'avors 
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dçjà  observé,  ce  qui  constitue  essentiellement  la  partici- 
pation a  rémission  de  fausse  monnaie  punissable  comme 
la  contrefaçon  elle-même,  c'est  la  connaissance,  au  mo- 
ment où  les  pièces  ont  été  reçues,  qu'eiles  étaient  fausses; 
mais  la  cour  suprême  a  jugé  que  la  circonstance  que  l'ac- 
cusé avait  reçu  ces  pièces  pour  bonnes ,  ayant  pour  objet 
un  fait  d'excuse,  de  justification  ou  d'altération,  la 
preuve  en  est  à  la  charge  de  l'accusé,  et  que,  par  suite,  si 
nucun  indice  de  cette  circonstance  n'existait,  et  si  surtout 
l'accusé  n'atait  pas  même  allégué  ce  fait  justificatif,  la  cour 
d'assises  pourrait  se  dispenser  d'interroger  le  jury  sur  cette 
circonstance  pour  l'application  de  l'article  x3a. 

Apres  en  avoir  vérifié  ou  fait  'vérifier  les  vices,  sera 
puni  d'une  amende,  etc.  Ainsi,  il  faut  encore  que  le  minis- 
tère public  prouve  que  celui  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes 
lesditc's  pièces,  les  a  remises  en  circulation,  ne  l'a  fait 
qu'après  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices.  Dans  ce  cas 
même,  la  loi  ne  prononce  qu'une  amende;  car,  encore 
bien  qu'il  y  ait  mauvaise  foi,  la  loi  compatit  à  la  position 
du  malheureux  qui  cherche  à  rejeter  sur  la  masse  une  perte 
dont  il  était  personnellement  menacé.  —  Mais  lorsque  le 
faux  n'a  jamais  été  connu  de  celui  qui  a  fait  usage  de  la 
pièce  fausse,  il  n'y  a  aucune  peine  à  appliquer,  aux  termes 
de  l'article  i63,  qui  réfléchit  sur  toutes  les  espèces  de  faux, 
dont  s'occupe  le  Code. 

Sans  que  cette  amende  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
à  seize  francs.  11  suit  de  là  que  ces  sortes  d'affaires  sont 
toujours  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
(179  C.  d'inst.  crim.)  Malgré  les  expressions  de  l'article 
actuel  ,  il  est  à  présumer  que  le  tribunal  pourrait  pronon- 
cer une  amende  inférieure  à  seize  francs,  s'il  existait  des 
circonstances  atténuantes  ;  car  l'article  463  ,  dans  sa  géné- 
ralité, doit  recevoir  ici  sou  application. 

136.    (;)  Abrogé. 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  i36.  Ceux  qui  auront 
eu  connaissance  d'une  fabrique  ou  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent, 
«le  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  contrefaites  ou  alté- 
rées, et  qui  n'auront  pas,  dans  les  vingt-quatre  heures,  révélé  ce  qu'ils 
savent  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  seront  pour 
le  seul  fait  de  non-révélation,  et  lors  même  qu'ils  seraient  reconnus  exempts 
de  loulc  complicité,  puais  d'ut;  emprisonnent  nt  d'un  n;ois  à  deux  ans. 
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137.  (x)  Abrogé. 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  aux 
articles  i32  et  i33  seront  exemptes  de  peines,  si , avant  la 
consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites  , 
elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux 
autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les  poursuites  com- 
mencées ,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables. 
—  Elles  pourront  néanmoins  être  mises  ,  pour  la  vie  ou  à 
temps  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

=  Elles  en  ont  donné  connaissance.  Les  motifs  qui  ont  dicté 
l'art.  108  ont  également  dicté  la  disposition  actuelle. 

Ou  si y  même  après  les  poursuites  commencées ,  elles  ont 
procuré  l'arrestation  des  autres  coupables.  Voici  comment 
la  cour  suprême  a  jugé  que  notre  article  devait  être  expli- 
qué :  «  L'article  i38,  a-t-elle  dit,  contient  deux  disposi- 
tions distinctes  sur  l'exemption  de  la  peine  qui  est  attachée 
au  crime  de  fausse  monnaie.  La  première  disposition  se 
réfère  au  cas  où  le  crime  ayant  été  projeté ,  une  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  avaient  pris  part  à  ce  projet  en  ont 
donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées ,  avant  que  ce  projet  ne  fut  devenu  criminel , 
soit  par  la  consommation ,  soit  par  une  tentative  caracté- 
risée crime  d'après  l'art.  2  du  Code  pénal,  et  ont  ainsi  mis 
l'autorité  à  même  de  suivre  les  circonstances  préparatoires 
ou  constitutives  du  crime.  La  seconde  disposition  est  re- 
lative au  cas  où  le  crime  ayant  été  consommé ,  ou  la  ten- 
tative criminelle  ayant  été  opérée,  un  ou  plusieurs  des  in- 
dividus qui  y  avaient  participé  auraient,  même  après  les 
poursuites  commencées ,  procuré  l'arrestation  des  autres 
coupables.  La  distinction  de  cesdeux  cas  résulte  clairement 
delà  différence  des  qualifications  d'auteurs  et  de  coupables , 
que  ledit  article  a  respectivement  données  aux  personnes 
dénommées  et  à  celles  dont  l'arrestation  a  été  procurée. 
Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  aux  développements  qui 
précèdent,  les  condamnés  ayant  demandé  qu'il  fût  proposé 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83ï  :  137.  Sont  néanmoins 
exceptés  de  la  disposition  précédente  les  ascendants  et  descendants,  époua 
même  divorcés ,  et  les  frères  et  sœurs  des  coupables ,  ou  les  allies  de  ceux 
ci  aux  mêmes  degrés. 
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au  jury  une  question  sur  les  faits  que  ledit  article  a  déter- 
minés comme  devant  donner  lieu  à  l 'exemption  de  la  peine 
du  crime  défausse  monnaie  dont  ils  étaient  accusés,  et  la 
cour  d'assises  ayant  rejeté  leur  demande,  en  décidant  : 
i°  en  fait,  que  ce  crime  avait  été  consommé;  2°  et  en 
droit,  que  la  non  consommation  du  crime  était  une  con- 
dition nécessaire  pour  l'application  dudit  article  l38,  dans 
les  deux  cas  qu'il  a  prévus,  la  Cour  suprême  cassa  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises,  parce  qu'elle  avait  ainsi,  d'une  part, 
usurpé  les  fonctions  du  jury,  en  décidant  le  fait  de  la  con- 
sommation du  crime,  et,  d'autre  part,  enlevé  aux  accusés 
une  chance  d'absolution,  en  interprétant  faussement  ledit 
art.  i38  du  Code  pénal. 

5  II.  Contrcfaction  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  banque  ,  des  effets 
publics  ,  et  des  poinçons,  timbres  et  marques. 

=r  La  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat  est  une  sorte  d'usur- 
pation  de  la  souveraineté,  que  devait  réprimer  la  plus  sé- 
vère des  peines  après  celle  de  la  mort;  mais  la  loi  étend 
cette  peine  à  d'antres  attentats  semblables  à  celui  de  fausse 
monnaie.  En  effet,  outre  les  monnaies  métalliques,  il 
existe  une  autre  sorte  de  monnaie  qui  n'appartient:  qu'à 
nos  temps  modernes,  ce  sont  les  billets  de  confiance  et  les 
papiers  du  gouvernement;  cette  sorte  de  monnaie,  qui 
supplée  à  d'autres,  et  qui  ajoute  des  richesses  fictives  aux 
richesses  réelles,  qui  multiplie  à  l'infini  les  moyens  de  l'in- 
dustrie et  âa  commerce,  est  un  grand  bienfait  de  nos  mo- 
dernes institutions;  mais  elle  a  besoin  que  rien  ne  porte 
atteinte  à  la  foi  qu'on  a  dans  sa  valeur,  et  la  sécurité  de 
ceux  qui  la  possèdent  peut  être  facilement  détruite.  Les 
faussaires  troublent  cette  sécurité;  leurs  criminelles  entre- 
prises tendent  non-seulement  à  enlever  une  partie  des  ri- 
ches trésors  qu'ils  convoitent,  niais  à  en  tarir  irrévocable- 
ment la  source  :  toutes  ces  considérations  justifient  suffi- 
samment les  rigueurs  que  la  loi  déploie  contre  ces  sortes 
de  crimes. 

133.  (ij  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l'Etat  ou 


(i)  Cet  article  ne  diffère  de  l'ancien  que  par  la  substitution  de  la  peine  des 
travaux  forces  à  perpétuité,  à  celle  de  la  peine  de  mon  et  de  la  confisca- 
tion des  biens. 
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fait  usage  du  sceau  contrefait;  —  ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  falsifié ,  soit  des  effets  érnis^ar  le  trésor  royal  avec 
son  timbre  ,  soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi , 
ou  qui  auront  Jait  usage  de  ces  effets  et  billets  .contrefaits  ou 
falsifiés,  ou  qui  les  auront  introduits  dans  l'enceinte  du 
territoire  fiançais ,  —  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

=  Ceux  qui  auront  contrefait.  La  loi  ne  parle  pas  de  l'al- 
tération ou  falsification  du  sceau  de  l'État:  elle  n'en  punit 
que  la  contrefaction. 

Contrefait  ou  falsifié.  Ainsi  la  falsification  même  des 
effets  émis  par  le  trésor  est  au  contraire  punie. 

Par  le  ttésor  royal  avec  son  timbre.  Cette  dernière  cir- 
constance est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  contrefaction 
des  effets  dont  il  s'agit  :  c'est  le  timbre  qui  donne  à  ces 
effets  le  caractère  d'effets  du  trésor. 

Des  banques  autorisées  par  la  loi.  Si  ces  banques  ne  sont 
pas  autorisées  parla  loi,  ce  ne  sont  plus  que  des  établis - 
sements  particuliers,  aux  effets  desquels  s'applique  l'ar- 
ticle 147. —  Il  est  de  jurisprudence  qu'il  y  a  faux  on  fal- 
sification punissable,  soit  lorsqu'on  est  parvenu  à  remplacer 
la  somme  coutenue  au  billet  par  une  somme  plGs  considé- 
rable, soit  lorsqu'on  a  fait  disparaître  les  signes  d'annu!a  ■ 
tion  par  lesquels  l'effet  est  mis  hors  de  commerce. 

Ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets.  Mais  il 
faut  qu'on  ait  fait  sciemment  usage  de  la  pièce  fausse;  c'est 
le  vœu  de  l'artice  i63  ,  qui,  comme  nous  l'avons  observé, 
réfléchit  sur  l'article  actuel  comme  sur  tous  les  autres  ar- 
ticles du  chapitre  que  nous  expliquons  ;  cette  disposition 
de  l'article  i63  n'est  d'ailleurs  que  l'expression  dn  prin- 
cipe d'éternelle  justice,  qui  ne  veut  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
crime  sans  intention.  —  Une  remarque  bien  importante  , 
c'est  que  la  loi  ne  distingue  plus  ici ,  comme  dans  l'arti- 
cle i35,  entre  le  cas  où  la  pièce  ayant  é:é  reçue  pour 
bonne,  a  ensuite  été  mise  en  circulation,  bien  qu'on  sût 
qu'elle  était  fausse  ,  et  le  cas  où  l'ayant  reçue  pour  fausse , 
on  l'a  également  mise  en  circulation  :  c'est  dans  ce  dernier 
cas  seulement  que  l'on  applique  au  coupable  la  peine  du 
faux-monnayeur  ;  car,  dans  le  premier  cas,  la  loi  se  con- 
tente d'infliger  nue  amende.  En  rapprochant  notre  article 
de  l'article  i'J5  ,  on  voit  en  effet  que  le  législateur  n'a  pas 
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fait,  quant  aux  effets  du  trésor  royal  et  billets  de  banque, 
la  distinction  qu'il  a  faite  quant  aux  fausses  monnaies  ;  de 
telle  sorte  que  l'usage  qu'on  a  fait  des  effets  et  billets  de 
banque  faux  est  également  punissable  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ,  soit  qu'on  eût  reçu  ces  effets  et  billets  comme 
bons  ,  soit  qu'on  les  eût  reçus  comme  faux  ;  il  suffit  qu'au 
momentoùon  enafait  usage  on  sût  qu'ils  étaient  faux(i63); 
la  raison  de  différence  résulte  sans  doute  de  la  nécessité 
où  le  législateur  s'est  trouvé  d'environner  d'une  plus 
grande  protection  des  richesses  fictives,  qui  n'ont  d'autre 
consistance  que  celle  qu'elles  reçoivent  du  crédit  et  de  la 
confiance  générale. 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  même  motif  qui  a 
fait  supprimer  la  peine  de  mort  dans  le  cas  de  l'art.  i3a 
réclamait  cette  suppression  pour  le  crime  que  réprime 
l'article  actuel.  Les  effets  du  trésor  public  et  les  billets 
de  banque  de  France  n'ont  pas  un  cours  forcé,  et  n'ont 
pas  droit,  par  conséquent,  à  une  protection  pénale  dont  la 
monnaie  nationale  peut  se  passer  :  la  meilleure  garantie 
des  billets  de  banque  et  de  la  monnaie  nationale  est  dans 
leur  perfection. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit  un  ou 
plusieurs  timbres  nationaux ,  soit  les  marteaux  de  l'État  ser- 
vant aux  marques  forestières,  soit  le  poinçon  ou  les  poin- 
çons servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent ,  ou 
oui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux 
ou  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits  ,  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ,  dont  le  maximum  sera  toujours  appli- 
qué dans  ce  cas. 

=  Ou  falsifié.  Ainsi  l'imitation  de  l'empreinte  d'un  vrai 
marteau  sans  l'usage  d'un  faux  marteau ,  constitue  le 
crime  punissable  aux  termes  de  l'article  actuel. 

Un  ou  plusieurs  timbres  nationaux.  Tels  sont  ceux  qui 
sont  apposés  sur  les  divers  actes  qu'on  veut  produire  en 
justice,  sur  les  cartes  à  jouer  :  mais  le  timbre  des  bureaux 
de  poste  n'est  pas  un  timbre  national  ;  car,  bien  que 
fourni  par  l'État ,  il  ne  porte  pas  les  armoiries  de  la 
France,  mais  simplement  le  nom  du  lieu  du  départ. 

Les  marteaux  de  VEtat.  Si  ce  sont  des  marteaux  par- 
ticuliers qni  ont  été  contrefaits,  c'est  l'article  142  qu'il 
faut  appliquer.  —  Si  l'empreiate  des  marteaux  de  l'Etat  a 
été  enlevée  pour  en  faire  l'application  à  d'autres  arbres, 
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ce  fait  rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article  actuel;  s'il  n'y 
a  que  simple  enlèvement  sans  application  à  d'autres  ar- 
bres, il  faut  appliquer  l'article  43q. 

Ou  qui  auront  fait  usage.  C'est-à-dire  sciemment  (i63), 
comme  nous  l'avons  déjà  obser\é. 

Dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué.  Ce  maximum 
est  vingt  ans.  (19.) 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  s' étant  indû- 
ment procuré  les  vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons 
ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article  i4o, 
en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits 
ou  intérêts  de  l'Etat. 

=  S1  étant  indûment  procuré.  Première  condition  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'arlicle  actuel. 

Fait  une  application  ou  usage.  Deuxième  condition 
sans  laquelle  le  crime  dont  il  s'agit  ici  ne  peut  avoir  été 
commis. 

Préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  l'État.  Troisième 
condition  sans  laquelle  le  fait  ne  rentrerait  pas  dans  la 
disposition  qui  nous  occupe;  par  exemple,  s'il  n'avait  été 
fait  de  ces  objets  qu'un  usage  préjudiciable  aux  intérêts 
des  particuliers.  Mais  on  agite  ici  une  question  importante: 
on  demande  si  le  coupable,  puni  aux  termes  de  l'article 
actuel,  de  la  réclusion,  devrait  aussi  subir  nécessairement 
l'exposition  ?  Pour  la  négative ,  on  observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  véritable  faux,  puisqu'on  a  fait  usage  de  la  véritable 
empreinte;  que,  conséquemment,  l'article  16 5,  qui  inflige 
l'exposition  à  tout faussaire ,ne  saurait  recevoir  d'application; 
pour  l'affirmative  on  observe  que  l'article  actuel  se  trouve 
placé  dans  le  chapitoe  qui  s'occupe  du  faux  en  général; 
que  l'article  i63  est  déclaré  commun  à  tous  les  cas  où  la 
peine  des  travaux  forcés  et  même  de  la  réclusion  est  pro- 
noncée dans  ce  cbapitre;  qu'apposer  d'ailleurs  sans  droit 
les  timbres  de  l'État,  c'est  commettre  un  faux,  puisque 
l'empreinte  ne  peut  être  supposée  légale  qu'autant  qu'elle 
a  été  apposée  par  les  agents  du  gouvernement. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  destinées  à 
être  apposées,  au  nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises ,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  ces  fausses  marques  ;  —  ceux  qui  auront  con- 

10. 
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trefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité  quelconque , 
vu  d'un  établissement  particulier  de  banque  ou  de  commerce  , 
ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux  >  timbres  ou  marques 
contrefaits  ,  —  seront  punis  de  ia  réclusion. 

=  Auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  au- 
torité quelconque  ou  d'un  établissement  particulier  de  ban- 
que ou  de  commerce.  La  disposition  actuelle  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  28  juillet  1824  ,  en  ee  qni  concerne  les  ap- 
position, addition,  retranchement,  altération  sur  des  ob- 
jets fabriqués  ,  du  nom  d'un  fabricant  ou  de  la  raisou 
commerciale;  ces  infractions  avaient  été  assimilées  par 
l'article  17  de  la  loi  du  12  avril  i8o3,  à  la  contrefaçon 
de  marques  particulières,  prévue  par  notre  article  et  l'ar- 
ticle suivant.  La  loi  du  28  juillet  1824  n'attache  plus  à 
ces  faits  que  la  peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins,  et  un  an  an  plus,  et  d'une  amende,  aux 
termes  de  l'article  4^3  du  Code.  —  La  même  loi  de  i8o3 
veut,  pour  que  la  marque  d'un  fabricant  soit  établie  d'une 
manière  légale,  qu'elle  soit  distincte  des  autres  marques, 
et  qu'un  modèle  en  ait  été  déposé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

143.  (1)  Sera  puni  de  la  dégradation  civique,  quiconque 
s 'étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux ,  timbres  ou 
marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'ar- 
ticle i42  »  en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable 
aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat ,  d'une  autorité  quel- 
conque ,  ou  même  d'un  établissement  particulier. 

=  En  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudicia~ 
ble,  etc.  Nous  venons  de  voir  qne  l'application  ou  l'usage 
des  marques  appartenant  aux  fabricants,  autres  qne  ceux 
qui  en  ont  fait  usage,  n'était  punissable  que  des  peines 
portées  par  l'article  423,  en  conformité  de  la  loi  du  28 
juillet  1824. 

144.  (2)  Les  dispositions  de  l'article  i38  sont  applicables 
aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  i3cj. 


(i;  Le  seul  changement  qu'ait  subi  l'ancien  article  consiste  dans  la  substitu- 
tion de  la  dégradation  civique,  à  la  jciue  tlu  carcan  qui  est  abolie. 

{*)  Anc-en  article  abrogé  par  (a  lot  de  i832  ,  1 44-  Les  dispositions  des 
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=  De  l'article  i  38.  Cet  article  est  relatif  aux  exemptions 
de  peines  prononcées  en  faveur  des  révélateurs;  mais  aux 
termes  de  l'article  actuel,  les  dispositions  de  cet  aiticle  ne 
s'appliquent  qu'aux  crimes  prévus  par  l'article  i3o,  c'est- 
à-dire  aux  crimes  qui  consistent  dans  la  contrefaction  du 
sceau  de  l'Etat,  des  effets  du  trésor  royal  et  des  billets  de 
banques  autorisées;  il  en  résulte  que  la  révélation  des 
crimes  prévus  par  les  articles  qui  suivent  l'article  i3o  , 
n'emporterait  aucune  exemption. 

§  111.  Des  faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques  ,  et  de  commerce  on 

de  banque. 

=5  Les  écritures  publiques  sont  celles  qui  émanent  d'une 
autorité  publique  ou  d'un  fonctionnaire  revêtu  d'un  ca- 
ractère public  :  tels  sont  les  arrêts  et  jugements  rendus 
par  les  cours  et  tribunaux;  les  actes  des  ministres,  des 
préfets,  sous  préfets,  maires  ,  adjoints  ,  juges  de  paix;  les 
actes  de  l'état  civil ,  ceux  écrits  par  les  notaires.  Tous  ces 
actes  sont  en  même  temp3  authentiques ,  car  la  loi  donna 
ce  caractère  aux  actes  reçus  par  les  officiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé, 
et  avec  les  solennités  requises  (  i3i7,  Code  civ.  ).  —  Les 
écritures  de  commerce  ou  de  banque  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  les  opérations  commerciales  :  telles  sont  les  let- 
tres de  cbange ,  les  billets  à  ordre  entre  négociants. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui ,  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  ,  aura  commis  un  faux  ,  —  soit 
par  fausses  signatures , — soit  par  altération  des  actes, 
écritures  ou  signatures ,  —  soit  par  supposition  de  per- 
sonnes ,  —  soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur 
des  registres  ou  d'autres  actes  publics  ,  depuis  leur  con- 
fection ou  clôture  ,  —  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

=  Qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Environné  d'une 
confiance ,  pour  ainsi  dire  obligée,  le  fonctionnaire  qni 
trabit  ses  devoirs  est  plus  coupable  qu'nn  simple  particu- 
lier. Il  abuse  d'ailleurs   de  cette  portion  de  l'autorité  pu- 


ai ticles  1 36  .  1 37  et  1 38  ,  sont  applicables   aux  crimes  mentionnés  dans 
l'article  139. 
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blique  dont  il  esidéposi taire,  et  qni  lui  permet  de  donner 
date  certaine  et  authenticité  aux  actes  ;  les  crimes  dont  il 
se  rend  coupable  dans  V exercice  de  ses  fonctions ,  et  no- 
tamment le  crime  de  faux  ,  devaient  donc  être  punis  plus 
sévèrement.  —  Siée  fonctionnaire  public  n'a  pas  commis 
le  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ce  n'est  plus  la 
peine  prononcée  par  l'article  actuel  qu'il  faut  appliquer, 
mais  bien  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ,  conformément 
à  l'article  147. —  Au  reste,  la  circonstance  que  l'officier 
public  a  commis  le  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
étant  constitutive  du  crime  que  punit  notre  article,  le  jury 
doit  positivement  s'expliquer  sur  ce  point. 

Aura  commis  un  faux.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
observé  que  Y  intention  constituait  seule  la  criminalité  du 
fait.  Lors  donc  qu'il  serait  matériellement  prouvé  au 
jury  qu'un  faux  a  été  commis,  s'il  n'était  pas  convaincu 
qu'il  l'a  été  avec  dessein  de  nuire  à  autrui ,  il  ne  devrait 
pas  déclarer  l'accusé  coupable  ;  car  cette  déclaration  y 
comme  nous  l'avons  dit  sous  l'article  337  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  exprime  tout  à  la  fois  l'opinion  des 
jurés  sur  l'existence  et  sur  la  moralité  du  fait  qui  leur  est 
soumis.  —  Nous  avons  également  remarqué,  sous  l'ar- 
ticle 448  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  l'absence 
de  la  pièce  falsifiée  n'empêcherait  pas  de  poursuivre  les 
coupables  ,  si  le  faux  était  d'ailleurs  constant;  tel  était  le 
vœu  de  l'article  7  du  titre  Ier  de  l'ordonnance  de  1737, 
et  aucune  disposition  de  nos  lois  modernes  ne  répugne  à 
cette  opinion,  quia  été  consacrée  parla  Cour  suprême. — Le 
notaire  qui  rédige  un  acte  hors  de  l'arrondissement  où  il 
a  droit  d'instrumenter,  commet-il  un  faux?  Il  faut  distin- 
guer :  s'il  déclare  qu'il  a  passé  l'acte  dans  l'arrondissement 
où  il  peut  instrumenter,  il  commet  un  faux  punissable  de 
la  peine  portée  par  notre  article ,  puisqu'il  fait  cette  dé- 
claration pour  donner  à  son  acte  force  de  titre  authenti- 
que ;  si  le  notaire  a  passé  l'acte  hors  de  sou  arrondissement , 
mais  sans  dissimuler  cette  circonstance ,  l'acte  est  simple- 
ment nul,  et  il  ne  peut  valoir  que  comme  acte  sous  seing- 
privé,  s'il  est  sigué  des  parties.  (  1 3  1 8  C.  civ.)  —  Mais  si  un 
notaire  destitué  ou  révoqué  faisait  un  acte  et  le  datait  d'une 
époque  où  il  était  encore  officier  public ,  afin  de  lui  don- 
ner force  d'acte  authentique  ,  commettrait-il  le  crime  de 
faux?  L'affirmative  paraît  incontestable;  car  ici  l'antidate 
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ayant  pour  objet  de  donner  à  l'acte  une  authenticité  que 
le  notaire  ne  pouvait  plus  donner,  constitue  évidemment 
un  faux  commis  avec  une  intention  coupable  ;  mais  si  le 
notaire  suspendu  on  destitué  n'a  pas  antidaté  son  acte  ,  il  ne 
commet  plus  alors,  aux  termes  de  l'article  52  sur  le  nota- 
riat, que  le  délit  prévu  par  l'article  197,  c'est-à-dire  celui 
dont  se  rendent  coupables  les  fonctionnaires  publics  des- 
titués, qui  continuent  néanmoins  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  que  le  même  article  197  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  ,  et 
d'une  amende. 

Soit  par  fausses  signatures.  Il  s'agit  dans  cet  article  du 
faux,  matériel;  l'article  suivant  s'occupe  du  faux,  intellectuel. 

Soit  par  supposition  de  personnes.  Ce  faux  consiste,  de 
la  part  du  fonctionnaire  public,  à  supposer  que  tel  indi- 
vidu qui  a  comparu  devant  lui  est  tel  autre  individu  ;  ainsi, 
par  exemple,  Pierre  se  présente  devant  un  notaire  avec 
Jean  ;  celui-ci  déclare  au  notaire  qu'il  est  Paul ,  et  fait  une 
donation  à  Pierre.  Si  le  notaire  qui  a  rédigé  l'acte  de  do- 
nation a  agi  sciemment,  et  savait  que  le  prétendu  donateur 
n'était  pas  Paul,  mais  Jean,  il  a  commis  le  faux  par  sup- 
position de  personnes  ;  s'il  n'a  pas  agi  sciemment ,  et  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  pris  toutes  les  précautions  pour 
s'assurer  de  l'identité  de  la  personne  ,  il  pourrait  mériter 
des  reproches  et  encourir  des  peines  de  discipline  ;  mais 
comme  aucune  intention  criminelle  n'existerait,  il  ne  pour- 
rail  être  déclaré  coupable. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui ,  en  rédigeant 
des  actes  de  son  ministère  ,  en  aura  frauduleusement  déna- 
turé la  substance  ou  les  circonstances  ,  soit  en  écrivant  des 
conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dic- 
tées par  les  parties  ,  soit  en  constatant  comme  vrais  des 
faits  faux ,  eu  comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 

=  Aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances ,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles 
qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties.  Il  s'agit 
ici  du  faux  intellectuel,  c'est-à-dire  du  faux  qui  ne  se  re- 
connaît à  aucun  signe  apparent ,  et  qui  ne  peut  être  saisi 
que  par  l'intelligence  à  l'aide  du  raisonnement.  Il  faut 
remarquer     le   mot    frauduleusement ,    qu'emploie    notre 
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article;  ce  mot  indique  que  le  crime  qu'il  punit  n'existe 
qu'autant  que  le  coupable  a  eu  intention  de  nuire,  et  ou 
conçoit,  en  effet,  qu'on  ne  pourrait  poursuivre  comme 
faussaire  le  notaire  qui,  ayant  mal  saisi  les  intentions  des 
parties,  les  aurait,  par  suite,  mal  exprimées,  et  même  au- 
rait fait  dire  aux  parties  le  contraire  de  ce  qu'elles  ont  voulu. 
Ce  mot  convention  ne  doit  pas  s'entendre  rigoureusement  ; 
par  exemple,  le  testateur  qui  dicte  ses  dernières  volontés  , 
fait  des  dispositions  et  non  des  conventions,  et  cependant 
il  est  clair  que  le  notaire  qui  écrirait  d'autres  dispositions 
que  celles  qui  lui  seraient  didées  commettrait  le  faux  in- 
tellectuel que  punit  notre  article. — Il  est  de  jurisprudence 
que  le  notaire  qui  écrirait  des  conventions  simulées,  mais 
tracées  on  dictées  par  les  parties  ,  par  exemple  nue  vente 
dans  laquelle  le  prix  serait  déclaié  payé  comptant,  bien 
qu'il  n'en  eût  été  payé  aucun,  ne  commettrait  pas  un  faux, 
encore  que  la  simulation  pût  préjudicier  à  des  tiers  ;  car 
ceux-ci  pourraient  demander  la  nullité  de  l'acte,  pour 
cause  de  simulation  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  notaire  qui  ,  afin  de  donner  de  l'authenticité  à  un  acte  , 
énonce  qu'il  l'a  passé  dans  un  lieu  dépendant  de  son  res- 
sort, tandis  qu'il  l'a  passé  hors  de  son  arrondissement, 
c-mimet  le  crime  de  faux  puni  par  notre  article.  La  Cour 
s'est  fondée  sur  ce  que  des  énonciations  qui  déclarent  faus- 
sement l'observation  des  formalités  substantielles  pour  la 
validité  de  l'acte,  constituent  un  faux ,  puisqu'elles  ont 
pour  objet  de  donnera  un  acte  un  caractère  d'authenticité 
que  la  loi  ne  lui  conférait  que  sons  la  condition  que  ces 
formalités  auraient  été  observées  ,  et  que  ,  si  l'art.  6  de  la 
loi  du  2  5  ventôse  an  r  i  ne  porte  que  des  peines  de  disci- 
pline contre  le  notaire  qui  instrumente  hors  de  son  ar- 
rondissement, cet  article  suppose  qu'il  n'y  a  pas  en,  dans 
l'acte,  de  fausse  déclaration  sur  le  lieu  où  il  a  été  reçu  ; 
mais  que,  lorsque  dans  l'acte  passé  par  lui  hors  de  son 
ressort  ,  le  notaire  a  mensongèrement  certifié  qu'il  l'avait 
reçu  dans  un  autre  lieu  dépendant  de  son  arrondissement, 
alors  cesse  l'application  de  la  disposition  pénale  dudit  article; 
que  ,  par  cette  fausse  déclaration  ,  le  notaire  s'est  attribué, 
pour  la  confection  de  cet  acte ,  un  caractère  public  que  la 
loi  Ini  refusait;  qu'il  a  constaté  comme  vrai  un  fait  faux 
dont  la  vérité  était  nécessaire  pour  le  caractère  de  l'acte; 
qu'il  a  donc  commis  le  faux  prévu  par  l'art,  i  46.  La  cour 
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a  va  le  même  crime,  par  les  mêmes  motifs,  dans  I'énon- 
cialion  que  l'acte  a  été  reçu  en  présence  de  deux  témoins  , 
lorsqu'il  11e  l'a  été  qu'en  présence  d'un  seul ,  et  enfin,  dans 
X antidate  donnée  à  l'acte,  par  la  raison  que  ,  si  l'omission 
de  la  date  dans  un  acte  authentique  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts  contre  le  notaire  ,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  fausse  date  qu'il  donne  sciemment  à  la 
confection  de  son  acte;  que  ,  par  une  fausse  date  ,  l'intérêt 
des  tiers  peut  être  lésé,  ou  l'ordre  public  blessé  ;  qu'il  en 
peut  doue  résulter  crime  de  faux,  «t  qu'en  effet  l'art.  12 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  en  réserve  expressément  la 
poursuite  d'après  les  circonstances.  Il  nous  reste  à  ob- 
server que ,  si  une  cour  avait  déclaré,  en  fait,  que  les 
fausses  énonciations  plus  haut  indiquées  n'ont  pas  eu  liea 
frauduleusement  et  dans  ^intention  de  nuire  ni  aux  tiers  ni 
à  l'ordre  public  ,  l'arrêt  échapperait  à  la  cassation. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  au- 
tres personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou 
de  signatures,  soit  par  fabrication  de  conventions  ,  disposi- 
tions y  obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes,  —  soit  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

=  Toutes  autres  personnes.  Résulte-t-il  de  ces  expressions 
que  les  fonctionnaires  publics  qui,  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  commettraient  des  faux  en  écriture  au- 
thentique ,  dussent  être  punis  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité et  non  à  temps,  aux  termes  des  articles  précédents? 
Nous  avons  déjà,  sous  l'art.  i45,  montré  que  la  négative 
résultait  de  ces  expressions  :  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions :  hors  de  cet  exercice,  ils  ne  sont  plus,  en  effet,  que 
des  hommes  privés.  — L'homme  qui,  usurpant  le  nom  et 
la  qualité  d'un  fonctionnaire  public,  fabrique  la  minate  ou 
la  grosse  d'un  acte  ,  commet-il  le  crime  de  faux  ?  Nul 
doute;  car,  encore  bien  que  l'acte  ainsi  fabriqué  ne  cons- 
titue pas  réellement  un  acte  authentique  ou  public ,  il  n'en 
présente  pas  moins  matériellement  tous  les  caractères,  et 
il  a  eu  pour  objet  de  lui  en  faire  produire  les  effets. 

Ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque.  La  confiance 
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est  l'ame  du  commerce  ;  les  actes  qui  en  facilitent  les  opéra- 
tions, et  permettent  deleurimprimerunmouvement  quileur 
est  si  essentiel,  exigeaient  une  protection  particulière  de  la 
part  du  gouvernement;  le  législateur  a,  par  suite,  puni  le  faux 
commis  dans  ces  sortes  d'actes  ,  de  la  même  peine  que  le 
faux  commis  dans  les  actes  publics.  — La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  question  de  savoir  si  un  effet  fabriqué  par  l'ac- 
cusé constituait  ou  non  un  faux  en  écriture  de  commerce, 
était  une  question  de  droit  que  la  Cour  d'assises  était  seule 
compétente  pour  décider.  Elle  a  également  jugé  qu'un  acte 
qui  établit  le  fait  d'une  remise  d'argent  de  place  en  place, quoi- 
que ce  fait  ne  soit  que  supposé  ,  constituait  néanmoins  un 
faux  en  écriture  de  commerce,  puisque  l'art.  632  du  C. 
comm.  répute  acte  de  commerce  les  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place,  et  que  le  faux  avait  pour  objet  de  faire 
croire  à  l'existence  d'une  pareille  remise;  que  par  suite 
c'était  le  cas  d'appliqu»er  l'art.  147  du  C.  pén.;  mais  pour 
que  cette  application  puisse  être  faite,  il  faut  que  la  ques- 
tion posée  au  jury  énonce  ou  la  qualité  de  négociant  du 
signataire  du  billet,  ou  que  le  billet  avait  pour  objet  une 
opération  de  commerce;  car  ces  faits,  qui  doivent  être  né- 
cessairement appréciés  par  le  jury,  sont  les  seules  bases  lé- 
gales des  condamnations  pour  faux  en  écriture  de  com- 
merce. —  Ces  expressions  ,  écriture  de  commerce  ou  de 
banque ,  comprennent,  dans  leur  généralité,  non-seule- 
ment les  effets  de  commerce,  tels  que  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  ,  mais  encore  les  livres ,  registres  et  antres 
pièces  qui  emportent  obligation  ou  décharge.  Cependant  la 
jurisprudence  a  du,  d'après  les  lois  commerciales,  faire 
une  distinction  entre  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre.  Les  lettres  de  change  sont,  entre  toutes  personnes, 
des  actes  de  commerce  (632,  C.  comm.),  à  moins  qu'elles 
ne  soient  tirées  par  des  femmes  ou  filles  non  commer- 
çantes, car  dans  ce  cas  les  lettres  de  change  ne  sont  répu- 
tées que  simples  promesses(i  i3  ,  C.  comm.);  mais  les  bil- 
lets à  ordre,  bien  que  transmissibles ,  par  la  voie  de  l'en- 
dossement ,  entre  toutes  personnes,  n'ont  la  qualité  d'acte 
de  commerce  qu'autant  qu'ils  ont  été  souscrits  ou  endossés 
par  des  négociants  :  il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  faux  en  écri- 
ture de  commerce  ,  quant  aux  billets  à  ordre  ,  que  dans  ce 
dernier  cas  ;  tandis  qu'il  y  a  toujours  faux  en  écriture  de 
commerce  à  l'égard  des  lettres  de  change.  —  Sauf  les  cas 
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où  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  signatures  supposées 
seraient  celles  de  femmes  ou  filles  non  commerçantes. 

Soit  par  fabrication  de  conventions ,  dispositions ,  obli- 
gations ou  décharge,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans 
ces  actes.  La  Cour  suprême  a  conclu  de  cette  disposition  que 
la  fabrication  de  conventions  pouvait  p.voir  lieu  par  suppo- 
sition de  personnes ,  et  entraîner  l'application  de  l'article 
actuel,  au  lien  d'entraîner  celle  de  l'art.  i45;  qu'en  effet,  la 
disposition  dont  il  s'agit  distinguant  la  fabrication  des 
conventions,  de  Viusertion  après  coup  d'une  convention 
dans  un  acte  public,  il  s'ensuit  que  cette  fabrication  doit 
spécialement  s'entendre  de  fausses  conventions  qui  seraient 
supposées ,  dans  la  rédaction  de  l'acte,  par  des  individus 
qui  y  comparaîtraient  comme  parties  contractantes,  et  que 
ces  faux  doivent  notamment  avoir  été  commis  par  les  par- 
ties contractantes  au  préjudice  de  tiers  faussement  supposés 
présents  à  ces  actes,  ce  qui  constitue  le  crime  de  faux  par 
supposition  de  personnes;  que  ce  faux  étant  commis  par 
d'autres  personnes  que  les  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics rédacteurs  d'actes  publics  et  authentiques,  est  passible 
de  la  peine  portée  par  l'article  actuel  et  non  par  l'art.  145. 
—  Mais  si  l'officier  public  avait  sciemment  participé  au 
faux  ,  les  autres  individus  devraient-ils  ,  comme  complices 
et  aux  termes  de  l'art.  5g ,  être  pnnis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  dont  l'art.  i45  frappe  les  fonc- 
tionnaires publics  coupables  de  faux  ?  Pour  la  négative, 
on  dit  que  la  qualité  des  coupables  ne  sanrait  aggraver  la 
peine  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  qualité  ;  que 
ce  n'est ,  dans  ce  cas,  que  la  peine  du  crime  considéré  en 
lui-même,  c'est-à-dire  la  peine  du  faux  prononcée  contre 
les  simples  particuliers,  qui  doit  leur  être  appliquée;  mais 
la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  consacré  l'opinion  con- 
traire, en  jugeant  que  ce  n'était  pas  l'art.  145  qu'il  fallait 
appliquer  aux  individus  qui  avaient  commis  le  faux  par 
supposition  de  personnes,  lorsque  l'officier  public  n'avait 
pas  agi  sciemment,  mais  bien  l'art.  147?  d'où  il  faut  con- 
clure que,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  c'est  cet  art.  i45  qu'il 
aurait  fallu  appliquer  aux  complices,  si  le  fonctionnaire 
public  eût  agi  sciemment.  —  Si  un  huissier  avait  changé, 
dans  la  signification  d'une  obligation  ,  l'époque  de  l'é- 
chéance; par  exemple,  s'il  avait  mis  deux  ans  au  lieu  de 
dix  ans,  la  partie  qui  abuserait  de  cette  circonstance  pour 
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intenler  uue  action  à  l'expiration  des  deux  ans,  se  rendrait- 
elle  complice  du  faux  ?  Non;  car  la  loi  suppose  toujours 
que  l'acte  faux  peut  être  la  base  d'une  action  on  d'un  droit  ; 
or,  la  fausse  indication  de  l'époque  du  paiement  ne  donne 
pas  à  un  créancier,  contre  le  texte  de  l'acte  original,  le 
droit  de  se  faire  payer  avant  l'époque  fixée. 

Soit  par  addition.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  fait 
de  faire  signer  par  un  débiteur  un  billet  plus  fort  que  celui 
qu'il  croit  signer  en  le  substituant  à  celui  qui  lui  avait  été 
confié  pour  le  moutrer  à  d'autres  personnes  (et  par  exemple 
un  billet  de  5oo  fr.  au  lieu  de  60),  constitue  de  la  part  du 
créancier  non  le  délit  d'escroquerie,  mais  un  faux  en  écriture 
privée,  parce  qu'un  tel  fait  rentre  évidemment  dans  la  fabrica- 
tion de  conventions,  dispositions,  obligations,  d'après  la 
combinaison  de  l'article  147  du  C.  pén.  avec  le  iôoe 
article;  que  les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour 
opérer  la  substitution  et  commettre  l'escroquerie  ne  chan- 
gent pas  la  nature  et  le  caractère  du  crime,  puisque  l'art. 
4<>5  C.  pén.,  répressif  du  délit  d'escroquerie,  porte,  dans 
sa  disposition  finale  ces  mots  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus 
graves  ,  s'il  y  a  crime  de  j  aux. 

3.48  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe  , 
celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  /aux  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

=  Usage  des  actes  faux.  La  loi  ne  distingue  pas  par  qui 
ces  actes  faux  ont  été  faits,  c'est-à-dire  si  le  faux  émane  de 
fonctionnaires  publics,  ou  de  simples  particuliers;  de  telle 
sorte  que,  dans  tous  les  cas,  l'usage  qu'on  a  fait  des  actes 
faux,  ne  peut  jamais  être  puni  que  des  travaux  forcés  à 
temps. 

143.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux 
commis  dans  les  passe-ports  et  feuilles  de  route ,  sur  les- 
quels il  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

§  IV.  Du  faux  en  écriture  privée. 

ISO.  Tout  individu  qui  aura ,  de  l'une  des  manières  ex- 
primées en  l'article  147,  commis  un  faux  en  écriture  pri- 
vée, sera  puni  de  la  réclusion. 

=  De  l'une   des    manières  exprimées  en    l'article    147  ' 
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c'est-à-dire  en  fabricant  des  actes  sous  seings  privés,  comme 
s'ils  émanaient  dune  personne  à  laquelle  ils  n'appartiennent 
réellement  pas  ,  ou  en  insérant  après  coup  dans  un  acte , 
des  clauses  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  originairement.  —  Si 
un  individu,  sous  prétexte  de  faire  signer  un  acie  ,  en  fai- 
sait signer  un  antre,  y  aurait-il  faux?  L'affirmative  résulte 
de  l'art.  407,  qui  n'est  relatif  qu'aux  individus  auxquels 
des  blancs-seings  ont  été confiés ,  et  qui  en  ont  abusé;  cet 
article  veut  en  effet  qu'on  punisse  comme  faussaire  celui 
qui,  s'étant  procuré  un  blanc-seing  qui  ne  lui  avait  pas 
été  confié ,  a  écrit  au-dessus  des  conventions  ou  des  actes 
pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signa- 
taire. —  La  Cour  suprême  a  vu  également  un  faux  dans 
un  écrit  diffamatoire,  publié  sous  le  nom  d'un  tiers;  car 
le  faux  que  la  loi  répute  criminel  est  celui  qui  blesse  l'in- 
térël  paiticulier;  or,  l'iutéiêt  particulier  se  compose  aussi 
de  la  réputation  et  de  l'bonneur. 

De  la  réclusion.  Cette  peine  peut  être  graduée  de  cinq  à 
dix  ans.  (21.)  Le  préjudice  causé  à  la  société  est  moins 
grave  dans  ces  divers  cas,  que  dans  les  précédents.  Le  cbà- 
liment  devait  également  offrir  moins  de  gravité.  —  Est-il 
nécessaire  que  le  jury  s'explique  sur  la  question  de  savoir 
si  le  faux  a  été  préjudiciable  à  un  tiers  ?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la  négative,  parle  motif  que  lorsqu'un  ac- 
cusé a  été  déclaré  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabri- 
quer une  fausse  signature,  il  n'est  plus  permis  de  plaider 
que  ce  faux  n'est  pas  criminel,  puisqu'il  ne  pouvait  por- 
ter préjudice  à  un  tiers. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage 
de  la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  ,  les  faux 
certificats  de  l'espèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

§  V.  Des  faux  commis  dans  les  passe-ports  ,  feuilles  de  route  et  certificats. 

=■  Le  faux  commis  dans  ces  sortes  d'actes  n'a  pas  les  mêmes 
conséquences ,  et  ne  suppose  pas  le  même  degré  de  perver- 
sité dans  son  auteur,  que  le  faux  dans  les  actes  publics  et 
privés  :  la  peine,  par  suite,  devait  être  moindre,  et  la 
loi  ne  prononce  dans  ces  cas  qu'un  emprisonnement  ,  à 
moins  qne  des  officiers  publics  n'aient  participé  à  ce  faux. 
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153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsi- 
fiera un  passe-port  originairement  véritable,  ou  fera  usage 
d'un  passe-port  fabriqué  ou  falsifié ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'une  année  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

=  D'une  année  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  La 
peine  est  la  même  pour  la  fabrication  des  faux  passe-ports 
qae  pour  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Si  c'est  an  vagabond  ou 
un  mendiant  qu'on  trouve  porteur  d'un  des  actes  dont  il 
est  parlé  ici ,  et  que  ces  actes  soient  entachés  de  faux  ,  le 
maximum  devra  toujours  être  prononcé.  (281.) 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port,  un  nom  sup- 
posé ,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le 
passe-port  sous  le  nom  supposé ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an.  —  Les  logeurs  et  au- 
bergistes qui,  sciemment,  inscriront  sur  leurs  registres, 
sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées 
chez  eux  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  d'un  mois  au  plus. 

=  Un  nom  supposé.  La  loi  ne  parle  pas  des  fausses  qua- 
lités ou  des  fausses  professions  qu'on  s'attribuerait  dans 
un  passe-port ,  ces  usurpations  mensongères  n'ayant  pas 
la  même  gravité,  et  ne  pouvant  constituer  un  délit  ;  il  en 
faut  dire  autant  des  faux  prénoms  qu'on  se  donnerait. 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passe-port 
à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnelle- 
ment ,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par 
deux  citoyens  à  eux  connus ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois.  —  Si  l'officier  public, 
instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins  délivré  le 
passeport  sous  le  nom  supposé  ,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment. 

=  //  sera  puni  du  bannissement.  Les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  abusent  ainsi  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié  , 
sont  plus  criminels  que  de  simples  particuliers  qui  com- 
mettent le  même  faux;  ceux-ci  ne  commettent  qu'un  délit , 
puisque  la  loi  ne  prononce  contre  eux  que  la  peine  d'em- 
prisonnement (  art.  1);  ceux-là  commettent  uu  véritable 
crime.  (Ibid.)  L'exposition  ne  doit  pas  être  prononcée 
dans  le  cas    de  cet  article,   car  elle  ne  doit  atteindre  que 


Ltv.  III.  Chap.  III.  CRIMES  CONTRE  LA  P.  P.  ii5 
les  faussaires  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  à  la  ré- 
clusion. (i65.) 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route  ,  ou 
falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable, 
ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée , 
sera  puni ,  savoir  :  —  d'un  emprisonnement  d'une  année 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  si  la  fausse  feuille  de 
route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de 
l'autorité  publique  ;  —  du  bannissement,  si  Le  trésor  royal 
a  paye  au  porteur  de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels 
il  pouvait  avoir  droit ,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de 
cent  francs  ;  —  et  de  la  réclusion  ,  si  les  sommes  indû- 
ment reçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  cent 
francs  ou  au-delà. 

=  Une  fausse  feuille  de  route.  Ces  feuilles  remplacent  les 
passe-ports  pour  les  militaires  et  les  employés  des  armées  : 
elles  servent  aussi  à  coustater  les  frais  de  route  dus  aux 
militaires  et  employés. 

Que  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité  publique.  Ce 
délit  est  assimilé  à  celui  de  fabrication  ou  usage  d'un 
faux  passeport  :  il  n'est  pas  plus  grave  en  effet. 

Si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur.  Le  faux  ayant  eu 
pour  objet  de  faire  un  gain  illicite,  la  loi  le  considère 
comme  un  crime,  et  le  punit  en  conséquence  d'une  peine 
afflictive  et  infamante.  Si  le  trésor  n'avait  rien  payé  ,  et  si 
l'usage  qui  aurait  été  fait  de  la  pièce  fausse  ne  constituait 
pas  la  tentative  caractérisée  par  l'article  2  ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  l'application  de  notre  article  ;  car  il  veut  que  le 
trésor  royal  ait  payé. 

Qui  ne  lui  étaient  pas  dus.  Ainsi  lorsque  le  faux  a  été 
commis  pour  se  faire  payer  des  frais  qui  étaient  dus,  il 
n'y  a  pas  faux  punissable,  bien  que  l'action  soit  dans  ce 
cas  très  rtpréhensible. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  ap- 
pliquées ,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  posées  ,  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'officier  public  une 
feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition 

11. 
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de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  ,  il  sera  puni ,  savoir  : 
—  dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  i56,  du  bannis- 
sement ;  —  dans  le  second  cas  du  même  article  ,  de  la 
réclusion;  —  et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

159.  Toute  personne  qui ,  pour  se  rédimer  elle-même 
ou  en  affranchir  une  autre  d'un  service  public  quelconque , 
fabriquera  ,  sous  le  nom  d'un  médecin  ,  chirurgien  ou 
autre  officier  de  santé  ,  un  certificat  de  maladie  ou  d'in- 
iirmité  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans. 

=  D'un  service  public  quelconque.  Par  exemple,  des  fonc- 
tions de  juré,  du  service  de  la  garde  uationale.  — L'article  56 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  6,  qui  punissait  de  cinq  ans  de 
fers,  les  signataires  de  faux  certificats  tendant  à  dispenser  de 
la  conscription,  doit-elle  encore  être  observée?  Non;  car 
la  Charte  a  aboli  la  conscription  qui  a  été  remplacée  par 
d'autres  lois  ,  dans  lesquelles  la  disposition  qui  nous  occupe 
ne  se  retrouve  pas.  Voyez  cependant  la  note  de  l'art.  2  35. 

ISO.  Tout  médecin ,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé 
qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  faussement  des 
maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  seivice 
public  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  —  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses ,  il  sera  puni  du 
bannissement  :  les  corrupteurs  seront ,  en  ce  cas  ,  punis 
de  la  même  peine. 

=  Par  dons  ou  promesses.  Mais  les  dons  qu'un  officier  de 
sauté  recevrai!  pour  avoir  délivré  un  certificat  ne  seraient 
pas  nécessairement  la  preuve  qu'il  a  certifié  une  fausse 
maladie;  puisqu'il  a  pu  recevoir  le  don  comme  prix  de  la 
peine  qu'il  a  prise  de  certifier  nne  maladie  véritable,  ou 
da  moins  qu'il  croyait  véritable. 

161.  Quiconque  fabriquera  ,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  officier  public  ,  un  certificat  de  bonne  conduite  , 
indigence  ou  autres  circonstances  propres  à  appeler  la 
bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la 
personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou 
secours,  sera  puni  d'un  emprisonneme.H  de  six  mois  à 
deux  ans.  —  La  même  peine  sera  appliquée,  i°  a  celui 
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qui  falsifiera  un  certificat  de  celte  espèce,  originairement 
véritable  ,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre  que 
celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré;  a°  à  tout 
individu  qui  se  sera  seivi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou 
falsifié. 

=r  Un  certificat  Je  bonne  conduite  ,  etc.  L'apposition  d'un 
faux  timbre  n'étant  qu'un  accessoire  d'un  certificat  de 
crtte  nature  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  circon- 
stance ne  faisait  pas  rentrer  ce  certificat  dans  l'exception 
introduite  par  l'article  162. 

162.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature  ,  et  d'où 
il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers ,  soit  préjudice 
tnvers  le  trésor  royal,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu , 
d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  la  présente 
section, 

=  De  toute  autre  nature.  Par  exemple,  un  faux  certificat 
dévie,  de  notoriété,  etc.  Mais  un  certificat  émané  d'un 
fonctionnaire  public,  qui  déclarerait  faussement  que  tel 
individu  a  satisfait  à  la  conscription,  devrait-il  être  con- 
sidéré comme  constituant  le  crime  que  l'article  actuel  fait 
rentrer  dans  l'application  du  §  3  de  la  présente  section  , 
c'est-à-dire  parmi  les  faux  que  punissent  les  articles  i45, 
146,  147»  148  ?  La  Cour  suprême  a  consacré  l'affirmative, 
par  la  raison  que  de  tels  certificats  tendent  à  entraver 
l'exécution  des  lois  d'ordre  public.  Peot-ètre  est-il  plus 
vrai  de  dire  que  ces  sortes  de  certificats  rentrent  en  effet 
dans  l'application  de  l'article  162  ,  en  ce  qu'ils  portent  lé- 
sion à  des  tiers,  puisqu'ils  tendent  à  faire  peser  sur  d'autres 
le  fardeau  du  service  militaire. 

Soit  lésion  envers  des  tiers ,  soit  préjudice  envers  le  tré- 
sor royal.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'article  actuel 
s'appliquait  aux  auteurs  de  faux  certificats  ,  fabriqués  pour 
obtenir  les  décorations  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion- 
d'IIonnenr,  par  le  motif  que  ces  bonneurs  ne  peuvent  être 
usurpés  sans  préjudice  pour  l'État,  et  même  pour  le  tré- 
sor public,  puisqu'ils  servent  à  acquitter  la  dette  de  la 
patrie,  et  qu'ils  donnent  droit  à  des  pensions,  à  des  secours  , 
et  à  des  places  gratuites  pour  les  enfants  des  dignitaires 
dans  les  maisons  d'éducation  ;  que  les  récompenses  hono- 
rifiques accordées  anx  services   militaires   et   civils,   sont 
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une  propriété  encore  plus  sacrée  que  les  valeurs  pécuniai- 
res, ou  les  biens  appréciables  en  argent.  —  La  Cour  su- 
prême a  décidé  que  la  circonstance  que  le  faux  lésait 
des  tiers,  étant  constitutive  de  la  criminalité,  doit  être  né- 
cessairement déclarée  par  le  jury. 

Des  paragraphes  3  et  4  de  la  présente  section.  Le  §  3 
s'occupe  des  faux  en  écriture  publique  ou  de  commerce, 
et  renferme  les  articles  i45,  146,  147,148  et  149.  Le  §  4 
est  relatif  aux  faux  en  écriture  privée,  et  contient  les  arti- 
cles i5o  et  suivants. 

Dispositions  communes. 

163.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies  ,  billets,  sceaux,  timbres, 
marteaux  ,  poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits  , 
fabriqués  ou  falsifiés ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux 
n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage 
de  la  chose  fausse. 

=  N'aura  pas  été  connu.  Nous  avons  plusieurs  fois ,  dans 
nos  explications  sur  les  articles  précédents,  rappelé  cette 
importante  disposition.  —  La  déclaration  du  jury  portant 
que  Y  accusé  est  coupable  d'avoir  fait  usage  de  la  pièce  fausse, 
suffirait-elle  pourservir  de  base  à  une  condamnation?  Non, 
car  il  ne  résulterait  nullement  de  cette  déclaration  que  l'ac- 
cusé a  eu  nécessairement  connaissance  que  la  pièce  était 
fausse  ,  lorsqu'il  en  a  fait  usage.  Or,  le  jury,  qui  seul  peut 
prononcer  sur  la  moralité  de  l'action  ,  doit  s'expliquer  sur 
cette  circonstance  constitutive  de  la  criminalité. 

164.  (1)  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende 
dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bé- 
néfice illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  des- 
tiné à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ,  à  leurs  complices 
ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  mini- 
mum de  celte  amende  ne  pourra  être  inférieur  à  cent 
francs. 


(1)  Ancien  article  modifié  en  vertu  de  l'article  5^  de  la  Charte  :  Dans  tons 
les  cas  où  la  peine  du  faux  n'est  point  accompagnée  de  la  confiscation 
des  biens,  il  sera  prononcé,  etc. 
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=  Une  amende.  Il  est  naturel  que  l'homme  qu'une  bas>e 
cupidité  a  poussé  au  crime  ,  soit  puni  particulièrement  dans 
le  sentiment  honteux  qui  l'a  fait  agir. —  La  condamnation 
à  l'amende  étant  commandée  impérativement  par  notre  ar- 
ticle ,  l'arrêt  qui  omettrait  de  prononcer  cette  condamna- 
tion, devrait  être  cassé  à  cet  égard. 

X65.  (i)  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  for- 
cés ,  soit  à  la  réclusion,  subira  C exposition  publique. 

=  Tout  faussaire.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'article  ac- 
tuel s'applique  également  à  celui  qui  a  fait  usage  de  la 
pièce  fausse,  quoiqu'il  ne  soit  pas  un  faussaire  proprement 
dit. 

Subira  l'exposition  publique.  L'exposition  est. ,  en  géné- 
ral ,  facultative  (22);  ici ,  le  législateur  a  voulu  qu'elle  fût 
toujours  encourue.  En  effet,  la  marque  ayant  été  suppri- 
mée, il  en  est  résulté  une  diminution  de  peine  pour  le 
crime  de  faux,  et  comme  ce  crime  est  un  des  plus  graves 
qui  puisse  se  commettre ,  on  a  remplacé  la  peine  de  la 
marque  par  celle  de  l'exposition  publique.  La  peine  de 
l'exposition  ,  toujours  obligatoire,  est  on  des  moyens  de 
répression  les  plus  efficaces  contre  ce  crime,  commis  bien 
souvent  par  des  hommes  placés  dans  une  position  sociale, 
où  la  boute  de  l'exposition  publique  fait  toujours  une 
grande  impression  ;  on  n'a  pas  voulu,  d'un  autre  côté, 
abandonner  aux  jarés  la  faculté  de  prononcer  cette  peine  , 
parce  que  c'eût  été  les  mettre  dans  un  grand  embarras  ,  et 
les  enchaîner  par  la  crainte  de  s'exposer  aux  haines  des 
familles  pour  avoir  prononcé  une  peine  qu'ils  étaient  maî- 
tres de  ne  pas  infliger. — Si ,  dans  l'appréciation  du  crime 
de  faux  eu  écriture  publique,  le  jury  déclare  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  la  peine  étant,  dans  ce  cas,  celle 
de  la  réclusion,  l'exposition  sera  toujours  encourue  ;  mais 
s'il  s'agit  de  faux  en  écriture  privée,  et  que  Je  jury  dé- 
clare des  circonstances  atténuantes  ,  la  peine  n'étant  plus 
que  correctionnelle  (i5o  et  463),  le  faussaire  se  trouvera 
dispensé  de  l'exposition  ,  qui  ne  s'applique  pas  aux  peines 
correctionnelles. 


(1)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83a  :  i65.  La  marque  sera  infligée 
à  tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés  à  temps  ,  soit  même  à 
"•a  réclusion. 
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SF.CTIOÎf    II. 

De  la  forfaiture  et  des  crimes  et   délits  des  fonctionnaires 
publies  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

=  La  forfaiture  s'entend  en  général  de  la  malversation 
d'un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
notre  Code  a  restreint  cette  qualification  aux  crimes  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics,  et  n'a  pas  voulu  qu'elle 
s'étendit  aux  délits.  (168.)  Au  reste,  il  était  naturel  de  ran- 
ger la  forfaiture  au  nombre  des  crimes  qui  troublent  l'or- 
dre public  ;  car  cet  ordre  est  manifestement  troublé  quand 
ceux  que  la  loi  a  préposés  pour  le  maintenir  sont  les  pre- 
miers à  l'enfreindre. 

156.    Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans 
ses  fonctions  ,  est  une  forfaiture. 

=  Tout  crime.  Et  non  tout  délit.  (168.) 

Par  un  fonctionnaire  public.  Il  importe  de  bien  fixer  le 
sens  de  ces  expressions;  car  c'est  la  qualité  de  fonctionnaire 
public  jointe  à  la  circonstance  que  le  crime  a  été  commis 
par  ce  fonctionnaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qui 
constitue  Ja  forfaiture.  Les  fonctionnaires  publics  sont  en 
général  toutes  les  personnes  qui  exercent  des  fonctions  publi- 
ques ,  et  on  entend  par  ces  fonctions  celles  qui  sont  confé- 
rées par  le  gouvernement,  et  qui  pnt  pour  objet  l'adminis- 
tration de  la  ebose  publique  :  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  fonctionnaires  publics  les  officiers  ministériels  :  tels  que 
les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  qui  sont  bien  des 
officiers  publics ,  en  ce  sens  qu'ils  doivent  leur  ministère 
au  public;  mais  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
chargés  de  l'administration  de  la  chose  publique;  ils  ne 
doivent  donc  pas  être  compris  dans  les  termes  de  notre 
article  ,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif;  et  ce  qui  le  prouve  encore  , 
c'est  que  le  législateur,  quand  il  veut  appliquer  les  mêmes 
dispositions  pénales  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  of- 
ciers  publics,  parle  toujours  des  uns  et  des  autres.  (173  , 

Dans  ses  fonctions    C'tst    cette  circonstance  qui  donne 
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à  l'acte  commis  par  le  fonctionnaire  public  ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit ,  le  caractère  de  la  forfaiture  ;  celui  qui  abuse 
des  fonctions  qui  1  ni  sont  confiées  pour  commettre  une 
action  condamnable ,  est  nécessairement  plus  coupable 
qu'un  simple  particulier. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce 
pas  de  peines  plus  graves  ,  est  punie  de  la  dégradation 
civique. 

=  De  peines  plus  graves.  Ainsi  ,  par  exemple,  le  juge  ou 
l'administrateur  qui  a  supprimé  un  titre  dont  il  était  dé- 
positaire en  qualité  de  fonctionnaire  public ,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps  (173)  ;  la  concussion  dont  ils  se 
rendent  coupables  est  punie  de  la  réclusion  (174);  le 
fouctionnaire  qui  se  laisse  corrompre  est  puni  du  carcau 
(177),  etc. — Lorsque  le  fonctionnaire  public  a  participé  à 
des  crimes  qu'il  était  cbatgé  de  surveiller  ou  de  réprimer , 
c'est  l'article  178  qu'il  faut  appliquer. 

163  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires en  forfaiture. 

5  I.  Des  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics. 

=  Ceux  à  qui  le  gouvernement  confie  la  perception  des 
deniers  publics  ,  les  juges  à  qui  l'on  est  obligé  de  remettre 
des  pièces  importantes  pour  le  jugement  des  procès,  et  qui 
souvent  constituent  la  fortune  des  particuliers,  les  greffiers, 
les  notaires,  les  avoués  ,  sont  des  dépositaires  publics  ;  les 
soustractions  des  deniers  et  des  pièces  qui  leur  sont  con- 
fiés sont  des  crimes  contre  la  paix  publique.  Ils  trompent 
le  gouvernement  et  le  public,  et  les  peines  qu'ils  doivent 
subir  ne  sauraient  être  trop  sévères.  Quand  ils  ont  accepté 
leur  place ,  ils  ont  connu  la  responsabilité  qui  doit  peser 
sur  eux,  ils  ont  agi  sciemment,  ils  ont  compromis  la  chose 
publique. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception, 
dépositaire  ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou 
soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en 
tenant  lieu  ,  ou  des  pièces,  titres,  actes  ,  effets  mobiliers 
qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forces  à  temps  ,  si  les  choses  détournées 
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ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois  mille 
francs. 

=  En  vertu  de  ses  fonctions.  C'est  cette  circonstance  qui 
constitue  la  forfaiture  ,  et  quia  fait,  par  suite,  prononcer 
une  peine  aussi  grave. — Un  huissier  qui  détourne  ou  sous- 
trait le  prix  des  effets  saisis  qu'il  a  vendus  est-il  passible 
de  la  peine  portée  par  notre  article?  La  Cour  suprême  a 
consacré  l'affirmative  par  le  motif  qu'ils  étaient  constitués 
par  la  loi  dépositaires  publics  des  deniers  qu'ils  reçoivent, 
par  suite  des  ventes  auxquelles  ils  procèdent  (f>i5  C.  Pr.); 
mais  il  n'en  serait  pas  de  même  quant  aux  gardiens  d'ef- 
fets saisis  qu'établit  l'huissier  (596  C.  Pr.)  ;  la  raison  en 
est  que  ce  gardien  n'est  établi  que  par  l'huissier,  dans  uu 
intérêt  privé,  et  non  par  l'autorité  publique  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public;  enfin  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  qui, 
ayant  reçu  une  vente,  en  a  détourné  le  prix  qu'on  avait 
laissé  dans  ses  mains  ,  ne  peut  se  voir  appliquer  l'article 
actuel,  parce  qu'il  n'a  pas  reçu  le  prix  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  mais  comme  un  simple  mandataire. 

Au -dessus  de  trois  mille  francs.  Ii  est  clair  que  si  la 
chose  n'était  pas  déterminée  en  argeut ,  la  chambre  d'ac- 
cusation ne  pourrait  prononcer  le  renvoi  devant  la  Cour 
d'assises ,  tant  que  la  valeur  n'aurait  pas  été  légalement 
constatée. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  éga- 
lement, quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  dé- 
tournés ou  soustraits ,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit 
le  tiers  de  la  recette  ou  dépôt ,  s'il  s'agit  de  deniers  ou 
effets  une  fois  reçus  ou  déposés  ;  soit  le  cautionnement ,  s'il 
s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  su- 
jette à  cautionnement;  soit  enfin  le  tiers  du  produit  com- 
mun de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette 
composée  de  rentrées  successives  et  non  sujettes  à  cau- 
tionnement. 

=  Quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  dé- 
tournés ou  soustraits.  Ainsi ,  hien  que  la  valeur  des  deniers 
et  effets  détournés  soit  inférieure  à  3, 000  fr.,  la  peine  des 
travaux  forcés  peut  être  encore  prononcée ,  si  la  soustrac- 
tion se  trouve  être  dans  une  proportion  considérable  avec 
la  valeur  de  la   chose  reçue  ou  déposée  telle  qu'un  tiers; 
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le  déficit  est  en  effet  tel,  dans  ce  cas,  qu'il  constitue  un 
véritable  crime.  La  loi  ne  parle  plus  ici  des  pièces  ,  titres 
et  actes  qui  auraient  pu  être  soustraits;  c'est  une  différence 
avec  l'arlicle  précédent,  et  qui  résultait  de  celle  qui  existe 
d'ailleurs  entre  l'objet  de  chaque  article;  en  effet,  dans 
l'article  actuel  ,  la  peine  n'est  plus  prononcée  à  raison  de 
la  soustraction  d'une  valeur  supérieure  à  3,ooo  fr.  ,  mais 
en  raison  du  rapport  donné  entre  la  valeur  soustraite  et 
les  sommes  ou  objets  reçus  ou  déposés.  Ce  rapport  est  du 
tiers  ,  soit  de  la  recette  ,  soit  du  dépôt;  or,  ces  proportions 
ne  sauraient  s'appliquer  à  des  pièces  ,  litres  ou  actes. 

Soit  le  cautionnement.  La  loi  ne  parle  plus  ,  à  l'égard 
du  cautionnement  ,  d'une  soustraction  qui  en  excède  le 
tiers ,  mais  d'une  soustraction  qui  excède  le  caution- 
nement. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-des- 
sous de  trois  mille  francs  ,  et  en  outre  inférieures  aux  me- 
sures exprimées  en  l'article  précédent ,  la  peine  sera  un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , 
et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique. 

=  El  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l'article 
précédent.  On  suppose  dans  ce  cas  que  le  percepteur  avait 
dessein  de  se  servir  pendant  quelque  temps  de  la  somme 
modique  qu'il  a  soustraite  ,  plutôt  que  d'en  frustrer  le  tré- 
sor public.  La  loi  par  suite  n'a  plus  vu  dans  cetle  action 
qu'un  délit  passible  de  la  peine  d'emprisonnement.  D'ail- 
leurs si  un  léger  déficit  eût  été  frappé  de  la  même  peine 
qu'une  soustraction  totale,  dès  que  le  dépôt  eut  été  entamé 
pour  la  plus  légère  partie,  le  percepteur  se  trouverait  na- 
turellement engagé  à  soustraire  le  tout ,  puisqu'il  trouve- 
rait dans  ce  calcul  de  plus  grands  bénéfices,  sans  s'exposer 
à  une  plus  forte  peine. 

A  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 
Dans  les  cas  des  articles  169  et  170,  l'incapacité  est  de 
droit  (28,  34)  •  elle  n'avait  pas,  par  suite,  besoin  d'être 
prononcée  ;  comme  il  n'est  ici  question  que  d'un  délit,  la 
loi  devait  déclarer  formellement  cetle  incapacité. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédents  , 
il  sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende 
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dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités ,  et  le  minimum  le  douzième. 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui  aura  détruit ,  supprimé  ,  soustrait  ou  dé- 
tourné les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Tous  agents,  préposés  ou  commis,  soit  du  gou- 
vernement, soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront  ren- 
dus coupables  des  mêmes  soustractions  ,  seront  soumis  à 
la  même  peine. 

==  Les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire.  La  loi  ne  s'oc- 
cupe plus  ici  de  la  valeur  des  actes  et  titres  ,  car  c'est  l'ar- 
ticle 169  qu'il  faut  appliquer,  lorsque  les  titres  et  pièces 
ont  une  valeur  appréciable  en  argent.  Mais  il  est  bien 
évident  au  moins  qu'il  faudtait  que,  dans  le  cas  de  notre  ar- 
ticle, les  titres  et  actes  fussent  de  quelque  utilité  aux  par- 
ties, puisque  autrement  la  loi  infligerait  une  peine  pour  un 
fait   qui  ne  causerait  aucun  préjudice  à  autrui. 

§  II.  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires  publics. 

=  L'article  qui  soit  indique  très  bien  ce  que  le  législateur 
entend  par  concussion  ;  elle  existe  toutes  les  fois  qu'un 
fonctionnaire  exige  ou  reçoit  ce  qu'il  sait  ne  lui  être  pas 
dû,  ou  excéder  ce  qui  lui  est  du.  Entre  les  simples  p;:i- 
ticuliers  ,  ce  fait  donne  simplement  lieu  à  une  actiou  en 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  indûment  et  par  erreur 
(i235  Ccd.  civ.)  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  escro- 
querie ;  car  alors  il  faudrait  appliquer  les  dispositions  du 
Code  pénal  qui  répriment  l'escroquerie  ;  mais  lorsque  c  est 
un  fonctionnaire  public  qui  se  rend  coupable  d'une  action 
aussi  condamnable ,  la  loi  a  dû  se  montrer  plus  sévère, 
parce  que ,  s'il  importe  de  poser  des  barrières  à  la  cupi- 
dité, c'est  surtout  lorsqu'elle  est  unie  au  pouvoir.  On  dis- 
tingue la  concussion  du  péculat ,  en  ce  que  le  péculat  con- 
siste dans  la  soustraction  des  deniers  de  l'Etat,  de  la  part 
de  ses  préposés  ,  crime  que  punissent  les  articles  qui  pré- 
cèdent. 

174.  Tous  fonctionnaires ,  tous  officiers  publics }  leurs  com- 
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mis  ou  préposés  ,  tous  percepteurs  des  droits  ,  taxes  , 
contributions,  deniers,  revenus  publics  ou  communaux, 
et  leurs  commis  ou  préposés  ,  qui  se  seront  rendus 
coupables  du  crime  de  concussion  ,  en  ordonnant  de 
percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être 
pas  dit  ,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits  ,  taxes  , 
contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitements  ,  seront  punis  ,  savoir:  les  fonctionnaires  ou  les 
officiers  publics  ,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis 
ou  préposés,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus.  — Les  coupables  seront  de  plus  con- 
damnés à  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts ,  et  le  minimum  le 
douzième. 

=  Tous  fonctionnaires ,  tous  officiers  publics.  Ces  termes 
généraux  s'appliquent  aussi  aux  officiers  ministéritls  ,  tels 
que  les  avoués  et  les  huissiers,  quant  aux  actes  de  leur 
ministère  qui  se  trouvent  taxés  par  des  règlements  ;  à  moins 
que  les  sommes  qu'ils  auraient  reçues  ne  fussent  le  prix 
de  démarches  particulières.  A  l'égard  des  notaires  ,  qui  sont 
également  des  officiers  ministériels ,  notre  article  ne  les 
concerne  pas;  car  la  loi  de  leur  institution  ,  c'est-à-d'ie 
celle  du  25  ventôse  an  i  x ,  les  autorise  à  régler  leurs  ho- 
noraires à  l'amiable,  sauf,  en  cas  de  difficulté  ,  la  média- 
tion du  tribunal.  Il  suit  de  là  que  la  fixation  admise  par 
leurs  clients  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  connue 
excédant  ce  qui  leur  était  dû. 

En  ordonnant  de  percevoir,  ou  en  exigeant  ou  recevant 
ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû.  Toilà  ce  qui  ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  constitue  la  concussîou.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre ce  crime  avec  la  corruption  des  fonctionnaires  publics 
par  offres  ,  dous  ou  promesses  ,  corruption  que  punit  l'ar- 
ticle 177.  —  Lors  même  que  les  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  n'auraient  pas  reçu  pour  eux-mêmes  ce  qu'ils  sa- 
vaient n'être  pas  dû  ,  ils  n'en  seraient  pas  moins  considé- 
rés comme  concussionnaires ,  car  la  loi  ne  dit  pas  qu'ils 
sont  coupables  pour  avoir  reçu  ce  qu'ils  savaient  ne  leur 
être  pas  dû  ;  mais  simplement  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas 
dû:  or  celte  rédaction  n'a  pas  eu  lieu  sans  dessein,  mais 
si  nn  subordonné  avait  reçu  ,  par  ordre  de  son  supérieur, 
ce  qu'il  savait  n'être  pas  dû,  ce  u'tst  pas  le  préposé  infé- 
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rieur  qui  serait  passible  'des  peines  portées  par  l'article 
actuel,  ce  serait  le  fonctionnaire  supérieur  qui  lui  a  trans- 
mis des  ordres  dont  le  subalterne  n'était  pas  juge.  —  11  faut 
aussi  faire  attention  à  ces  mots,  en  exigeant  ou  recevant; 
il  en  résulte  qu'on  aurait  reçu  ce  qu'on  savait  n'être  pas 
dû,  sans  d'ailleurs  l'exiger,  qu'on  n'eu  serait  pas  moins 
réputé  concussionnaire. 

Savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de  la 
peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis  ou  préposés ,  d'un 
emprisonnement.  Aiusi  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics sont  considérés  comme  s'étant  rendus  coupables 
d'un  crime  passible  d'une  peine  afflictive  et  infamante 
(art.  7),  et,  par  suite,  justiciables  des  cours  d'assises; 
leurs  commis  ou  préposés  ne  commettent  daus  ces  mêmes 
cas,  qu'un  délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels. 
La  différence  dans  la  peine,  quoi  qu'il  s'agisse  de  la  même 
action,  est  facile  à  justifier  ;  investi  d'un  plus  haut  carac- 
tère, celui  qui  doit  aux  autres  citoyens  l'exemple  d'une 
conduite  pure  et  sans  tache,  est  bien  plus  répréhensible, 
quand  il  tombe  en  faute  ;  il  doit  donc  être  puni  plus  sé- 
vèrement. 

§  III .  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés  dans  des  affaires  ou 
commerces  incompatibles  avec  leur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire  ,  tout  officier  publie  ,  tout  agent 
du  gouvernement  qui ,  soit  ouvertement ,  soit  par  actes 
simulés,  soit  par  interposition  de  personnes  ,  aura  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit,  dans  les  actes ,  adjudications  , 
entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte  ,  en 
tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus  ,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indem- 
nités ,  ni  être  au-dessous  du  douzième.  —  Usera,  déplus, 
déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique.—  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 
fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui  aura  pris 
un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il  était 
chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liqui- 
dation. 

=  Soit  par  interposition  de  personnes.  L'article   yn   du 
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Code  civil  présume  de  droit  personnes  interposées  ,  les 
père  et  mère,  les  enfants  et  époux;  cet  article  s'applirjue-t-il 
ici  eu  ce  sens,  que  les  mêmes  personnes  doivent  être 
présumées  de  plein  droit  personnes  interposées  à  l'égard 
du  fonctionnaire  et  de  l'officier  public?  La  négative  paraît 
évidente,  puisque  celte  présomption  de  pleiu  droit  n'est 
établie  par  aucune  disposition  du  Code  pénal ,  et  qu'on  ne 
peut  étendre,  par  analogie,  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil ,  à  un  autre  Code  où  tout  est  de  droit  6trict.  Il  faudra 
donc  pronver  l'interposition ,  et  cette  preuve  pourra  être 
faîte  par  tous  les  moyens  possibles;  car  toute  espèce  de 
preuveest  admise  en  matière  criminelle. — Il  parait  constant 
que  des  personnes  interposées  qui  auraient  agi  en  pleine 
connaissance  de  cause  devraient ,  dans  le  cas  de  l'article 
actuel,  être  punies  comme  complices  ;  car  elles  ont  aidé 
autant  qu'il  était  en  elles  à  la  consommation  du  délit. 

Aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit ,  dans  les 
actes  ,  adjudications  ,  entreprises ,  ou  régies  dont  il  a  ,  ou 
avait ,  au  temps  de  l'acte,  en  toutou  en  parte,  l'adminis- 
tration ou  la  surveillance.  Il  ne  fallait  pas,  eu  effet,  que 
cette  administration  et  cette  surveillance,  se  trouvassent  en 
point  de  contact  avec  l'intérêt  personnel  de  l'administra- 
teur ou  du  surveillant;  il  est  toujours  bien  difficile  de 
concilier,  sans  blesser  l'bonneuret  la  morale,  le  double  rôle 
de  l'bomme  public  et  de  l'homme  privé.  —  Il  a  été  jugé 
qu'au  nombre  des  officiersp  ublics  dont  parle  l'article,  se 
trouvent  les  notaires  ,  relativement  aux  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  par  ordonnance  de  justice.  Quant  aux 
avoués,  l'article  actuel  ne  leur  est  pas  applicable ,  relative- 
ment aux  biens  dont  ils  sont  chargés  de  poursnivre  la 
vente;  car,  comme  ils  représentent  le  poursuivant,  ils  doi- 
vent avoir  le  même  droit  que  lui,  de  se  rendre  adjudica- 
taires. —  L'article  1697  du  Code  civil  a,  par  des  mo- 
tifs à  peu  près  semblables  à  ceux  qui  ont  dicté  l'article 
actuel,  défendu  aux  juges,  suppléants,  notaires,  avoués,  etc. 
de  se  rendre  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  li- 
tigieux, qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nul- 
lité, et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires  ,  des  dé- 
partements ou  des  places  et  villes  ,  tout  préfet  ou  sous- 

12. 
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préfet  qui  aura  ,  dans  l'étendue  des  lieux  ou  il  a  droit 
d'exercer  son  autorité ,  fait  ouvertement ,  ou  par  des  actes  si- 
mulés ,  ou  par  interposition  de  personnes ,  le  commerce  de 
grains ,  grenailles  ,  farines  ,  substances  farineuses  ,  vins  ou 
boissons,  autres  que  ceux  provenant  de  ses  propriétés , 
sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de 
dix  mille  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées 
appartenant  à  ce  commerce. 

s=  Dans  l'étendue  des  lieux  ou  il  a  droit  d'exercer  son  auto- 
rité,  fait  ouvertement  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  in- 
terposition de  personnes,  le  commerce  des  grains ,  grenail- 
les ,  etc.  Ainsi  le  commerce  d'autres  objets  n'est  pas  inter- 
dit à  ces  fonctionnaires;  car,  autrement,  notre  article  leur 
aurait  défendu  en  général  toute  espèce  de  commerce  ; 
d'ailleurs,  le  motif  qui  a  diclé  cette  disposition  indique 
que  l'intention  du  législateur  n'a  eu  pour  objet  que  les 
choses  dont  il  s'agit  ici  :  en  effet,  la  loi  n'a  pas  voulu  que 
les  bauts  fonctionnaires  dont  notre  article  s'occupe,  pus- 
sent jamais ,  à  la  faveur  de  leur  caractère  ,  exercer  pour 
leur  a\antage  particulier  une  influence  dangereuse  sur  le 
prix  des  principaux  comestibles.  L'interdiction  d'un  tel 
commerce  était  donc  juste  et  convenable,  même  envers 
les  administrateurs  qui  n'auraient  pas  la  criminelle  pensée 
d'en  abuser.  —  Il  faut  encore  remarquer,  i9  que  le  délit 
que  punit  notre  article  est  justiciable  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  et  non  des  conseils  de  guerre,  bien  que  com- 
mis par  des  commandants  militaires,  parce  que  ce  n'est  pas 
réellement  un  délit  militaire  ;  i°  que  le  délit  n'étant  pas 
commis  par  les  fonctionnaires  dont  parle  l'article,  eu  exer- 
çant leurs  fonctions,  ils  peuvent  être  poursuivis  sans  au- 
torisation préalable  du  conseil  d'Etat. 

§  IV.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics. 

177.  (0  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique  ,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses ,  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  faire  un   acte  de  sa  fonction 


(j\   Le  seul   changement  opéré  dans  cet  article  consiste  dans  lu  substitution 
delà  ptint  Ûs  la  dégradation  civique  au  carcan  ,  qui  est  aboli. 
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ou  de  son  emploi ,  même  juste  ,  mais  non  sujet  à  salaire , 
sera  puni  de  la  dégradation  civique,  et  condamné  à  une 
amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
des  choses  reçues  ,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  in- 
férieure à  deux  cents  francs.  —  La  présente  disposition 
est  applicable  à  tout  fonctionnaire ,  agent  ou  préposé  de 
la  qualité  ci-dessus  exprimée  ,  qui ,  par  offres  ou  pro- 
messes agréées  ,  dons  ou  présents  reçus  ,  se  sera  abstenu  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 

=  Tout  fonctionnaire  public.  La  loi  ne  parle  plus  ici  des 
officiers  publics  :  la  raison  en  est  sans  doute,  que  certains 
ofliciers  publics,  tels  que  les  notaires  et  les  avoués,  ne 
pouvant ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  ,  article  106  , 
être  rangés  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics,  insti- 
tués pour  faire  des  actes  non  sujets  à  salaire,  le  législat<  ur 
devait  s'abstenir  par  suite  de  parler  ici  des  officiers  publics. 

Qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses ,  etc.  Lorsque 
l'avarice  s'empare  du  cu:ur  d'un  fonctionnaire  public,  elle 
en  bannit  l'équité  et  le  devoir  ;  l'infamie  doit  alors  être  le 
partage  de  l'homme  qui  a  profané  son  noble  caractère,  et 
«touffe  la  voix  de  sa  conscience. —  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  couseil  de  révision,  pendant  la  durée  de  son 
existence,  et  jusqu'à  ce  que  les  opérations  pour  lesquelles 
il  est  formé  ,  soient  terminées  ,  a  tous  les  caractères  comme 
l'autorité  d'une  administration  publique  ;  que,  dès  lors, 
les  médecins,  chirurgiens,  appelés  près  de  ce  conseil,  en 
*ont  les  agents  et  préposés  pour  ce  qui  concerne  leur  art, 
et  que,  par  suite,  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  agréent 
des  offres  ou  promesses  ,  ou  reçoivent  des  dons  ou  pré- 
sents pour  faire  un  acte  de  leur  fonction  ou  de  leur  emploi, 
même  juste  ,  mais  non  sujet  à  salaire,  doivent  être  poui- 
suivis  et  punis,  en  cas  de  conviction,  des  peines  portées 
en  l'article  177,  C.  pénal. 

Même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire.  S'il  n'a  pas  procuré 
l'injustice,  il  a  vendu  la  justice  elle-oiêine ,  el  l'on  peut 
croire  que  ce  n'est  plus  alors  la  conscience  qui  a  dirigé  sa 
conduite,  mais  un  vil  intérêt. 

Se  sera  abstenu  défaire  un  acte.  On  a  jugé  qu'un  huis- 
sier qui  avait  reçu  de  l'argent  pour  s'abstenir  d'exécuter 
une  contrainte  par  corps  ,  était  punissable  de  la  peine  por- 
tée par  notre  article  ;  car  il   doit  être  considéré,  lorsqu'il 
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remplit  une  mission  de  cette  nature,  comme  fonctionnaire 
de  Tordre  judiciaire. 

Dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  La  Cour  de  cassation,  réfor- 
mant sa  première  jurisprudence,  a  décidé  qu'un  garde- 
chasse  particulier  ou  un  garde-champêtre  qui  reçoit  de 
l'argent  pour  ne  pas  dresser  un  procès-verhal  qu'il  n'avait 
pas  droit  de  rédiger,  devait  être  puni  des  peines  de  l'es- 
croquerie, par  application  de  l'article  4o5  et  non  des 
peines  prononcées  par  notre  article,  parce  qu'un  tel  acte 
n'entrait  pas  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ,  et  qu'il  y  avait 
là  une  véritable  extorsion  d'argent ,  en  s'attribuant  un  pou- 
voir imaginaire. 

178.  (r)  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  ob- 
jet un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  Jorte  que  celle 
de  la  dégradation  civique ,  cette  peine  plus  forte  sera  ap- 
pliquée aux  coupables. 

=  Aurait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine 
plus  forte.  Par  exemple,  si  la  corruption  avait  pour  objet 
d'engager  le  fonctionnaire  à  commettre  un  faux. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre 
par  voies  de  fait  ou  menaces  ,  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
rompre par  promesses ,  offres ,  dons  ou  présents ,  un 
fonctionnaire  ,  agent  ou  préposé,  de  la  qualité  exprimée 
en  l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable, 
soit  des  procès-verbaux  ,  états,  certificats  ou  estimations 
contraires  à  la  vérité  ,  soit  des  places,  emplois,  adjudi- 
cations, entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques  ,  soit 
enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire  ,  agent  ou 
préposé ,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fonction- 
naire,  agent  ou  préposé  corrompu. — Toutefois,  si  les 
tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet , 
les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents 
francs. 

=  Corrompu  ou  tenté  de  corrompre.  Pour  que  la  tentative 


(1)  Même  changement  que  dans  l'art. de  1-7. 
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de  corruption  fut  punissable ,  il  est  évident  qu'elle  devrait 
réunir  les  caractères  voulus  par  l'article  2. 

Soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire. 
Cette  circonstance  est  constitutive  de  la  criminalité  du  fait 
de  corruption  on  de  tentative  de  corruption;  aussi  la  Coui 
suprême  a-t-elle  cassé  un  arrêt  portant  que  telle  personne 
était  convaincue  d'avoir  tenté  de  corrompre  un  officier 
public,  sans  que  la  Cour  d'assises  eût  ajouté  que  la  tentative 
de  corruption  avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  acte  du  mi- 
nistère d'un  fonctionnaire  public. 

Si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  au- 
cun effet.  Il  semble  qu'il  y  a  une  espèce  de  contradiction 
entre  cette  partie  de  l'article  et  la  première,  qui  punit  ce- 
lui qui  a  tenté  de  corrompre,  de  la  même  peine  que  le  cor- 
rupteur; mais  le  législateur  suppose  que  ,  dans  le  premier 
cas,  le  fonctionnaire  public  a  cédé  à  la  tentative,  dont  les 
effets  n'ont  été  suspendus  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  du  corrupteur  et  de  l'agent  cor- 
rompu ;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  y  a  bien  eu 
tentative  manifestée  par  un  commencement  d'exéention  , 
et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  du  corrupteur,  mais  la  tentative 
n'a  eu  aucun  effet ,  en  ce  sens  que  le  fonctionnaire  n'a  cédé 
ni  à  la  contrainte  nia  la  corruption. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées ,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  con- 
fisquées au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption 
aura  été  commise. 

=  Restitution  des  choses  par  lui  livrées.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  le  coupable  pût  invoquer  sa  propre  turpi- 
tude devant  la  justice  ,  pour  réclamer  le  prix  honteux  de 
la  corruption  qu'il  avait  tentée,  et  il  était  tout  simple  que  l'ar- 
gent destiné  au  crime  tournât  du  moins  au  profit  de  l'hu- 
manité; mais  il  faut  que  les  choses  aient  été  livrées;  si 
elles  avaient  simplement  été  promises  ,  on  n'aurait  aucune 
action  pour  les  réclamer;  car  cette  action  prendrait,  dans 
ce  cas,  sa  source  dans  un  fait  honteux. 

XS1.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle  , 
ou  un  juré,  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur, 
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soit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la  réclusion, 

outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  iyr. 

=  En  matière  criminelle.  Ces  expressions ,  opposées  à 
celles-ci  :  matière  civile ,  comprennent  souvent  les  ma- 
tières correctionnelle  et  de  police;  ici  il  faut  les  restreindre 
aux  matières  soumises  aux  cours  d'assises;  c'est  ce  qui 
résulte  de  cette  autre  locution  de  notre  article  :  soit  aupré- 
jiulice  de  l'accusé;  ce  dernier  mot,  en  effet,  ne  s'entend 
jamais  que  de  l'individu  traduit  en  cour  d'assises. 

132.  Si ,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condam- 
nation à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  cette 
peine  ,  quelle  qu'elle  soit ,  sera  appliquée  au  juge  ou  juré 
coupable  de  corruption. 

=A  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion.  Le  mal  qui 
a  été  fait  est  trop  grand  pour  ne  pas  être  puni  delà  peine  du 
talion  :  d'ailleurs  le  juge  ou  le  juré  qui  obéit .,  non  plus  à 
sa  conscience  ,  mais  aux  vils  sentiments  qu'un  corrupteur 
lui  a  inspirés ,  échange  le  noble  caractère  dont  il  était  re- 
vêtu contre  le  fer  de  l'assassin;  c'est  lui  qui  frappe  sa  vic- 
time, et  non  plus  le  glaive  de  la  loi.  —  Mais  si  l'arrêt  de 
condamnation  prononcé  par  des  juges  corrompus  était 
cassé  ,  seraient-ils  encore  passibles  de  la  peine?  Nul  doute  ; 
ils  ont  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en  eux. 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par 
faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  cou- 
pable de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique. 

=  Par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié  contre  elle. 
La  corruption  peut  se  révéler  par  des  faits  matériels  ;  mai» 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  crime  consistant  à  avoir  prononcé 
pat  faveur  ou  par  inimitié;  car  en  prouvant  que  tel  juge 
portait  intérêt  ou  avait  de  l'inimitié  pour  telle  partie,  on 
ne  prouverait  pas  encore  que  c'est  la  faveur  on  l'inimitié 
qui  ont  dicté  sa  décision.  La  preuve  de  ce  fait  est  donc  à 
peu  près  impossible  ,  puisqu'en  admettant  même  que . 
dans  certains  cas  ,  de  graves  présomptions  s'élevassent  , 
elles  ne  suffiraient  pas,  parce  que  des  présomptions  ne 
peuvent  jamais  servir  de  base  à  des  condamnations  pé- 
nales. 
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§  V.    Des  abus  d'autorité. 


PHE.M2ERE    CLASSE. 


Des  abus  d'autorité  contre  les  particuliers. 

184.  (i)  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  comman- 
dant ou  agent  de  la  force  publique ,  qui,  agissant  en  sadite 
qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre 
le  gré  de  celui-ci ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  sans  les 
formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  l'application  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  114.  —  Tout  individu  qui  se 
sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violence  dans  le  do- 
micile d'un  citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

=-Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administrât f  ou  judiciaire. 
Cette  disposition  générale  est  plus  complète  qne  l'ancienne, 
dans  laquelle  on  indiquait  certains  fonctionnaires. 

Tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique.  Cette 
locution  est  encore  plus  complète  que  l'ancienne  :  Tous 
officiers  de  police  judiciaire;  car  cette  dernière  locution 
ne  pouvait  comprendre  les  gendarmes  qui  ne  sont  pas  of- 
ficiers de  police,  et  qui  pourtant  en.  remplissent  quelque- 
fois les  fonctions  :  ils  sont  compris  maintenant  dans  la 
nouvelle  locution. 

Agissant  en  sadite  qualité.  Ainsi  il  fant  cette  circon- 
stance pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi. 

Ss  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen.  Les  lois 
des   22   juillet  1791,    23    septembre    1792,  28    germinal 


(1)  Ancien  article  abrogé  pur  la  toi  de  j83î  :  184.  Toril  juge  ,  tout 
procureur  général  ou  du  Roi  ,  tout  substitut ,  tout  administrateur,  ou  tout 
autre  officier  de  justice  ou  de  police  ,  qui  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites  ,  sera  puni  d'une  atnende  de  seize  francs  ou  moin  et 
de  di-ux  cents  francs  au  plus. 
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an  6  ,  autorisent  les  officiers  de  police  et  la  gendarmerie  a 
s'introduire  dans  les  maisons  des  citoyens  dans  plusieurs 
circonstances;  par  exemple,  lorsque  des  secours  sont  in- 
voqués de  l'intérieur,  et  aussi  dans  certains  lieux,  tels  que 
cafés,  cabarets,  boutiques,  maisons  de  jeu  el  de  débau- 
che; ils  peuvent  y  pénétrer,  même  la  nuit.  La  gendarme- 
rie peHt  aussi,  même  la  nuit,  s'introduire  dans  les  demeures 
des  citoyens  en  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  récla- 
mation faite  de  l'intérieur  de  la  maison. 

Contre  le  gré  de  celui-ci.  Ainsi  toute  visite  domiciliaire, 
quelque  illégale  qu'elle  soit,  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  lieu 
du  consentement  de  la  persouue  cbez  qui  la  visite  est  faite,, 
ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  notre  article. — Mais 
dans  quel  cas,  en  général,  les  visites  domiciliaires  sont- 
elles  autorisées  parla  loi?  C'e9t  dans  plusieurs  textes  du 
Code  d'Instruction  criminelle  qu'on  trouve  la  réponse  à 
cette  question  :  Et  d'abord  s'il  y  a  crime  commis,  flagrant 
ou  non,  le  juge  d'instruction  peut  se  transporter,  soit 
d'office  ,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi  ,  dans 
le  domicile  du  prévenu,  c'est-à-dire  de  la  personne  con- 
tre laquelle  s'élèvent  des  soupçons  ,  des  indices  graves  (40, 
C.  Instr.),  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  etc. 
(87,  C.  Instr.)  ;  s'il  y  a  flagrant  délit,  le  même  droit  ap- 
partient au  procureur  du  roi  et  à  ses  auxiliaires,  en  ac- 
complissant d'ailleurs  toutes  les"  formes  particulières  tra- 
cées par  la  loi.  (Art.  32  ,  87,  38  ,  3g,  40  ,  4r  »  4 8  ,  5o 
et  5q,  C.  Instr.  criin.)  Ce  droit  appartient  aussi  au  pré- 
fet; mais  au  préfet  seul.  (10.) 

Vun  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an.  La  peine  de 
seize  francs  d'amende  avait  d'abord  paru  suffisante  pour 
imprimer  aux  fonctionnaires  publics  le  respect  dont  la  loi 
veut  environner  le  domicile  des  citoyens;  un  fonctionnaire 
publie  ,  disait-on  ,  qui  n'a  point  abdiqué  tous  les  sentiments 
d'honneur  sera  toujours  retenu  par  la  publicité  qu'une 
condamnation,  quelle  qu'elle  soit ,  répandrait  de  sa  dés- 
obéissance aux  lois  ,  lorsqu'il  en  devrait  donner  l'exemple. 
Le  législateur  de  i83a  a  pensé  qu'il  convenait  d'imprimer 
davantage,  dans  l'esprit  des  fonctionnaires  ,  les  limites  de 
leur  devoir,  en  leur  faisant  craindre  nne  peine  plus  grave 
pour  les  actes  arbitraires  qu'ils  pourraient  commettre.  — 
Mais  si  c'est  un  étranger  qui  a  violé  le  domicile  d'un  ci- 
toyen,  quelle  peine  lui  deviendra  applicable?  S'il  n'y  avait 
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ni  escalade,  ni  violence,  ni  voies  de  fait,  le  propriétaire  dont 
le  domicile  a  été  profané  aurait  simplement  une  action  ci- 
vile en  dommages-intérêts  ;  s'il  y  avait  escalade  ou  voies  de 
fait  ,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  peines  plus  grandes, 
selon  les  circonstances.  Enfin,  si  c'est  â  l'aide  de  menaces 
on  de  violences  que  la  violation  du  domicile  a  eu  lieu,  c'est 
le  cas  d'appliquer  le  2e  paragraphe  de  notre  article. 

Sans  préjudice  de  l'application  du  second  paragraphe 
de  l'article  i44-  Ce  paragraphe  s'occnpe  du  cas  où  le  fonc- 
tionnaire a  agi  par  l'ordre  de  ses  supérieurs. 

A  l'aide  de  menaces  ou  de  violences.  C'est  une  nouvelle 
disposition  nécessaire  pour  protéger,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, les  habitants  isolés  contre  la  tyrannie  ou  la  bru- 
talité du  premier  venu. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  au- 
torité administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi ,  aura  dé- 
nié de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir 
été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  sou  déni,  après 
avertissement  ou  injonction  de  ses  supérieurs, pourra  être 
poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus ,  et  de  l'interdic- 
tion de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  vingt 

=  Aura  dénié  de  rendre  la  justice.  La  disposition  actuelle 
est  la  sanction  de  l'article  4  du  Code  civil ,  portant  :  «  Le 
juge  qui  refusera  de  ju°;er,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice.  >» 

Après  en  avoir  été  requis.  L'article  507  du  Code  de  pro- 
cédure civile  indique  les  formes  à  suivie  pour  les  réquisi- 
tions ,  qui  doivent  être  au  nombre  de  deux. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  an 
administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouverne- 
ment ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats  de  jus- 
tice ou  jugements  ,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  la  force  publique,  aura  ,  sans  motif  légitime  ,  usé 
ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes ,  dans  î exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  sera  puai 
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selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences  ,  et  en  élevant  la 

peine  suivant  la  règle  posée  par  l'article  rg8  ci-après. 

=  Aura,  sans  motif  légitime ,  usé  ou  fait  user  de  violences 
envers  les  personnes ,  dans  l'exercice  ou  à  l 'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  législateur  entend  ici,  par 
•violences  punissables  des  peines  prononcées  par  notre  ar- 
ticle, toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  dé- 
tentions ou  exécutions,  et  qui  ne  sont  pas  autorisées  par 
la  loi.  (82  ,  acte  du  22  frimaire  an  8.)  Quant  à  la  légitimité 
des  motifs  ,  elle  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge  ;  mais  ,  pour 
que  la  condamnation  pour  cause  de  violence  soit  légale- 
ment prononcée,  il  faut  que  l'arrêt  porte  que  le  fonction- 
naire a  agi  sans  motif  légitime;  car  c'est  cette  circonstance 
qui  constitue  la  criminalité  du  fait,  et,  conséquemment , 
elle  est.  substantielle. 

Selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences.  Ces  vio- 
lences peuvent  être  telles  ,  qu'il  en  soit  résulté  une  maladie 
ou  une  incapacité  de  travail  pendant  vingt  jours  ;  la  mort 
peut  également  en  être  résultée.  Dans  le  premier  cas  , 
l'art.  3oo,  prononce  la  peine  de  la  réclusion  ;  dans  le  second 
cas,  l'art.  3o4  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'art. 
w)8  ci-après.  Cet  article  veut  qu'on  prononce  contre  les 
fonctionnaires  publics  la  peine  des  travaux  forcés,  si  le 
crime  emporte  contre  un  autre  coupable  la  peine  de  la 
réclusion,  etc.  Ainsi ,  dans  le  premier  cas,  que  nous  avons 
rappelé  dans  la  note  précédente  ,  c'est  la  peine  des  travaux 
forcés  qui  devrait  être  prononcée  contre  le  fonctionnaire 
qui  s'est  rendu  coupable  d'actes  de  violence  d'où  est  ré- 
sultée une  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours. 
Mais  le  même  art.  198  ne  voulant  pas  qu'au-delà  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  la  peine  commune  puisse  être  ag- 
gravée, il  s'ensuit  que  c'est  toujours  cette  peine  qui  devrait 
être  prononcée  contre  le  fonctionnaire  coupable  de  meur- 
tre, et  non  celle  de  mort. 

187.  (1)  Toute  suppression  ,  toute  ouverture  de  lettres  con- 


(1)  Le   changement  fait  à   cet   article    consiste  dans   la  substitution  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  ,  nu  lieu  de  celle  de  seize  à  trois 
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fiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire 
ou  un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'administration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans. 
Le  coupable  sera ,  de  plus ,  interdit  de  toute  fonction  ou  em- 
ploi public  peudant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

==  Toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la  poste.  La  cour 
suprême  a  jugé  qu'nne  lettre  étant  un  dépôt  essentiellement 
secret,  ce  qui  est  écrit  n'ayant  que  le  caractère  de  la  pensée 
jusqu'à  ce  que,  par  un  fait  autre  qu'une  force  majeure, 
le  secret  en  ait  cessé,  elle  ne  peut  devenir  la  base  d'une 
action  criminelle. 

Etdun  emprisonnement.  L'ancienne  disposition  ne  pro- 
nonçait pour  ce  délit  qu'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents.  La  nouvelle  disposition  porte  l'amende  de 
seize  à  cinq  cents ,  et  ajoute  la  peine  d'emprisonnement  : 
les  peines  ont  paru  plus  propres  à  réprimer  des  infidélités 
dont  les  conséquences  peuvent  être  giaves  pourle?  familles 
et  souvent  même  pour  la  fortune  des  citoyens. 

DEUXIÈME    CLASSE. 

Des  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
gouvernement ,  de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit ,  qui 
aura  requis  ou  ordonné ,  fait  requérir  ou  ordonner  l'ac- 
tion ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution 
d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  lé- 
gale ,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou  man- 
dat de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité 
légitime  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

189.  (i)  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis 
de  leur  effet,  la  peine  sera  le  maximum  de  la  réclusion. 

=  Le  maximum  de  la  réclusion.  Les  travaux  forcés  à  temps 


cents;  et  dans  l'addition  delà  peine   d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  cinq  ans. 

(i)   La  loi  nouvelle  ne  diffère  de  l'ancienne    que  pur  la   substitution   du 
maximum  do  la  réclusion  à  la  déportation. 
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paraissaient  peu  en  harmonie  avec  le  caractère  politiqne  (Te 
ce  crime.  La  détention  à  perpétuité  était  prononcée  ponr 
des  crimes  d'une  plus  haute  gravité;  la  détention  à  temps 
n'était  pas  assez  rigoureuse ,  car  elle  peut  d'abord  n'être 
que  de  cinq  ans  (20)  ,  et  ensuite  elle  ne  suppose  pas  un  ré- 
gime aussi  sévère  que  les  travaux  obligatoires  qui  composent 
nue  partie  de  la  réclusion;  on  s'est  donc  arrêté  an  maximum 
de  la  réclusion,  dont  la  durée  est  de  dix  ans.  (*2i) 

X90.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  ces- 
seront d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés 
qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs  ,  qu'autant 
que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets 
de  leur  ressort ,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique  ;  dans  ce  cas  ,  les  peiDes  portées  ci-dessus  ne 
seront  appliquées  qu'aux  supérieurs  qui,  les  premiers, 
auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si ,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions  ,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que 
celles  exprimées  aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus 
fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires  ,  agents  ou 
préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait 
lesdites  réquisitions. 

=  //  survient  d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus 
fortes.  Si,  par  exemple,  à  la  suite  desdits  ordres  ou  réqui- 
sitions, un  meurtre  ,  un  pillage  avaient  eu  lieu ,  ces  crimes, 
punis  de  peines  plus  fortes  ,  devraient  aussi  être  imputés 
aux  fonctionnaires  ;  car  ils  en  sont ,  au  moins  indirecte- 
ment ,  les  auteurs. 

5  VI.  De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil» 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

=  Sur  de  simples  feuilles  volantes.  Parce  que  ces  feuilles 
pourraient  se  perdre,  être  soustraites  ou  changées,  et 
qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  les  actes  destinés  k 
constater  l'état  civil  des  citoyens  soient  à  l'abri  des  acci- 
dents, et  aussi  qu'ils  ne  soient  pas  laissés  à  la  discrétion 
des  parties.  L'article  5a  du  Code  civil  permet,  en  outre  , 
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aux  parties  qui  auraient  éprouvé  quelque  préjudice  des 
infractions  commises  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  de 
former  contre  eux  une  action  en  dommages-intérêts. 

193.  Lorsque ,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  pres- 
crit le  consentement  des  pères ,  mères  ou  autres  personnes ,  et 
que  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  F  exis- 
tence de  ce  consentement y  il  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  fraDcs  ,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

=  La  loi  prescrit  le  consentement  des  pères,  mères  ou 
autres  personnes.  Ce  consentement  est  exigé  des  pères  et 
mères,  ou  à  défaut  des  pères  et  mères,  des  aïeuls  et  aïeules, 
pour  le  mariage  de  leurs  fils  et  petits-fils  qui  n'out  pas 
encore  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  et  pour  le  mariage 
des  filles  et  petites-filles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
un  ans.  A  défaut  des  pères  et  mères  ou  des  aïeuls  et 
aïeules ,  le  consentement  du  conseil  de  famille  est  requis 
pour  les  fils  et  filles  mineures  de  vingt-un  ans.  (148,  i49> 
i5o,  160,  C.  civ.) 

Ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence  de  ce  consentement. 
Il  importe,  en  effet ,  qu'il  soit  certain  que  ce  consentement 
a  été  donné;  car  le  défaut  de  consentement  entraîne  la 
nullité  du  mariage.  (182  ,  C.  civ.)  L'officier  de  l'état  civil 
qui  célèbre  un  mariage  sans  s'assurer  de  ce  consentement 
commet  donc  une  grande  imprudence,  puisque  l'acte  qu'il 
rédige  peut  être  plus  tard  annnlésur  la  demande  des  pères 
et  mères  ou  des  parties.  —  Mais  existe-t-il  une  différence 
entre  l'art.  i56  du  Code  civil  et  l'article  actuel?  Oui, 
l'art.  i56  ponit  l'officier  de  l'état  civil  qui  omet  d'énoncer, 
dans  l'acte  de  mariage  ,  le  consentement  donné  an  mariage 
par  cenx  dont  la  loi  exige  ce  consentement.  Notre  article 
prévoit  le  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  qui ,  d'ailleurs,  au- 
rait énoncé  ce  consentement ,  ne  se  serait  pas  assuré  de  son 
existence.  —  Mais  comment  l'officier  de  l'état  civil  doit-il 
î> 'assurer  de  ce  consentement  ?  L'art.  73  du  Code  civil 
exigeant  que  le  consentement  des  pères  et  mères  soit 
donné  par  acte  authentique,  il  semble  que  c'est  par  un 
acte  de  cette  espèce  que  ce  consentement  devrait  être 
prouvé  aux  yeux  de  l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  notre 
article  voulant  simplement  qu'il  se  soit  assuré  de  ce  con- 
sentement peut-être  est-il  vrai  de  dire  qu'un  acte  privé 

i3. 
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qu'on  annexerait  à  l'acte  de  mariage  ,  suffirait  pour  prou- 
ver que  l'officier  de  l'état  civil  a  pris  les  informations 
voulues.  Il  est  clair  que ,  lorsque  les  pères  et  inères  ont 
eux-mêmes  comparu  à  l'acte  de  mariage  et  l'ont  signé,  ces 
circonstances  suffisent  pour  la  garantie  de  l'officier  de  l'état 
civil. 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs  d'amende ,  lorsqu'il  aura  reçu  , 
avant  le  temps  prescrit  par  l'article  228  du  Code  civil, 
l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

=  De  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Telle  est  la  sanction 
de  l'art.  228  du  Code  civil ,  et  on  a  même  conclu  de  là 
que  le  mariage,  bien  que  contracté  avant  l'expiration  des 
dix  mois  nécessaires  pour  éviter  la  confusion  de  parts  , 
ne  serait  pas  nul,  comme  il  aurait  du  l'être  si  la  loi  n'en 
avait  garanti  l'observation  par  aucune  peine  ;  car  la  nullité 
du  mariage  eût  pu  seule  alors  être  la  sanction  de  cette 
prohibition. 

195.  Les  peines  portées  aux  articles  précédents  contre  les 
officiers  de  l'état  civil  seront  appliquées ,  lors  même  que 
la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée ,  ou  au- 
rait été  couverte  ;  le  tout  9ans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  prononcées  en  cas  de  collusion  ,  et  sans  préjudice 
aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  V du  livre  1er  du 
Code  civil. 

=  N'aurait  pas  été  demandée  ,  ou  aurait  été  couverte.  On 
dit  qu'une  nullité  est  couverte  ,  lorsque  le  terme  prescrit 
pour  l'invoquer  est  expiré;  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
les  parents  ,  dont  le  consentement  était  requis,  ont  laissé 
passer  une  année  sans  réclamation  ,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  du  mariage  ,  la  nullité  est  couverte.  (18 3,  C. 
civil.  )  On  conçoit  que  ces  circonstances  soient  indiffé- 
rentes,  quant  à  l'application  des  peines  qu'ont  encourues 
les  officiers  de  l'état  civil,  car  elles  n'empêchent  pas  qu'une 
négligence  coupable  ne  puisse  leur  être  imputée. 

En  cas  de  collusion.  Il  y  a  alors  corruption  d'un  fonc- 
tionnaire public,  et  ce  sont  les  peines  que  les  articles  qui 
précèdent  appliquent  aux  fonctionnaires  corrompus  et 
aux  corrupteurs,  qu'il  faudrait  appliquer. 

Du  titre  5  du  livre    icr  du  Code  civil.  Nous   avons  déjà 
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remarqué  que  les  peines  que  l'art.  i56  du  Code  civil  pro- 
nonce ,  pour  le  défaut  (dénonciation  dans  l'acte  de  mariage 
des  consentements  requis  par  la  loi,  étaient  indépendantes 
des  présentes  dispositions. 

$.  VII.   De  l'exercice  de  l'autorité  publiqne  illégalement  anticipé  ou 
prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment ,  pourra 
être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cent  cinquante  francs. 

=  Sans  avoir  prêté  le  serment.  C'est  ce  serment  qui  en- 
chaîne à  ses  devoirs  le  fonctionnaire  public ,  et  qui  offre 
une  garantie  de  sa  fidélité  à  l'autorité  souveraine;  il  e>t 
donc  coupable,  lorsqu'il  exerce  ses  fonctions  sans  avoir 
pris  envers  Dieu  lui-même  l'engagement  sacré  de  les  bien 
remplir. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  sus- 
pendu ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la 
connaissance  officielle ,  aura  continué  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire ,  les  aura  exercées 
après  avoir  été  remplacé ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  inter- 
dit de  l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines 
portées  contre  les  officiers  ou  les  commandants  militaires 
par  l'article  93  du  présent  Code. 

■—  Après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle.  Par  une  no- 
tification légale  à  sa  personne  ou  à  domicile. 

Aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions.  Nous  avons 
vu,  art.  146,  dans  quels  cas  le  fonctiouuaire  public  qui 
continue  à  faire  des  actes  après  sa  destitutiou  est  considéré 
comme  faussaire  ;  hors  ces  cas,  il  n'est  frappé  que  des 
peines  portées  par  l'article  actnel,  mais  les  actes  qu'il  fait 
sont  nuls,  du  moins  comme  actes  authentiques:  ils  sont 
seulement  valables  comme  actes  sous  seings  privés  ,  s'ils 
ont  été  signés  des  parties.  (  i3iS,  C.  civ.)  S'il  récitait 
pour  les  parties  quelque  préjudice  de  la  nullité  de  l'acte  , 


i5a  CODE  PENAL. 

comme  authentique,  et  si  le  fonctionnaire  public  qui  ara- 
rait  connu  officiellement  son  remplacement  avait  trompé 
les  parties  sur  sa  qualité  ,  elles  auraient  contre  lui  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts ,  qui  prendrait  sa  source  dans 
l'art.  i383  du  Code  civil. 

Ou  qui,  étant  électif  ou  temporaire.  Comme  les  fonction- 
naires nommés  ne  peuvent  exercer  qu'après  avoir  prêté 
serment  (  196  ),  il  s'ensuit  que,  jusqu'à  ce  moment,  les 
fonctionnaires  remplacés  doivent  continuer  de  remplir 
leurs  fonctions  ;  il  n'y  a  ,  en  effet ,  remplacement  qu'à  ce 
moment. 

Disposition  particulière. 

198.  (1)  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  peines 
encourues  pour  crimes  ou  déiits  commis  par  les  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
ront participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il 
suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils 
subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine  attaché  à  l'espèce 
de  délit  ;  —  Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés , 
savoir  :  —  A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dégra- 
dation civique;  — Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime 
emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclu- 
sion ou  de  la  détention;  —  Et  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux 
f  jrecs  à  temps.  —  Au-delà  des  cas  qui  'viennent  d'être  ex- 
primés y  la  peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation. 

=  Hors  les  cas  oh  la  loi  règle  spécialement. .Voir  les  article» 
123  et  suivants. 

Participé.  Si ,  au  lieu  d'y  participer  simplement,  le  fonc- 
tionnaire public  a  couinas  lui-même  le  crime,  la  Cour  su- 


(1)  Lrs  changements  subis  pur  l'ancien  article  consistent  dans  la  suppres- 
sion au  troisième  paragraphe  des  mois  inutiles,  emportent  ptine  affective; 
dans  la  substitution  ,  quatrième  paragraphe  ,  de  la  peine  de  lu  di  gradation 
civique  «  celle  du  carcan;  et  dans  CadaStion,  cinquième  paragraphe ,  de  Ja 
peine  de  la  détention. 
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prème  a  jugé  qu'il  devait  être  à  plus  forte  raison  ,  passible 
de  l'aggravation  de  peine  que  prononce  notre  article.  — 
Les  rectifications  qu'on  trouve  dans  cet  article ,  sont  les 
conséquences  des  changements  de  peines  opérés  par  la  lé- 
gislation de  i832. 

Qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller,  ou  de  réprimer.  Pins 
un  homme  est  élevé  en  dignités  ,  plus  les  crimes  qu'il 
commet  sont  graves.  L'éducation  qu'il  a  reçue  ,  la  con- 
naissance plus  familière  qu'il  doit  avoir  des  principes  de 
la  loi,  des  devoirs  sacrés  de  citoyen,  des  bornes  où  la  jus- 
tice s'arrête ,  le  rendent  plus  coupable  que  l'homme  peu 
instruit,  élevé  d'une  manière  négligée,  et  dont  souvent 
la  misère  a  corrompu  les  mœurs  ;  ainsi  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  qui  commet  un  vol  est  plas  coupable  qu'un 
simple  particulier  qui  a  commis  le  même  crime.  Il  était  , 
par  suite  ,  juste  que  le  législateur  déployât  pour  les  crimes 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  ,  une  plus  grande 
sévérité.  Il  faut,  au  reste  ,  remarquer  que  la  loi  n'examine 
plus  si  le  crime  a  été  commis  par  le  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  ou  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  mais 
bien  s'il  était  ou  non  chargé  de  le  surveiller  ou  de  le  répri- 
mer: aussi  la  Cour  snprême  a-t-elle  jugé  qu'un  commissaire 
de  police  avait  été  justement  frappé  des  peines  portées  par 
notre  article  pour  un  vol  qu'il  avait  commis  dans  une 
maison  où  il  prenait  ses  repas. 

Toujoursle  maximum  de  /fl^ewe.Pourra-t-on  ,danscecas, 
réduire  l'emprisonnement  par  application  de  l'art.  4^3  ,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes?  La  généralité  des  ter- 
mes de  l'article  463  semble  devoir  faire  embrasser  l'affir- 
mative ;  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  que  nous 
avons  surtout  signalée  sousl'article  5^,  favorise  encore  cette 
opinion  ;  toutefois  cette  expression  toujours  qu'on  lit  dans 
l'article  actuel,  et  qu'on  ne  retrouve  pas  articles  57  et 
53  ,  peut  aussi  donner  beaucoup  de  poids  à  l'opinion 
contraire. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés ,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggravation.  On  ne  pourrait 
plus  appliquer  que  la  peine  àerhort;  et  le  législateur 
ne  pouvait  considérer  comme  une  simple  aggravation 
cette  peine  terrible,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  que  la  loi 
commune  ne  punit  pas  en  effet  du  dernier  supplice. 
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SECTION    III. 


Des  troubles  apportes  à   V ordre  public  par  les  minisires  des 
cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 


§  I.  Des  contraventions  propres  à  compromettre  l'état  civil  des  personnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  céré- 
monies religieuses  d'un  mariage  ,  sans  qu'il  lui  ait  été  jus- 
tifié d'un  acte  de  mariage  piéalablement  reçu  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

=  D'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil.  La  puissance  civile  ayant  été  séparée 
de  la  puissance  religieuse ,  et  cette  dernière  puissance  ne 
pouvant  donner,  seule  et  par  elle-ruêine  ,  au  mariage  ,  les 
caractères  d'une  union  légitime  ,  il  semblait  inutile  de 
frapper  d'une  peine  la  célébration  religieuse  d'un  mariage 
qui  n'est  rien  aux  yeux  de  la  loi  civile  ,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil;  mais  le 
législateur  a  craint  que  des  personnes  crédules  ne  se  lais- 
sassent trop  facilement  persuader  que  la  célébration  reli- 
gieuse avait  au  moins  autant  d'effets  que  la  célébration 
civile,  et  qu'ainsi  des  unions  illicites,  d'où  sortiraient  des 
enfaus  naturels  ,  ne  se  multipliassent  à  l'ombre  d'une 
erreur  d'autant  plus  funeste  qu'elle  serait  accréditée  par 
des  ministres  de  la  religion.  —  Bien  que  la  rédaction  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  appartienne  également  aux 
officiers  de  l'état  civil,  et  que  ces  actes  soient  distincts  des 
cérémonies  funèbres  et  de  celles  du  baptême,  notre  arti- 
cle ne  prévoit  pas  le  cas  où  un  enfant  serait  présenté  an 
baptême  avant  son  inscription  sur  le  registre  de  l'état 
civil.  On  conçoit  que  cette  contravention  ne  présente  pas 
les  mêmes  inconvénients  qup  celle  à  laquelle  s'applique 
la  disposition  que  nous  expliquons;  quant  aux  inhuma- 
tions, l'article  358  frappe  d'une  peine  toute  inhumation 
faite  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  de  l'état  civil, 
et  cette  peine  atteindrait  évidemment  le  prêtre  qui  se 
rendrait  coupable  de  cette  espèce  de  contravention. 
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200.  (i)  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce 
exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui 
les  aura  commises  ,  sera  puni ,  savoir:  — Pour  la  première 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans; —  Et 
pour  la  seconde  ,  de  la  détention. 

=  Pour  la  première  récidive.  La  loi  entend  par  récidive  , 
non  pas  une  nouvelle  contravention  commise  après  une 
première,  qu'aucune  condamnation  n'aurait  atteinte,  mais 
une  infraction  commise  lorsque  déjà  il  est  intervenu  un 
jugement  sur  la  première. 

De  deux  à  cinq  ans.  Cette  peine  est  très  grave  en  compa- 
raison de  celle  que  punit  l'article  précédent.  C'est  que  dans 
la  première  infraction  ,  la  loi  ne  voit  qu'une  simple  négli- 
gence, tandis  qu'elle  aperçoit  dans  la  récidive  une  volonté 
arrêtée  de  désobéir  à  ses  commandements. 

De  la  détention.  La  loi  nouvelle  substitue  la  détention  à 
la  déportation  que  prononçait  l'ancienne  disposition;  peine 
qui  a  paru  trop  forte  pour  le  genre  de  crime  dont  il  s'agit 
ici,  puisqu'elle  était  toujours  perpétuelle. 

§  II.  Des  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  pu- 
blique dans  un  discours  pastoral  prononce  publiquement. 

201.  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans 
i'exercice  de  leur  ministère ,  et  en  assemblée  publique  , 
un  discours  contenant  la  critique  ou  censure  du  gouvernement, 
d'une  loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  acte 
de  l'autorité  publique ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans. 

=  Contenant  la  critique  ou  censure  du  gouvernement , 
d'une  loi,  etc.  L'expérience  a  trop  appris  combien  peuvent 
être  funestes  à  la  sécurité  publique,  les  déclamations  du 
fanatisme,  prêchant  le  désordre  et  l'anarchie  au  nom 
d'une  religion  de  paix  et  d'amour.  On  devait  donc  répri- 
mer par  des  peines,  de  coapables  efforts  ;  mais  pour  que 
ces  peines  soient  applicables,  il  faut  que  les  ministres  des 
cultes  commettent  le  délit  dans  l'exercice  de  leur  ministère, 
et  en  assemblée  publique. 


(i)  Le  changement  consiste  dans  la  substitution  de  la  détention  à  la  déporta; 
lion  ,  que  portait  l'ancienne  disposition. 
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2,02.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  ,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  et  du 
bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou 
révolte. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédi- 
tion ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un 
ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que 
celle  du  bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

§  III.  Des   critiques  ,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité 
publique  dans  un  écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales , 
en  quelque  forme  que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre 
du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  gou- 
vernement ,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  empor- 
tera la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui 
l'aura  publié. 

=  Se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  gouver- 
nement ,  etc.  On  conçoit  l'empire  funeste  qu'un  écrit  de 
cette  nature  peut  exercer  sur  des  esprits  crédules,  et 
l'étendue  du  mal  qu'un  tel  écrit  peut  occasioner  récla- 
mait les  peines  sévères  dont  la  loi  frappe  ces  entreprises 
criminelles. 

205.  (i)  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précédent  con- 
tient une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
autres  actes  de  l'autorité  publique  ,  ou  s'il  tend  à  soule- 
ver ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  , 
le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  détention. 

=  Contient  une  provocation  directe.  Il  faut  que  l'écrit  soit 
une  instruction  pastorale  ,  qu'il  ait  été  rendu  public  ;  qu'il 


(y)  L'unique  changement  consiste  dans  la  sulstilution  de   la  t'olcnlion  à   la 
déportation. 
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coulienne  une  provocation  directe  ;  que  cette  provocation 
tende  à  la  désobéissance  aux  lois ,  etc.  ,  ou  à  soulever  on 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  :  ces  dif- 
férentes circonstances  élant  loutes  constitutives  du  crime 
doivent  nécessairement  être  soumises  au  jury. 

De  la  détention.  On  a  substitué  cette  peine  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  vingt  ans,  à  celle  de  la  déportation  qui  , 
toujours  perpétuelle  ,  a  paru  trop  forte. 

235.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pasto- 
ral aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  na- 
ture donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables 
à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation  ,  cette 
peine  ,  quelle  qu'elle  soit  ,  sera  appliquée  au  ministre 
coupable  de  la  provocation. 

§   IV.  De  la   correspondance  des  ministres  des  cultes   avec  des  cours  ou 
puissances  étrangères,  sur  des  matières  de  religion. 

2,07.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura  ,  sur  des  questions 
ou  matières  religieuses ,  entretenu  une  correspondance  avec 
une  cour  ou  puissance  étrangère ,  sans  en  avoir  préalable- 
ment informé  le  ministre  du  Roi  chargé  de  la  surveil- 
lance des  cultes  ,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation  , 
sera  ,  pour  ce  seul  fait ,  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

z=Sur  des  questions  ou  madères  religieuses  ,  entretenu  une 
correspondance  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère ,  etc. 
L'iutention  du  législateur  a  été  d'empêcher  qu'un  zèle  im- 
prudeut  ne  ressuscitât  ces  déplorables  questions  sur  l'em- 
pire que  le  pouvoir  spirituel  doit  exercer  sur  le  temporel; 
on  a  voulu  tarir  la  source  de  ces  controverses  qui  plaçaient 
l'Etat  dans  l'église  et  non  l'église  dans  l'Etat.  Mais  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  d'ailleurs  rompre  les  rapports  légi- 
times d'un  culte  quelconque  avec  des  chefs  même  étrangers. 
Ce  qu'il  exige  simplement,  c'est  l'intervention  du  gouver- 
nement dans  les  correspondances  que  ces  rapports  peuvent 
reclamer. 

2.03.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent a  éiéaccompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires 

aux  dispositions  formelles  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance 
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du  Roi ,  le  coupable  sera  puni  du  bannissement ,  à  moins 

que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit 

plus  forte ,  auquel  cas  cette  peine  plu9  forte  sera  seule 

appliquée. 

SECTION    IV. 

Résistance,   désobéissance    et   autres   manquements  envers 
l'autorité  publique. 

§  I.  Rébellioa. 

=  Les  personnes  constituées  en  dignité,  les  agents  du 
gouvernement  doivent  être  investis  du  respect  des  autres 
citoyens.  Ils  parlent,  ils  agissent  au  nom  du  souverain 
qui,  ne  pouvant  pas  agir  lui-même,  leur  a  délégué  une 
partie  de  l'exercice  de  sa  puissance  ;  ils  participent  donc 
au  respect  et  à  la  soumission  qui  lui  sont  dus;  la  déso- 
béissance à  la  loi  est  un  des  crimes  qui  attaquent  le  pins 
fortement  la  paix  publique  ;  mais  cette  désobéissance  de- 
vient plus  criminelle  quand  elle  est  active  et  qu'elle  se 
cbange  en  résistance  :  or,  cette  résistance  existe  toutes 
les  fois  que  les  agents  de  l'autorité  sont  empêchés  d'exé- 
cuter ses  mandements  par  la  violence  ou  par  la  force. 

209.  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec  violences  et  voies 
de  fait  envers  les  officiers  ministériels  ,  les  gardes-champêtres 
ou  forestiers ,  la  force  publique  ,  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  taxes  et  des  contributions ,  leurs  porteurs  de  con- 
traintes ,  les  préposés  des  douanes ,  les  séquestres  ,  les  offi- 
ciers ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire  , 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique ,  des  mandats  de  justice  ou 
jugements  ,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances ,  crime 
ou  délit  de  rébellion. 

=  Toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait.  Le  lé- 
gislateur a  exigé  la  réunion  de  ces  deux  circonstances. 
Ainsi,  des  voies  de  fait  sans  violences  ne  constitueraient 
pas  le  crime  ou  délit  de  rébellion;  il  faut,  en  second  lieu, 
que  ces  violences  et  voies  de  fait  aient  été  exercées  en- 
vers les  officiers  ministériels  ou  là  fore;-  publique,  et  troi- 
sièmement,  que  ces  officiers  ou  la  force  publique  agissent 
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alors   pour  l'exécution  des  lois,  ordonnances  oa  mandats 
de  jastice;  l'absence  d'une  de  ces   trois  circonstances  en- 
lèverait an   fait  le  caractère  de  rébellion,  et,  conséquem- 
ment,  le  jugement  de  condamnation  doit,  pour  être  ré- 
gulier,   les  énumérer  toutes  les  trois.    Si  les  violences  et 
voies  de  fait  avaient  été  commises  en  repoussant,  pendant 
la  nuit,    la  tentative  faite,    par  la  force  publique    ou  les 
officiers  porteurs  de  mandats,  de  s'introduire  dans  la  mai- 
son d'un  citoyen,  bors  des   cas  prévus  par  la  loi,  y  au- 
rait-il crime  ou  délit  de  rébellion  ?  y  on  ,  car  l'article  329 
comprend,  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense, 
le  cas  où    l'bomicide  ou  les   blessures    ont  été    faites  ,  et 
les  coups  portés,  en  repoussant ,  pendant  la  nuit,   l'esca- 
lade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou   entrées  d'une 
maison    ou  d'un  appartement  babité  ou  de  leurs  dépen- 
dances. Si  les  officiers  publics  avaient  eux  -  mêmes,  par 
des  violences  et  voies    de  fait,  provoqué  le  prévenu,  le 
fait  de  résistance  par  violences  et  voies  de  fait  serait-il  ex- 
cusable ,  conformément  à  l'article  3ai?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  la   négative ,   principalement   par  le  mo- 
tif que   l'art.  32i,  relatif  aux  excuses,  n'est  pas  compris 
dans   un   titre  général   qui ,  comme  celui  sur  la  démence 
et  l'âge  de  l'accusé,  réfléchisse  sur  tout   le  Code;   que  cet 
article  se    trouve    dans  un    titre   qui  s'occupe  exclusive- 
ment  des   crimes    et   délits   contre  les  particuliers;  qu'il 
ne  saurait ,  par  suite,  s'étendre  aux  crimes  et  délits  pré- 
vus   et    punis    d'une  manière    spéciale    par   le  titre  des 
crimes     et    délits    contre    la    paix   publique,   section  6  , 
§   2 ,  lequel  est  intitulé  :   Des  outrages  envers  les   dépo- 
sitaires  de  l'autorité    et   de  la  force  publique;  que,  dans 
ce  paragraphe,  tous    les   genres  de   blessures   et  d'excès 
qui  peuvent  être    commis   sur  les  agents  de    l'autorité  et 
de  la  force  publique,    dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ont   été   déterminés;   qu'ils   y   sont  punis  plus  rigoureu- 
sement  que  ne   le  sont,    dans  le  titre    des  crimes  et  des 
délits  contre  les  particuliers  ,   les  crimes  et   délits   de    la 
même  espèce;  que   ceux-ci,  en   effet,  ne   blessent  que  la 
sûreté  individuelle,    et  que  les  autres  sont   tout  à  la  fois 
un   attentat  à  la    sûreté   particulière  et  un  attentat  à    la 
sûreté   publique;  que    ce    serait  donc  ajouter   à  la  loi  et 
violer   son  texte,    que  d'admettre,   dans  une  accusation 
de  meurtre   ou  de   violences  commises  envers   un  agent 
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de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'ex- 
ception atténuante  d'une  prétendue  provocation  violente, 
que  l'art.  32  r  n'a  établie  que  relativement  aux  meurtres 
et  violences  commis  sur  des  particuliers;  que  ce  serait 
également  violer  l'esprit  de  la  loi  que  d'étendre,  par  in- 
duction, cette  exception  d'un  cas  a  un  autre;  qu'en  ne 
l'énonçant  que  pour  un  cas  ,  le  législateur  Ta  nécessairement 
exclu  dans  l'autre;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  permis 
d'argumenter  d'un  cas  moins  grave  à  un  cas  pins  grave, 
pour  étendre  à  celui-ci  des  dispositions  favorables  qui 
n'ont  été  créées  que  pour  celui-là;  que  si,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctious,  les  officiers  publics  se  rendent  eux- 
mêmes  coupables  de  violences  criminelles,  la  loi  a  pourvu 
à  la  vengeance  du  citoyen  injustement  offensé  on  mal- 
traité; que  l'art.  186  du  Code  pénal  a  sévèrement  puni 
cet  abus  de  la  force  et  de  l'autorité;  que  le  dépositaire 
de  la  force  publique  est  toujours  présumé,  lorsqu'il 
agit  au  nom  de  la  loi,  ne  faire  que  ce  qu'elle  lui  prescrit 
ou  lui  permet  ;  que  ce  n'est  pas  aux  individus  sur  les- 
quels il  exerce  ses  fonctions  à  se  rendre  juges  des  actes 
de  cet  exercice,  et  moins  encore  à  les  réprimer;  qu'aux 
seuls  magistrats  de  la  loi  appartient  ce  pouvoir  ;  qu'ad- 
mettre d'autres  principes,  ce  serait,  non-seulement  con- 
trevenir au  Code  pénal,  mais  encore  énerver  l'action  de 
la  force  publique ,  encourager  l'esprit  de  rébellion  ,  et 
désorganiser  l'ordre  social.  Cette  doctrine  de  la  Cour 
suprême  a  été  vivement  attaquée  par  les  auteurs.  On  a 
observé  que,  si  l'art.  3a i  n'est  pas  applicable  au  cas 
actuel,  les  mêmes  motifs  devraient  faire  proscrire  l'ap- 
plication de  l'art.  329  pour  le  cas  où  ce  serait  un  fonc- 
tionnaire public  qui,  pendant  la  nuit,  tenterait  une  es- 
calade ou  commettrait  une  effraction  :  conséquence  qui 
serait  absurde;  que  l'art.  3a  i  n'est  que  la  consécration 
d'un  principe  de  droit  naturel,  qu'aucune  circonstance 
ne  saurait  faire  fléchir;  qu'enfin  l'art.  209  ne  qualifie 
la  résistance  de  rébellion  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  en- 
vers un  fonctionnaire  agissant  pour  l'exécution  des  lois, 
des  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  etc.; 
et  qu'uu  fonctionnaire  public  n'est  pas  supposé  agir  pour 
cette  exécution  lorsqu'il  se  porte  à  des  excès  et  à  des 
provocations  sans  motifs  légitimes.  (186.) 

Envers  les  officiers   ministériels ,  les  gardes  champêtres 
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vu  forestiers.  On  eulend  principalement  ici,  par  officiers 
ministériels ,  les  huissiers.  La  loi  parlant  d'une  manière 
générale  des  gardes  champêtres  et  forestiers  ,  comprend, 
sous  cette  dénomination ,  ceux  mêmes  des  particuliers 
institués  dans  les  formes  voulues  parla  loi  (16,  20,  C. 
d'instr.)  —  Mais  si  ces  gardes  champêtres  et  forestiers, 
ces  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  on  ju- 
diciaire, n'étaient  pas  revêtus  de  leur  costume  au  moment 
où  la  résistance  a  eu  lieu ,  le  crime  ou  délit  de  rébellion 
existerait-il?  La  Cour  suprême  a  consacré  l'affirmative, 
attendu  que  le  droit  de  faire  nu  acte  résulte  du  caractère 
donné  an  fonctionnaire  par  la  loi  ou  par  le  prince  ,  et 
non  des  marques  distinctives  de  ses  attributions,  pourvu, 
toutefois,  qu'il  soit  bien  constant  que  le  coupable  con- 
naissait parfaitement  l'officier  public  pour  tel.  —  La 
Cour  de  cassation  a  également  jugé  que  le  plus  ou  moins 
de  régularité  dans  les  ordres  donnés  par  un  officier  pu- 
blic pour  l'arrestation  d'un  individu,  n'enlevait  pas  au 
fait  son  caractère  .  de  rébellion;  que  ces  irrégularités  peu- 
vent donner  lieu  à  la  prise  à  partie  ou  à  des  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  qui  les  auraient  donnés,  mais 
qne  cette  illégalité  ne  peut,  en  aucun  cas,  autoriser  un 
particulier  à  s'y  opposer  avec  violences  et  voies  de  fait  ; 
que  le  système  contraire,  qui  conduirait  directement  à 
autoriser  chaque  particulier  à  se  constituer  juge  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique,  serait  subversif  de  tout 
ordre  public;  qu'il  ne  serait  fondé  sur  aucune  loi,  et 
qu'il  ne  pourrait  être  admis.  —  Enfin  ,  par  application  des 
mêmes  principes,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  ré- 
sistance avec  violences  et  voies  de  fait  enveis  un  huissier 
qui  avait  tenté  de  mettre  une  contrainte  par  corps  à 
exécution  dans  la  demeure  du  prévenu  ,  sans  se  faire 
assister  du  juge  de  paix,  comme  l'exige  l'article  781  du 
Code  de  procédure  civile,  constituait  le  crime  ou  délit 
de  rébellion  prévu  par  l'article  actuel.  On  opposait  ce- 
pendant l'article  4  de  la  Charte,  qui  ne  veut  pas  que 
personne  puisse  être  arrêté  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  et  sans  les  formes  qu'elle  détermine.  L'assistance 
du  juge  de  paix  était  bien  une  de  ces  formes  légales  , 
puisqu'elle  était,  dans  cette  espèce,  commandée  par  l'ar- 
ticle 781  du  Code  de  procédure. 

Les  séquestres.  On  entend,  en  général,  par  séquestre , 

14. 


162  CODE  PÉPUL. 

le  dépôt,  dans  les  mains  d'un  tiers  ,  d'une  chose  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  individus  (ig56,  C.  civ.)  ;  on 
donne  aussi  ce  nom  à  la  personne  chargée  du  dépôt  ,  et 
c'est  en  ce  sens  que  ce  mot  est  pris  ici;  mais  le  législateur 
n'entend  parler,  dans  notre  article,  que  des  séquestres 
nommés  judiciairement,  et  non  des  séquestres  qui  pour- 
raient être  nommés  par  des  particuliers,  et  même  par  ex- 
ploits d'huissiers.  Il  est  clair  que  ces  derniers  séquestres 
n'ont  pas  le  caractère  puhlic  de  ceux  qui  sont  nommés  par 
la  justice. 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  ar- 
mées, les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  ;  et  s'il  n'y  pas  eu  port  d'armes  ,  ils  seront  punis  de 
la  réclusion. 

=  Par  plus  de  vingt  personnes  armées.  Ces  deux  circon- 
stances ,  que  la  résistance  a  été  commise  par  plus  de  vingt 
personnes  et  que  ces  personnes  étaient  armées,  ajoutent  à 
la  gravité  du  fait;  car  l'ordre  public  étant  plus  fortement 
troublé  par  une  réunion  séditieuse ,  la  peine  devait,  par 
suite ,  être  plus  grande  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous 
les  individus  composant  la  réunion  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes soient  armés  ;  aux  termes  de  l'art.  214»  une  réunion 
est  réputée  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent 
des  armes  ostensibles. 

211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  ar- 
mée de  trois  personnes  au  plus  jusqu'à  vingt  inclusive- 
ment ,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes ,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que  par  une  ou  deux 
personnes  ,  avec  armes  ,  elle  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  ;  et  si  elle  a  eu  1  ieu  sans  armes, 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupement ,  t ar- 
ticle 100  du  présent  Code  sera  applicable  aux  rebelles  sans 
fonctions  ni  emplois  dans  la  bande ,  qui  se  seront  retirés 
au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique,  ou  même 
depuis ,  s'il  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébel- 
lion ,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes. 


Liv.  III.  Chap.  III.  CRIMES  CONTRE  LA  P.  P.  i63 
=  Avec  bande  ou  attroupement.  La  bande,  dont  nous  avons 
indiqué  les  caractères  distinclifs  sous  L'art.  100,  diffère  de 
Y  attroupement,  qui  n'est  qu'une  réunion  tumultueuse,  dont 
la  formation  a  quelque  chose  de  moins  criminel. 

L'article  ioo  du  présent  Code  sera  applicable  aux  re- 
belles sans  fonctions.  Cet  article  déclare  qu'il  ne  sera  appli- 
que à  ces  rebelles  aucune  peine  ,  lorsqu'ils  se  seront  retirés 
au  premier  avertissement,  comme  le  dit  aussi  notre  arti- 
cle ,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  particuliers  qu'ils  auraient 
personnellement  commis. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  dé- 
lit ,  est  réputée  réunion  armée ,  lorsque  plus  de  deux  per- 
sonnes portent  des  armes  ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies  d'armes 
cachées  ,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  non  réputée  armée  ,  seront  individuellement  punies 
comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
armée. 

=Seront  individuellement  punies  comme  si  elles  avaient  fait 
partie  d'une  troupe  ou  réunion  armée.  Ces  personnes  sont 
d'autant  plus  coupables,  qu'elles  ont  usé  de  perfidie;  elles 
ont  voulu  frapper  comme  frappent  les  traîtres  :  elles  méri- 
taient donc  une  punition  plus  grave. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des  peines 
prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus 
fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

=r-  Seront  punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes ,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion.  La 
peine  de  la  rébellion  ,  lorsqu'il  y  a  eu  rénnion  de  plus  de 
vingt  personnes  armées  ,  est  la  réclusion,  (au.)  Or,  sup- 
posons qu'un  des  individus  composantla  réunion  commette 
un  meurtre  que  la  loi  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
(3o4),  c'est  cette  peine  qui  devra  être  appliquée  à  l'auteur  du 
crime ,  et  non  celle  de  la  rébellion,  sans  que  la  circon- 
stance que  le  crime  a  été  commis  dans  le  cours  de  la  rébel- 
lion puisse  d'ailleurs  faire  aggraver  la  peine. 
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417.  (i)  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion  ,  qui- 
conque y  aura  provoqué  ,  soit  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  par  placards  affichés, 
soit  par  écrits  imprimés.  —  Dans  le  cas  où  la  rébellion 
n'aurait  pas  eu  lieu  ,  le  provocateur  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

=  Soit  par  des  discours  ,  etc.  Les  dispositions  de  l'article 
actuel  ont  été  abrogées  par  l'article  26  de  la  loi  du  1  7  mai 
18 19,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  remplacées  par  les  articles  1,2,  3,6 
et  7  de  ladite  loi. 

Tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  Les  grands  che- 
mins sont  réputés  lieux  publics  dans  le  sens  de  l'article  ac- 
tuel ,  et  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

SIS.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé ,  pour  fait  de 
rébellion,  une  simple  peine  d'emprisonnement ,  les  cou- 
pables pourront  être  condamnés  en  outre  à  une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles  ,  celles 
qui  auront  été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  accompa- 
gnées de  violences  ou  de  menaces  ,  contre  l'autorité  admi- 
nistrative, les  officiers  et  les  agents  de  police,  ou  contre 
la  force  publique:  —  i°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans 
les  ateliers  publics  ou  manufactures;  —  20  Par  les  indivi- 
dus admis  dans  les  hospices;  —  3°  Par  les  prisonniers 
prévenus  ,  accusés  ou  condamnés. 

—  El  accompagnées  de  violences  ou  de  menaces.  Cette 
circonstance  est  constitutive  du  crime  de  rébellion  ,  et 
couséquemment  les  réunions  des  individus  dont  il  s'agit 
ici,  ne  seraient  pas  punissables  des  peines  portées  par 
l'article  actuel,  si  elles  ne  s'étaient  pas  livrées  aux  actes 
coupables  dont  nous  venons  de  parler.  Quant  à  Pinsuboi- 
dination  et  aux  coalitions  des  ouvriers  ,  ce  ne  sont  plus  les 
dispositions  actuelles  sur  les  rébellions  qu'il  faut  appliqTjr, 
mais  l'art.  i5  ,  tit.  II,  de  la  loi  du  i5  juillet  1791  ,  et  les 
art.  4t5et  4*6  duCode;  de  même  pour  l'insubordina- 
tion des  prisonniers,  il  faut  recourir  à  l'article  614  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

i    Abroge  par  la  loi  du  17  mai   1819. 
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Par  les  ouvriers  ou  journaliers.  Nous  avons  va  que  le 
crime  de  rébellion  était  plus  ou  moins  grave  d'après  cer- 
tains caractères,  qui  sont  devenus  la  base  delà  distribu- 
tion des  peines  en  cette  matière  :  ainsi  le  législateur  dis- 
tingue si  les  rebelles  étaient  nombreux  ou  non  armés,  ou 
sans  armes  ;  parce  que  l'intensité  de  la  rébellion  dépend 
essentiellement  de  ces  circonstances  ;  mais  la  qualité  des 
rebelles  peut  aussi  n'être  pas  sans  importance.  Etaient-ce 
des  ouvriers  attachés  à  des  ateliers  publics,  des  personnes 
admises  dans  des  hospices,  des  prisonniers?  Entre  per- 
sonnes de  cette  espèce,  ces  rébellions  ont  nn  caractère 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  y  a  plus  de  tendance  et  d'oc- 
casions pour  s'y  livrer. 

2.2.O.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prison- 
niers prévenus,  accusés  ou  condamnés  relativement  à 
d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie,  savoir  :  — 
Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé 
leur  détention  ,  sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine 
non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiatement  après  l'expi- 
ration de  cette  peine;  —  Et  par  les  autres,  immédiate- 
ment après  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  qui  les 
aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils 
étaient  détenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion ,  et  ceux  qui  l'auront  pro- 
voquée, pourront  être  condamnés  à  rester,  après  l'expi- 
ration de  leur  peine  ,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

=  Les  chefs  d'une  rébellion.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  disposition  actuelle  ne  s'applique  point  au  crime 
de  rébellion,  entraînant  une  peine  afflictive  et  infamante; 
c'est  l'article  47  qui  devient  dans  ce  cas  applicable. 

S  11.  Outrages  et  violeuces  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  admi~ 
nistratif  ou  judiciaire  auront  reçu  ,  dans  l'exercice  de  lews 
fonctions  ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage 
par  paroles  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délica- 
tesse ,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni  d'un  em- 
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prisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  —  Si  l'outrage  a  eu  lieu 
à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal ,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  à  cinq  ans. 

s=r  Magistrats  de  F  ordre  administratif  ou  judiciaire.  Ces 
expressions  générales  comprennent  ,  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, tons  les  membres  composant  les  cours  et  tribu- 
naux soit  civils ,  soit  de  commerce  ,  y  compris  les  tribunaux 
de  paix;  dans  l'ordre  administratif,  tous  les  membres  des 
corps  chargés  de  rendre  la  justice  administrative  et  tous  les 
administrateurs,  tels  que  les  préfets,  les  sous-préfets,  mai- 
res ,  adjoints,  les  commissaires  de  police  ;  mais  l'expres- 
sion magistrats  ne  saurait  s'appliquer  à  tous  les  fonction- 
naires eu  général  :  aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  décidé 
que  l'article  actuel  ne  régissait  pas  les  percepteurs  des  con- 
tributions ,  dans  lesquels  on  ne  peut  voir  que  de  simples 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique. —  Il  a  égale- 
ment été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  que  notre  article 
ne  s'appliquait  pas  aux  outrages  faits  aux  membres  de  la 
chambre  des  députés,  parce  que  la  dénomination  de  ma- 
gistrats de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ne  saurait 
convenir  aux  membres  d'une  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif.  C'est  pour  combler  cette  lacune,  que  la  loi  du  2 5 
mars  1822  a  étépubliée.  Les  peines  qu'elle  prononce  peuvent 
être  appliquées,  soit  par  la  chambre  elle-même,  soit  par 
les  tribunaux,  si  elle  aime  mieux  autoriser  les  poursuites 
par  les  voies  ordinaires.  Cette  même  loi  contient  égale- 
ment des  dispositions  spéciales  pour  les  jurés, d'où  il  sem- 
blerait devoir  résulter  que  le  législateur  n'a  pas  considéré 
les  jurés  comme  des  magistrats  auxquels  dût  s'appliquer 
l'article  actuel,  bien  qu'ils  fassent  cependant  partie  delà 
cour  d'assises. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est ,  en  effet ,  lors- 
que les  magistrats  exercent  leurs  fonctions,  que  respect 
leur  est  dû,  comme  images  et  organes  de  la  loi. 

A  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse.  C'est  aux 
juges  qu'il  appartient  de  décider  si  le  fait  imputé  est  réel- 
lement de  nature  à  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse  des 
magistrats  auxquels  l'outrage  a  été  fait  ;  il  en  résulte  que 
cette  appréciation  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 
— Peu  importe  que  le  fait  se  soit  passé  eu  l'absence  du  ma- 
gistrat outragé  ;  car  l'intention  qui  constitue  le  délit  n'en 
existe  pas  moins. 
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D'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  L'article 
463,  qui  permet  aux  juges,  dans  tous  les  casoù  la  loi  pro- 
nonce l'emprisonnement,  de  modérer  la  peine  ,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  s'applique-t-il  ici?  Pour  l'af- 
firmative, on  invoque  la  généralité  de  l'article  4^3,  que  la 
Cour  suprême  a  jugé  applicable  sans  aucune  exception  ,  à 
tous  les  cas  où  le  Code  prononce  l'emprisonnement.  Ajou- 
tons que  si  pour  la  négative, on  pouvait  dire,  sous  l'empire 
de  l'ancien  article  463  ,  qui  exigeait  qu'il  y  ait  eu  préjudice 
appréciable  en  argent,  que  l'outrage  dont  il  s'agit  ici  por- 
tant tout  à  la  fois  atteinte  à  l'honneur  de  la  magistrature  et 
à  l'ordre  public,  il  était  difficile  de  décider  si  un  tel  acte 
causait  un  préjudice  réellement  appréciable  à  une  somme 
d'argent,  et  qu'ainsi  on  ne  se  trouvait  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  463  ;  aujourd'hui  que  la  condition  d'un  dommage 
appréciable  en  argent,  a  été  effacée  du  nouvel  art.  463  , 
ce  raisonnement  serait  tont-à-fait  sans  force. 

A  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal.  Le  délit  s'ag- 
grave à  raison  da  lieu  où  il  a  été  commis  ;  c'est  surtout 
lorsque  le  magistrat  est  sur  son  siège  ,  et  en  présence  du 
public,  qu'il  doit  être  environné  du  plus  grand  respect.  Si 
donc  on  profite  de  ce  moment  solennel  pour  lui  prodiguer 
l'outrage  ,  une  peine  plus  exemplaire  doit  atteindre  le  cou- 
pable. —  Les  lois  des  17  et  26  mai  1819,26'  mars  1822  , 
ayant,  par  un  grand  nombre  de  dispositions,  prévu  les 
délits  de  diffamations  et  d'injures  envers  les  cours  ,  tri- 
bunaux et  autres  corps  constitués ,  il  faut  y  recourir  pour 
connaître  le  système  pénal  complet  en  ces  matières. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  : 
et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  ,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

=  Par  gestes  ou  menaces.  Les  paroles  outrageantes  ont 
ordinairement  un  sens  plus  précis  et  mieux  déterminé  que 
de  simples  gestes  ou  menaces.  Ces  derniers  actes  devaient 
par  suite  être  punis  moins  sévèrement,  puisqn'ils  consti- 
tuent un  délit  moins  grave. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles ,  gestes  ou  menaces  à  tout 
officier  ministériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  pu- 
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blique ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fondions,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

=  Par  paroles ,  gestes  ou  menaces.  La  loi  ne  distingne 
plus,  comme  dans  les  articles  précédents,  entre  les 
paroles  et  les  gestes  ou  menaces. 

A  tout  officier  ministériel.  Les  organes  de  la  loi,  les 
magistrats  ,  qni  en  sont  les  images  vivantes  ,  doivent  être 
euvirounés  de  plus  de  respect  que  ceux  qui  en  exécutent 
les  commandements.  Ceux-ci  ont  droit  aussi  à  sa  protection, 
mais  les  peines  qne  méritaient  les  offenses  qui  leur  sont 
faites  devaient  être  moins  fortes.  Les  ofïiciers  ministériels 
sont  les  notaires  ,  les  avoués  ,  les  hnissiers  ;  et  les  agents 
dépositaires  de  la  force  publique,  sont  les  gendarmes  ,  etc. 

2.25.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprison- 
nement, si  l'outrage  mentionné  en  l'article  précédent  a 
été  dirigé  contre  un  commandant  de  la  force  publique. 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222,  2^3  et  ia5  ,  l'offen- 
seur pourra  être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à 
faire  réparation  ,  soit  à  la  première  audience  ,  soit  par  écrit  ;  et 

le  temps  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  sera 
compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

=  Condamné  à  faire  réparation  ,  soit  à  la  première  au- 
dience ,  soit  par  écrit.  Les  cas  où  la  loi  permet  aux  juges 
d'ordonner  ces  réparations  d'honneur  sont  fort  rares  ;  il 
ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  amendes  honorables 
qu'on  prescrivait  autrefois;  aussi  le  jugement  ne  ponrrait- 
il  pas  porter  que  les  réparations  seront  faites  à  genoux. 
C'est  aux  juges  à  décider  par  leurs  jugements  si  la  répa- 
ration sera  faite  à  l'audience  ou  par  écrit  ;  si  le  jugement 
était  muet  sur  ce  point  ,  l'offenseur  aurait  le  choix.  La  ré- 
paration par  écrit  se  notifie  au  greffé  du  tribunal. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  224»  l'offenseur  pourra  de 
même,  outre  l'amende ,  être  condamné  à  faire  répara- 
tion à  l'offensé  ,  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint 
par  corps. 

228.  (1)  Tout  individu  qui  ,  même  sans  armes,  et  sans 

(1)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83i  :    228.   To:U  indivKlu   qui. 
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qu'il  en  soit  résulté  de  blessures  ,  aura  frappé  un  magistrat 
dans  F  exercice  de  ses  fonctions  ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
—  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal  ,  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dé- 
gradation civique. 

=  Aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. L'outrage  est  alors  d'une  gravité  telle  ,  qu'une  peine 
très  forte  peut  seule  le  réprimer.  Nous  avons  déjà  observé 
qne  cette  expression  magistrat  comprenait  les  maires,  ad- 
joints, commissaires  de  police,  etc. 

Sera  en  outre  puni  de  la  dégradation  civique.  La  loi  nou- 
velle a  modifié  l'ancienne,  non-seulement  en  ce  qu'elle  a 
substitué  la  dégradation  civique  au  carcan  ,  mais  principa- 
lement en  ce  qu'elle  a  parles  mots  en  outre,  ajouté  la  peine 
de  l'emprisonnement  à  celle  de  la  dégradation  civique  ;  ce 
qui  était  plus  naturel,  puisque  le  délit  étant  plus  grave, 
serait  puni  moins  fortement  que  le  premier ,  par  la  dégra- 
dation civique,  du  moins  quant  à  certains  individus  pour 
lesquels  cette  privation  de  certains  droits,  est  souvent  peu 
importante. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article 
précédent ,  le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à 
s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le 
magistrat ,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres.  —  Cette 
disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  le 
condamné  aura  subi  sa  peine.  —  Si  le  condamné  enfreint 
cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps  fixé  ,  il  sera  puni 
du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228, 
dirigées  contre  un  officier  ministériel ,  un  agent  de  la 
force  publique,  ou  un  citoyen  charge  d'un  ministère  de 
service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exer- 
çaient leur  ministère  ou  à  cette  occasion  ,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 


même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  .«oit  résulté  de  blessures  ,  aura  frappé 
un  magistrat  duns  l'exercice  de  ses  fondions  ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  —  Si  cette 
voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  cou- 
pable sera  puni  du  taie. m. 

Coda  pénal.  ij 
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=  Les  violences.  Elles  peuvent  exister  encore  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  coups  portés  ;  ce  mot  frappé  de  l'article  228 , 
étant  simplement  démonstratif. 

231.  (r)  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  aux  articles  228  et  2  3o  ,  ont  été  la  cause 
d'effusion  de  sang ,  blessures  ou  maladies  ,  la  peine  sera 
la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante 
jours  y  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

=  Les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles  228  c/ 
23o.  Ainsi,  lorsque  des  blessures  ont  été  faites,  ou  qu'il  y 
a  eu  effusion  de  sang ,  la  loi  ne  distingue  plus  entre  les 
magistrats  et  les  agents  publics,  et  officiers  ministériels; 
la  réclusion  doit  également  frapper  sur  les  coupables ,  quel 
que  soit  le  rang  du  fonctionnaire  qui  a  été  victime.  Le  légis- 
lateur a  sans  doute  pensé  que  ,  quand  les  violences  ont  été 
portées  à  cet  excès  ,  il  ne  s'agit  plus  de  graduer  la  peine 
de  l'outrage  d'après  le  rang  des  personnes  offensées  ,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  outrage,  mais  actes  d'emportement  et  de 
cruauté.  —  L'article  Z09  ne  prononce  la  réclusion  qu'au- 
tant qu'il  serait  résulté  des  blessures  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vingt  jours.  La  loi  n'exige  pas  ici  cette 
circonstance ,  parce  que  la  peine  est  élevée  en  raison  du 
caractère  du  fonctionnaire  contre  qui  la  violence  a  été 
exercée. 

D'effusion  de  sang.  Cette  circonstance  est  évidemment 
laissée  à  l'appréciation  des  jurés  ,  qui  ne  doivent  décider 
qu'il  y  a  effusion  de  sang  ,  qu'autant  que  l'effusion  offre 
évidemment  le  caractère  de  gravité  que  le  législateur  a 
voulu  réprimer. 

La  réclusion.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  résultait 
du  rapprocbement  des  articles  2  3o  et  2  3 1  ,  que  les  vio- 
lences dont  parle  ce  dernier  article,  ne  doivent  être  punies 
de  la  réclusion  qu'autant  qu'elles  ont  été  exercées  contre 
l'officier  ministériel  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ,  et  que  bors  ce  cas,  elles  n'en- 
traînent que  la  peine  correctionnelle  portée  par  l'article  3  1 1 
du  même  code. 


(1)    La  loi  nouvelle  diffère  de  l'ancienne   en   ce  qu'elle   substitue  la   pe  "r 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la  peine  de  mort. 
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Dans  les  quarante  jours.  Mais  il  faut  que,  dans  cet  in- 
tervalle, la  mort  ait  été  réellement  la  suite  des  blessures 
ou  de  la  maladie  causée  par  les  violences;  si  ce  point 
n'était  pas  constant,  ou  si  la  mort  avait  été  la  suite  de  quel- 
que accident  ou  de  quelque  maladie  étrangère,  la  peine 
de  mort  ne  pourrait  être  prononcée.  Le  jury  doit  répondre 
cathégoriquementsur  toutes  les  circonstances  énumérées  par 
notre  article  :  c'est-à-dire  que  la  mort  a  eu  lieu  dans  les 
quarante  jours  ,  et  qu'elle  a  été  la  suite  des  blessures  ou  de 
la  maladie  causée  par  les  violences. 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  On  a  pensé  que  la  peine 
de  mort  prononcée  par  l'ancienne  disposition ,  était  trop 
rigoureuse,  quelle  que  fut  le  caractère  des  personnes  frap- 
pées ,  pour  un  crime  commis  d'ailleurs  sans  intention  de 
donner  la  mort. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas 
causé  d'effusion  de  sang  ,  blessures  ou  maladies ,  les  coups 
seront  punis  de  la  réclusion  ,  s'ils  ont  été  portés  avec  pré- 
méditation ou  guet-apens. 

=  Avec  préméditation  ou  guet-apens.  La  préméditation 
consiste  dans  le  dessein  fon:  é  avant  l'action  ,  d'attenter  à 
la  personne  d'un  individu  déterminé.  (297.)  Le  guet-apens 
consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou 
divers  lieux  ,  un  individu  ,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence.  (298.)  Ce 
sont  ces  circonstances  qui  font  prononcer  la  réclusion  pour 
les  coups  qui  ont  été  portés  saus  qu'il  y  ait  eu  blessures  ou 
effusion  de  sang  ;  si  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas , 
les  coups  doivent  seulement  être  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  (228.) 

233.  (1)  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites 
à  un  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  aux  articles 
228  et  2 3o,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  avec  intention  de  donner  la  mort,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort. 

=  Avec  intention  de  donner  la  mort.  C'est  cette  intention 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83i  :  233.  Si  les  blessures  sont 
du  nombre  de  celles  qui  portent  ie  caractère  de  meurtre  ,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 
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qui  seule  peut  donner  aux  blessures  le  caractère  de  meurtre, 
puisque  les  autres  blessures  sont  énumérées  dans  les  articles 
précédents,  qui  règlent  évidemment  des  cas  différents  de 
celui  qui  nous  occupe;  mais  il  est  clair  que  l'intention 
de  donner  la  mort  étant  constitutive  du  crime  ,  le 
jury  doit  être  positivement  interrogé  sur  cette  circon- 
stance. La  Cour  de  cassation  a  quelquefois,  il  est  vrai, 
décidé  que  la  question  sur  le  dessein  de  tuer,  n'avait  pas 
besoin  d'être  résolue  par  le  jury;  mais  c'est  dans  le  cas 
unique  où  les  violences  out,  en  effet,  donné  la  mort;  dans 
ce  cas ,  ces  violences  constituant  le  meurtre  par  elles- 
mêmes ,  il  est  inutile  de  soumettre  aux  jurés  la  question 
sur  le  dessein  de  tuer.  —  L'ancienne  rédaction  se  servait 
des  mots,  portant  le  caractère  de  meurtre;  ces  mots  étaient 
interprétés  par,  intention  de  donner  la  mort  :  vaa\s  la  législa- 
tion de  i832,  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes,  a 
substitué  ces  dernières  expressions  aux  autres. 

§  III.  Refus  d'un  service  dû  légalement» 

£34.  Tout  commandant ,  tout  officier  ou  sous-officier  de 

la  jorce  publique  qui ,  après  en  avoir  été  légalement  requis 
par  l'autorité  civile  ,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses 
ordres  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois ,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient être  dues  aux  termes  de  l'article  10  du  présent 
Code. 

=  De  la  force  publique.  La  garde  nationale  faisant  néces- 
sairement partie  de  cette  force,  le  refus  d'an  commandant 
de  cette  garde  serait  passible  des  peines  portées  par  notre 
article. 

Jprès  en  avoir  été  légalement  requis.  Nous  avons  dit.  sous 
l'art.  25  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  la  réquisition 
devait  être  faite  par  écrit,  à  moins  qu'il  n'y  eût  urgence.  — 
Il  est  clair  aussi  que  la  réquisition  ne  serait  pas  légale,  si 
elle  avait  pour  objet  un  fait  contraire  à  la  loi  ;  par  exemple , 
de  s'introduire  la  nuit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  ,  hors 
des  cas  positivement  prévus  par  les  lois. 

Par  l'autorité  civile.  Ayant  droit  de  faire  cette  réquisition; 
car  la  force  publique  ne  pourrait  être  obligée  d'obéir  à  des 
réquisitions  faites  sans  droit. 
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235.  Les  lois  pénales  et  règlements  relatif*  à  la  corner  p- 
tio/i  militahe  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

=  Relatifs  à  la  conscription  militaire.  L'article  11  de  la 
Charte  abolit  la  conscription;  mais  la  Cour  suprême  a 
décidé  qu'il  n'était  pas  permis  de  conclure  de  cette  abo- 
lition, que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  consciiption 
eussent  cessé  d'avoir  leur  effet  :  elle  a  tiré  la  preuve  de 
cette  vérité  de  l'article  1 1  lui-même,  qui  a  maintenu  l'exis- 
tence de  l'armée,  et  décidé  que  le  mode  de  recrutement 
serait  déterminé  par  une  loi.  La  conscription  ,  en  effet , 
n'était  qu'un  mode  de  recrutement,  et  puisque  c'était  le 
mode  seulement  que  l'auteur  de  la  Charte  a  voulu  chan- 
ger, il  s'ensuit  que  les  lois  indispensables  à  l'existence  de 
l'armée,  les  lois,  par  exemple,  sur  la  désertion,  n'ont  pas 
été  abrogées. 

236.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse 
reconnue  fausse ,  seront  condamnés ,  outre  les  amendes 
prononcées  pour  la  non-comparulion  ,  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois. 

§  IV.  Evasion  de  délenus  ,  recèleiueul  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu  , 
les  huissiers  ,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre, 
soit  de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée  servant 
d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  concierge*,  gar- 
diens ,  geôliers  ,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au 
transport  ou  à  la  garde  des  détenus  ,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit. 

=  De  détenus.  Cette  expression  générale  s'appliqne-t-elle 
aux  détenus  pour  dettes  civiles?  Non;  car  les  articles 
suivants  ne  parlent  que  des  emprisonnés  pour  crimes  ou 
délits. 

233.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police ,  ou  de 
crimes  simplement  infamants  ,  ou  s'il  était  prisonnier  de 
guerre,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis, 
en  cas  de  négligence  ,  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois  ;  et  en  cas  de  connivence  ,  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans.  — Ceux  qui  ,  11  étant  pas 
chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  détenu  ,  auront 

i5. 
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procuré  ou  facilité  son  évasion ,  seront  punis  de  six  jours  à 

trois  mois  d'emprisonnement. 

=  Etait  prévenu  de  délits  de  police.  Nous  avons  vu  , 
art,  xer,  que  la  loi  ne  qualifiait  délits  que  les  infractions 
qu'elle  punit  de  peines  correctionnelles;  il  suit  de  là  que 
l'évasion  des  prévenus  de  simples  contraventions  ne  serait 
pas  punissable.  —  La  loi  n'ayant  parlé  que  des  prévenus, 
s'ensuit-il  que  l'évasion  d'un  condamné  ne  soit  pas  com- 
prise dans  l'article  actuel?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'affirmative  résultait  du  rapprochement  de  notre  article 
avec  les  articles  2  3o,  et  245.  Notre  article  n'ayant  pas 
parlé  de  la  tentative  d'évasion,  il  en  résulte  qu'elle  n'est 
pas  punissable;  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  délit,  et 
l'article  3  déclare  que  les  tentatives  de  délits  ne  seront 
considérées  comme  délits,  qu'autant  que  la  loi  l'aura  dit 
spécialement. 

Procuré  ou  facilité  son  évasion.  Mais,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  notre  article,  il  faut  qu'il  y  ait  pré- 
vention d'un  crime  ou  d'un  délit  punissables  en  France; 
aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  jugé  qu'il  n'y  avait  Heu  à 
aucune  poursuite  contre  une  personne  qui  avait  favorisé 
l'évasion  d'un  élranger  prévenu  de  crime  commis  en  pays 
étranger,  et  emprisonné  en  France  ,  parce  que  l'extradition 
avait  été  demandée  et  obtenue. 

239.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  pré- 
venus ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  à  temps ,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces 
crimes  ,  la  peine  sera ,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou 
conduite  ,  en  cas  de  négligence  ,  un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion. — 
Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus ,  qui 
auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

=  De  deux  mois  à  six  mois.  La  peine  est  plus  forte,  parce 
que  la  société  ayant  été  plus  grièvement  offensée ,  il  lui 
importe  aussi  davantage  de  n'être  pas  privée  de  la  répara- 
tion qui  lui  est  due. 

240.  Si  les  évadés  ,  ou  l'un  d'eux  ,  sont  prévenus  ou  ac- 
cusés de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou 
des  peines  perpétuelles ,  leurs  conducteurs  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en 
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cas  de  négligence  ,  et  des  travaux  forcés  à  temps  ,  en  cas 
de  connivence.  —  Les  individus  non  chargés  de  la  con- 
duite ou  de  la  garde  qui  auront  facilite  ou  procuré  l'éva- 
sion, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu,  ou  a  été  tentée  avec  violence  ou 
bris  de  prison  ,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  favori- 
sée en  fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer,  se- 
ront, au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  a38 ,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  au 
cas  de  l'article  23o,,  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment ;  et ,  au  cas  de  l'article  240,  la  réclusion. 

=  A  eu  lieu  ou  a  été  tentée.  Ici  la  simple  tentative  est 
punissable. 

Avec  violence  ou  bris  de  prison.  La  loi  ne  s'occupe  tou- 
jours ici  que  de  la  peine  qu'encourent  les  individus  qui 
favorisent  l'évasion  ou  la  tentative  d'évasion  ;  les  peines 
que  la  loi  inflige  dans  le  même  cas  aux  évadés  sont  com- 
prises dans  l'article  246. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lorsque  les  tiers  qui 
auront  procuré  ou  facilité  Térasion  y  seront  parvenus  en 
corrompant  les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence 
avec  eux,  ils  seront  punis  des  mômes  peines  que  lesdits 
gardiens  et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  et  violence  a  été  favorisée  par 
transmission  d' armes ,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  au- 
ront participé  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
les  autres  personnes ,  des  travaux  forcés  à  temps. 

=  Par  transmission  d'armes.  Cette  transmission  n'ayant 
eu  lieu  que  pour  permettre  au  prévenu  ou  au  condamné 
de  consommer  son  projet  par  tous  les  moyens  possibles , 
et  même  en  répaodant  le  sang  pour  parvenir  à  s'échapper, 
une  intention  essentiellement  criminelle  a  présidé  à  ce 
fait  ;  de  là  cette  aggravation  de  peine  que  prononce  l'ar- 
ticle actuel. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'évasion  d'un  dé- 
tenu seront  solidairement  condamnés ,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  détenu  aurait  eu 
droit  d'obtenir  contre  lui. 
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=  Seront  solidairement  condamnés.  Cette  disposition  est 
la  conséquence  du  principe  qui  veut  que  les  complices 
soient  tenus  solidairement  des  dommages-intérêts. 

245.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  on  qui 
auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  "violence  y 
ils  seront,  pour  ce  seul  fait ,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement ,  et  subiront  cette  peine  immédiatement 
après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encourue  pour  le 
crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou 
immédiatement  après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  ac- 
quittés ou  renvoyés  absous  dudit  crime  ou  délit;  le  tout 
sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  en- 
courir pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences. 

=  Ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou 
par  violence ,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait ,  punis  de  six 
mois  à  un  an  d'emprisonnement.  Ainsi  la  loi  ne  frappe 
d'une  peine  le  détenu  qui  s'est  évadé  ou  qui  a  tenté  de 
s'évader  ,  qu'autant  qu'il  a  troublé  l'ordre  public  au  moyen 
de  bris  de  prison  ou  de  violence.  En  l'absence  de  cette  cir- 
constance,  il  n'y  a  aucun  délit  imputable  au  prévenu  qui 
s'est  évadé  ;  le  désir  de  la  liberté  est  si  naturel  à  l'homme, 
que  l'on  ne  saurait  déclarer  coupable  celui  qui ,  trouvant 
la  porte  de  sa  prison  ouverte,  en  franchit  le  seuil  :  le  dé- 
lit ne  commence,  à  son  égard  ,  que  lorsqu'il  a  employé  des 
moyens  criminels,  tels  que  le  bris  de  prison  ou  la  violence. 
—  Mais  si  le  détena  s'était  évadé  ou  avait  tenté  de  s'éva- 
der en  corrompant  ses  gardiens,  serait-il  passible  des 
peines  dont  la  loi  frappe  les  corrupteurs  ?  Pour  l'affirmative, 
on  invoque  l'article  179,  qui  comprend  généralement  dans 
sa  disposition  tous  ceux  qui  emploient  la  corruption.  Dans 
l'opinion  contraire,  on  prétend  que  l'article  actuel  contient, 
quant  aux  détenus,  une  législation  spéciale  qui  forme  ex- 
ception aux  règles  communes  ,  et  qui  ne  punit  les  détenus 
qu'autant  qu'il  y  a  bris  de  prison  ou  violence.  —  La  loi 
n'ayant  attaché  une  peine  qu'à  l'évasion  au  moyen  de  ces 
circonstances  ,  on  en  a  conclu  que  l'évasion  avec  escalade 
ue  serait  pas  punissable. 

246.  Quiconque  sera  condamné  ,  pour  avo>r  favorisé 
une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion  ,  à  un  emprison- 
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nement  de  plus  de  six  mois  ,  pourra  ,  en  outre  .  être  mis 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  ,  pour  un 
intervalle  de  cinq  à  dix  ans, 

247.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies 
contre  les  conducteurs  ou  les  gardiens ,  en  cas  de  négli- 
gence seulement,  cesseront  lorsque  les  évadés  seront  re- 
pris ou  représentés  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre 
mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour 
d'autres  crimes  ou  délits  commis  postérieurement. 

=  En  cas  de  négligence  seulement.  Le  mal  que  leur  négli- 
gence avait  causé  n'existant  pins,  puisque  les  individus 
qui  s'étaient  évadés  sont  repris,  la  loi  devait  faire  cesser  les 
effets  d'une  peine  désormais  sans  motif;  mais  le  bienfait  de 
notre  article  ne  s'applique  pas  aux  gardiens  qui  ont ,  par 
connivence  ,  laissé  évader  un  détenu  ;  car  ,  bien  qu'il  ait  été 
repris  ,  le  délit  n'est  point  effacé, 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes 
qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
afflictive,  seront  punis  de  trois  mois  d'emprisonnement 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  —  Sont  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  ascendants  ou  descendants  ,  époux  ou 
épouse,  même  divorcés  ,  frères  ou  sœurs  des  criminels  re- 
celés ,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 

=  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  rccéhr.  Quelle  que  soit 
l'espèce  de  déshonneur  qui  s'attache  à  l'homme  qui  livre  un 
malheureux,  l'ordre  public  réclamait  une  peine  contre  une 
facilité  trop  grande  à  dérober  à  la  justice  les  coupables 
qu'elle  poursuit.  La  loi  n'examine  pas  combien  a  dnré  \m 
recelé,  et  il  a  même  été  jugé  qu'un  asile  de  quelques  heu- 
res donné  au  coupable  était  punissable  de  la  peine  portée 
ici.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  disposition  de  l'article  61 
avec  la  disposition  actuelle  :  l'article  61  déclare  complices 
des  malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  les  personnes  et  les  propriétés  , 
ceux  qui ,  connaissant  leur  conduite  criminelle  ,  leur  four- 
nissent habituellement  logement  de  retraite  ou  de  réunion. 
Ici  la  loi  s'occupe  du  simple  recèlement  des  individus  accu- 
sés de  crimes  emportant  peine  afflictive:  dans  le  premier 
cas,  on  punit  l'habitude  du  recèlement  des  malfaiteurs 
exerçant  le   brigandage  ;   cette  habitude  est  qualifiée  de 
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complicité  ;  dans  le  second  cas  ,  on  punit  la  faute  ,  qoi  n'est 
devenue  un  délit  qu'à  raison  du  crime  de  l'individu  recelé. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou 
descendants  ,  etc.  On  ne  pouvait,  sans  blesser  les  principes 
d'une  saine  morale ,  et  sans  briser  les  liens  les  plus  sacrés 
delà  famille,  ériger  en  délit  l'hospitalité  que  des  parents 
aussi  proches  ont  donné  à  leurs  parents  ;  coupables  aux 
yeux  de  la  société  ,  ceux-ci  ne  sont  que  malheureux  aux 
yeux  d'un  fils,  d'un  père  et  d'un  époux,  et  ils  ne  pour- 
raient, sans  fouler  aux  pieds  les  plus  saints  devoirs ,  les 
livrer  au  glaive  de  la  justice. 

S  V.  Bris  de  scelles  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics. 

=  Le  scellé  est  une  mesure  au  moyen  de  laquelle  on  assure, 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  surtout  en  ma- 
tière de  succession  ,  la  conservation  d'effets  qu'Userait  facile 
de  détourner  dans  l'absence  des  intéressés  :  cette  mesure 
s'exécute  par  l'apposition  du  sceau  du  juge  de  paix ,  et  l'em- 
preinte de  ce  sceau  prend  elle-même  le  nom  de  scellé.  C'est 
au  Code  de  procédure  civile  que  le  législateur  a  tracé  les 
règles  relatives  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés.  (Arti- 
cles 907  et  suiv.) 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés  soit  par  ordre  du  gou- 
vernement,  soit  par  suite  d'une  ordonnance  de  justice 
rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit,  auront  été  brisés  , 
les  gardiens  seront  punis,  pour  simple  négligence,  de 
six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

250.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et 
effets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  empor- 
tant la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
ou  de  la  déportation  ,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de 
ces  peines  ,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement. 

=  Le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans. 
Un  gardien  de  scellés  est  un  dépositaire  ,  et  son  dépôt  de- 
vient plus  précieux  ,  si  la  cause  qoi  a  nécessité  le  scellé  est 
un  crime  commis  par  celui  sur  les  effets  de  qui  les  scellés 
ont  été  apposés.  La  peine,  par  suite,  devrait  être  plus 
grave  ,  bien  qu'il  n'y  ait  que  négligence. 
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251.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés  apposés 
sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article 
précédent,  ou  participé  au  bris  des  scellés,  sera  puni  de 
la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. 

=  Quiconque  aura ,  à  dessein  ,  brisé  des  scellés.  Ainsi ,  ce 
n'est  plus  seulement  les  gardiens  que  la  loi  puuit ,  ce  sont 
tontes  personnes.  Il  s'agit  en  effet .  non  plus  d'un  simple 
délit  résultant  d'une  négligence,  mais  d'un  véritable  crime 
commis  à  dessein. 

252.  A  V égard  de  tous  autres  bris  de  scellés ,  les  coupables 
seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ; 
et  si  c'est  le  gardien  lui-même  ,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq 
ans  de  la  même  peine. 

=  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés.  C'est-à-dire  à 
l'égard  des  bris  de  scellés  qui  n'ont  pas  été  apposés  sur  des 
papiers  ou  effets  appartenant  à  des  individus  prévenus  ou 
accusés  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort ,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  (i5o)  ;  mais  il  faut 
toujours  ,  à  l'égard  des  autres  scellés  que  prévoit  notre  arti- 
cle, qu'ils  aient  été  brisés  à  dessein;  car  s'il  n'y  a  que 
simple  négligence ,  il  faudrait  appliquer  l'article  249.  — 
La  Cour  suprême  a  décidé  que  le  bris  de  scellés,  commis  par 
les  cohéritiers  ,  sans  le  concours  du  juge  de  paix  ,  était  pas- 
sible des  peines  portées  par  notre  article  ,  parce  qu'encore 
bien  que  les  scellés  eussent  été  apposés  sur  les  objets  d'une 
succession  qui  leur  appartient ,  l'acte  qu'ils  s'étaient  permis 
constituait  néanmoins  un  attentat  à  l'autorité  publique  ; 
attentat  que  notre  article  a  voulu  réprimer. 

253.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés ,  sera 
puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction. 

■=.  Comme  vol  commis  à  l'aide  cC  effraction.  L'effraction  qçt 
extérieure  ou  intérieure  (394 ,  395,  396),  et  le  vol  avec 
bris  de  scellés  ,  doit  être  considéré  comme  commis  à  l'aide 
d'effraction  extérieure  ou  intérieure  ,  selon  les  circonstan- 
ces,  c'est-à-dire  que  si  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
des  meubles  ,  le  bris  sera  considéré  comme  cf  faction  int»  - 
rienre  ;  s'ils  ont  été  apposés  sur  des  portes  d'entrée  ,  le  bris 
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de  ces  scellés  sera  considéré  comme  une  effraction  exté- 
rieure. 

254.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlève- 
ments de  pièces  ou  de  procédures  criminelles ,  ou  d'autres 
papiers  ,  registres  ,  actes  et  effets  contenus  dans  des  ar- 
chives ,  greffes  ou  dépôts  publics  ,  ou  remis  à  un  déposi- 
taire public  en  cette  qualité  ,  les  peines  seront,  contre  les 
greffiers  ,  archivistes  ,  notaires  ou  autres  dépositaires  né- 
gligents ,  de  trois,  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 

=  A  un  dépositaire  public  en  cette  qualité.  Ainsi  la  sousti  ac- 
tion ou  destruction  des  pièces  dont  il  s'agit  ici ,  lorsqu'elles 
ont  été  remises  à  un  dépositaire  autre  qu'un  dépositaire 
public  ,  ne  sont  pas  punissables  des  peines  prononcées  par 
notre  article.  La  loi  devait  frapper  le  fonctionnaire  public 
qui,  investi  d'une  confiance  spéciale,  ne  remplit  pas  stricte- 
tement  ses  devoirs  :  sa  négligence  est  un  délit. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  soustractions  , 
enlèvements  ou  destructions  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, sera  puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  est  l'ou- 
vrage du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

=  Se  sera  rendu  coupable  des  soustractions ,  etc.  La  négli- 
gence des  dépositaires  n'est,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
considérée  que  comme  un  délit;  mais  le  fait  de  commettre 
les  soustractions  et  enlèvements  des  objets  mentionnes  audit 
article,  est  un  véritable  crime,  qui  s'aggrave  encore  s'il  est 
commis  par  les  dépositaires  eux-mêmes.  —  Il  est  de  juris- 
prudence que  les  soustractions  de  livres  dans  une  biblio- 
tbèque  publique,  les  soustractions  de  pièces  chez  les 
payeurs-généraux ,  où  elles  ont.  été  déposées  en  cette  qua- 
lité ,  rentrent  dans  l'application  de  notre  article  ;  mais  il 
est  de  jurispiudence  aussi  que  les  soustractions  commises 
par  le  débiteur  saisi  ,  des  effets  pour  lesquels  l'huissier  a 
établi  uu  gardien  ou  un  séquestre  (£97,  C.  pr.),  échappent 
à  l'application  de  la  disposition  actuelle,  par  la  raison 
qu'un  gardien  est  Je  mandataire  du  saisi  et  du  saisissant  , 
et  non  un  dépositaire  public.  Si  c'est  le  gardien  lui-même 
qui  commet  les  soustractions  ,  ce  n'est  pas  encore  la  peine 
j  ôrtée  par  notre  article  qu'on  lui  applique  ,  mais  la  peine 
porté'-  par  l'article  40S. 


Liv.  II[.  Chap.  III.  CRIMES  CONTRE  LA  P.  P.       rSr 

256.  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions  ,  enlèvements 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violences 
envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  s  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes  ,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints. 

§  VI.  Dégradation  de  monuments. 

257.  Quiconque  aura  détruit ,  abattu  ,  mutilé  ou  dé- 
gradé des  monuments ,  statues  et  autres  objets  destinés  à 
l'utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés  par  l'auto- 
rité publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

=  Statues  et  autres  objets,  etc.  Dans  ces  autres  objets  ne 
sont  pas  compris  les  arbres  plantés  sur  les  places,  rues  ou 
chemins  publics  ;  car  l'article  448  prévoit ,  par  une  dispo- 
sition spéciale ,  les  dégradations  commises  sur  les  arbres. 
—  Des  lois  récentes  renferment  plusieurs  modifications  à 
notre  article  :  i°  Les  lois  des  17  mai  18  19  ,  et  25  mars 
182a,  punissent  tout  enlèvement  ou  dégradation  de  signes 
publics  de  l'autorité  royale ,  opéré  par  haine  ou  mépris  de 
cette  autorité,  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs;  20  la  dégrada- 
tion, mutilation  ou  destruction  des  monuments  ,  statues 
ou  autres  objets  destinés  au  culte,  étaient  punis  par  la  loi 
du  20  avril  182D,  contre  lesacrilége  ,  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deuxans,  et  d'une  amende  de  200  à  2000  fr.  : 
si  ces  délits  avaient  été  commis  dans  l'intérieur  d'un  édifice 
consacré  à  la  religion  de  l'État,  la  peine  était  d'un  an  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et  de  1,000  francs  à  5, 000  francs 
d'amende.  Cette  loi  ayant  été  abrogée  par  celle  du  1 1  oc- 
tobre r83o,les  faits  dont  il  s'agit  ici  sont  rentrés  dans 
l'application  du  droit  commun. 

5  VII.  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

258.  Quiconque,  sans  titre ,  se  sera  immiscé  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes 
d'une  de  ces  fonctions  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux  ,  si 
l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 

Cobk  fénvu.  16 
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=  Dans  les  fondions  publiques,  civiles  on  militaires.  S'il 
s'agissait  de  l'usurpation  du  commandement  d'une  armée, 
c'est  l'article  93  qu'il  faudrait  appliquer  ;  de  même  qu'il 
faudrait  recourir  à  l'article  196  ,  si  un  individu,  nommé  à 
une  place  qui  exige  prestation  de  serment,  en  avait  exercé 
les  fonctions  avant  cette  prestation;  et  à  l'article  344»  si 
un  individu  avait  abusé  d'un  faux  costume  ou  d'un  faux 
ordre  de  l'autorité  publique  ,  pour  commettre  une  arres- 
tation arbitraire.  —  La  Cour  suprême  a  jugé  que  notre 
article  ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  un  garde  national  se 
serait  fait  remplacer  moyennant  salaire,  dans  le  service  de 
la  garde  nationale,  par  un  étranger  qui  ne  réunirait  pas 
les  qualités  requises.  Ce  fait  ne  paraît  prévu  par  aucune 
loi. 

259.  (1)  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un 
costume  ,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tiendra pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 

=  La  loi  nouvelle  a  effacé  ces  mots  de  l'ancienne  disposi- 
tion :  ou  qui  se  sera  attribué  des  litres  royaux  qui  ne  lui 
auraient  pas  été  légalement  conférés  ;  ces  titres  étaient 
ceux  de  duc  ,  de  marquis,  de  comte  et  de  baron  ;  le  légis- 
lateur de  i83a  a  fait  disparaître  cette  disposition  comme 
inutile  et  comme  inexécutable  relativement  aux  anciens 
nobles  surtout,  qui  pour  la  plupart  ne  pourraient  repré- 
senter les  titres  primitifs;  on  opposait  contre  cette  sup- 
pression l'article  62  de  la  Charte,  portant  :  l'ancienne 
noblesse  reprend  ses  titres,  la  uouvelle  conserve  les  siens; 
mais  on  a  répondu  que  celte  disposition  rentre  dans  la 
classe  des  lois  facultatives  et  non  dans  celle  des  lois  impé- 
ratives ,  et  que  les  lois  facultatives  n'ont  pas  de  sanction 
pénale. 

Ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas.  Les  dé- 
corations sont  la  récompense  des  services  rendus  à  l'Etat; 
si  chacun  pouvait  se  les  attribuer,  elles  perdraient  bientôt 


(1)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83î  :  239.  Toute  pu'sonne  qui 
aura  publiquement  porté  un  costume  ,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui 
auraient  pas  été  légalement  conférés,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans. 
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le  prix  que  l'on  a  voulu  y  attacher.  —  Quant  aux  décora- 
tions que  des  Français  auraient  reeues  de  souverains 
étrangers  ,  il  faut  ',  pour  les  porter,  une  autorisation  spé- 
ciale. (Ordonnance  du  26  mars  1816.) —  Il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  disposition  actuelle,  les  délits  prévus 
par  les  articles  5o  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  9  de  la 
loi  du  i5  mars  1822,  qui  prévoient  le  port  public  de  tous 
signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi  ou 
par  des  règlements  de  police. 

§  VIII.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes. 

=  Ce  libre  exercice  est  l'uue  des  propriétés  les  plus  sacrées 
de  l'homme  en  société,  et  les  atteintes  qui  y  seraient 
portées  troublent  toujours  essentiellement  la  paix  pu- 
blique. 

260.  Tout  particulier  qui ,  par  des  voies  de  fait  ou  des 
menaces ,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs 
personnes  d'exercer  Tun  des  cultes  autorisés  ,  d'assister  à 
l'exercice  de  ce  culte  ,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'obser- 
ver certains  jours  de  repos  ,  et ,  en  conséquence  ,  d'ouvrir 
ou  de  fermer  leurs  ateliers  y  boutiques  ou  magasins,  et  de 
faire  ou  quitter  certains  travaux ,  sera  puni ,  pour  ce  seul 
fait ,  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

=D 'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers.  Une  loi  du  18  no- 
vembre 181 4  est  venue  modifier  cet  article.  Cette  loi 
veut  que  les  travaux  ordinaires  soient  interrompus  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes  reconnues  par  ia  loi  de  l'État  ; 
c'est-à-dire  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Tous- 
saint. Cette  loi,  qui  proscriten  général, pendant  ces  jours- 
là,  toute  vente  et  toute  espèce  de  négoce,  renferme  cepen- 
dant des  exceptions;  par  exemple,  dans  les  villes  où  la 
population  est  au-dessous  de  cinq  mille  âmes ,  la  défense 
faite  aux  cabaretiers  ,  marchands  de  vin,  etc. ,  n'a  lieu 
que  pendant  le  temps  de  l'office,  c'est-à-dire,  pendant  la 
messe,  les  vêpres,  le  salut,  etc.  Les  défenses  portées  par  la  loi 
ne  sont  pas  non  plas  applicables  aux  marchands  de  comes- 
tibles de  toute  nature  ;  à  tout  ce  qui  tient  au  service  de 
santé,  aux  postes,  messageries,  aux  voitures  de  com- 
merce,, aux  usines  ,  aux  ventes  usitées  dans  les  foires,  aux 
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chargements  des  navires,  aux  moissons  et  antres  récoltes, 
aux  travaux  urgents  de  l'agriculture  ,  aux   constructions 
et  réparations  motivées  par  un  péril  imminent;  mais  dans 
ces  deux  derniers  cas,  la  loi  exige  la  permission  de  l'au- 
torité municipale.  L'autorité  administrative  peut  étendre  ces 
exceptions  aux  usages  locaux.  CVst  une  question  de  savoir 
si  cette  loi  du  18  novembre  1814  a  été  abrogée  par  l'art.  6 
de  la  Charte  de  i83o  ;  mais  elle  paraît  au  reste  être  tombée 
en  désuétude,  et  conséqnemment  abrogée  de  fait.  —  Des 
circonstances  ayant  fait  élever  la  question  de  savoir  si  les  par- 
ticuliers pouvaient  être  obligés  de  tapisser  leurs  maisons  lors 
des  processions  du  jour  de  la  fête  de  Dieu,  la  Cour  suprême 
a  été  appelée  à  décider  cette  question  :  elle  a  pensé  que  la 
loi  du  18  novembre  18 14  ,  n'imposant  pas  cette  obligation 
aux  particuliers,  et  l'ordre  de  tapisser  l'extérieur  des  mai- 
sons pour  les   cérémonies  du    culte  ,    ne   pouvant  rentrer 
dans  les  précautions  locales  de  police,  pour  l'observation 
desquelles  l'article  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  permet 
aux  corps  municipaux  de  faire  des  règlements, le  refus  de 
se  conformer  à  un  règlement  de  cette  nature  ne  saurait  en- 
traîner l'application  d'aucune  peine;  qu'eu  effet,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  appliquer  des  peines  pour  des  infractions 
à  des  règlements  de  police  qu'autant   que   les  règlements 
ont  été  rendus  sur  des  objets  de  police  confiés  par  la  loi 
aux  autorités  locales  qui  ont  pris  ces  sortes  d'arrêtés. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres 
causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  ac- 
tuellement à  ces  exercices  ,  seront  punis  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs  ,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura  ,  par  paroles  ou  gestes ,  ou- 
tragé les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant 
actuellement  à  son  exercice  ,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans 
leurs  fonctions  ,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois. 

==  Par  paroles  ou  gestes ,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans 
les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice  , 
ou  les  ministres  de  ce  culte.  Il  faut  observer,  i°  que  la  loi 


Liv.  III.  Chai>.  III.  CRIMES  CONTRE  LA  P.  P.  i85 
parle  d'un  culte  quelconque,  pourvu  que  ce  soit  un  culte 
légalement  reconnu;  2°  que  les  outrages  à  des  signes  pla- 
cés hors  de  l'enceinte  consacrée  ne  sont  pas  punissables  aux 
termes  de  notre  article  ;  mais  ces  dispositions  ont  éprouvé 
plusieurs  modifications  par  les  lois  subséquentes:  ainsi, 
la  loi  du  2 5  mars  1822  a  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans,  et  de  3oo  francs  à  6000  francs,  l'ou- 
trage fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ,  ou  de 
l'une  des  religions  légalement  reconnues  en  France;  la  loi 
du  20  avril  182 5  contre  le  sacrilège  punissait  d'une  amende 
de  16  francs  à  3oo  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois,  ceux  qui,  par  des  troubles  ou  désor- 
dres commis  ,  même  à  X extérieur  d'un  édifice  consacré  à 
l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  auront  retardé,  inter- 
rompu ou  empêché  les  cérémonies  de  la  religion.  Cette  loi 
comme  nous  l'observons  sous  l'article  257,  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  1 1  octobre  iS3o. 

263.  (1)  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni  de  la  dégrada- 
tion civique. 

264.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appli- 
quent qu'aux  troubles ,  outrages  ou  voies  de  fait  dont 
la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de 
plus  fortes  peines  ,  d'après  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code. 

section  v. 

Associations  de  malfaiteurs  ,  "vagabondage  et  mendicité. 
§  I.  Associations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou 
les  propriétés  ,  est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

=  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou 
les  propriétés.  La  loi  n'entend  pas  parler  ici  d'individus  qui 
agissent  isolément,  et  même  de  concert  avec  d'autres  pour 
la  simple  exécutiou  d'un  crime.  L'association  qu'elle  ré- 
puté crime  par  elle-même  est  celle  que  forment  ces  bandes 

(1)  Le  changement  opéré  dans  cet  article  consiste  dans  la  substitution  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique  à  celle  du  carcan. 

16. 


i8C  CODE  PÉNAL. 

d'êtres  pervers  qui ,  faisant  un  métier  du  vol  et  du  brigan- 
dage ,  sont  convenus  de  mettre  en  commun  le  produit  de 
leurs  méfaits  ,  et  il  y  a  association ,  dans  le  sens  de  notre 
article ,  dès  qu'il  y  a  bandes  organisées  par  la  nomination 
de  leurs  cbefs ,  et  par  la  correspondance  qui  s'est  établie 
entre  eux.  (266.) 

Est  un  crime.  La  loi  punit  ce  crime,  qui  consiste  sim- 
plement dans  l'association  dont  il  s'agit;  savoir,  les  auteurs, 
directeurs  et  commandants,  des  travaux  forcés  à  temps; 
les  autres  individus,  de  la  réclusion.  (266,  268.) 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de 
bandes  ou  de  correspondance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou 
commandants,  ou  de  conventions  tendant  à  rendre  compte 
ou  à  faire  distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni  suivi 
d'aucun  autre  ,  les  auteurs  ,  directeurs  de  l'association  , 
et  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces 
bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

=■  Des  travaux  forcés  à  temps.  Cette  peine ,  que  la  loi  in- 
flige aux  auteurs,  directeurs  et  commandants  d'un  grade 
quelconque,  est  grave,  puisqu'elle  doit  être  appliquée, 
bien  qu'aucun  crime  n'ait  été  commis;  mais  des  associations 
de  cette  nature  révèlent  une  scélératesse  profonde ,  à.  la- 
quelle l'occasion  du  crime  seule  a  manqué.  Il  fallait  d'ail- 
leurs réprimer,  par  la  terreur,  des  associations  dont  le  but 
est  de  porter  le  tronble  et  le  désordre  dans  la  société. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus 
chargés  d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes  ,  et  ceux 
qui  auront  sciemment  et  volontairement  fourni  ,  aux 
bandes  ou  à  leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  in- 
struments de  crime ,  logement ,  retraite  ou  lieu  de  réunion. 

=  Tous  autres  individus  chargés  d'un  service  quelconque 
dans  ces  bandes.  Il  semble  que  le  législateur  n'ait  voulu 
frapper  de  la  peine  que  prononce  notre  article  ,  que  le» 
individus  qui  ont  réellement  fait  un  service  dans  ces  ban- 
des ,  et  non  tous  les  individus ,  quels  qu'ils  soient,  qui  au- 
raient seulement  fait  partie  des  bandes  ,  sans  être  chargés 
d'un  service.  (Argument  ,  art.  96  et  100.)  Cependant  la 
Cour  suprême  a  jugé  que  notre  article  s'appliquait  néces- 
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sairement  à  tous  les  individus  qui  font  partie  de  ces  bandes, 
sans  y  remplir  les  fonctions  de  directeurs  ou  de  comman- 
dants; elle  a  pensé  que  par  cela  seul  qu'ils  en  avaient  fait 
partie  ,  ils  y  avaient  nécessairement  fait  un  service  quel- 
conque. 

Fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divisions,  des  armes. 
Ainsi ,  on  ne  participerait  pas  au  crime  résultant  de  l'asso- 
ciation, si  on  avait  fourni  des  armes  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'association;  mais  on  pourrait  être  poursuivi, 
selon  les  circonstances ,  comme  complice  des  individus 
auxquels  des  armes  auraient  été  fournies, 

S  II.  Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

==  Le  vagabondage.  Il  est  défini  par  l'article  suivant. 

Un  délit.  La  peine  dont  la  loi  punit  ce  délit  est  pronon- 
cée par  l'article  271..  L'homme  qui  vit  dans  la  situation 
indiquée  par  l'article  suivant  ne  remplit  aucun  des  devoirs 
que  la  société  loi. impose  ;  il  est,  pour  ainsi  dire,  avec 
elle  dans  un  état  continuel  d'hostilité,  et  l'on  conçoit, 
par  suite,  que  le  législateur  ait  considéré  comme  un  délit 
le  fait  de  demeurer  dans  cette  position. 

Î170.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
n'ont  ni  domicile  certain  ,  ni  moyens  de  subsistance  ,  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  profession. 

==  Ni  domicile  certain.  L'absence  d'un  passe-port  ne  con- 
stitae  pas  un  état  de  vagabondage,  si  on  peut  d'ailleurs  jns- 
tifier  d'un  domicile.  La  Cour  suprême  a  jugé  qu'un  indi- 
vidu qui  justifiait  de  son  inscription  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale ,  ne  ponvait  être  réputé  vagabond. 

271.  (1)  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront 
été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour  ce  seul  fait, 
punis  de   trois    à   six   mois  d'emprisonnement.    Ils   seront 


(1)  ancien  article  al/rogé  par  la  loi  de  i832  t  271.  Les  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu  qui  auront  été  légalement  déclares  tels,  seront,  pour  ce 
seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  ,  et  demeureront, 
après  avoir  subi  leur  peine  ,  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant  le 
temps  qu'il  déterminera  ,  eu  égard  à  leur  conduite. 
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renvoyés ,  après  avoir  subi  leur  peine  ,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  —  Néanmoins  les  'vagabonds  âgés  de  moins  de  seize 
ans  ne  pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment; mais  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage  ,  ils 
seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins  qu avant 
cet  âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

=  De  trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  L'art.  463  per- 
mettant aux  juges  de  modérer  la  peine  selon  les  circon- 
stances, dans  tous  les  cas  où  c'est  la  peine  d'emprisonne- 
ment qui  est  prononcée  par  le  Code,  cet  article  paraît 
évidemment  applicable  ici. 

Sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  L'ancien  article  mettait  les 
vagabonds  qui  avaient  subi  leur  peine  à  la  disposition  du 
gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  déterminait.  La  dis- 
position nouvelle  substitue  un  temps  limité  de  surveillance, 
prononcé  par  la  justice,  au  temps  indéfini  que  pouvait  ar- 
bitrairemeut  prescrire  l'autorité  administrative. 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Cette 
disposition  nouvelle  est  une  amélioration  que  réclamait  la 
raison  et  l'humanité  :  l'emprisonnement  étant  une  peine  , 
on  ne  pouvait  l'infliger  à  un  enfant  que  son  âge  peut  faire 
considérer  comme  exempt  de  tonte  culpabilité;  ou  a  pensé 
que  le  gouvernement  avait  seulement  le  droit  de  le  sur- 
veiller et  de  le  retenir  comme  vagabond.  —  Bien  que  les 
mineurs  aient  pour  domicile  celui  de  leurs  père  et  mère, 
si  ce  domicile  n'est  pas  certain ,  ils  peuvent  être  considé- 
rés comme  vagabonds. 

Un  engagement  régulier.  Ces  enfants  en  effet  n'ont  rien 
fait  de  déshonorant,  ils  ne  sont  pas  dès-lors  impropres  à 
entrer  au  service  de  1  État ,  et  l'engagement  qu'il  leur  est 
permis  de  prendre,  peut  les  affranchir  de  l'espèce  de  peine 
qu'ils  subissent. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement 
pourront ,  s'ils  sont  étrangers  ,  être  conduits ,  par  les  or- 
dres du  gouvernement ,  hors  du  territoire  du  royaume. 

Par  les  ordres  du  gouvernement.  La  Cour  de  cassation  a 
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jugé  qn'un  tribunal  correctionnel  ne  pourrait,  soit  princi- 
palement, soit  accessoirement  à  une  condamnation,  sans 
excéder  ses  pouvoirs ,  et  sans  empiéter  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative,  ordonner  cette  expulsion  du 
territoire,  et  l'emploi  à  cet  effet  de  la  gendarmerie.  C'est 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  prendre  cette  mesure, 
s'il  le  juge  à  propos,  dans  le  cas  de  notre  article,  comme 
dans  le  cas  de  l'article  7  de  la  loi  du  19  octobre  1797, 
relative  aux  étrangers  voyageant  en  France. 

273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un 
jugement ,  même  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  être  réclamés 
par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  où 
ils  sont  nés  ,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable.  — 
Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la  cau- 
tion ,  les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront, 
par  ses  ordres  ,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune 
qui  les  a  réclamés ,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée 
pour  résidence  ,  sur  la  demande  de  la  caution. 

=  Après  un  jugement ,  même  passé  en  force  de  chose  jugée, 
être  réclamés.  Pourraient-ils  être  réclamés,  même  avant  le 
jugement,  quoiqn'en  prévention  du  délit  de  vagabondage? 
L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  car  si  les  vagabonds 
peuvent  être  réclamés  lorsque,  convaincus  du  délit,  la 
peine  leur  a  été  infligée ,  il  doit  en  être  à  fortiori  ainsi 
lorsqu'une  simple  préventiou  pèse  sur  leur  tête ,  préven- 
tion que  semble  même  faire  évanouir  la  réclamation  dont 
ils  sont  les  objets. 

Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamation.  Ces  expres- 
sions indiquent  bien  que  le  gouvernement  est  maître  de  la 
repousser,  et  qu'il  est  seul  juge  des  motifs  qui  doivent  le 
déterminera  cet  égard. 

§  III.  Mendicité. 

==  La  mendicité  peut  être  le  résultat  de  quelques  grands 
malheurs  ,  mais  elle  est  aussi  souvent  le  fruit  de  la  pa- 
resse ;  dans  tous  les  cas ,  elle  conduit  presque  toujours  au 
crime  l'bomme  qu'elle  avilit.  Le  législateur  devait  donc 
l'environner  d'nne  grande  surveillance,  et  ne  la  tolérer  que 
dans  certaines  circonstances. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans 
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un  lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  oj- 
ganisè  afin  d'obvier  à  la  mendicité ,  sera  punie  de  trois  à  six 
mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expiration  de  sa 
peine ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

=  Trouvée  mendiant.  Ainsi,  ce  simple  fait,  dans  un  lieu 
où  il  existe  un  refuge,  constitue  un  délit,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  habitude  de  mendicité  de  la  part  du  prévenG;  mais 
il  faut  qu'il  soit  saisi  au  moment  où  il  mendie. 

Un  établissement  public  organisé  afin  d'obvier  à  la 
mendicité.  Ces  établissements  ont  été  créés  par  un  décret 
du  5  juillet  1808;  plusieurs  sont  en  effet  organisés.  Ce 
décret  porte  :  Art.  ier  «  La  mendicité  sera  défendue  dans 
tout  le  territoire  du  royaume.  2.  Les  mendiants  de  chaque 
département  seront  arrêtés  et  conduits  dans  les  dépôts  de 
mendicité  dudit  département,  aussitôt  que  ledit  dépôt 
sera  établi  et  que  les  formalités  ci-après  auront  été  rem- 
plies. 3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'établissement 
et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de  mendicité,  le  préfet 
du  département  fera  connaître,  par  un  avis,  que  ledit 
dépôt  étant  établi  et  organisé  ,  tous  L*s  individus  men- 
diants et  n'ayant  aucun  moyen  de  subsistance  ,  seront 
tenus  de  s'y  rendre  :  cet  avis  sera  publié  et  répété  dans 
toutes  les  communes  du  département  pendant  trois  diman- 
ches conséculifs.  4»  A  dater  de  la  troisième  publication, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  ledit  dépar- 
tement, sera  arrêté  d'après  les  ordres  de  l'autorité  locale 
et  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre  force 
armée.  Il  sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 
5.  Les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et  traduits  dans 
les  maisons  de  détention  ,  etc.»  —  L'article  9  charge  le 
ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte,  dans  le  premier 
travail  de  chaque  mois,  de  toutes  les  dispositions  prises 
pour  la  formation  des  dépôts  de  mendicité  dans  les  dépar- 
tements ,  et  des  difficultés  qui  peuvent  survenir  dans  leurs 
établissements. 

275.  Dans  les  lieux  où  ils  n'existe  point  encore  de  tels 
établissements  ,  les  mendiants  d'habitude  valides  seront  pu- 
nis d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  —  S'ils  ont 
été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence  ,  ils  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
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=  Les  mendiants  d' habitude  valides.  Ainsi,  il  faut  ici  qu'il 
y  ait  habitude  de  mendier,  et  que  les  mendiants  soient  va- 
lides ,  pour  que  notre  article  reçoive  son  application.  On 
conçoit,  en  effet,  que,  dans  les  endroits  où  ne  se  trouvent 
pas  d'établissements  de  mendicité,  les  mendiants  invalides 
ou  quelques  malheureux  entraînés  par  la  faim  à  un  fait 
isolé  de  mendicité  ,  n'auraient  pu  être  atteints  sans  cruauté 
d'une  peine  quelconque. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence.  Il 
s'agit  toujours  de  mendiants  d'habitude  valides  et  non  des 
mendiants  invalides.  Il  est  facile  de  saisir  le  motif  qui  a 
déterminé  le  législateur  à  punir  plus  sévèrement  les  men- 
diants d'habitude  valides  qu'on  trouve  hors  de  leur  canton  ; 
car  la  surveillance  sur  ces  individus  devient  beaucoup  plus 
difficile. 

276.  Tous  mendiants  ,  même  invalides ,  qui  auront  usé 
de  menaces,  ou  seront  entrés ,  sans  permission  du  proprié- 
taire ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans  une  habi- 
tation ,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant , —  Ou  qui  fein- 
dront des  plaies  ou  infirmités;  —  Ou  qui  mendieront  en 
réunion  ,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la  femme  ,  le 
père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants ,  l'aveugle  et  son 
conducteur;  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. 

=  Ou  seront  entrés ,  sans  permission.  Cette  violation  de  la 
propriété,  de  la  part  d'individus  naturellement  suspects  , 
devait  être  rigoureusement  réprimée. 

Qui  feindront  des  plaies.  Ils  trompent  la  foi  publique 
et  surprennent  ainsi  â  la  pitié  des  tributs  qu'elle  ne  doit 
qu'au  malheur  véritable. 

En  réunion.  On  a  voulu  empêcher  la  formation  de  ces 
bandes  que  la  corruption  et  la  bassesse  pourraient  entraîner 
à  la  déprédation. 

Le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants.  Ce  qui  com- 
prend également  les  ascendants  autres  que  le  père  on  la 
mère. 

Seront  punis  d'un  emprisonnement.  La  loi  ne  distingue 
plus  s'il  existe  ou  non  un  dépôt  de  mendicité  dans  le  lien 
où  ces  individus  sont  arrêtés;  c'est  que  cette  circonstance 
est  tont-à-fait  étrangère  au  délit  que  le  législateur  a  entendu 
réprimer  ici.  —  Une  loi  du  24  vendémiaire  an  2  ,  qui  ne 
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paraît  pas  abrogée,  permet  d'enlever  aux  mendiants  les 
enfants  qu'on  trouve  dans  leur  compagnie ,  et  de  les  pla- 
cer dans  les  maisons  destinées  aux  enfants  abandonnés. 

Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  mendiants. 

277 .  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque  ;  —  Ou  porteur  d'armes  , 
bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé  ;  —  Ou  muni  de  limes  , 
crochets  ou  autres  instruments  propres  soit  à  commettre 
des  vols  ou  d'autres  délits  ,  soit  à  lui  procurer  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  maisons;  —  Sera  puni  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

=  Saisi  travesti.  Dans  ce  cas  ,  et  dans  tous  ceux  qui  sont 
en  outre  énumérés  par  notre  article,  la  loi  inflige  une 
peine  plus  grave ,  par  cela  seul  que  les  individus  saisis 
sont  mendiants  et  vagabonds,  et  encore  qu'il  ne  soit  pas 
prouvé  qu'ils  ont  fait  usage  de  leur  déguisement  ou  des 
objets  dont  ils  sont  nantis  :  c'est  que  ,  de  la  part  de  pa- 
reils hommes,  il  n'est  aucun  des  signes  indiqués  qui  ne 
soit  propre  à  porter  l'alarme  ,  et  qui  n'atteste  un  délit 
consommé  ou  prêt  à  l'être. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  por- 
teur d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à 
cent  francs ,  et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  provien- 
nent, sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276. 

=  D'une  valeur  supérieure  à  cent  francs ,  et  qui  ne  justi- 
fiera point  a" oh  ils  lui  proviennent.  Ainsi  la  loi  présume 
qu'un  effet  d'une  somme  supérieure  est  le  fruit  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  à  moins  que  les  individus  dont  il 
s'agit  ne  justifient  de  l'origine  de  cet  effet,  justification 
que  le  législateur  met  à  leur  charge;  c'est  aux  juges  à  ap- 
précier la  valeur  des  preuves  qu'ils  administrent. —  Notre 
article,  ni  aucun  autre,  ne  prononçant  la  coutiacaiion  de 
cet  effet  à  raison  duquel  la  condamnation  du  mendiant  à 
la  peine  d'empiisonuement  peut  être  prononcée,  il  en  ré- 
sulte qu'il  le  conserve,  bien  qu'il  soit  dans  ses  mains 
l'instrument  de  sa  condamnation. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quel- 
que acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes. 
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sera  puni  de  la  réclusion ,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  raison  du  genre  et  des  circon- 
stances de  la  violence. 

=  Sera  puni  de  la  réclusion.  Ainsi  les  qualités  de  men- 
diant et  de  vagabond  rénnies  aux  violences  ,  quelles 
qu'elles  soient,  deviennent  des  crimes,  puisque  la  réclusion 
e^t  une  peine  afflictive  et  infamante.  (7.)  —  Les  violences 
doivent-elles  avoir  été  commises  en  mendiant,  pour  con- 
stituer un  crime  ?  Non  ;  car  la  loi  ne  le  dit  pas.  Elle  parle 
seulement  de  tout  mendiant  ;  ce  qui  doit  s'entendre  d'un 
mendiant  d'habitade  ;  car  ce  nom ,  et ,  par  suite ,  la  peine 
portée  par  notre  article  ne  seraient  pas  applicables  à  ni> 
individu  qui ,  après  s'être  livré  à  un  fait  isolé  de  mendi- 
cité ,  se  rendrait  ensuite  coupable  de  quelques  violences  ; 
à  moins,  alors,  qu'il  ne  les  ait  commises  en  mendiant. 

280.  (1)  Abrogé. 

281.  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les 
individus  porteurs  de  faux  certificats,  faux  passe-ports  ou 
fausses  feuilles  de  route,  seront  toujours,  dans  leur  es- 
pèce ,  portées  au  maximum  ,  quand  elles  seront  appli- 
quées à  des  vagabonds  ou  mendiants. 

282.  (s)  Les  mendiants  qui  auront  été  condamnés  aux 
peines  portées  parles  articles  précédents,  seront  renvoyés, 
après  l'expiration  de  leur  peine ,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

=  Sous  la  surveillance.  La  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
nement ayant  été  remplacée  dans  l'art.  271  par  la  sur- 
veillance pendant  un  certain  temps,  la  même  modifica- 
tion devait  être  faite  ici. 


(i)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  280.  Tout  vagabond  ou 
mendiant  qui  anra  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  travaux  forces 
à  temps  ,  sera  en  outre  marqué.  (Cet  article  s'est  trouvé  aboli  par  la  sup- 
pression de  la  marque.) 

(2)  Ancien  article  abroge'  par  la  loi  de  i832  :  282*  Les  vagabonds  ou 
mendiants  qui  auront  subi  les  peines  portées  par  les  articles  précédents  , 
demeureront  à  la  fin  de  ces  peines  à  la  disposition  du  gouvernement. 
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SECTION    VI. 

Délits  commis  par  la  foie  d'écrits ,  images  ou  gravures  , 
distribués  sans  nom  d'auteur ,  imprimeur  ou  graveur. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages , 
écrits  ,  avis,  bulletins  ,  afficbes  ,  journaux  ,  feuilles  pé- 
riodiques ou  autres  imprimés ,  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  l'indication  vraie  des  noms  ,  profession  et  demeure  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  sera  ,  pour  ce  seul  fait  ,  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ,  contre 
toute  personne  qui  aura,  sciemment  contribué  à  la  publi- 
cation ou  distribution. 

=  .Ou  autres  imprimés.  Il  semble  résulter  de  ces  expres- 
sions que  notre  article  ne  s'applique  qu'aux  écrits  im- 
primés ;  cependant  la  discussion  du  conseil  d'État  sur 
l'article  47 5,  nQ  i3,  paraîtrait  étendre  les  dispositions 
de  notre  arU'cle  et  des  suivants  à  toute  publication  ou 
distribution  d'écrits,  même  manuscrits. 

Et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur.  Ces  indica- 
tions étant  essentielles  pour  que  l'on  puisse  parvenir  à 
la  punition  des  coupables  des  délits  commis  par  la  voie 
d'écrits,  il  fallait  une  punition  afin  d'obtenir  toujours  ces 
renseignements. 

234.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple 
police: —  i°  A  l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs 
ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne 
de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé;  —  2°  À  l'égard 
•de  quiconque  aura  fait  connaître  l'imprimeur  ;  —  3°  A 
l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître  l'au- 
teur. 

=  A  des  peines  de  simple  police.  Ces  peines  sont  une 
amende  depuis  6  fr.  jusqu'à  io  fr.  inclusivement.  (475, 
uQ   i3.) 

A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître 
l'auteur.  La  loi  du  21  octobre  18  i4  a  modifié  cette  dis- 
position, et  l'indication  du  nom  de  l'auteur  n'empêche- 
rait pas  que  l'imprimeur  ne  fût  passible  des  amendes  con- 
sidérables  que   prononce  cette  loi;  elle  veut,  d'une  ma- 
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nière  générale,  que  le  défaut  d'indication,  de  la  part  de 
l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  demeure,  soit  puni 
d'une  amende  de  trois  mille  fr. ,  et  que  l'indication  d'un 
faux  nom  ou  d'une  fausse  demeure  soit  punie  d'une 
amende  de  6,000  fr. ,  sans  préjudice  de  l'emprisonne- 
ment prononcé  par  le  Code  pénal;  cet  emprisonnement 
est  celui  que  prononce  l'ait.  2  83. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  crimes  ou  délits ,  les  ci  ieurs ,  afficheurs  ,  vendeurs  et 
distributeurs  seront  punis  comme  complices  des  provoca- 
teurs, à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux  dont  ils 
tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation.  —  En  cas  de 
révélation ,  ils  n'encourront  qu'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois ,  et  la  peine  de  complicité  ne  res- 
tera applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  connaître 
les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé ,  et  à 
l'imprimeur,  s'il  est  connu. 

=  A  des  crimes  ou  délits.  D'après  la  règle  inclusio  unius 
est  exclusio  alterius,  les  provocations  à  de  simples  con- 
traventions n'entraîneraient  pas  l'application  des  peines 
portées  par  notre  article.  —  Les  lois  des  17  mai  1819 
et  25  mars  1 S 22  ont  modifié  et  aggravé  les  peines  por- 
tées par  cet   article. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y  aura  confiscation 
des  exemplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons  , 
pamphlets  ,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  de  la  confiscation  des  planches  et  des  exemplaires  im- 
primés ou  gravés  de  chansons ,  figures  ou  autres  objets 
du  délit. 

=  Contraires  aux  bonnes  mœurs.  Les  lois  des  17  mai 
iStq,  et  25  mars  1822,  ont  étendu  cette  disposition  à 
la  morale  publique  et  religieuse,  ainsi  qu'aux  individus 
qui,  par  ces  moyens  ,  auraient  outragé  ou  tourné  en 
dérision  la  religion.  Les  peines  ont  également  été  ag- 
gravées. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'amende  pronon- 
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cées  par  l'article  précédent,  seront  réduites  à  des  peines 
de  simple  police  :  —  i°  A  l'égard  des  crieurs  ,  vendeurs 
ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne 
qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit;  —  2°  A  l'égard  de  qui- 
conque aura  fait  connaître  l'imprimeur  ou  le  graveur  ;  — 
3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur  qui  au- 
ront fait  connaître  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  présente  section  r 
et  où  l'auteur  sera  connu  ,  il  subira  le  maximum  de  la 
peine  attachée  à  l'espèce  du  délit. 

=  //  subira  le  maximum  de  la  peine.  Cet  article  est  sans- 
doute  abrogé  par  les  lois  de  1819  et  i?22  ,  qui  appliquent 
d'autres  peines. 

Disposition  particulière. 

290.  (1)  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
la  police ,  fera  le  métier  de  crieur  ou  afficheur  d'écrits 
imprimés ,  dessins  ou  gravures ,  même  munis  des  noms 
d'auteur  ,  imprimeur,  dessinateur  ou  graveur  ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 


(1)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  décembre  i83o  sur  les  affi- 
cheurs et  les  crieurs  publics.  Cette  loi  porte  :  Art.  ier  aucun  écrit,  soit  à  la 
main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithographie,  contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  politiques  ,  ne  pourra  être  affiché  ou  pla- 
cardé dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux  publics.  Sont  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  actes  de  l'autorité  publique.  —  20  Quiconque 
voudra  exercer,  même  temporairement,  la  profession  d'afficheur  ou  crieur, 
de  vendeur  ou  distributeur  sur  la  voie  publique  ,  d'écrits  imprimés,  litho- 
graphies ,  gravés  ou  à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la 
déclaration  devant  l'autorité  municipale  ,  et  d'indiquer  son  domicile.  Le 
crieur  ou  afficheur  devra  renouveler  cette  déclaration  chaque  fois  qu'il 
changera  de  domicile.  —  3°  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  pério- 
diques ,  les  jugements  et  autres  actes  d'une  autorité  constituée  ,  ne  pour- 
ront être  annoncés  dans  les  rues ,  places  et  autres  lieux  publics  ,  autre- 
ment que  par  leur  titre  ;  aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie  ,  gravé 
ou  à  la  main  ,  ne  pourra  être  crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le 
crieur  ou  distributeur  aura  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  le  titre 
sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à  celte  autorité  un 
exemplaire  de  cet  écrit.  —  4°  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits 
de  journaux  ,  jugements  et  actes  de  l'autorité  publique  ,  est  défendue,  et 
sera  punie  des  peines  ci-après.  —  5°  L'infraction  aux  dispositions  des 
art.  ier  et  4  de  la  présente  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
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SECTION    VII. 

Des  associations  ou  réunions  illicites. 

=  L'influence  que  les  assemblées  politiques  eurent  sur 
la  révolution,  et  sur  la  France,  dut  éveiller  la  sollici- 
tude du  gouvernement  qui  voulait  asseoir  l'ordre  public 
sur  des  bases  enfin  moins  fragiles;  de  là  les  autorisations 
qu'il  prescrivit  pour  les  associations  et  réunions  composées 
d'un  certain  nombre   de  personnes. 

291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  ,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux  ,  littéraires  , 
politiques  ou  autres ,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agré- 
ment du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira 
à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société.  —  Dans  le 
nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article  ,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où 
l'association  se  réunit. 

=  Tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués.  Ainsi, 
une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  qui  se  serait 
occupée  accidentellement  de  matières  religieuses,  litté- 
raires ou  politiques,  ne  serait  pas  punissable;  il  faut  que 


cinq  cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ,  cu- 
mulativement  ou  séparément.  L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits 
défendus  par  l'article  ci-dessus,  sera  puni  du  double  de  la  peine  infligée 
au  crieur,  vendeur  ou  distributeur  de  faux  extraits.  Les  peines  prononcées 
par  le  présent  article  seront  appliquées  sans  préjudice  des  autres  peines 
qui  ppurraient  être  encourues  par  suite  des  crimes  et  délits  de  la  nature 
même  de  l'écrit.  —  6°  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent 
article  est  attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuivis  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  octobre  r83o.  — 
y*1  Toute  infraction  aux  art.  2  et  3  de  la  présente  loi  sera  punie  ,  par  la 
voie  ordinaire  de  police  correctionnelle  ,  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
deux  cents  francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ,  cu- 
mulativement  ou  séparément.  —  8°  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer 
l'article  463  du  Code  pénal ,  si  les  circonstances  leur  paraissent  atténuantes, 
et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs.  —  90  La  loi  du 
5  nivôse  an  v,  relative  aux  crieurs  publics  ,  et  l'article  290  du  Code 
pénal  seront  abrogés. 

*7- 
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l'on  s«  soit  réuni  tous  les  jours,  ou  à  des  jours  marqués, 
dans  le  but  de  s'occaper  de  ces   divers  objets. 

Politiques  ou  autres.  Ces  dernières  expressions  sont 
tout  à  la  fois  vagues  et  générales  :  elles  ne  peuvent  s'en- 
tendre cependant  que  des  modifications  de  ces  sortes  de 
réunions  qu'elle  entend  proscrire.  Il  est  clair  que  des 
réunions  de  famille,  sans  association  réelle  ,  et  sans  aucun 
de  ces  éléments  des  sociétés  défendues,  tels  que  des  pré- 
sidents, des  secrétaires,  orateurs,  registres,  etc.,  ne  sau- 
raient entrer  dans  les  prohibitions  de  notre  article. 

232.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation  ,  ou  qui ,  après  l'a- 
voir obtenue ,  aura  enfreint  les  conditions  à  elles  impo- 
sées ,  sera  dissoute.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  l'association  seront  en  outre  punis  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

=  Sera  dissoute.  Par  mesure  d'administration,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rendre  aucun  jugement;  un  jugement 
ne  devient  nécessaire  que  ponr  infliger  aux  directeurs  ou 
administrateurs  les  peines  que  la  loi  prononce. 

293.  Si  ,  par  discours  ,  exhortations  ,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture, 
affiche,  publication  ou  distribution  d'écrits  quelconques, 
il  a  été  fait,  dans  ses  assemblées  ,  quelque  provocation  à 
des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  cent  francs  à 
trois  cents  francs  d'amende  ,  et  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement ,  contre  les  chefs  ,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  ces  associations ,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  in- 
dividus personnellement  coupables  de  la  provocation,  les- 
quels ,  en  aucuns  cas  ,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  l'association. 

294.  Tout  individu  qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale  ,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  mai- 
son ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie  ,  pour 
la  réunion  des  membres  d'une  association  même  autori- 
sée ,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte ,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
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=  L'article  294  a-t-il  été  abrogé  par  la  Charte  de  i83o? 
La  Cour  suprême  a  consacré  la  négative,  parce  que  cet 
article  ne  contient  que  des  mesures  de  police  relatives , 
soit  à  la  réunion  d'une  association,  même  autorisée,  soit 
à  l'exercice  d'un  culte  dans  une  maison  privée,  lorsque 
ces  réunions  se  composent  de  plus  de  vingt  personnes, 
sans  y  comprendre  celles  qui  sont  domiciliées  dans  la 
maison,  et  que  les  dispositions  de  cet  article  n'étant  pas 
inconciliables  avec  celles  des  articles  5  et  6  de  la  Charte 
de  18 14,  modifiée  en  i83o,  qui  consacrent  la  liberté 
des  cultes,  n'ont  pas  été  implicitement  abrogées  ;  qu'elles 
ne  l'ont  pas  été  non  plus  par  les  articles  59  et  70  de  la 
Charte  de  i83o,  le  premier  de  ces  articles  laissant  sub- 
sister les  lois  ,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  Chqrte 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé,  et  le  second 
n'annulant  que  ce  que  les  lois  et  ordonnances  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la 
Charte. 

TITRE    IL 

Crimes  et  délits  contre  les  particuliers* 

=  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  les  crimes  et  dé- 
lits contre  la  chose  puhlique  sont  placés  en  première 
ligne  par  le  législateur;  viennent  naturellement  ensuite 
les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers;  ces  attentats 
nombreux  forment  la  matière  du  titre  actuel. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  chapitres,  l'un  relatif  aux 
attentats  contre  les  personnes,  le  second,  relatif  aux  at- 
tentats contre  les  propriétés. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Meurtre  et  autres  crimes  capitaux,  menaces  a" attentats 
contre  les  personnes. 

=  La  loi  entend  par  crimes  capitaux,  qui  font  l'objet  de 
la  première  section  des  crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes,  ceux  qui  peuvent  emporter  la  peine  de  mort: 
tels  sont,  en  effet,  le  meurtre,  l'assassinat,  le  parricide, 
l'infanticide  et  l'empoisonnement. 

S  I.  Meurtre  ,  assassinat  ,  parricide  ,  infanticide  ,  empoisonnement. 

295.    L'homicide     commis     •volontairement     est     qualifié 
meurtre. 

=  L'homicide.  Cette  expression,  qui  vient  des  mots  latins 
hominis  cœdes ,  est  générale  :  le  meurtre,  l'assassinat, 
le  parricide,  l'infanticide,  l'empoisonnement,  ne  sont  que 
des  qualifications  que  la  loi  donne  à  Y  homicide ,  d'après 
certaines  circonstances.  —  Si  la  mort  n'avait  pas  été  le 
résultat  immédiat  des  coups  portés,  y  aurait-il  meurtre? 
Il  faut  faire  ici  la  distinction  que  nous  avons  présentée 
précédemment;  si  la  mort,  sans  être  le  résultat  immédiat 
des  blessures,  en  a  cependant  été  la  suite  nécessaire, 
notre  article  est  applicable;  car  l'auteur  d'un  fait  s'expose 
a  toutes  les  conséquences  de  ce  fait  ;  mais  si  la  mort  n'a 
pas  été  la  conséquence  des  blessures,  ou  si  la  victime  a 
échappé  tout-à-fait  à  la  mort,  il  faut  encore  distinguer 
si  les  blessures  ont  été  faites  ou  non  avec  l'intention 
de  tuer:  si  elles  ont  été  faites  dans  cette  intention,  qui 
est  constitutive  alors  du  meurtre,  et  qui,  par  suite,  doit 
être  positivement  énoncée  dans  la  réponse  du  jury,  il  y  a 
non  pas  meurtre,  mais  tentative  de  meurtre  punissable 
de  la  même  peine,  aux  termes  de  l'article  2.  S'il  n'y  a 
que  quelques  simples  blessures  sans  l'intention  de  tuer,  le 
fait  rentre  dans  l'application  d'autres  articles  du  Code. 
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Commis  'volontairement.  C'est  la  volonté  senleqai  donne 
à  l'homicide  le  caractère  de  meurtre:  aussi,  l'homicide 
n'est-il  pas  punissable  s'il  a  été  commis  par  démence  ou 
force  majeure  (64);  il  peut  même  être  innocent,  i°  lorsqu'il 
est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'autorité  légitime 
(327);  2°  lorsqu'il  a  été  commis  pour  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui  (328)  ;  ou 
pour  repousser,  pendant  la  nuit,  l'effraction  ou  l'escalade, 
ou  même  pendant  le  jour,  les  auteurs  de  vols  ou  de  pil- 
lage exécutés  avec  violence.  (32g.)  Il  est  excusable  lorsqu'il 
a  été  provoqué  par  des  coups  ou  des  violences  graves  (32 1), 
lorsqu'il  a  été  commis  en  repoussant,  pendant  le  jour, 
l'effraction  ou  l'escalade  de  la  maison.  (32  2.)  Enfin  ,  lors- 
qu'il a  été  commis  par  maladresse,  imprudence  ,  inattention 
ou  inobservation  des  règlements  :  la  loi  le  punit  alors  de 
peines  correctionnelles  ;  tuais  dans  tous  ces  cas  ,  il  n'y  a  pas 
meurtre.  —  Si  la  personne  homicidée  n'était  pas  celle  à  qui 
l'auteur  du  crime  avait  l'intention  de  donner  la  mort ,  y 
.aurait-il  meurtre?  Oui;  car  il  y  a  toujours  eu  homicide 
volontaire.  La  loi  ne  punit  pas  le  suicide;  mais  elle  atteint 
ceux  qui  l'auraient  assisté  activement  :  c'est  ainsi  que  la 
Cour  suprême  a  vu  un  délit  punissable  dans  le  fait  d'un  in- 
dividu qui  avait  coupé  une  phalange  du  pouce  droit  à  un 
conscrit ,  du  consentement  de  ce  dernier  ;  parce  que  cet 
acte  n'en  était  pas  moins  un  acte  de  violence  ,  et  qui  ne 
rentrait  daus  aucune  des  exceptions  portées  par  les  articles 
327,  328  et  3ag.  —  Le  duel  peut-il  être  considéré  comme 
un  meurtre,  et  même  en  certains  cas,  comme  un  assassinat? 
Pour  l'affirmative,  on  disait  que  le  législateur  n'avait  pu 
avoir  l'intention  de  laisser  impuni  un  crime  qui  enlève  à 
l'Etat  presque  autant  de  citoyens  que  la  guerre;  qu'il  y  a 
bien  dans  le  duel  homicide  volontaire ,  puisque  chacun  des 
combattants  a  l'intention  de  donner  la  mort  ;  que  la  dis- 
cussion du  conseil  d'Etat,  et  le  discours  de  l'orateur  du 
gouvernement  annoncent  positivement  l'intention  où  a  été 
le  législateur  de  comprendre  le  duel  dans  les  lois  qu'il  por- 
tait sur  les  attentats  contre  les  personnes;  que  l'impunité 
serait  tout  entière  au  profit  d'hommes  qui  puisent  dans  leur 
adresse  et  un  sang-froid  barbare  la  certitude  du  triomphe  ; 
que  cette  impunité  les  encouragerait  à  d'odieuses  provoca- 
tions. Ces  raisons  n'ont  pas  arrêté  la  Cour  suprême ,  qui  a 
consacré  la  négative  ,  en  se  fondant ,  i°  sur  ce  que  le  Code 
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ji'a  pas  parlé  da  duel ,  et  qu'aucune  de  ses  dispositions  ne 
peut  être  appliquée  ,  même  par  induction  ,  à  celui  qui , 
dans  les  chances  réciproques  d'un  duel ,  a  blessé  son  adver- 
saire, ou  lui  a  donné  la  mort  sans  déloyauté  et  sans  perfi- 
die ;  qu'en  effet,  le  duel  ne  saurait  rentrer  dans  l'article 
3ig  du  Code  ,  qui  a  prévu  le  cas  d'an  homieide  commis 
involontairement  par  négligence  ou  par  maladresse  ;  qu'il 
ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  articles  32 1  et  324  ,  qui 
supposent  un  meurtre  commis  sans  liberté  d'esprit,  et  dans 
le  premier  ressentiment  d'une  provocation  par  des  coups  ou 
des  violences  graves;  qu'il  ne  pouvait  pas  être  poursuivi, 
et  puni  d'après  l'article  29.5  et  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  3o4,  parce  que  le  meurtre  qui  est  l'objet  de  ces 
articles  est  celui  qui  a  été  commis  sans  avoir  été  provoqué, 
comme  dans  le  cas  précédent,  par  des  coups  ou  par  des 
violences,  mais  sans  dessein  antérieurement  formé,  et  dans 
l'emportement  subit  d'une  passion  violente,  ou  l'exaspéra- 
tion d'un  sentiment  pervers,  qui  a  fait  exécuter  un  crime 
que  la  réflexion  n'avait  pas  médité ,  et  dont  l'idée  n'avait 
pas  été  conçue;  qu'il  ce  pourrait  enfin  être  assimilé  au 
meurtre  commis  avec  préméditation,  que  le  Code  qualifie 
assassiuat,  et  qu'il  punit  de  mort;  que  l'assassinat,  en  effet, 
suppose  une  agression  préméditée,  non  concertée  aupara- 
vant avec  celui  sur  lequel  elle  a  été  exercée,  accompagnée 
du  dessein  de  lui  donner  la  mort,  et  dans  laquelle,  s'il  y  a 
en  résistance,  la  défense  n'est  née  que  de  l'attaque;  que 
dans  le  duel ,  au  contraire  ,  il  y  a  toujours  convention  an- 
térieure, intention  commune,  réciprocité  et  simultanéité 
d'attaque  et  de  défense  ;  que  le  même  rapprochement  des 
dispositions  du  Code  pénal  sur  les  blessures,  conduirait 
à  la  même  décision  à  l'égard  des  blessnres  faites  dans  un 
duel  ;  que  c'est  au  pouvoir  législatif  à  juger  s'il  convient 
de  rendre  une  loi  répressive  que  la  religion,  la  morale,  l'in- 
térêt de  la  société  et  ceiui  des  familles  paraissent  réclamer, 
et  à  régler  par  quelles  mesures  doivent  être  prévenus  et 
punis  des  faits  qui  ont  un  caractère  spécial  par  leur  nature , 
leur  principe  et  leur  fin.  —  Toutefois,  le  duel  pourrait 
devenir  un  crime  punissable,  s'il  y  avait  déloyauté  ou  per- 
fidie ;  c'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  également  jugé  ,  en 
maintenant  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises , 
luiidé  sur  ce  que  le  prévenu  et  son  adversaire  étant  conve- 
nus de  se  battre  à  six  pas  ,  et  l'avantage  de  tirer  le  premier 
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étant  échu  par  le  sort  au  prévenu  ,  celui-ci  avait  persisté , 
malgré  les  efforts  des  témoins  ,  à  tirer  à  cette  distance  , 
et  avait  ainsi  tué  son  adversaire. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens  ,  est  qualifié  assassinat. 

=^  Avec  préméditation  ou  de  guet-apens.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  observé  ,  l'homicide  prend  des  qualifications 
et  subit  des  peines  différentes  ,  en  raison  des  circonstances. 
La  volontélai  lait  donner  la  qualification  de  meurtre;  il  j> 'ap- 
pelle assassinat ,  lorsqu'il  est  précédé  de  préméditation  ou 
de  guet-apens.  Les  articles  suivants  définissent  ces  deux 
circonstances  aggravantes.  —  La  question  sur  l'assassinat 
serait-elle  légalement  posée  aux  jurés  ,  si  on  la  leur  posait 
en  ces  termes  :  Est-il  constant  que  l'accusé  s'est  rendu  cou- 
pable à! homicide  avec  préméditation  ?  Pour  l'affirmative  , 
on  peut  dire  que  la  préméditation  suppose  toujours  la  vo- 
lonté ;  qu'ainsi  ces  mots  homicide  avec  préméditation  sont 
synonymes  de  ceux-ci  :  homicide  ■volontaire  avec  prémédita- 
tion ,  et  qu'une  question  posée  dans  ces  derniers  termes 
étant  régulière  ,  la  première  l'est  également.  Dans  l'opinion 
contraire,  on  observe  qu'une  condamnation  ne  saurait  re- 
poser sur  des  inductions;  que  l'homicide  peut  avoir  été 
précédé  de  préméditation ,  sans  que  la  volonté  ait  été  réelle- 
ment d'homicider;  si,  par  exemple  ,  il  y  avait  eu  prémédi- 
tation seulement  de  blesser,  doctrine  que  semble  appuyer 
un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  suprême  ;  que  d'ailleurs  l'ho- 
micide avec  préméditation  ne  constitue  pas  toujours  un 
crime;  par  exemple,  nous  avons  vu  que  le  duel  n'était  pas 
puni  par  nos  lois,  bien  qu'on  puisse  rigoureusement  dire 
qu'il  y  a  homicide  avec  préméditation  :  il  semble  doue 
qu'une  question  ainsi  posée  ne  serait  pas  régulière  ,  et  que  , 
par  suite,  la  réponse  affirmative  ne  pourrait  pas  entraîner 
la  condamnation.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  qu'un  arrêt 
basé  sur  cette  répouse  du  jury  :  L'accusé  s'est  rendu  cou- 
pable de  meurtre  avec  guet-apens ,  mais  sans  préméditation , 
était  nul  ,  parce  que  cette  réponse  renfermait  une  contra- 
diction à  raison  de  laquelle  la  cour  aurait  dû  renvoyer  le 
jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  ,  pour  faire  une 
réponse  régulière.  —  11  en  serait  de  même  si  le  jury  décla- 
rait que  l'homicide  a  été  commis  involontairement,  mais 
avec  préméditation   ou   guet-apens.   La  Cour  suprême  a 
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aussi  jagé  que  les  termes  préméditation  et  guet-apens  ne 
sont  pas  sacramentels  ,  et  qu'on  peut  se  servir  dans  la  posi- 
tion des  questions  des  définitions  que  la  loi  donne  de  ces 
mors. 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé 
avant  l'action  ,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  dé- 
terminé, ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré, 
quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque  circon- 
stance ou  de  quelque  condition. 

=  Dans  le  dessein  formé  avant  l'action.  L'homme  qui  ar- 
rête sa  pensée  sur  le  crime,  qui  le  médite  et  le  prépare  , 
est  évidemment  plus  criminel  que  celui  qui  le  commet 
dans  un  moment  d'emportement,  et  comme  dit  un  ancien 
auteur  ,  en  chaude  meslée  ;  la  peine  devait ,  par  suite  ,  être 
plus  grave.  Les  expressions  dont  se  sert  la  loi  nous  révè- 
lent la  différence  qui  existe  entre  la  préméditation  et  la 
volonté.  La  volonté  de  commettre  l'homicide  ,  au  moment 
de  l'action  ,  ne  constitue  que  le  meurtre  ;  avant  l'action  , 
la  volonté  qui  a  déjà  médité  et-arrêté  l'homicide ,  constitue 
Tassassinat. 

Ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré.  Ainsi,  il 
y  aurait  préméditation  dans  le  meurtre  commis  sur  un 
domestique  que  l'accusé  ne  connaissait  pas  même,  mais 
qui  se  serait  rencontré  sur  son  passage,  s'il  s'était  armé  avec 
le  dessein  de  tuer  les  individus  quelconques  qui  pourraient 
se  rencontrer  et  s'opposer  à  ses  projets. 

Serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition.  Ainsi,  il  y  aurait  préméditation,  lors  même  que 
le  dessein  de  tuer  aurait  été  subordonné  à  la  circonstance 
que  l'individu  se  réveillerait,  ou  lors  même  que  la  vic- 
time n'aurait  été  frappée  qu'autant  qu'elle  aurait  manqué 
à  la  condition  que  l'accusé  lui  aurait  faite  de  garder  le 
silence. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de 
temps  ,  dans  un  ou  divers  lieux  ,  un  individu  ,  soit  pour  lui 
donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio- 
lence. 

=  A  attendre  plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers 
lieux.  Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  guet-apens,  il  faut  qu'on  se 
soit  mis  en  embuscade  pour  attendre  un  individu.   Il  est 
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clair  qu'on  ne  saurait  se  rendre  coupable  de  guet-apens 
sans  avoir  prémédité  le  crime;  c'est  même  de  là  que  paraît 
venir  le  mot  guet-apens ,  car  on  disait  autrefois  guet-à- 
penser  ou  guet-à-pourpenser ,  ce  qui  exprimait  la  pensée 
de  commettre  le  crime,  de  le  préméditer;  aussi  la  Cour 
suprême  a-t-elle,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  annulé  un 
arrêt  qui  reposait  sur  une  réponse  du  jury,  portant  qu'il  y 
avait  eu  guet-apens  sans  préméditation,  cette  réponse  étant 
contradictoire.  En  un  mot,  il  n'y  a  jamais  guet-apens  sans 
préméditation ,  mais  il  y  a  souvent  préméditation  sans  guet- 
apens  ,  puisque  la  préméditation  consiste  simplement  dans 
le  dessein  formé  avant  l'action. 

Un  individu.  La  loi  n'ajoute  plus  ici ,  comme  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  ren- 
contié.  Peut-on  conclure  de  là  qu'il  n'y  aurait  pas  homi- 
cide avec  guet-apens ,  si  la  personne  homicidée  n'était  pas 
celle  que  l'assassin  avait  attendue  ?  Cette  différence  avec 
l'article  précédent  serait  difficile  à  justifier;  dans  tous  les 
cas,  la  question  ne  serait  pas  très  importante,  puisqu'il  y 
aurait  toujours  la  circonstance  aggravante  de  la  prémédi- 
tation, circonstance  à  laquelle  la  loi  attache  la  même  peine 
qu'au  guet-apens;  mais  alors  c'est  la  question  de  prémédi- 
tation qu'il  faudrait  poser. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  lé- 
gitimes, naturels  ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  lé- 
gitime. 

=  Est  qualifié  parricide.  Le  coupable  doit  être  conduit 
au  supplice  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d'un 
voile  noir;  il  doit  demeurer  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple pendant  la  lecture  qui  lui  est  faite  de  son  arrêt,  puis 
être  exécuté  à  mort,  (ia  et  i3.) 

Des  pères  ou  mères  légitimes.  Comme  on  ne  saurait  don- 
ner d'extension  arbitraire  aux  dispositions  pénales,  la  Cour 
suprême  a  jugé  que  notre  article  ne  s'appliquait  pas  aux 
alliés  du  degré  de  père,  mère,  etc.;  par  exemple,  à  un 
gendre  coupable  d'avoir  commis  un  meurtre  sur  le  père 
de  sa  femme. 

Naturels  ou  adoptifs.  Mais  non  aux  ascendants  naturels 
ou  adoptifs;  car,  d'abord,  la  loi  ne  les  comprend  pas  dans 
sa  disposition,  et,  en  second  lieu,  il  n'existe  aucun  lien  de 
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parenté  à  ce  degré.  —  Mais  si  la  validité  de  l'adoption  était 
contestée,  devrait-il  être  sursis  au  criminel  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  question  au  civil,  ou  bien  la  cour  d'assises  doit- 
elle  juger  cette  question?  C'est  cette  dernière  opinion  qui 
doit  être  admise;  car  si,  aux  ternies  de  l'art.  3  du  Code 
d'instruction  criminelle,  il  doit  être  sursis  au  criminel  jus- 
qu'à la  décision  des  questions  an  civil ,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  questions  préjudicielles  dont  la  solution 
enlève  au  fait  sa  criminalité;  mais  lorsque  cette  solu- 
tion n'empêche  pas  qu'il  ne  reste  un  crime  à  examiner, 
c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  difficulté ,  puisqu'il  n'est  question  que  de  fixer  le  ca- 
ractère de  l'attentat,  et  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe 
que  le  jnge  de  l'action  l'est  aussi  de  l'exception.  Il  faut 
en  dire  autant  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  validité  d'une 
reconnaissance  de  paternité,  dans  le  cas  où  un  individu 
serait  accusé  du  meurtre  de  son  père  naturel. 

300.  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né. 

=  Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau-né.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  qu'il  y  avait  infanticide  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  meurtre,  c'est-à-dire  homicide  volontaire  d'un  enfant 
nouveau-né,  quel  que  fût  d'ailleurs  l'auteur  du  meurtre, 
et  bien  que  le  coupable  ne  fût  ni  le  père  ni  la  mère  de 
l'enfant.  L'article,  en  effet,  s'exprime  dans  des  termes  géné- 
raux, qui  n'admettent  aucune  distinction  ;  conséquemment 
la  peine  de  mort  (3o2)  frappe  le  coupable  d'infanticide, 
lois  même  qu'il  était  étranger  à  l'enfant  nouveau-né.  —  Des 
termes  de  l'article ,  il  résulte  que  le  meurtre  d'un  enfaut 
qui  n'est  pas  né  nouvellement  n'est  pas  un  infanticide  dans 
le  sens  de  la  loi,  et  qu'ainsi  le  meurtre  dont  un  père  ou 
une  mère  se  rendraient  coupables  envers  leur  propre  enfant 
non  nouvellement  né  serait  puni  de  la  peine  du  meurtre 
(3o4)  et  non  de  la  peine  de  mort.  Une  condition  indispen- 
sable pour  que  l'infanticide  existe,  c'est  que  l'enfant  soit 
né  viable  (habilis  l'ilœ);  c'<  st  aux  hommes  de  l'art  à  dé- 
cider si  l'enfant  était  en  effet  conformé  de  manière  à  ^ ivre; 
et  cette  circonstance  qu'il  autait  jeté  quelques  cris  au  mo- 
ment de  sa  nais^ance  ou  après  ,  ne  formerait  pas  nue 
preuve,  si  sa  couiplcxion  et  son  organisation  attestaient 
que  la  \ie  qui  parait  l'avoir  anime  n'était  qu'un  souffle 
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passager.  Le  motif  qui  fait  exiger  cette  condition  est  d'ail- 
leurs sensible  :  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  n'est  pas 
censé  exister  aux  yeux  de  la  loi  (725,  C.  civ.),  et  consé- 
quemiuent  il  ne  saurait  y  avoir  meurtre  d'un  individu  mort 
au  moment  où  le  fait  a  eu  lieu.  —  L'avortement  n'est  pas 
un  infanticide  proprement  dit  ,  et  il  est  régi  par  d'autres 
dispositions.  (317.) 

301.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne  ,  par  l'ejfet  de  substances  qui  peuvent  donner 
la  mort  plus  ou  moins  promptement ,  de  quelque  manière 
que  ces  substances  aient  été  employées  ou  administrées , 
et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 

=  Empoisonnement. Ce  crime,  le  plus  lâche  de  tous,  est 
d'ailleurs  un  véritable  assassinat,  car  il  suppose  toujours 
un  dessein  formé  antérieurement. 

Par  l'effet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort. 
Est-ce  le  jury  qui  doit  décider  si  les  substances  employées 
pouvaient  donnerla  mort,  ou  cette  appréciation  appartient- 
elle  à  la  cour  ?  Les  membres  de  la  cour  d'assises  n'étant 
juges  que  des  pointa  de  droit,  et  la  question  de  savoir  si 
telle  substance  est  ou  non  vénéneuse  étant  une  véritable 
question  de  fait,  il  parait  constant  que  ce  fait  est  de  la  com- 
pétence du  jury  ;  au  reste,  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  substance 
dont  les  propriétés  soient  parfaitement  connues  ,  telles  que 
l'arsenic,  des  bommes  de  l'art  doivent  être  entendus,  et 
c'est  d'après  leur  déclaration  que  le  jury  forme  sa  convic- 
tion. —  Si  les  substances  vénéneuses  avaient  été  mélangées 
d'autres  substauces  de  nature  à  neutraliser  les  effets  des 
premières,  le  jury  pourrait  décider  que  les  substances  em- 
ployées n'ont  pu  donner  la  mort ,  mais  le  crime  n'en  exis- 
terait pas  moins,  bien  que  les  substances,  d'ailleurs  mor- 
tifères, n'eussent  pas  été  données  en  assez  grande  quantité 
pour  causer  la  mort. — Au  reste,  il  est  clair  que  ce  crime, 
comme  tous  les  autres  ,  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  vo- 
lontê  de  le  commettre. — La  Cour  suprême  paraît  avoir  jugé 
que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupa- 
ble d'empoisonnement  est  suffisante  pour  motiver  la  con- 
damnation, parce  que  ce  mot  empoisonnement  renferme  im- 
plicitement l'idée  que  les  substances  employées  pouvaient 
donner  la  mort  ;  elle  a  également  confirmé  un  arrêt  motivé 
sur  une  déclaratiou  portant  que  l'acousé  avait  fait  emploi 
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de  substances  vénéneuses,  sans  ajouter  qu'elles  étaient  de 
nature  à  donner  la  mort;  toutefois,  il  faut  le  dire,  dans 
des  matières  aussi  graves ,  il  importe  que  les  déclara- 
tions du  jury  soient  parfaitement  régulières  ;  il  est  tou- 
jours dangereux  de  recourir  à  des  inductions  pour  justifier 
un  arrêt  de  mort. 

302.  Tout  coupable  d'assassinat ,  de  parricide  ,  d'infanti- 
cide et  d' empoisonnement ,  sera  puni  de  mort ,  sans  préju- 
dice de  la  disposition  particulière  contenue  en  l'article  i3, 
relativement  au  parricide. 

=  Tout  coupable.  Ainsi,  pen  importe  la  qualité  de  la  per- 
sonne, peu  importe  qu'elle  soit  étrangère  ou  française  t  al- 
liée ou  ennemie,  riche  ou  pauvre  ,  élevée  en  dignité,  ou 
tombée  dans  l'abjection.  La  loi  ne  voit  qu'un  homme  dans 
celui  qui  a  perdu  la  vie  par  un  crime,  et,  quelle  que  soit 
la  victime,  la  même  peine  attend  le  coupable:  nous  n'avons 
pas  consacré  cette  distinction  impie,  qu'une  nation  voi- 
sine ne  paraît  pas  même  avoir  proscrite,  entre  l'étranger 
qui  appartient  à  une  nation  en  paix  avec  nous  ,  et  le  citoyen 
d'une  nation  en  guerre,  pour  laisser  sans  vengeance  le 
meurtre  de  ce  dernier. 

D'infanticide  et  d 'empoisonnement ,  sera  puni  de  mort. 
Nous  avons  déjà  observé  que  l'empoisonnement  était  un 
véritable  assassinat;  on  conçoit  donc  la  peine  de  mort  que 
la  loi  attache  à  ce  crime.  Quanta  Y  infanticide,  il  n'est  qu'un 
homicide  volontaire ,  un  meurtre;  il  n'aurait  donc  dû  être 
puni  que  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (3o4);  mais  le  lé- 
gislateur a  pensé  que  l'infanticide  avait  également  le  carac- 
tère de  la  préméditation,  et,  par  suite,  de  l'assassinat  ;  en 
effet ,  il  est  impossible  que  ce  crime  soit  l'effet  subit  de  la 
colère  ou  de  la  haine,  puisqu'un  enfant,  loin  d'exciter  de 
tels  sentiments,  ne  peut  inspirer  que  de  la  pitié.  Il  est  hors 
d'état  de  se  défendre,  hors  d'état  de  demauder  du  secours, 
et  par  cela  seul,  il  devrait  être  plus  spécialement  placé  sous 
la  protection  de  la  loi. — La  gravité  des  peines  produisant 
souvent  l'impunité,  et  le  crime  d'infanticide  étant  presque 
toujours,  dans  une  mère  surtout,  la  conception  monstrueuse 
d'une  raison  qu'un  fatal  préjugé  jette  dans  one  sorte  de  dé- 
lire atroce,  l'attention  du  législateur  a  dû  être  appelée  sur 
ce  déplorable  forfait  :  la  loi  du  2  5  juin  1824  ,  contenant 
diverses    modifications  au   Code  pénal ,  avait ,   par  suite, 
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permis,  lorsque  les  cours  d'assises  reconnaîtraient  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  ,  de  réduire  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  3oa  du  Code  pénal,  contre  la  mère  cou- 
pable d'infanticide,  à  celle  des  travaux  forcés  aperpéiuité. 
L'article  346  du  C.  d'instr.  ,  ayant  autorisé  le  jury  à  cons- 
tater dans  tous  les  cas  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes pour  abaisser,  d'un  degré  (463)  ,  les  peines  pro- 
noncées par  le  Code,  le  vœu  de  la  loi  du  2  5  juin  se 
trouve  aujourd'hui  rempli  par  cette  disposition  générale. 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous 
malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui, 
pour  l'exécution  de  leurs  crimes ,  emploient  des  tortures 
ou  commettent  des  actes  de  barbarie. 

=  Des  actes  de  barbarie.  Comme  aucune  disposition  du 
Code  n'a  défini  ces  actes,  la  Cour  suprême  a  décidé  que 
leur  appréciation  était  abandonnée  à  la  conscience  des  jurés. 

304.  (1)  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il 
aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime.  —  Le 
meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort,  lorsqu'il 
aura  eu  pour  objet ,  soit  de  préparer  ,  faciliter  ou  exécuter  un 
délit ,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des 
auteurs  ou  complices  de  ce  délit.  —  En  tout  autre  cas ,  le 
coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  peipé- 
tuité. 

=  Le  meurtre.  C'est-à-dire  l'homicide  commis  volontai- 
rement, et  non  pas  simplement  l'homicide;  de  telle  sorte 
qu'un  homicide  commis  involontairement  aurait  été  précédé 
ou  suivi  d'un  crime,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  appliquer  l'ar- 
ticle actuel. 

Lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre 
crime.  Ce  concours  de  circonstances  qui  s'aggravent  réci- 
proquement réclamait  un  châtiment  terrible ,  et  la  peine 
de  mort  a  été  prononcée;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  simulta- 
tanéité  entre  le  meurtre  et  le  crime  ou  délit  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi,  et  le  jury  doit  même  être  in- 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83i  :  3o4-  Le  meurtre  empor- 
tera la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  un 
autre  crime  ou  délit.  —  En  tout  autre  cas  ,  le  coupable  de  meurtre  Mra 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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terrogé  sur  ce  point ,  et  y  répondre  positivement  ;  c'est 
ainsi  que  la  Cour  suprême  a  annulé  des  arrêts  motivés  sur 
des  déclarations  portant,  l'un,  que  tel  crime  avait  été  com- 
mis le  même  jour  que  le  meurtre,  l'autre  qu'un  meurtre 
avait  été  commis,  et  que  tel  crime  avait  en  outre  été  com- 
mis :  dans  ce  dernier  cas  ,  la  Cour  suprême  s'est  fondée  sur 
ce  qu'on  ignorait  si  les  deux  crimes  avaient  été  commis 
ensemble  ou  à  de  longs  intervalles;  si  c'étaient  deux  faits 
isolés,  étrangers  l'un  à  l'autre,  ou  si,  au  contraire,  ils 
avaient  entre  eux  cette  liaison  qui  en  augmente  la  gravité 
an  point  de  soumettre  leur  auteur  à  la  plus  terrible  des 
peines. —  L'ancienne  disposition  portait  un  autre  crime  ou 
délit,  et  comme,  par  exemple,  le  port  d'une  arme  prohi- 
bée est  un  délit,  il  s'ensuivait  que  le  meurtre  commis  avec 
une  arme  prohibée,  quoique  sans  préméditation,  était  puni 
de  mort.  La  sévérité  de  cette  disposition  était  l'objet  de 
vives  réclamations,  auxquelles  la  suppression  du  mot  délit 
a  fait  droit. 

Lorsqu'il  aura  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  un  délit.  Dans  ce  cas ,  il  y  a  corrélation  entre  le 
meurtre  et  le  délit,  et  cette  corrélation  ajoute  à  la  gravité 
du  crime;  mais  il  faut  que  le  meurtre  ait  été  un  moyen 
d'exécution  du  délit,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  entre  ces  deux 
faits  la  relation  qui  existe  de  la  cause  à  l'effet,  par  exemple, 
le  meurtre  commis  pour  exécuter  un  vol  :  mais  le  meurtre 
commis  à  l'aide  d'un  stylet  ne  le  rendra  pas  passible  de  la 
peine  de  mort,  quoique  le  stylet  soit  une  arme  prohibée, 
parce  que  le  stylet  n'est  qu'un  moyen  employé  pour  com- 
mettre le  meurtre,  et  n'est  pas  le  but  du  meurtre. 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  crime  suppose  tou- 
jours ici  l'action  de  la  volonté;  mais  il  n'est  plus  le  résul- 
tat des  combinaisons  de  la  haine  et  des  projets  de  la  ven- 
geance; presque  toujours  il  est  le  produit  d'un  premier 
mouvement,  l'effet  d'un  entraînement  irréfléchi,  de  l'ef- 
fervescence d'une  grande  passion,  et  la  passion  ne  voit 
que  l'objet  qui  l'anime  ;  elle  ne  calcule  pas  les  chances 
qu'elle  court  :  quoique  le  meurtrier  donne  la  mort,  ainsi 
que  l'assassin  ,  le  meurtre  présente  moins  de  culpabilité 
dans  6es  motifs,  moins  d'atrocité  dans  ses  moyens;  il  doit 
donc  être  placé  au  second  degré  de  l'échelle  des  peines,. 
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§  II.  Menaces. 

=  La  loi  a  voula  prévenir  ces  sommations  menaçantes, 
signées  ou  anonymes  ,  à  l'aide  desquelles  des  misérables 
parviennent  à  terrifier  l'homme  paisible  qui,  pour  se  rédi- 
iner  de  pareilles  injonctions,  se  soumet  aux  conditions 
qni  lui  sont  dictées,  et  dépose  ce  qui  lui  est  demandé, 
pour  racheter  ses  propriétés  menacées  on  sa  vie  mise  en 
péril. 

305.  Quiconque  aura  menacé ,  par  écrit  anonyme  ou 
signé  ,  d'assassinat,  d'empoisonnement ,  ou  de  tout  autre 
attentat  contre  les  personnes  qui  serait  punissable  de  la 
peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  de  la 
déportation  ,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  or- 
dre de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indi- 
qué ,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

=  Avec  ordre,  etc.  C'est  cette  circonstance  qui  donne  de 
la  gravité  à  la  menace,  et  qui  en  fait  un  véritable  crime; 
sans  cette  circonstance ,  la  menace  n'est  plus  qu'un  délit. 
Des  dispositions  spéciales  s'occupent  de  menaces  d'une 
antre  nature;  ainsi  les  menaces  d'incendier  sont  prévues 
par  l'article  436;  celles  qui  sont  adressées  à  des  fonction- 
naires publics,  par  l'art.  179;  à  des  personnes  arrêtées  ou 
séquestrées,  par  l'art.  344;  aux  magistrats  et  officiers  de 
justice,  par  les  articles  222  et  suiv. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition  ,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ;  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  six  cents  francs. 

=  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre. 
Il  s'agit  encore  ici  de  la  menace  écrite;  on  ne  peut  plus 
l'attribuer,  dans  l'absence  de  tout  ordre,  qu'au  désir  de 
répandre  l'effroi,  sans  aucun  but  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui.  Le  coupable  doit  être  puni  ;  mai*;  il  ne  le  sera 
que  des  peines  de  police  correctionnelle  ;  ce  délit  est,  en 
effet,  bien  moins  grave  que  le  premier. 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a 
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été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  trois  cents  francs. 

=  A  été  verbale.  Bien  que  cette  menace  ait  été  accompa- 
gnée d'ordre  ou  faite  sous  condition ,  la  loi  ne  prononce 
eucore  que  des  peines  correctionnelles  ;  car  le  coupable 
agissant  plus  à  découvert  lorsque  les  menaces  sont  ver- 
bales, il  est  moins  difficile  de  se  mettre  en  garde  contre 
lui  ;  elles  excitent  dès  lors  une  crainte  moins  forte  ;  d'un 
autre  côté,  la  prémédilation  n'est  pas  nécessairement  atta- 
chée aux  menaces  verbales  comme  elle  l'est  aux  menaces 
écrites.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  n'inflige  aucune  peine 
aux  menaces  verbales  qu'aucun  ordre  ni  condition  n'au- 
ront accompagnées;  le  législateur  a  pensé  qu'étant  dénuées 
de  tout  intérêt ,  elles  ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'un 
mou vemeut  snbit  produit  par  la  colère ,  et  dissipé  bientôt 
par  la  réflexion. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédents  articles  , 
le  coupable  pourra  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  au  plus. 

=  Par  les  deux  précédents  articles.  Cette  surveillance  est 
de  droit  pour  le  cas  prévu  par  l'article  3o5,  aux  termes 
de  l'article  47- 

SECTION    II. 

Blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtre ,  et  autres 
crimes  et  délits  volontaires. 

=  La  section  actuelle  ne  s'occupe  que  des  blessures  et 
coups  volontaires;  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles 
qui  vont  suivre  ,  la  volonté  est  constitutive  de  la  crimina- 
lité; dans  la  section  3  ,  la  loi  s'occupera  des  blessures  et 
coups  involontaires. 

309.  (i)  Sera  puni  de  la  réclusion  ,  tout  individu  qui , 


(i)   Ancien  article  abrogé  par  la   loi  de    i83î    :    3o<).  Sera  puni   «le   la 
peine  de  la  réclusion  ,  tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou  ports 
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volontairement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups* 
s'il  est  résulté  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 
—  Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontaire- 
ment ,  mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occasionée ,  le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

=  Des  coups.  Malgré  qae  ce  mot  soit  écrit  au  pluriel,  la 
disposition  actuelle  s'applique  à  un  seul  coup  comme  à 
plusieurs,  puisque  un  seul  coup  porté  avec  violence  peut 
avoir  un  caractère  plus  grave,  et  causer  un  plus  grand 
dommage  que  plusieurs  coups  moins  violents. 

De  ces  actes  de  violence.  Les  auteurs  distinguent  la 
violence  des  voies  de  fait ,  en  ce  que  la  violence  suppose 
de  la  résistance,  ce  que  ne  suppose  pas  nécessairement  la 
voie  de  fait. 

Une  maladie  ou  incapacité  de  travail.  Il  faut  la  réunion 
de  ces  deux  circonstances,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  eu  tont 
à  la  fois  maladie  et  incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours  ;  de  simples  marques  de  violences  qui  seraient 
restées  pendant  ce  laps  de  temps  et  qu'on  n'aurait  pu  en- 
tièrement faire  disparaitre  n'offriraieut  pas  évidemment  ces 
caractères  de  gravité  que  notre  article  veut  punir.  —  Si  les 
coups  ont  été  portés  à  dessein  de  tuer,  c'est  une  tentative 
de  meurtre  qui  a  été  commise ,  et  ce  n'est  plus  notre  ani- 
cle,  mais  les  articles  295  et  3o4  qu'il  faut  appliquer.  Mais 
nous  devons  rappeler  ici  que  cette  circonstance  de  dessein 
de  tuer  étant  constitutive  de  la  tentative  de  meurtre,  le 
jury  doit  être  appelé  à  s'expliquer  sur  elle. — Si,  par  suite 
des  violences  commises  ,  un  individu  avait  été  privé  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  et  même  toujours,  de  l'usage 
d'un  de  ses  membres  ,  sans  être  d'ailleurs  incapable  d'un 
travail  personnel,  notre  article  devrait-il  recevoir  son  ap- 
plication? La  Cour  suprême  parait  avoir  consacré  la  néga- 
tive, par  le  motif  que  le  législateur  a  positivement  exigé 
l'incapacité  de  tout  travail  personnel  pendant  plus  de  viugt 
jours  ;  circonstance  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  l'espèce 
proposée,  laquelle  rentre  dans  le  cas  de  l'article  3  11. 


des  coups  ,  s'il  est  résulta  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  incapa 
cité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  viDgt  jours. 
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Personnel.  Ainsi ,  lors  même  que  l'individu  blessé  aa- 
rait  chez  lui  des  ouvriers  qai  conduiraient  sa  maison  sous 
sa  surveillance,  s'il  lui  était  impossible  de  travailler  per- 
sonnellement, il  faudrait  appliquer  l'article. 

Pendant  plus  de  vingt  jours.  Le  jour  où  les  violences 
ont  été  exercées  et  celui  où  le  délai  expire  sont  compris 
dans  les  vingt  jours*  ;  mais  si  la  maladie  et  l'incapacité  de 
travail  avaient  duré  vingt  jours  seulement,  la  condition 
de  la  loi  ne  serait  pas  remplie  ,  car  elle  veut  plus  de  vingt 
jours.  —  La  loi  du  25  juin  1824-,  aujourd'hui  abrogée  par 
l'art.  io3  de  la  loi  du  28  avril  1  332,  avait  pir  son  arlic!er>, 
permis  de  réduire  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par 
notre  article  aux  peines  déterminées  par  l'article  4ot 
(l'emprisonnement).  Le  vœu  de  cette  loi  se  trouve 
reproduit  par  l'article  4^3,  qui  autorise  le  jury  d'une  ma- 
nière générale  à  admettre  les  circonstances  atténuantes,  de 
sorte  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  peine  de  la  ré- 
clusion ,  si  l'existence  des  circonstanc«s  atténuantes  est 
prononcée,  doit  être  remplacée  par  celle  de  l'emprisonne- 
ment. 

Mais  sans  intention  de  donner  la  mort.  La  Cour  de  cas- 
sation avait  jugé  par  des  arrêts  nombreux  que  celui  qui  a 
volontairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  se 
rend  conpable  des  suites  qu'ils  peuvent  avoir,  de  sorte 
que ,  si  ces  blessures  ou  ces  coups  donnent  la  mort ,  ils 
constituent  le  meurtre;  mais  la  Couroubliaitque  le  meur- 
tre se  compose  de  deux  éléments  indispensables  :  le  fait 
matériel  de  l'homme  et  l'intention  de  tuer;  or,  ce  deuxième 
élément  du  crime  manquait ,  lorsque  cette  intention  n'était 
pas  constatée.  C'est  pour  réformer  cette  jurisprudence  que 
l'article  actuel  a  prévu  positivement  le  cas  où  le  fait  ma- 
tériel de  l'homme  existe,  mais  sans  intentiou  de  donner  la 
mort  ;  la  loi  punit  dans  ce  cas ,  les  coups  et  violences  , 
d'une  peine  plus  forte,  parce  qu'en  général  le  sort  de  ce- 
lui qui  s'est  livré  à  des  violences  ne  saurait  être  étranger 
aux  suites  qu'elles  peuvent  avoir;  mais  cette  peine  ne  sera 
plus  da  moins  celle  du  meurtre,  c'est-à-dire  les  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  mais  bien  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

L'ont  pourtant  occasionèc.  Dans  quel  délai  ?  La  loi  est 
muette  sur  ce  point;  peut-être  devrait-on  appliquer  ici  ce- 
lui de  quarante  jours  y  fixé  par  l'article  23 1,  à  l'égard  de  la 
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non  d' un  fonctionnaire  arrivée  à  la  suite  de  violences  commi- 
ses sur  lui.  1J  semble  qu'il  y  a,  dans  le  cas  cjni  nous  occupe, 
une  grande  raison  d'analogie  pour  ne  pas  suspendre  le  ju- 
gement du  prévenu  pendant  la  maladie  de  la  victime,  ma- 
ladie qui  peut  se  prolonger  indéfiniment  ,  et  qui  peut  à 
raison  même  de  cette  prolongation,  être  telle  qu'elle  laisse 
dans  nue  grande  incertitude  sur  la  cause  véritable  de  la 
mort. 

310.  (i)  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie ,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ,  et  si  la  mort  ne  s'en  est  pas 
suivie  ,  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

=  Si  la  mort  s'en  est  suivie.  Cette  distinction  que  ne  faisait 
pas  l'ancienne  disposition  ,  et  qui  entraîne  l'application 
d'une  peine  plus  forte,  est  dans  l'article  actuel,  la  consé- 
quence de  la  modification  introduite  dans  l'article  jne- 
cédent. 

311.  (2)  Lorsque  les  blessures  ou  les  cours  n'auront  occa- 
sions aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel 
de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  3og ,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  ,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement.  —  S'il  y  a  eu  prémé- 
ditation ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans  ,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs. 

=  Les  blessures  ou  les  coups  n'auront  occasions  aucune 
maladie ,  etc.  Il  a  été  jugé  qu'un  soufflet  rentrait  dans  i'ap- 
plica'ion  de  cet  article.  S'il  s'agissait  de  voies  de  fait  et 
violences    légères,  c'est  l'art.  19,  u°    ri,  tit.    1    de  la  loi 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  j832  :  3 10.  Si  le  crime  mentionne 
au  précédent  article  a  été  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens  ,  lj 
peine  sera  colle  des  travaux  forcés  à  temps. 

(2)  Ancien  article  abrogé  pur  la  loi  de  i832  :  3 1  t.  Lorsque  l<  s  l-Ussnres 
ou  les  coups  n'auront  occsiorii.:  aucune  maladie  ni  incapacité  tl»-  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  3oo ,  le  coup.ib'e  ;>era  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  sei^e 
francs  à  deux  cents  francs.  — S'il  y  a  eu  préméditation  0,t  £uet-aper;s , 
l'emprisonnement  sera  de  dei.x  ai:,  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cioquanla 
francs  à  cinq  ceuî;  fr  acs. 
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du  22  juillet  1791  sur  la  police  municipale,  qoi  devrait 
être  appliqué  ;  car  cet  article  n'est  pas  abrogé.  —  Les  dis- 
positions de  notre  article  étant  générales ,  le  ministère 
public  peut  poursuivre  un  époux  qui  se  rend  coupable  de 
voies  de  fait  envers  son  conjoint,  bien  que  celui-ci  ne 
demande  pas  la  séparation  de  corps. 

De  six  jours  à  deux  ans.  L'ancienne  disposition  portait 
un  mois  à  deux  ans.  On  a  pensé  que  le  minimum  d'un 
mois  était  beaucoup  trop  sévère  pour  des  blessures  sou- 
vent légères;  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
pouvait,  il  est  vrai ,  faire  réduire  le  minimum  au-dessous 
d'un  mois  ;  mais  ou  a  réfléchi  qu'une  disposition  formelle 
était  toujours  préférable,  parce  que  ce  serait  forcer  le 
système  des  circonstances  atténuantes,  que  d'en  faire  le 
remède  ordinaire  de  la  sévérité  de  la  loi. 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  309,  3 10  et  3 11, 
si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  lé- 
gitimes ,  naturels  ou  adoptifs ,  ou  autres  ascendants  légi- 
times ,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  l'article  auquel 
le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et  l'amende, 
le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Si  l'article 
prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il  subira  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  —  Si  l'article  prononce  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps ,  il  subira  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

— -  A  commis  le  crime  envers  ses  père  oit  mère,  etc.  Mais  il 
faut  qu'il  soit  constant  que  ce  sont  des  blessures  qui  ont 
été  faites  ou  des  coups  qui  ont  été  portés.  Si  l'accusation 
ne  frappait  que  sar  des  mauvais  traitements ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  l'application  de  notre  article  ;  car  ces  faits  ne 
rentreraient  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3r  1.  —  Ici 
les  faits  peuvent  être  déclarés  excusables,  car  l'art.  323 
ne  déclare  inexcusable  que  le  parricide. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section 
et  dans  la  section  précédente  ,  s'ils  sont  commis  en  réunion 
séditieuse ,  avec  rébellion  ou  pillage ,  sont  imputables  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  ré- 
bellions ou  pillages ,  qui  seront  punis  comme  coupables 
de  ces  crimes  ou  de  ces  délits ,  et  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement  commis. 
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=  En  réunion  séditieuse ,  avec  rébellion  ou  pillage.  Ainsi , 
pour  que  la  disposition  actuelle  ait  son  effet ,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  réunion  séditieuse,  il  faut  qu'il  y  ait  rébel- 
lion ou  pillage. 

Sont  imputables  aux  chefs.  Cette  solidarité  semble  ,  au 
premier  moment,  en  opposition  avec  le  grand  principe 
qui  veut  que  tous  les  crimes  soient  personnels.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  d'attroupements,  de  réanious  assez  nombreuses 
pour  pouvoir  y  reconnaître  les  caractères  d'une  sédition  , 
les  auteurs  et  les  provocateurs  sont  les  plus  criminels.  La 
multitude,  qui  suit  l'impulsion  qu'elle  reçoit,  est  l'instru- 
ment à  l'aide  duquel  le  cbef  a  frappé  immédiatement  les 
coups  qui  ont  été  portés,  et  dès-lors  il  est  de  toute  justice 
qu'il  subisse  la  peine  du  crime  ou  du  délit  qu'il  a  fait  com- 
mettre :  s'il  n'est  pas  auteur  principal ,  il  est  au  moins 
complice. 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  sty- 
lets ,  tromblons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d' administration 
publique ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois.  —  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  armes  seront  confisquées. — 
Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  ,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crime. 

=  D'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique.  11  est  de  jurisprudence  que  Ja 
déclaration  du  Roi  du  23  mars  1728  sur  les  armes  prohi- 
bées ,  a  été  remise  en  pleine  vigueur  par  les  décrets  des 
24  décembre  i8o5  et  12  mai  1806.  Cette  déclaration 
porte  :  «Ordonnons  qu'à  l'avenir  toute  fabrique,  com- 
merce, vente,  débit,  achat,  port  et  usage  des  poiguards , 
couteaux  en  forme  de  poignards ,  soit  de  poche  ,  soit  de 
fusil,  des  baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons, 
bâtons  à  ferrements  ,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par 
le  bout ,  et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes  , 
soient  et  demeurent  pour  toujonrs  généralement  abolis  et 
défendus.  »  — Mais  cette  disposition  reçoit  exception  ,  aux 
termes  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  17  mai  :8i5  ,  rela- 
tivement à  la  faculté  de  porjer  en  voyage,  pour  sa  défense, 
des  armes  apparentes ,  telles  que  pistolets  d'arçons  et  de 
Code  pénal.  iy 
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ceinture,  dont  le  port  est  permis  par  l'art.  5  ,  titre  3o  de 
l'ordonnance  de  1669,  aux  passants  par  les  grands  che- 
mins des  forêts  et  bois  du  Roi.  —  Un  décret  du  2  nivôse 
an  14  prohibe  ,  pour  toute  la  France,  les  fusils  et  pistolets 
à  vent  ,  sauf  les  permis  de  port  d'armes  pour  la  chasse. 

315.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans 
les  articles  précédents  ,  les  tribunaux  pourront  prononcer 
le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  depuis 
deux  ans  jusqu'à  dix  ans. 

316.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  ,  su- 
bira la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Si  la 
mort  en  est  résultée  avant  l'expiration  des  quarante  jours 
qui  auront  suivi  le  crime  ,  le  coupable  subira  la  peine  de 
mort. 

=  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration.  Ce 
crime  consiste  dans  l'amputation  d'un  organe  quelconque 
nécessaire  à  la  génération.  La  loi  ne  pouvait  se  dispenser 
de  prononcer  une  peine  sévère  pour  une  mutilation  qui, 
quand  elle  n'ôte  pas  la  vie  ,  prive  des  moyens  de  la  trans- 
mettre. A  la  différence  d'autres  crimes  également  graves  , 
il  n'existe,  pour  ce  crime,  qu'une  cause  d'excuse,  c'est 
lorsqu'il  a  été  Immédiatement  provoqué  par  un  outrage 
violent  à  la  pudeur. 

317.  Quiconque,  par  aliments  ,  breuvages  ,  médicaments, 
violences  ,  ou  par  toute  autre  moyen  ,  aura  procuré  i'avor- 
temeni  d'une  femme  enceinte  ,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non  ,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  La  même  peine  sera 
prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avorte- 
ment  à  elle-même  ,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage 
des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si 
l'avorlement  s'en  est  suivi.  —  Les  médecins  ,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  au- 
ront indiqué  ou  administré  ces  moyens  ,  seront  condam- 
nés à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ,  dans  le  cas  ou 
l'avortement  aurait  eu  lieu.  —  ^1)  Celui  qui  aura  occasioné  à 
autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel,  en 


(1)    Tonte  celte  parte  de  /'article  a.  ici  a  clc  ajoutée  par  la  loi  de   i832 
à  l'ancien  art  cle  3i-. 
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lui  administrant  volontairement,  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  des  substauces  qui ,  sans  être  de  nature  à  donner 
la  mort ,  sont  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs;  il  pourra  de  plus  être 
renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  Si  la  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus  de  vingt 
jours  ,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. — Si  le  coupable 
a  commis  ,  soit  le  délit ,  soit  le  crime  ,  spécifiés  aux  deux 
paragraphes  ci-dessus  ,  envers  un  de  ses  ascendants,  tels 
qu'ils  sont  désignés  en  l'article  3ia,  il  sera  puni,  au 
premier  cas ,  de  la  réclusion  ,  et  au  second  cas  ,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

=  Médicaments,  violences.  La  Cour  suprême  a  décidé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  violences  aient  eu  pour 
but  de  procurer  l'avortement ,  pour  que  la  peine  pronon- 
cée par  notre  article  dût  être  appliquée;  il  suffit  que 
l'avortement  ait  été  causé  par  les  violences  qui  ont  été 
exercées. 

Aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte.  Nous 
avons  déjà  observé  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu 
confondre  l'avorleinent  avec  l'infanticide.  On  ne  pouvait , 
en  effet,  sans  injustice,  assimiler  l'action  d'une  malheu- 
reuse qui ,  placée  entre  le  crime  et  l'opprobre ,  étouffe 
daus  son  sein  un  germe  à  peine  existant,  avec  l'horrible 
attentat  de  celle  qui  prive  un  enfant  déjà  né  ,  de  la  vie 
qu'elle  lui  a  transmise.  —  La  première  disposition  de  l'ar- 
ticle que  nous  expliquons,  ne  distingue  pas,  comme  les 
deux  dispositions  suivantes,  si  l'avortement  s'en  est  ou 
non  suivi.  De  cette  omission  dans  la  disposition  qui  nous 
occupe,  est  née  une  question  importante,  et  qui  divise  les 
auteurs.  On  a  demandé  si  la  tentative  d'avoitement  était 
punissable  comme  le  crime  même,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2.  Pour  la  négative,  on  dit  que  le  mot  procuré  ne 
peut  s'entendre  que  de  l'avortement  consommé  ;  que  le 
législateur  ayant,  dans  les  dispositions  suivantes,  décidé 
que  l'avortement  ne  serait  puni  qu'autant  qu'il  s'en  serait 
suivi,  n'avait  pas,  en  général,  entendu  puuir  la  simple 
tentative;  que  les  doutes  et  les  incertitudes  qu'engendre- 
rait une  tentative  d'avortement  justifieraient  suffisamment 
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l'exception  introduite  ici  par  le  législateur;  qne  son  inten- 
tion résulte  d'ailleurs,  à  cet  égard,  bien  clairement  de  la 
discussion  du  conseil  d'Etat  et  du  discours  de  l'orateur  du 
gouvernement  au  Corps  législatif.  La  Cour  suprême  a 
cependant  consacré  l'opinion  contraire;  elle  s'est  fondée 
sur  ce  que  la  première  disposition  de  notre  article  ne  ren- 
fermait pas  l'exception  qu'on  trouve  dans  la  seconde  dis- 
position, pour  la  femme  qui  s'est  procuré  l'avortement,  et 
à  l'égard  de  laquelle  l'avortement  doit  s'en  être  suivi  :  elle 
a  pensé  que  cette  exception  était  fondée  sur  la  situation 
particulière  où  se  trouve  une  malheureuse  mère  que  le 
joug  d'un  fatal  préjugé  entraîne  au  crime  ;  elle  ajoute 
que,  si  notre  article,  dans  sa  troisième  disposition  ,  rela- 
tive aux  médecins,  chirurgiens,  etc.,  veut  que  l'avorte- 
ment ait  eu  lieu ,  c'est  uniquement  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
appliquer  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  la  tentative  ne  les  place  dans  la  première 
disposition,  qni  prononce  la  réclusion. 

Si  V avo*.  tement  s  en  est  suivi.  Il  résulte  bien  de  ces  dispo- 
sitions que  la  tentative  d'avortemenî  n'est  jamais  punissable 
quant  à  la  femme  ;  nous  en  avons  indiqué  le  motif  dans  la 
discussion  de  la  question  qui  précède. 

Les  médecins,  chirurgiens ,  et  autres  officiers  de  santd. 
Ce  crime  affreux  serait  moins  fréquent,  si  trop  souvent 
des  hommes  qui  deshonorent  un  état  recommandable  ne 
se  prêtaient  à  indiquer  des  moyens  qu'on  aurait  ignorés 
sans  eux  :  leur  funeste  complaisance  devait  être  réprimée; 
et  comme  ils  sont  plus  coupables  que  les  simples  particu- 
liers, la  loi  a  prononcé  contre  eux  une  peine  plus  forte, 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  On  a  demandé  si  les 
sages-femmes  étaient  comprises  dans  la  disposition  actuelle? 
Il  est  certain  que  le  motif  qui  a  fait  prononcer  contre  les 
médecins ,  chirurgiens  et  officiers  de  santé ,  en  général , 
une  peine  plus  grave  s'applique  aux  sages-femmes;  mais, 
d'un  antre  côté,  il  est  de  principe  que  les  dispositions 
pénales  se  refusent  à  toute  extension  arbitraire,  et  que  ces 
expressions,  tous  autres  officiers  de  santé,  sont  naturelle- 
ment inapplicables  aux  sages-femmes. 

Dans  le  cas  oh  l'avortement  aurait  eu  lieu.  Nous  avons 
vu  que  la  Cour  suprême  avait  pensé  que  ces  mots  devaient 
s'entendre  du  cas  où  il  s'agirait  d'appliquer  les  travaux 
foroés  à  perpétuité ,  et  qu'ils  n'empêchaient  pas  que  les 
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médecins,  chirurgiens,  et  officiers  de  santé,  ne  fussent,  au 
cas  de  simple  tentative,  punissables  de  la  réclusion,  con- 
formément à  la  première  disposition  de  notre  article  ; 
mais ,  indépendamment  des  raisons  de  douter  que  nous 
avous  indiquées  dans  la  discussion  qui  précède ,  nous 
ajouterons  que  la  manière  d'entendre  la  disposition  qui 
nous  occupe  est  contraire  à  l'article  2  ,  qui  veut  que  la 
tentative  du  crime  soit  punie  de  la  peine  du  crime.  Or,  la 
tentative  du  crime  d'avortemeut  par  un  médecin  devrait 
être  punie  des  travaux  forcés  à  temps,  et  non  de  la  réclu- 
sion, et  cependant  la  Cour  suprême  a  été  obligée,  dans  son 
système  ,  de  décider  qu'elle  ne  devait  être  punie  en  effet, 
quoique  commise  par  un  homme  de  l'art,  que  de  la  réclu- 
sion. Cette  observation  nous  paraît  militer  puissamment 
contre  l'opinion  de  la  Cour. 

Celui  qui  aura  occasionè  à  autrui  une  maladie.  Cette 
disposition  nouvelle,  qui  a  pour  but  de  remplir  la  lacune 
résultant  de  ce  que  la  loi  ne  punissait  l'emploi  de  sub- 
stances nuisibles,  qu'autant  qu'elles  pouvaient  donner  la 
mort,  a  été  réunie  à  l'article  317,  bien  qu'elle  n'ait  qu'un 
rapport  éloigné  avec  cet  article;  mais,  sans  cette  réunion, 
il  aurait  fallu  faire  un  article  3 17  bis,  et  l'inconvénient 
d'avoir,  dans  un  Code,  deux  mêmes  numéros,  a  dû  faire 
admettre  cette  réunion.  —  Le  délit  que  prévoit  la  nouvelle 
disposition  constitue  bien  un  véritable  empoisonnement  ; 
mais  la  peine  est  moins  grave,  à  raison  de  ce  qu'il  n'y  a 
pas  eu  intention  de  donner  la  mort.  Il  faut  remarquer  les 
trois  éléments  constitutifs  du  délit  :  \°  Les  substances 
doivent  être  reconnues  nuisibles  à  la  santé;  20  elles  doi- 
vent avoir  occasionè  une  maladie ,  ou  une  incapacité  de 
travail  personnel  ;  3°  elles  ont  dû  être  administrées  volon- 
tairement, c'est-à-dire  avec  intention  de  nuire. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  fal- 
sifiées ,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Seront  sai- 
sies et  confisquées  les  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir 
au  vendeur  ou  débitant. 

=  Contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé.  Si  les  bois- 
sons falsifiées  ne  contiennent  pas  de  mixtions  nuisibles,  ce 
n'est  plus  que  des  peines  de  simple  police  qui  doivent  être 

19- 
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appliquées  avec  saisie  et  confiscation  (4"5,  n°  6,   477, 
na  2.) 

Seront  saisies  et  confisquées.  Si  elles  ne  pouvaient  être 
saisies,  la  confiscation  pourrait-elle  être  prononcée?  Oui, 
selon  la  Conr  suprême ,  en  ce  sens  que  le.  vendeur  ou  le 
débitant  devrait  être  condamné  à  en  faire  la  représentation 
ou  en  payer  la  valeur. 

Trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant.  Ainsi,  la 
saisie  et  la  confiscation  de  boissons  falsifiées  trouvées  cbez 
le  vendeur  ou  débitant,  mais  qui  ne  leur  appartiendraient 
pas,  ne  pourraient  être  prononcées.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  les  tribunaux  n'étaient  pas  obligés  de 
suivre  l'avis  des  experts  dégustateurs  qui  auraient  déclaré 
que  les  boissons  ne  contenaient  aucune  mixtion  nuisible. 
Tel  est,  en  effet  ,  le  vœu  de  l'article  32 3  du  Code  de  pro- 
cédure. 

SECTION     III. 

Homicide  ,  blessures  et  coups  involontaires  ;  crimes  et  délits, 
excusables  ,  et  cas  oh  ils  ne  peuvent  être  excusés;  homicide , 
blessures  et  coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits. 

§  I.  Homicide,  blessures  et  coups  involontaires. 

319.  Quiconque  ,  par  maladresse  ,  imprudence  ,  inatten- 
tion ,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  au/a 
commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involon- 
tairement été  la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  six  cents  francs. 

=  Aura  commis  involontairement  un  homicide.  Si  l'homi- 
cide n'a  été  le  résultat  d'aucune  maladresse,  d'aucune  im- 
prudence, etc.,  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit;  mais  si  l'individu 
qui  a  commis  l'homicide  n'est  pas  exempt  de  fautes  ,  il  n'y 
aura  pas  meurtre,  puisqu'il  n'y  aura  eu  aucun  acte  de  sa 
volonté  ;  il  présentera  à  la  justice  une  conscience  pure  du 
sang  qu'il  aura  versé;  mais  ce  sang  répandu  ,  même  invo- 
lontairement, est  celui  d'uu  homme;  s'il  ne  crie  pas  ven- 
geance ,  il  demande,  il  doit  obtenir  une  expiation.  II 
fallait  d'ailleurs  forcer,  par  la  crainte  d'une  peine,  les 
hommes  à  la  prudence,  dans  les  actes  qui  peuvent  exposer 
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la  vie  de  leurs  semblables.  Celui  qui  eu  a  manqné  est  cou- 
pable; il  a  commis  un  délit  que  la  loi  punit  de  l'emprison- 
nement et  d'une  amende.  —  Si ,  sur  cette  questiou  faite  au 
jury  :  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  homicide  tel  individu  , 
en  lui  portant  volontairement  un  coup  de  couteau  ,  le 
jury  a  répondu  :  oui  ,  l'accusé  a  homicide  tel  individu  , 
mais  non  volontairement ,  la  Cour  d'assises  peut-elle  ap- 
pliquer les  peines  de  notre  article  pour  homicide  involon- 
taire ?  La  Cour  suprême  a  décidé  la  négative,  par  la  raison 
que  l'homicide  involontaire  est  un  délit,  aux  termes  de 
notre  article,  lorsqu'il  a  été  commis  par  maladresse ,  im- 
prudence, etc.,  mais  que  la  question  de  savoir  si  l'homi- 
cide est  le  résultat  d'une  faute  de  cette  nature  est  une 
question  de  fait  qui  doit  être  soumise  au  jury  et  résolue 
positivement  par  lui:  or,  on  ne  trouve  pas  cette  solution 
dans  la  déclaration  faite  par  le  jury  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit;  que  cependant  la  cour  d'assises  ,  en  appliquant  les 
peines  prononcées  par  notre  article,  avait  implicitement 
décidé  qu'il  y  avait  eu  négligence,  imprudence,  etc.,  ce 
qui  était  hors  de  ses  attributions.  —  De  même,  les  ques- 
tions posées  au  jury  étant  celles-ci  :  l'accusé  est-il  coupa- 
ble de  meurtre?  l'est-il  d'avoir  commis  ce  meurtre  par 
imprudence?  Si  le  jury  s'est  contenté  de  répondre  :  oui, 
l'accusé  est  coupable  ;  la  cour  d'assises  ne  saurait  baser  une 
condamnation  quelconque  sur  cette  réponse  à  des  questions 
posées  d'une  manière  complexe,  qui  renferme  une  contra- 
diction dans  sa  dernière  partie,  puisque  si  l'accusé  s'est 
rendu  coupable  de  meurtre ,  il  a  commis  un  homicide  vo- 
lontaire qui  ne  saurait  jamais  rentrer  dans  l'application  de 
la  disposition  actuelle,  notre  article  ne  s'occupaut  que  de 
Y  homicide  involontaire  commis  par  imprudence  ,  etc.  — 
Enfin,  la  Cour  suprême  a  décidé  que  si  le  jury  a  répondu 
à  cette  question  ,  l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis 
volontairement  un  homicide?  non,  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable ,  il  ne  peut  plus  être  traduit  en  jugement  comme  cou- 
pable d'avoir  commis  l'homicide  involontaire  ru<nt  par 
imprudence  ;  tandis,  au  contraire  ,  que  si  le  jury  a  répondu 
que  Y  homicide  n'a  pas  été  commis  volontairement ,  l'accusé 
acquitté  peut  encore  être  poursuivi  comme  coupable  d'ho- 
micide par  imprudence  ;  la  raison  de  cette  différence  dans 
ces  décisions  de  la  Cour  suprême  est  sensible  :  lorsque  le 
jury  a   répondu   que  l'accusé  n'est  pas  coupable    on   doit 
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présumer  qu'il  a  entendu  dire  qu'il  n'était  pas  même  cou- 
pable d'homicide,  tout  est  donc  jugé  sur  ce  point;  dans 
l'autre  cas,  au  contraire ,  le  jury  reconnaît  bien  que  l'ho- 
micide a  été  commis  par  l'accusé  ;  mais  il  a  simplement 
décidé  qu'il  l'avait  commis  involontairement;  la  question 
d'imprudence  ou  de  négligence  reste  entière.  —  Notre 
article  et  le  suivant  sont  applicables  aux  exploiteurs  et 
propriétaires  de  mines  qui  négligent  d'observer  les  règle- 
ments ,  si  les  malheurs  prévus  par  nos  deux  articles  sur- 
viennent. (Décret  du  3  janvier  x8i3.) 

320.  S'il  n'est  résulte  du  défaut  d'adresse  ou  de  précau- 
tion que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera 
de  six  jours  à  deux  mois  ,  et  l'amende  sera  de  seize  francs 
à  cent  francs. 

§  II.  Crimes  et  délits  excusables,  et  cas  où  ils  ne  peuvent  être  excusés. 

=  Si  des  coups  et  des  violences  graves  ont  emporté  un 
homme  loin  des  bornes  de  la  raison,  si  le  coupable  ,  dans 
les  transports  d'un  courroux  qui  a  été  provoqué  ,  n'a  pu 
conserver  cette  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  agir  avec 
une  mure  réflexion,  il  est  coupable  sans  doute  ,  si  sa  main 
s'est  souillée  de  sang ,  et  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de 
punir  l'action  qu'il  a  commise  ;  mais  il  ne  peut  être  ,  aux 
yeux  de  la  loi,  tout-à-fait  aussi  coupable  que  si  la  provo- 
cation qui  l'a  entraîné  n'eût  pas  existé.  Le  législateur  ne 
pouvait  déterminer  avec  précision  ce  moyen  d'excuse  ;  il 
doit  varier  suivant  l'isolement ,  la  position ,  les  qualités 
physiques  ou  morales  du  coupable  de  ces  violences ,  et  de 
la  personne  qui  les  éprouve  ;  mais  ,  dans  tous  les  cas  ,  la 
provocation  doit  être  de  nature  à  faire  la  plus  vive  impres- 
sion sur  l'esprit  le  plus  fort. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups 
sont  excusables  ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves  envers  les  personnes. 

=  Sont  excusables.  Quoique  excusables ,  les  faits  dont  il 
s'agit  n'en  sont  pas  moins  passibles  de  peines.  (32Ô.)  Mais 
ces  peines  sont  bien  moins  considérables  que  celles  que  le 
coupable  eût  encourues  en  l'absence  de  toute  excuse.  Il 
faut  bien  remarquer  qu'il  est  impossible  d'admettre  d'autres 
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faits  d'excuse  qae  ceux  positivement  indiqués  par  la  loi. 
(33g  ,  C.  d'inst.)  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  par  appli- 
cation de  ce  principe,  que  le  fait  de  donner  la  mort  à 
quelqu'un  ,  même  sur  sa  demande  ,  constituait  un  homi- 
cide volontaire  ou  un  meurtre  ,  et  non  un  suicide  et  une 
complicité  de  suicide  :  que  ce  n'était  pas  là  un  meurtre 
excusable  qui  rentrât  dans  l'application  des  articles  3a i 
et  322  ;  que,  pour  qu'il  y  ait  suicide  proprement  dit,  il 
faut  qu'une  personne  se  donne  elle-même  la  mort  ;  qu'il 
importe  peu  que  la  mort  ait  été  donnée  du  consentement  et 
par  la  provocation  ou  par  l'ordre  de  la  personne  homici- 
cidée  ,  puisque  ce  consentement,  cette  provocation  ou  cet 
ordre  ne  constituent  ni  un  fait  d'excuse,  aux  termes  des 
articles  précités  ,  ni  une  circonstance  exclusive  de  la  cul- 
pabilité de  l'action  ,  aux  termes  des  articles  327  et  328  , 
C.  pénal  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  les  lois  qui  protègent  la  vie  des 
hommes ,  sont  d'ordre  public ,  et  que  les  crimes  et  délits 
contre  les  personnes ,  ne  blessent  pas  moins  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société ,  que  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  , 
et  qu'aucune  volonté  particulière  ne  saurait  absoudre  et 
rendre  licite  le  fait  que  les  lois  ont  déclaré  punissable , 
sans  autres  conditions  ni  réserves  que  celles  qu'elles  ont 
expressément  établies.  On  ne  saurait  se  dissimuler  cepen- 
dant que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un  fait  comme  celui- 
là  ,  le  jury  devra  en  général  se  déterminer  d'après  les  cir- 
constances ,  pour  affirmer  l'intention  de  l'accusé  ,  et  le  dé- 
clarer coupable.  — Nous  avons,  sous  l'article  209,  fait 
connaître  les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  suprême  s'est 
fondée  pour  décider  que  le  meurtre  on  les  blessures  en- 
vers un  fonctionnaire  public  n'étaient  jamais  excusables  à 
raison  de  la  provocation  imputée  à  ce  fonctionnaire. 

S'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves. 
Comme  il  n'y  a  que  les  provocations  résultant  de  coups 
ou  violences  graves ,  qui  soient  érigées  en  excuses  par  la 
loi ,  il  s'ensuit  que  la  déclaration  que  le  meurtre  a  été 
provoqué,  sans  rien  ajouter,  ne  serait  pas  suffisante  pour 
constater  l'excuse  légale  qui  nous  occupe  ;  il  en  serait  de 
même  de  la  déclaration  que  le  meurtre  a  été  provoqué  par 
des  menaces  ou  par  des  gestes  ;  car  la  loi  n'admet  comme 
cause,  d'excuse  ,  que  les  coups  ou  violences  graves. 

Envers  les  personnes.  Ainsi  le  meurtre  aurait  été  commis, 
oq  les  blessures  auraient  été  faites  dans  un  moment  d'em- 
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portement  causé  par  la  mort  qui  aurait  été  donuée  à  un 
animal  qu'on  aimait,  qu'il  n'y  aurait  pas  là  une  cause  ad- 
missible d'excuse  ;  car  la  loi  veut  que  les  coups  ou  violen- 
ce» aient  eu  lieu  envers  les  personnes.  —  Lorsque  le  meurtre 
ou  les  blessures  sont  imputés  à  un  fonctionnaire  public ,  on 
n'a  besoin  d'invoquer  la  provocation  de  la  part  de  l'indi- 
vidu qu'il  a  tué  ou  blessé,  qu'autant  qu'on  aurait  déclaré 
qu'il  a  agi  sans  motifs  légitimes  ;  car  toutes  les  fois  qu'on  ne 
prouve  pas  qu'il  a  agi  sans  motifs  légitimes  ,  les  violences 
qu'il  a  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  consti- 
tuent ni  crime  ni  délit.  (186  et  198.)  —  Nous  avons  vu, 
sous  l'art.  339  ^u  Code  d'instruction  criminelle,  que  la  ques- 
tion d'excuse  devait  être  soumise  au  jury ,  et  que  la  cour 
d'assises  ne  pouvait,  à  peine  de  nullité  de  son  arrêt,  se 
dispenser  de  la  poser,  lorsque  l'accusé  demande  que  le  jury 
s'explique  sur  le  fait  articulé  comme  excuse. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent  .ar- 
ticle sont  également  excusables  ,  s'ils  ont  été  commis  en 
repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures  ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  apparte- 
ment habité  ou  de  leurs  dépendances.  —  Si  le  fait  est  arrivé 
pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l'article  329. 

=  S'ils  ont  été  commis  en  repoussant.  Et  quelles  qne 
soient  les  personnes  qui  ont  repoussé  l'effraction,  proprié- 
taires ,  locataires  ou  étrangères  ,  la  loi  ne  distingue  pas,  et 
aussi  de  quelque  manière  qu'on  ait  repoussé  l'escalade  ou 
l'effraction,  soit  du  dehors,  soit  du  dedans.  —  Mais  il  faut 
que  les  coups  aient  été  portés  en  repoussant  l'escalade  ou 
l'effraction  pour  être  excusables  ,  et  non  avant  ou  après  : 
c'est-à-dire  ,  lorsque  celui  qui  les  a  tentées  est  en  fuite;  car 
le  motif  de  la  loi  n'existerait  plus. 

Pendant  le  jour.  Si  l'homicide  ou  les  violences  ont  été 
commises  en  repoussant  l'escalade  ou  l'effraction  des  clô- 
tures pendant  la  nuit,  il  ne  s'agit  plus  d'examiner  s'il  y  a 
excuse,  car  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit;  mais,  pendant  le 
jour,  les  circonstances  rendent  simplement  les  crimes  ou 
délits  excusables,  et,  par  suite,  autorisent  à  modérer  la 
peine.  On  suppose  en  effet  qu'elles  ne  pouvaient ,  par  elles- 
mêmes,  motiver  le  meurtre  ou  les  violences  qui  ont  été 
exercées  ,  puisqu'il  u'y  avait  pas  nécessité  actuelle  de  se 
défendre  ;  mais  qu'elles   ont  pu  jeter  les  coupables    dans 
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une  irritation  telle,  qu'ils  n'ont  pas  conservé  la  liberté 
d'esprit  nécessaire  poar  se  conduire  avec  réflexion,  et  ju- 
ger s'il  y  avait  nécessité  réelle  de  défense. 

D'une  maison  ou  d'un  appartement  habité,  ou  de  leurs 
dépendances.  Pour  se  fixer  sur  le  sens  que  la  loi  attache  à 
ces  expressions  ,  il  faut  recourir  à  l'art.  390. 

323.  Le  parricide  n' est  jamais  excusable. 

=  Le  parricide.  C'est-à-dire  le  meurtre  ou  homicide  volon- 
taire des  pères  et  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou 
de  tout  autre  ascendant  légitime  (299)  ;  si  donc  l'homicide 
avait  été  involontaire ,  il  n'y  aurait  pas  parricide  ;  si  l'ho- 
micide involontaire  d'un  père  ,  d'une  mère ,  ou  de  tout 
autre  ascendant,  avait  été  le  résultat  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  319. 

Jamais  excusable.  Comment  concevoir,  en  effet ,  la  pos- 
sibilité d'un  motif  excusable ,  pour  donner  la  mort  à  celui 
auquel  on  est  redevable  du  bienfait  de  la  vie?  Mais  nous 
avons  observé  ,  sous  l'article  3 12  ,  que  l'article  actuel  n'est 
pas  applicable  aux  blessures  faites  et  aux  coups  portés  par 
les  entants  à  leurs  pères  et  mères,  par  la  raison  que  l'arti- 
cle 32 1  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus,  et  que 
l'article  actuel  ne  fait  exception  à  sa  généralité  que  pour  le 
parricide  y  c'est-à-dire  pour  le  meurtre  ou  homicide  volon- 
taire; nous  avons  également  vu  que  l'homicide  volontaire 
commis  par  un  gendre  sur  sou  beau-père,,  ne  constituait 
pas  le  parricide,  la  loi  ayant  énuméié  les  individus  aux- 
quels ce  crime  devait  être  imputé  (299),  et  les  dispositions 
pénales  échappant  à  toute  extension  arbitraire. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  ,  ou 
par  celle-ci  sur  son  époux  ,  n'est  pas  excusable  ,  si  la  vie 
de  l'époux  ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas 
été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  ou  le  meurtre  a  eu  lieu. 
—  Néanmoins  ,  dans  le  cas  d'adultère ,  prévu  par  l'ar- 
ticle 336  ,  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son  épouse, 
ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en 
flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale ,  est  excusable. 

=  Le  meurtre.  11  s'agit  toujours  de  Yhomicide  volontaire. 
(295.) 

Si  la  vie  de  l'époux  ou   de  l'épouse  qui  a  commis  le 
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meurtre  na  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  ou 
le  meurtre  a  eu  lieu  :  ainsi  ces  deux  circonstances  ;  i°  que 
la  vie  de  l'époux  ou  de  T épouse  était  en  péril;  20  qu'elle 
était  en  péril  au  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu , 
sont  nécessaires  pour  que  le  meurtre  soit  excusable  :  elles 
doivent  par  suite  être  soumises  an  jnry,  et  appréciées  par 
lui  d'une  manière  positive;  hors  ces  deux  circonstances,  le 
législateur  n'a  pas  voulu  consacrer  d'excuse  à  l'égard  de 
personnes  obligées ,  par  état ,  de  vivre  ensemble  et  de 
n'épargner  aucun  sacrifice  pour  maintenir  entre  elles  une 
parfaite  union.  —  Des  époux  séparés  de  corps  ne  cessant 
pas  d'être  époux,  puisque  la  séparation  relâche  le  lien  du 
mariage ,  sans  le  briser ,  l'article  leur  serait  applicable  ; 
mais  il  ne  le  serait  pas  évidemment  à  des  époux  divorcés  , 
puisque  le  divorce,  qui  au  reste  n'existe  plus  ,  brisait  en- 
tièrement le  lien  conjugal. 

Le  meurtre  commis  pur  Cépoux  sur  son  épouse ,  ainsi 
que  sur  le  complice.  Il  était  impossible  de  ne  pas  excuser 
l'époux  offensé  dans  l'objet  le  plus  cher  à  son  honneur  et 
à  ses  affections ,  qui ,  au  moment  où  il  est  outragé  dans 
sa  propre  maison ,  immole  dans  les  bras  du  crime ,  et  l'a- 
dultère et  son  complice.  —  On  voit  que  le  législateur  n'a 
déclaré  excusable  que  le  meurtre  commis  par  le  mari  sur 
sa  femme  et  son  complice  ,  dans  les  circonstances  énumé- 
rées  dans  l'article  ;  il  suit  de  là  que  le  meurtre  commis 
par  la  femme  dans  les  mêmes  circonstances  sur  son  mari 
et  sur  la  complice  de  son  mari,  ne  serait  pas  excusable. 
L'outrage  semble  cependant  être  le  même  ;  mais  il  est  moins 
grave  dans  la  réalité,  et  par  suite  il  ne  devait  pas  être  une 
cause  d'excuse  :  il  est  en  effet  constant  que  dans  nos  mœurs 
l'adultère  de  la  femme  est  plus  déshonorant  pour  le  mari, 
que  l'adultère  du  mari  ne  l'est  pour  la  femme;  que  l'adul- 
tère de  la  femme  introduit  d'ailleurs  dans  la  famille  des 
enfants  que  n'y  introduit  jamais  l'adultère  du  mari ,  et 
qu'enfin  l'offense  faite  au  mari  prend  encore  un  degré  de 
g;ravité,  par  cette  considération  que  l'adultère  est  commis 
dans  la  maison  dont  il  est  le  maître  et  le  chef,  et  l'on 
conçoit  que  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  légi- 
time, jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  hommes  un  em- 
portement et  une  violence,  que  les  mêmes  circonstances 
ne  peuvent  excuser  dans  les  femmes. 

En  flagrant  délit.  Le  flagrant  délit  est  celui  qui  se  corn- 
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met  actuellement,  ou  qui  vient  de  ae  commettre  (4.1 ,  C. 
d'instr.  criai.);  cette  première  circonstance  est  exigée  par  la 
loi ,  pour  rendre  le  menrtre  excusable  ,  car  plas  tard  , 
l'époux  outragé  a  eu  le  temps  de  réfléchir,  et  de  se  rappeler 
qu'il  n'est  permis  à  personne  de  se  faire  justice  à  soi-même. 

Dans  la  maison  conjugale.  Cette  autre  circonstance  est 
également  indispensable  pour  motiver  l'excuse;  on  a  craint 
en  effet  que  si  ce  meurtre  commis  dans  tout  autre  lieu  était 
également  excusable  ,  la  tranquillité  des  familles  ne  fût 
troublée  par  des  époux  méfiants  et  injustes ,  qu'aveuglerait 
l'espoir  de  se  venger  de  prétendus  égarements  de  leurs 
épouses.  —  La  jurisprudence  a  fixé  le  sens  de  ces  mots  : 
maison  conjugale  ;  on  entend  par  là  non-seulement  le  do- 
micile habituel ,  mais  encore  une  simple  résidence  des 
époux  ,  comme  une  maison  de  campagne. 

325.  Le  crime  de  castration  ,  s'il  a  été  immédiatement 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur ,  sera  consi- 
déré comme  meurtre  ou  blessures  excusables. 

=  Par  un  outrage  violent  à  la  pudeur.  Il  est  des  agressions 
contre  l'honneur  plus  irritantes  que  celles  qui  sont  dirigées 
contre  la  vie  ;  comment  ne  pas  excuser  en  effet  la  pudeur 
révoltée  qui  punit  l'audacieux  dans  la  source  même  de  ses 
provocations  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'excuse 
existe  seulement,  lorsque  la  provocation  a  été  immédiate; 
l'appréciation  de  l'outrage  violent  qui  a  provoqué  le  crime 
est  abandonnée  à  la  prudence  du  jury. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé  ;  —  S'il  s'agit 
d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  de  la  déportation , 
la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  ;  —  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime  ,  elle  sera  réduite  à 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ;  —  Dans  ces 
deux  premiers  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
—  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois. 

=  La  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement.  Ainsi,  l'ex- 
ense  fait  descendre  le  fait  imputé  de  la  catégorie   des  cri- 
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mes  dans  celle  des  délits  (art.  Ier);  mais  il  faut  bien  remar- 
quer qu'aux  termes  de  l'art.  33g  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  il  n'y  a  d'excuses  valables  que  celles  qni  résul- 
tent de  faits  admis  comme  tels  par  la  loi. —  Comme  l'excuse 
doit  être  appréciée  par  le  jury,  ce  n'est  pas  aux  chambres 
des  mises  en  accusation  qu'il  appartient  de  décider  si  le 
fait  est  ou  non  excusable  ,  et  par  suite,  de  renvoyer  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  sous  prétexte  que,  comme 
il  ne  s'agit  plus  que  d'un  délit  ,  ces  tribunaux  sont  seuls 
compétents.  C'est,  au  contraire,  tonjours  la  cour  d'assises 
qui  doit,  lorsque  le  jury  a  déclaré  le  fait  excusable,  pro- 
noncer la  peine  ,  quoique  cette  peine  soit  simplement  cor- 
rectionnelle. —  La  cour  d'assises  serait-elle  autorisée  à 
n'appliquer,  dans  les  cas  prévus  par  notre  article  ,  que  des 
peines  de  simple  police,  par  application  de  l'art.  463? 
L'affirmative  semble  découler  des  termes  généraux  daus 
lesquels  l'art.  463  est  conçu,  et  de  la  nouvelle  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême,  qui  a  reconnu  que  cet  article 
n'était,  dans  sa  généralité,  susceptible  d'aucune  exception. 

Par  V arrêt  ou  le  jugement.  Comme  l'excuse,  ainsi  que 
nous  l'avons  observé ,  ne  peut  être  appréciée  que  par  le 
jury ,  et  qu'ainsi  les  peines  correctionnelles  que  prononce  no- 
tre article  ne  sauraient  jamais  être  appliquées  que  par  la  cour 
d'assises  ,  dont  les  décisions  portent  le  nom  d'arrêts ,  il 
s'ensuit  que  ces  mots  :  Par  l'arrêt  ou  le  jugement,  doivent 
être  considérés  comme  entièrement  synonymes  ou  comme 
un  vice  de  rédaction. 

5  III.  Homicide ,  blessures  et  coups  non  qualifies  crimes  ni  délits. 

327.  Iln y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  com- 
mandés par  l'autorité  légitime. 

=.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit.  Nous  avons  observé  plusieurs 
fois  que  la  volonté  était  constitutive  de  la  criminalité  du 
fait  ;  de  telle  sorte  que  le  fait  commis  dans  l'absence  de 
cette  volonté,  par  exemple,  par  un  homme  en  démence , 
ne  renferme  ni  crime  ni  délit;  mais  nous  avons  remarqué 
aussi  qu'un  fait,  même  involontaiie ,  pouvait  devenir  un 
délit,  à    raison  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de 
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l'homme  ,  d'ailleurs  raisonnable,  qui  s'en  était  rendu  cou- 
pable. (319,  3ao.)  De  même,  nous  venons  de  voir  que  le 
crime  se  transforme  en  simple  délit,  si  le  coupable  se  trouve 
placé  dans  un  des  cas  d'excuses  énumérés  par  la  loi.  (326.) 
Ici,  le  législateur  s'occupe  de  circonstances  où  l'homicide 
même  et  les  blessures,  quoique  la-  volonté  de  les  commet- 
tre ait  pu  exister,  ne  constituent  cependant  ni  crime  ni 
délit,  parce  que  la  loi  elle-même  faisait  un  devoir  d'obéir 
anx  ordres  par  suite  desquels  l'homicide  a  été  commis  , 
ou  par  suite  desquels  les  blessures  ont  été  faites ,  ou  bien 
parce  que  la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  défense  com- 
mandait impérieusement  de  donner  la  mort  ou  de  porter 
des  coups. 

Étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  T autorité 
légitime.  La  loi  exige  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  , 
car  il  n'appartient  pas  aux  citoyens  de  se  rendre  juges  de 
ce  qu'ordonne  la  loi  :  c'est  à  l'autorité  légitime  à  com- 
mander l'exécution  des  ordres  de  la  loi. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  l'homicide  ,  les 
blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  d*  soi-même  ou  d 'autrui. 

=  Étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légi- 
time défense  de  soi-même  ou  d' autrui.  Pour  qu'il  n'y  ait 
ni  crime ,  ni  délit ,  il  faut  nécessairement  la  réunion  de 
toutes  ces  circonstances.  Si,  par  exemple,  on  pouvait  se 
soustraire  à  une  tentative  criminelle  par  d'autres  moyens 
que  celui  de  l'homicide, il  n'y  aurait  pas  nécessité;  si  l'ho- 
micide était  commis,  le  péril  étant  passé,  il  n'y  aurait  pas 
nécessité  actuelle;  si  l'homicide  avait  été  commis  pour 
échapper  à  l'accomplissement  d'un  mandat  de  justice,  il 
n'y  aurait  pas  légitime  défense;  enfin,  si  c'était  pour  dé- 
fendre ses  propriétés  ou  les  propriétés  d'antrui ,  il  n'y 
aurait  pas  légitime  défense  de  soi-même  ou  d 'autrui.  — 
Mais  la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  défense  peut-elle 
être  appréciée  par  les  chambres  du  conseil  ou  d'accusa- 
tion,  ou  ne  peut-elle  l'être,  comme  les  causes  d'excuses, 
que  par  le  jury?  Il  est  de  jurisprudence  que  l'appréciation. 
des  faits  constitutifs  de  la  nécessité  actuelle  de  légitime  dé- 
fense est  dans  le  domaine  des  chambres  du  conseil  et  d'ac- 
cusation, par  la  raison  qu'à  la  différence  des  excoses,  ces. 
faits  enlèvent  à  l'action  tonte  espèce  de  criminalité.  Or,  ces 
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chambres  sont  instituées  précisément  pour  décider  s'il  y 
a  ou  non  crime  ou  délit,  et  par  suite,  s'il  y  a  ou  non  lieu  à 
suivre  ;  mais  il  est  clair  que  si  les  chambres  du  conseil  et 
d'accusation  n'avaient  pas  apprécié  la  question  résultant 
de  ces  faits,  c'est  au  jury  qu'il  appartiendrait  de  la  ré- 
soudre. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense ,  les  deux  cas  suivants: — i°  Si  l'homicide  a  été 
commis ,  si  les  blessures  ont  été  faites ,  ou  si  les  coups 
ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou 
l'effraction  des  clôtures  ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances;  — 
2°  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

=  Dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense.  Ainsi ,  après 
avoir,  dans  l'article  précédent,  posé,  pour  ainsi  dire,  le 
principe  général ,  le  législateur  eu  fait  l'application  dans 
l'article  actuel  à  deux  cas,  où  la  nécessité  actuelle  de  la  lé- 
gitime défense  était  trop  éclatante  pour  qu'on  ne  dût  pas 
les  préciser. 

Pendant  la  nuit.  Nous  avons  vu  que  ]es  mêmes  cir- 
constances pendant  le  Jour  ne  constituaient  qu'une  excuse. 

En  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols.  La  loi  n'exige 
plus  ici  la  circonstance  delà  nuit;  mais  si  c*est  pendant 
le  jour,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  simplement  menace  d'es- 
calade ou  d'effraction ,  il  faut  qu'il  soit  besoin  de  se  dé- 
fendre contre  le  vol  ou  le  pillage  qui  se  commettrait  avec 
violence. 

SECTIOIT    IV. 

attentats  aux  mœurs. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public 
à  la  pudeur ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

=r  Un  outrage  public  à  la  pudeur.  Une  condition  nécessaire 
pour  que  le  délit  prévu  par  notre  article  existe  ,  c'est  que 
l'outrage  soit  public;  l'outrage  à  la  pudeur  qui  n'aurait  pas 
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ce  caractère  aurait  servi  de  prétexte  à  des  vexations  et  à 
des  investigations  intolérables;  la  loi  ,  au  reste,  n'entend 
parler  ici  que  de  l'attentat  à  la  pudeur  sans  'violence;  s'il 
y  a  eu  violence,  c'est  l'article  suivant  qu'il  faut  appliquer. 
— Il  est  de  jurisprudence,  que  l'outrage  public  à  la  pu- 
deur n'est  pas  moins  coupable,  quoique  commis  la  nuit, 
par  exemple  s'il  a  été  commis  dans  une  rue,  par  le  motif 
que  les  outrages  que  notre  article  entend  réprimer,  sont 
ceux  qui,  n'ayant  pas  été  accompagnés  de  violence  ou  de 
contrainte,  n'ont  pu  blesser  la  pudeur  de  la  personne 
sur  laquelle  des  actes  déshonnêtes  peuvent  avoir  été 
exercés  ,  qui  ont  ainsi  pu  n'offenser  que  les  bonnes 
moeurs;  mais  qui,  par  leur  licence  et  leur  publicité,  ont 
dû  être  l'occasion  d'un  scandale  public  pour  l'honnêteté 
et  la  pudeur  de  ceux  qui,  fortuitement,  ont  pn  en  être  les 
témoins  ;  que  la  circonstance  qu'un  acte  aussi  débonté  de 
licence  a  eu  lieu  la  nuit,  n'en  détruit  pas  la  publicité , 
poisque  le  passage  et  la  circulation  dans  les  rues  sont  de 
droit  et  souvent  d'usage  la  nuit  comme  le  jour. — Si  ce  n'é- 
tait pas  par  des  actions .  mais  bien  par  des  discours  que 
l'outrage  à  la  pudeur  eût  été  commis,  c'est  l'article  8  de 
la  loi  du  r  7  mai  1 8 1 9,  qu'il  faudrait  appliquer.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  20  avril  1826',  sur  le  sacrilège,  l'outrage  à 
la  pudeur,  bien  que  commis  dans  l'intérienr  d'un  édifice, 
et  par  conséquent  sans  publicité ,  n'en  était  pas  moins  pu- 
nissable ,  s'il  avait  été  commis  dans  un  édifice  consacré  à 
la  religion  de  l'État,  ou  dans  un  édifice  consacré  aux  cultes 
légalement  établis  en  France  :  la  loi  précitée  prononçait 
contre  cet  attentat  un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans  , 
et  une  amende  de  5oo  à  10,000  fr.  Mais  la  loi  du  20  avril 
ayant  été  abrogée  parla  loi  du  1 1  octobre  i83o ,  ces  peines 
ont  cessé  d'être  applicables. 

D'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  Ces  délits 
étant  moins  fondés  sur  la  méchanceté  que  sur  l'oubli  et 
le  mépris  de  soi-même ,  la  loi  s'est  contentée  d'infliger  des 
peines  correctionnelles;  c'était  par  la  honte  qu'il  fallait  en 
effet  uniquement  réprimer  des  délits  de  cette  nature,  plu- 
tôt que  par  des  peines  afflictives. 

331.  (1)  Tout  attentat  à  la  pudeur  ,  consommé  ou  tenté 

(1)  Ancien   arlich   abrogé  par  la  loi  de   i832  :    33 1.   Quiconque  aura 

20. 
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sans   violence    sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou 

de  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  onze  ans ,  sera  puni  de  la 

réclusion. 

=  Agé  de  moins  de  onze  ans.  La  disposition  nouvelle  que 
nous  expliquons  érige  en  loi  ce  qui  était  passé  en  jurispru- 
dence ;  en  principe,  pour  que  le  crime  d'attentat  à  la  pu- 
deur fût  punissable,  il  fallait  qu'il  fût  consommé  ou  tenté 
avec  'violence;  mais  lorsque  l'attentat  se  commettait  sur 
des  enfants  au-dessous  de  dix  à  onze  ans,  la  violence  était 
ordinairement  supposée;  parce  qu'un  enfant  au-dessous 
de  cet  âge  n'était  jamais  considéré  comme  ayant  donné 
un  consentement,  lors  même  que  par  le  fait  il  aurait  con- 
senti; c'est  celte  présomption  de  violence ,  quoique  non 
réelle,  que  consacre  notre  article  :  mais  pour  donner  plus 
de  fixité  à  la  loi ,  il  a  fallu  indiquer  l'âge  au-dessous  duquel 
la  présomption  dont  il  s'agit  rendrait  l'attentat  criminel. 
—  Si  la  violence  a  réellement  été  exercée  sur  un  enfant 
même  au-dessous  de  l'âge  de  onze  ans,  cette  circonstance 
devenant  aggravante  ,  il  faut  appliquer  l'article  33a. 

332.  (i)  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis 
sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis  ,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Quiconque  aura  commis  un 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre 
des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la 
réclusion.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  , 
le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

=  Le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
Le  législateur  de  i832  apporte  une  modification  impor- 
tante à  l'ancienne  disposition  qui  confondait  le  viol  et  l'at- 
tentat à  la  pudeur  commis  avec  violence,  et  leur  appliquait 


commis  le  crime  de  viol,  ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la 
jmdeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  iS32  :  332.  Si  le  crime  a  ele  com- 
mis BOT  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accom- 
plis ,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forces  à  temps. 
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la  même  peine.  Ces  deux  crimes  cependant  sont  bien 
distincts  ,  et  le  viol  qui  a  pour  but  des  rapports  plus  inti- 
mes, est  réellement  d'une  plus  grande  gravité.  La  loi  nou- 
velle, en  appliquant  à  ce  crime  une  peine  plus  grave  que 
celle  prononcée  par  l'ancienne  disposition,  est  donc  plus 
conforme  aux  vrais  principes. 

Le  maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
C'est-à-dire,  vingt  ans.  (19-) 

Consommé  ou  tenté  avec  violence.  C'est  la  violence  qui 
est  constitutive  du  crime  dans  les  cas  prévus  par  notre  ar- 
ticle ;  d'où  il  suit  que  tout  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  sans  violence,  ne  serait  punissable  d'aucune 
peine,  à  moins  qu'il  n'eût  été  commis  avec  publicité ,  parce 
qu'alors  l'attentat  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  par  plusieurs  ar- 
rêts que  cette  déclaration  du  jury  :  l'attentat  a  été  tenté 
avec  violence  ,  est  suffisante  pour  motiver  la  condamnation 
de  l'accusé,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  expliqué  sur  les  cir- 
constances exigées  par  l'article  a.  La  cour  s'est  fondée  sur 
ce  que  la  tentative  violente  d'un  attentat  à  la  pudeur  ren- 
ferme, par  elle-même,  les  circonstances  énoncées  dans 
l'article  2  ;  que  c'est  pour  cela  que  l'article  38  1  l'a  spé- 
cialement et  immédiatement  jointe  à  l'attentat  consommé, 
et  qu'ainsi  il  a  voulu  que  l'attentat  à  la  pudeur  devint  un 
crime,  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  en  violence  dans  l'acte 
par  lequel  l'auteur  aurait  cherché  à  exécuter  son  attentat. 

Si  le  crime.  Celui  d'attentat  à  la  pudeur  avec  'violence; 
conséquemment,  s'il  y  a  eu  attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence sur  nn  enfant  mêmeau-dessons  de  quinze  ans;  mais 
au-dessus  de  onze  (33i)  il  n'y  a  aucune  peine  à  appliquer, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  publicité  :  circonstance  qui  entraine 
la  peine  prononcée  par  l'article  33o. 

333.  (1)  Si  les  coupables  sont  les  ascendants  de  la  personne 
sur  laquelle  a  été  commis  l'attentat ,  s'ils  sont  de  la  classe  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  elle ,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses 


(1)  Ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83?.  :  333.  I.a  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  si  les  coupables  sont  de  la  classe  de  ceux 
qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat , 
s'il»  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils  sont  fonction- 
naires publics  ,  ou  ministres  d'un  culte ,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit, 
a  été  aidé  dans  sou  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes. 
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serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-des- 
sus designées,  s'ils  sont  fonctionnaires  ou  ministres  d'un 
culte ,  ou  si  le  coupable  ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé  dans 
son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes ,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 33 1 ,  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent. 

=  Les  ascendants  de  la  personne  sur  laquelle  a  été  commis 
l'attentat.  Cette  disposition  nouvelle  tranche  une  difficulté 
qui  avait  partagé  les  auteurs  et  les  cours,  et  qui  consis- 
tait en  ce  que  l'on  doutait  si  les  père  et  mère  étaient  com- 
pris dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  les  per- 
sonnes victimes  de  l'attentat  dont  il  s'agit,  surtout  lorsque 
ces  personnes  avaient  atteint  l'âge  de  18  ans;  la  Cour  de  cas- 
sation avait  jugé  que,  dans  ce  cas,  les  ascendants  cessaient 
d'être  compris  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité,  parce 
que  Y  auto  rite  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  cet  âge,  aux  termes  de  l'article  372  du  Code 
civil;  cette  jurisprudence,  qui  favorisait  un  crime  révol- 
tant ,  a  motivé  la  disposition  que  nous  expliquons  ; 
le  mot  ascendants  ne  permet  plus  de  faire  la  distinction 
admise  par  la  Cour  de  cassation. 

De  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle.  Cet  abus 
d'autorité  de  la  part  d'un  maître,  d'an  tuteur,  d'an 
curateur,  présente  un  caractère  de  gravité  qui  récla- 
mait aussi  une  peine  plus  rigoureuse.  — Un  mari  doit-il  être 
considéré  comme  ayant  autorité  sur  la  fille  de  sa  femme  ? 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'une  cour  d'assises  a  pu 
décider  affirmativement  cette  question. 

S'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages.  Le 
même  abus  de  confiance  existe  ici ,  et  il  est  peut-être  en- 
core plus  odieux. 

Ou  serviteurs  à  gages  des  personnes  ci-dessus  désignées. 
La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  celui  qui  est  reçu  dans 
une  maison  comme  serviteur  à  gages  ,  doit  être  considéré 
comme  ayant  cette  qualité,  non-seulement  à  l'égard  du  chef 
de  la  maison ,  mais  aussi  à  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  demeurant  avec  lui.  Le  domestique,  en  effet ,  qui 
abuse  de  la  confiance  dont  il  est  investi  pour  blesser  son 
maître  dans  ses  plus  chères  affections ,  n'est  pas  moins 
coupable  que  s'il  attente  à  son  maître  lui-même,   et   par 
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suite  il  mérite  la  même  peiiie.  La  disposition  actuelle  érige 
eu  loi  cette  jurisprudence. 

S'ils  sont  fonctionnaires.  Les  hommes  d'un  caractère 
éminent  doivent  aux  autres  citoyens'1'exemple  d'une  con- 
duite pure  et  sans  tache  :  plus  repréhensibles  quand  ils 
tombent  en  faute,  plus  coupables  quand  ils  commettent 
des  crimes  ,  et  aussi  quand  ils  abusent  de  l'empire  que  leur 
donne  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus ,  ils  doivent  être 
frappés,  par  suite,  de  peiues  plus  rigoureuses.  Les  termes 
de  la  loi  étant  absolus,  il  est  difficile  d'admettre  l'opinion 
des  auteurs  qui  restreignent  l'aggravation  de  peine  que 
prononce  l'article  à  l'égard  des  fonctionnaires  au  lieu 
où  ils  exercent  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus  ,  et  à  rai- 
son de  l'influence  que  ces  fonctions  leur  donnent  sur  les 
victimes  de  l'attentat. 

A  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes. 
Une  suffirait  pas  qu'il  eût  été  conseillé,  il  faut  qu'il  ait  été 
aidé  dans  son  crime.  Une  peine  plus  grave  attend  celui 
qui  a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  on  plusieurs  per- 
sonnes que  la  loi  regarde  comme  complices  •,  la  barbarie 
vient  alors  au  secours  de  la  brutalité ,  et  cette  association 
ne  peut  avoir  pour  moteur  que  le  plus  vil  intérêt  ou  le  plus 
dégoûtant  partage. 

334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs ,  en  excitant , 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-des- 
sous de  Vàge  de  vingt-un  ans ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs.  —  Si  la  prostitution  ou 
la  corruption  a  été  excitée  ,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs 
pères ,  mères ,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur 
surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement ,  et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs 
d'amende. 

=  Ou  facilitant  habituellement  la  débauche.  La  loi  n'ayant 
pas  déterminé  les  faits  élémentaires  du  délit  actuel,  les  a  dès- 
lors  abandonnés  à  l'appréciation  et  à  la  conscience  des  tri- 
bunaux ordinaires.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'article 
334  étant  général  dans  ses  dispositions,  et  n'admettant 
aucune  distinction  entre  les  individus ,  comprend  également 
ceux  qui  ont  excité  des  mineurs  à  la  débauche  pour  satis- 
faire les  passions  des  autres  ou  pour  assouvir  celles  qui 
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leur  sont  propres.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  Yha- 
bitude  de  faciliter  la  corruption  est  une  circonstance  con- 
stitutive et  indispensable  de  ce  genre  de  délit;  que  cette 
habitude  doit  résulter  des  faits  plus  ou  moius  multipliés 
dont  l'appréciation  morale  appartient  aux  juges  correc- 
tionnels, bien  que  ces  faits  n'aient  eu  pour  objet  qu'une 
seule  personne;  de  sorte  qu'un  jugement  qui  se  bornerait 
à  déclarer  un  individu  coupable  d'avoir  attenté  aux  mœurs 
en  facilitant  la  corruption  de  la  jeanesse ,  devrait  être  an- 
nulé ,  comme  reposant  sur  un  fait  insuffisant  pour  consti- 
tuer le  délit  prévu  par  l'article  33  r. 

Au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans.  La  loi  n'exige 
plus  ici  qu'il  y  ait  publicité  pour  que  le  délit  qu'elle  entend 
réprimer  existe ,  mais  il  faut ,  dans  tous  les  cas ,  que  les  per- 
sonnes victimes  de  la  corruption  soient  au-dessous  de 
vingt-un  ans;  car  l'objet  de  la  loi  a  été  de  protéger  les 
mœurs  des  mineurs,  qui  y  sont  seuls  dénommés  d'une  ma- 
nière limitative. 

Favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères  et  mères,  etc.  Si  l'on 
pouvait  calculer  des  degrés  de  bassesse  dans  un  métier  aussi 
vil,  ceux-là  sans  doute  seraient  les  plus  méprisables,  qui 
serviraient  ou  exciteraient  même  la  corruption  des  per- 
sonnes placées  sous  leur  surveillance  et  leur  tutelle  ,  et  no- 
tamment les  pères  et  mères,  s'il  était  possible  qu'il  pût  s'en 
trouver  d'assez  pervers  pour  échanger  contre  de  l'or  la 
vertu  de  leurs  enfants  ,  et  se  rendre  ainsi  coupables  d'un 
infanticide  moral.  Notre  article,  pour  envelopper  les  pères, 
mères,  tuteurs  ,  etc. ,  dans  la  peine  qu'il  prononce  ,  n'exige 
plus  que  la  corruption  ou  la  débauche  aient  été  habituelle- 
ment facilitée  par  eux,  comme  il  l'exige  dans  le  premier 
paragraphe;  on  conçoit,  en  effet,  qu'un  seul  fait  de  cette 
nature,  imputé  à  un  père  ou  à  une  mère,  ait  paru  au  légis- 
lateur assez  odieux  pour  qu'il  prononçât  une  peine  sé- 
vère. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  ar- 
ticle seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et  de 
toute  participation  aux  conseils  de  famille  ;  savoir ,  les  in- 
dividus auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet 
article  ,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  au  plus  ,  et 
ceux  dont  il  est  parle  au  second  paragraphe  ,  pendant 
dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  —  Si  le  délit  a  été 
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commis  par  le  père  ou  la  mère  ,  le  coupable  sera  de  plus 
privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil  ,  livre  Ier, 
titre  IX  ,  de  la  puissance  paternelle.  —  Dans  tous  les  cas, 
les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en 
observant,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient 
d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdiction  mentionnée 
au  présent  article. 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que 
par  le  mari:  cette  faculté  même  cessera ,  s'il  est  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  33g. 

=  Ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari.  La  loi  n'a  pas 
voulu  permettre  que  le  repos  des  familles  pût  être  troublé 
par  des  poursuites  d'office  ,  sur  un  fait  qui ,  ne  laissant 
jamais  de  traces  au  moyen  desquelles  il  devienne  certain 
et  manifeste  pour  le  public ,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  délit  privé  envers  le  mari ,  et  non  comme  un 
délit  commis  envers  la  société;  il  importe  d'ailleurs  à 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs ,  qu'un  fait  qui  blesse  la  sain- 
teté du  mariage,  ne  devienne  pas,  par  une  instruction 
devant  les  tribunaux,  un  scandale  public,  et  n'acquière 
pas,  par  des  jugements,  une  certitude  judiciaire.  —  C'est 
aussi  par  application  de  ces  principes,  et  en  se  fondant  en 
outre  sur  l'article  272  du  Code  civil,  portant  que  l'action 
en  divorce  (lorsqu'il  n'était  pas  aboli),  serait  éteinte  par 
la  réconciliation  survenue,  soit  depuis  les  faits  qui  au- 
raient pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en 
divorce,  que  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la  révocation 
par  le  mari  de  sa  dénonciation ,  ou  la  réconciliation  sur- 
venue entre  les  époux ,  depuis  la  dénonciation ,  enlevait 
aux  poursuites  du  ministère  public  leur  caractère  légal. 
—  Mais  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  révocation  de  la  dénon- 
ciation ,  ni  réconciliation  entre  les  époux  ,  le  ministère 
public  doit  poursuivre,  bien  que  l'époux  offensé  n'eût  pas 
porté  plainte,  et  ne  se  fût  pas  rendu  partie  civile;  car  la  loi 
n'exige  que  la  simple  dénonciation. 

Par  l'article  33o,.  C'est-à-dire  si  le  mari  est  convaincu 
d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale :  de  quel  droit  viendrait-il  livrer  sa  femme  à  l'opprobre, 
lorsque  lui-même  est  aussi  coupable  qu'elle. 
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337.  La  femme  convaincue  d'aduîtère  subira  la  peine  de 
l' emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans 
au  plus.  —  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation  ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

=  Subira  la  peine  de  l'emprisonnement.  Nous  verrons  , 
article  33g,  qu'une  simple  amende  atteint  le  mari  convaincu 
d'adultère. 

D'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation.  Cette  disposition 
est  une  conséquence  du  point  de  vue  sous  leqnel  le  délit 
d'adultère  a  été  envisagé  par  le  législateur;  c'est  à  ses  yeux 
bien  plus  un  délit  privé,  qu'un  délit  public,  et  par  suite  il 
était  tout  simple  que  l'offensé ,  en  pardonnant ,  fit  cesser  le 
châtiment;  d'ailleurs,  en  laissant  au  mari  le  droit  de  faire 
grâce ,  le  plaisir  de  pardonner ,  on  devait  espérer  de  res- 
serrer ainsi  entre  les  époux  les  liens  de  l'amour  par  ceux 
de  la  reconnaissance.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  si  le  désistement  du  mari ,  pendant  le  cours  des  pour- 
suites, doit  être  accueiUi  comme  une  preuve  légale  de  l'in- 
nocence de  son  épouse;  que  si,  conséquemment,  ce  désis- 
tement doit  profiter  au  complice,  ces  considérations  sont 
sans  force  et  sans  autorité,  lorsque  le  désistement  n'inter- 
vient qu'après  ua  jugement  définitif  qui  a  condamné  la 
femme,  et  après  qu'il  a  été  jugé  souverainement  qu'elle 
s'est  rendue  coupable  d'adultère;  que,  dans  ce  cas,  le  mari 
ne  peut  pas  plus ,  en  pardonnant  à  sa  femme ,  arrêter  les 
poursuites  à  l'égard  du  complice,  qu'il  ne  pourrait  arrêter 
les  effets  de  la  condamnation  qui  serait  intervenue  contre 
lui;  la  Cpur  a  jugé  que  le  droit  du  ministère  public  de 
poursuivre,  dans  ce  cas,  le  complice,  existait  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  désigné  dans  la  plainte  du  mari. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'em- 
prisonnement pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en 
outre  ,  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 
—  Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  pré- 
venu de  complicité ,  seront ,  outre  le  flagrant  délit ,  celles  ré- 
sultant de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

=  Le  complice  de  la  femme  adultère.  Il  est  clair  que  le 
complice  ne  peut  être  poursuivi  qu'autant  que  la  femme 
l'est  elle-même  ;  car  si  le  mari  a  pardonné  à  sa  femme  , 
ou   s'il   ne   la   dénonce   pas,   il   n'y  a   plus  de   délit,   et, 
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par  suite  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  complicité  punis- 
sable ,  à  raison  d'un  fait  dépouillé  de  toute  espèce  de 
criminalité. 

Sera  puni  de  l'emprisonnement.  La  loi  n'autorise  plus  le 
mari  à  faire  cesser  la  peine  infligée  au  complice,  comme  il 
peut  faire  cesser  l'effet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  sa  femme  ;  on  conçoit  en  effet  qu'il  n'y  a  plus  les 
mêmes  motifs.  —  Mais,  tant  qu'une  condamnation  n'est 
pas  intervenue,  la  Cour  suprême  a  décidé,  comme  nous 
l'avons  dit  sous  l'article  ier  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  comme  nous  l'indiquons  sons  l'article  précédent, 
que  la  rétractation,  par  le  mari,  de  sa  dénonciation,  ou 
la  réconciliation  des  époux,  constituait  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  poursuite  ultérieure  du  ministère 
public,  à  l'égard  de  la  femme  et  de  son  complice,  par  la 
raison,  quant  à  ce  dernier,  que  l'adultère  étant  un  délit 
dont  les  coaccusés  sont  réciproquement  complices  l'un  de 
l'antre,  la  réconciliation  du  mari  avec  sa  femme,  en  abolis- 
sant les  poursuites,  équivaut  à  la  preuve  légale  que  l'adul- 
tère n'a  point  été  commis,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, qu'il  n'existe  point  de  coupable  de  ce  délit.  —  Peut-il 
être  accordé  des  dommages  -  intérêts  au  mari  contre  le 
complice  de  l'adultère?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affir- 
mative ,  en  décidant  qu'un  jugement  qui,  dans  ce  cas, 
accordait  des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile ,  se  ren- 
fermait dans  les  attributions  conférées  par  les  articles  191 
et  192,  C.  instr.  crim. ,  et  ne  contrevenait  d'ailleurs  à 
aucune  loi.  —  Le  jugement  doit-il,  dans  son  dispositif, 
énoncer  les  faits  reconnus  à  la  ebarge  du  prévenu  d'adul- 
tère ?  La  Cour  de  cassation  a  implicitement  admis  la  néga- 
tive, car  en  maintenant  un  jugement  qui  ne  renfermait  pas 
ces  faits  ,  et  en  décidant  que  ce  jugement  qui  déclarait  que 
le  demandeur  s'était  rendu  complice  du  délit  d'adultère,  et 
que  le  flagrant  délit  s'était  répété  plusieurs  fois,  avait  en- 
tièrement satisfait  au  vœu  des  articles  1 95  et  1  ix  ,  C.  instr. 
crim,  elle  a  jugé  en  même  temps,  que  la  déclaration  du 
flagrant  délit  est  une  déclaration  en  fait ,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'examen  devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le 
prévenu  de  complicité  seront ,  outre  le  flagrant  délit,  celles 
résultant  de  lettres.  Il  eût  été  dangereux  d'admettre  d'au- 
tres preuves  d'un  délit  de  cette  nature  ;  on  aurait  pu  trop 
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facilement  se  laisser  égarer  par  des  indices  trompeurs, 
par  des  conjectures  hasardées  ,  et  tirées  de  rapprochements 
innocents  et  fortuits;  mais  c'est  seulement,  quant  au  com- 
plice, que  la  loi  a  limité  le  nombre  des  preuves  admissi- 
bles; l'adultère  de  la  femme  peat,  au  contraire,  se  prou- 
ver par  tous  les  moyens  possibles  ;  les  plus  proches  parents, 
autres  cependant  que  les  enfants  et  descendants,  ne  sont 
pas  même  reprochables  du  chef  de  la  parenté ,  ni  les  do- 
mestiques des  époux  du  chef  de  la  domesticité.  (a5r  ,  C. 
civ.)  Ces  témoins  sont,  en  effet,  souvent  les  seuls  qui 
aient  eu  connaissance  des  faits  constitutifs  de  cette  espèce 
de  délit ,  et  il  eût  presque  toujours  été  impossible  d'en 
faire  la  preuve,  si  leur  témoignage  eût  dû  être  repoussé. 
Ecrites  par  le  prévenu.  Et  non  par  la  femme  prévenue 
d'adultère;  car  c'eût  été  livrer  l'honneur  d'un  homme, 
peut-être  irréprochable,  aux  fureurs  d'une  femme  déhontée. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte 
de  ta  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs. 

=  Entretenu  une  concubine.  Ainsi  l'adultère  dnmari,  com- 
mis mêmedans  la  maison  conjugale,  ne  pourrait  donner 
lieu  aux  poursuites  de  la  femme  offensée  ,  si  la  complice 
n'avait  pas  été  entretenue  par  le  mari  dans  la  maison  con- 
jugale :  c'est  aussi  cette  circonstance  qui  donnait  lieu  à  la 
demande  en  divorce  contre  le  mari  ,  lorsque  le  divorce  n'é- 
tait pas  aboli ,  et  qui ,  aujourd'hui ,  donne  encore  lieu  à  la 
demande  en  séparation.  Le  législateur  devait  voir  quelque 
différence  entre  l'adultère  de  la  femme  qui  introduit  dans 
la  famille  des  enfants  étrangers,  et  l'adultère  du  mari,  qui 
n'a  pas  cet  effet  ,  et  c'est  seulement  lorsqu'il  a  joint  an  par- 
jure, l'outrage,  sanglant  pour  la  femme,  d'une  rivale  entre- 
tenue dans  le  domicile  conjugal,  que  le  législateur  est 
venu  au  secours  d'une  épouse  aussi  indignement  oppri- 
mée.—  Si  la  femme  n'habitait  pas  la  maison  conjugale  , 
pourrait-elle  néanmoins  provoquer  contre  son  mari  la  peine 
prononcée  par  notre  article  ?  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse ;  car  c'est  surtout  l'honneur  du  domicile  conjugal  et 
du  lit  nuptial  ,  que  le  législateur  a  voulu  venger. 

Convaincu.    Par  toutes  les  preuves  qu'il   pourrait   lui. 
même  invoquer  contre  sa  femme  coupable;  car  la  loi  ne 
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distingue  pas  ici,  comme  à  l'égard  du  complice  de  la  femme 
adultère,  entre  les  preuves. 

Sur  la  plainte  de  la  femme.  Malgré  cette  expression,  il 
semble  qu'une  dénonciation  ,  bien  qu'elle  diffère  de  la 
plainte  (63,  C.  d'iDstr.  crim.),  devrait  avoir  les  mêmes 
effets  :  la  loi  n'exige  pas,  dans  tous  les  cas ,  que  la  femme 
se  rende  partie  civile. 

D'une  amende  de  cent  francs.  Ce  sont  les  tribunaux  cor- 
rectionnels qni  doivent  être  saisis  de  cette  contestation  ; 
car  ils  connaissent,  anx  termes  de  l'art.  179,  C.  d'instr.  , 
des  contestations  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  prononcer 
des  amendes  au-dessus  de  i5  fr. —  La  loi  même,  dans  cette 
circonstance  si  grave  ,  ne  prononce  pas  contre  le  mari , 
comme  elle  le  fait  contre  la  femme  coupable  d'adultère, 
l'emprisonnement ,  mais  une  simple  amende  ;  plusieurs  mo- 
tifs ont  sans  doute  commandé  ce  reste  d'égards  envers  un 
mari  coupable  :  le  premier,  c'est  que  l'adultère  de  la  femme, 
qui  attribue  au  mari  des  enfants  étrangers  ,  est  encore  plus 
funeste  aux  familles  que  l'adultère  du  mari,  lors  même 
qu'il  est  joint  au  scandale  d'une  concubine  donnée  pour 
rivale  à  l'épouse  légitime  ,  dans  la  maison  commune  :  le 
second  ,  c'est  que  les  lois  austères  de  la  pudeur  encbainant 
plus  étroitement  les  femmes,  elles  sont  plus  coupables 
lorsqu'elles  les  foulent  aux  pieds;  elles  ne  sauraient  perdre 
ce  frein  salutaire,  sans  descendre  au  dernier  degré  de.  l'avi- 
lissement. Enfin  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  père  de 
famille  ,  le  chef  de  l'association  conjugale  pût,  sur  la  plainte 
de  celle  qui  lui  doit  obéissance ,  subir  une  peine  dont  le 
souvenir  offensant  serait  un  éternel  obstacle  à  toute  espèce  de 
rapprochement. — On  observera  encore  que  la  loi  n'inflige 
aucune  peine  à  la  concubine,  tandis  qu'elle  punit  le  com- 
plice de  la  femme  adultère;  la  loi  présume  que  la  complice 
dn  mari ,  placée  sous  sa  dépendance  immédiate ,  et  assié- 
gée par  une  séduction  de  tous  les  instants,  n'a  pu  éviter 
les  pièges  tendus  à  sa  faiblesse. — Enfin,  la  femme  ne  peut, 
après  la  condamnation  ,  empêcher  le  paiement  de  l'amende 
en  pardonnant  à  son  mari;  cette  amende  une  fois  pronon- 
cée est  acquise  au  fisc  :  le  mari  ,  au  contraire,  reste  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  sa 
femme.  (337.) 

340.  Quiconque  étant  engage  dans  les  liens  du  mariage 
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en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent , 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. —  L'officier 
public  qui  aura  prête  son  ministère  à  ce  mariage,  connais- 
sant l'existence  du  précédent ,  sera  condamné  à  la  même 
peine. 

=  En  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  pré- 
cédent. C'est  ce  fait  qu'on  nomme  bigamie ,  et  que  la  loi 
punit  des  travaux  forcés  à  temps.  Ce  crime  en  effet  est 
très  grave  :  il  sape  par  sa  base  l'édifice  social,  puisqu'il 
porte  le  désordre  dans  les  familles  qui  constituent  la  so- 
ciété ;  mais  la  disposition  actuelle  a  donné  naissance  à 
de  sérieuses  difficultés  :  i°  on  a  élevé  la  question 
de  savoir  si,  lorsqu'il  était  prouvé  devant  la  chambre 
d'accusation,  par  la  production  de  l'acte  de  célébra- 
tion d'un  premier  mariage ,  que  le  second,  pendant  le 
cours  duquel  un  troisième  a  été  contracté,  était  nul,  le 
premier  qui  existait  lors  du  second,  étant  d'ailleurs  dissous 
par  la  mort  de  la  femme  ,  à  l'époque  du  troisième ,  cette 
chambre  avait  pu  renvoyer  l'accusé  devant  la  cour  d'as- 
sises comme  coupable  de  bigamie ,  sans  que  son  arrêt  fût 
exposé  à  la  cassation  ?  La  Cour  suprême  a  décidé  que  le 
second  mariage  étant  nul,  aux  termes  de  l'article  147  du 
Code  civil ,  la  chambre  d'accusation  aurait  pu ,  sur  la  de- 
mande de  l'accusé  ,  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ,  pour  que  ces  tribunaux,  seuls  compétents,  aux  termes 
des  art.  184*  188,  189,  C.  civ.  ,  statuassent  sur  cette 
nullité,  mais  que  ce  renvoi  n'ayant  pas  été  demandé,  et  les 
lois  du  royaume  ne  connaissant  point  de  nullité  de  plein 
droit ,  la  chambre  d'accusation  avait  pu ,  sans  violer  l'ar- 
ticle 140,  renvoyer  l'affaire  devant  la  cour  d'assises;  que 
l'exception  de  nullité  du  second  mariage,  à  raison  de  l'exis- 
tence du  premier,  au  moment  delà  célébration  du  second, 
pourrait  très  bien  être  proposée  utilement  par  le  deman- 
deur devant  la  cour  d'assises ,  pour  prouver  la  validité  du 
troisième  ;  mais  que  cette  exception  ne  pouvait  être  pré- 
sentée devant  la  Cour  de  cassation  ,  qui  ne  doit  statuer  que 
sur  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  lois  ,  et  sur 
la  juste  application  de  leurs  dispositions;  20  la  Cour  de 
cassation  a  aussi  jugé  que  la  bigamie  n'était  pas  un  crime 
successif;  qu'en  effet  ce  crime  se  consomme  par  le  second 
mariage  contracté  avant  la  dissolution   da  premier  ;  que  , 
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par  suite  ,  il  participe  au  bénéfice  de  la  prescription  du 
moment  de  ce  second  mariage,  laquelle  s'accomplit,  à  par- 
tir de  cette  époque ,  par  un  laps  de  temps  de  dix  ans,  sans 
instruction  ni  poursuites,  aux  termes  de  l'article  637  du 
Code  d'Instruction  criminelle  ;  3°  nous  avons,  sous  l'ar- 
ticle 7  du  Code  d'instruction  criminelle,  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  Français  qui,  après  avoir  contracté 
mariage  en  France  avec  une  Française  ,  épouse  une  étran- 
gère en  pays  étranger,  peut  être  poursuivi  à  son  retour  eu 
France  ,  par  cette  dernière  ,  et  nous  avons  vu  que  la  Cour 
suprême  avait  admis  l'affirmative,  par  le  motif  surtout 
qu'à  l'instant  même  où  le  mariage  a  été  célébré,  l'étrangère 
est  devenue  Française,  aux  termes  de  l'article  12  du  Code 
civil;  4°  comme  aux  termes  de  l'article  27  du  Code  civil  , 
les  condamnations  par  contumace  n'emportent  la  mort  ci- 
vile qu'après  les  cinq  années  qui  suivent  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  on  a  jugé  que  le  mariage  contracté 
par  le  condamné  pendant  ce  laps  de  temps  constituait  le 
crime  de  bigamie ,  tandis  que  ,  s'il  ne  l'avait  contracté 
qu'après  les  cinq  ans ,  ce  crime  n'existerait  pas  ,  le  premier 
mariage  étant  alors  dissous  de  plein  droit,  et  le  second 
même  n'ayant  pu  être  valablement  contracté. 

Des  travaux  forcés  à  temps.  Cette  peine  est  prononcée 
pour  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  (19.) 

Connaissant  l'existence  du  précédent.  C'est  cette  connais- 
sance ,  en  effet,  qui  constitue  ,  quant  à  Yo/ficier  public , 
c'est-à-dire  l'officier  de  l'état  civil ,  toute  la  criminalité  du 
fait. — Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  est  constant  que  les 
complices  du  crime  ,  par  exemple  le  nouvel  époux  et  les 
témoins  du  mariage  qui  ont  rempli  cette  fonction,  connais- 
sant l'existence  du  premier  mariage  ,  sont  également  pas- 
sibles de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  (5q  et  60.) 

SECTION    v. 

arrestations  illégales  et  séquestrations  de  personnes. 

=  La  liberté  étant,  après  la  vie  et  Pbonneur,  le  plus  grand 
des  biens  ,  c'est  par  un  encbaînement  naturel  dans  l'ordre 
des  matières ,  que  le  Code  s'en  occupe  ici ,  après  les  atten- 
tats à  la  vie  et  aux  bonnes  mœurs. 

ai. 
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341 .  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
ceux  qui  ,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  oit 
la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus ,  auront  arrêté ,  détenu 
ou  séquestré  des  personnes  quelconques.  —  Quiconque 
aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séques- 
tration, subira  la  même  peine. 

=  Ceux  qui ,  sans  ordre  des  autoritées  constituées.  On  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  les  fonctionnaires  publics 
qui  se  rendent  coupables  d'arrestations  arbitraires  sont 
passibles  de  la  peine  prononcée  par  notre  article?  La  né- 
gative paraît  résulter  bien  positivement  de  l'article  ii4du 
Code  actuel,  qui  ne  punit  les  acles  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle  commis  par  les  fonclionuaires  publics ,  que  de 
la  dégradation  civique  :  Un  acte  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle  n'est  pas  autre  cbose  qu'une  arrestation  illé- 
gale. 

Et  hors  les  cas  oh  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus. 
Nous  avons  vu,  sous  l'article  40  du  Code  d'instr.  crim., 
les  cas  où  la  gendarmerie  et  les  agents  de  police  peuvent, 
en  vertu  de  plusieurs  dispositions  légales,  saisir  sans  man- 
dats, les  prévenus  de  délits  et  même  de  simples  contraven- 
tions, et  sous  l'article  106  du  même  Code^nous  avons  va 
que  les  simples  particuliers  eux-mêmes  sont  tenus  de  saisir 
les  prévenus  surpris  en  flagrant  délit ,  lorsque  le  crime  ou 
le  délit  emporteut  peine  afflictive  ou  infamante. 

342.  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois  ,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  denx 
ans  à  cinq  ans ,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en 
l'article  34i  ,  non  encore  poursuivis  défait,  ont  rendu  la  li- 
berté à  la  personne  arrêtée  ,  séquestrée  ou  détenue ,  avant  le 
dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  déten- 
tion ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans. 

=  Non  encore  poursuivis  de.  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la, 
personne  arrêtée ,  séquestrée  ou  détenue ,  avant  le  dixième 
jour,  etc.  La  loi  ne  prononce  plus  ,  dans  ce  cas ,  que  des 
peines  correctionnelles;  elle  commue  la  peine  en  faveur 
du  repentir  du  coupable,    et  veut  bien  supposer  que  sa 
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faute  a  été  plutôt  le  résulta»  de  l'irréflexion  du  moment  , 
que  d'anc  préméditation  tenant  à  des  combinaisons  crimi- 
nelles ;  mais  passé  le  dixième  jour,  elle  ne  doute  plus  de  la 
perversité  de  l'intention  ,  et  devient  inflexible.  —  Le  légis- 
lateur entend  par  poursuites  défait,  celles  qui  sont  dirigées 
contre  le  coupable  lui-même,  telles  qu'un  mandat  d'ame- 
ner ,  et  non  des  poursuites  faites  d'une  manière  générale  à 
l'occasion  du  crime  de  détention;  on  conçoit  très  bien  le 
motif  de  l'exception,  lorsque  le  coupable  a  rendu  la  liberté 
à  la  personne  arrêtée  après  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  ;  ce  n'est  plus  au  repentir  ;  mais  à  la  crainte  qu'il  a 
obéi. 

344.  (i)  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants:  —  i°  Si 
l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume ,  sous  un 
Jaux  nom  ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ; 
—  î°  Si  l'individu  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  ,  a  été  me- 
nacé de  la  mort ,  —  Les  coupables  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort, 
si  les  personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestrées,  ont 
été  soumises  à  des  tortures  corporelles. 

=  Avec  le  faux  costume.  Cette  profanation  des  attributions 
de  l'autorité  publique  ajoute  une  gravité  nouvelle  à  l'at- 
tentat,  ainsi  que  les  circonstances  qui  suivent;  le  crime 
dégénère  alors  en  brigandage  et  en  assassinat  ,  et  la  loi  a 
dû,  dans  chacune  de  ces  circonstances,  appliquer  par 
suite  les  peines  terribles  qu'elle  prononce.  —  Mais  si  le 
coupable,  dans  les  trois  cas  prévus  par  notre  article,  ren- 
dait la  liberté  à  la  personne  détenue  ,  jouirait-il  de  la  faveur 
contenue  dans  l'article  précédent?  La  négative  découle , 
l°  des  termes  bien  positifs  dans  lesquels  est  conçn  l'arti- 
cle 343,  lequel  ne  se  réfère  qu'à  l'article  34*  ;  20  de  la 
gravité  du  crime  prévu  par  l'article  actuel,  qui  suppose 
un  degré  de  perversité  tel  qu'aucune  indulgence  n'est  plus 
possible. 


(1)  Ancien  article  abroge  parla  loi  de  i832  :  3  44>  Dans  chacun  des  trois 
cas  suivants  :  —  i°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume  . 
sous  un  faux  nom  ,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ;  —  a0  Si 
l'individu  arrêté  ,  détenu  ou  séquestré  ,  a  été  menacé  de  la  mort;  —  3P  S'il 
a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles  ,  —  Les  coupables  seront  punis  de 
mort. 
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Sous  un  faux  nom.  Il  faut  donner  à  ces  expressions  un 
sens  en  harmonie  avec  toute  la  disposition  ;  c'est-à-dire 
que  le  coupable  a  emprunté  le  nom  d'nn  fonctionnaire 
public,  et  non  pas  celni  d'un  autre  particulier;  c'est  en 
effet  l'usurpation  du  caractère  d'un  fonctionnaire  public 
qui  seule  aggrave  le  crime. 

A  été  menacé  de  la  mort.  Cette  menace  rend  la  peine  des 
travaox  forcés  à  perpétuité  applicable  ,  bien  que  l'arresta- 
tion ait  eu  lieu  sans  prendre  le  costume  ou  le  nom  d'au  fonc- 
tionnaire public  ;  car  c'est  cette  menace  qni ,  par  elle-même, 
donne  au  fait  criminel  le  caractère  du  brigandage. 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La  loi  nouvelle  distin- 
gue avec  raison  entre  les  deux  premiers  cas  et  le  dernier  ; 
il  est  clair  que  les  tortures  corporelles  employées  par  les 
coupables  ,  devaient  être  punies  plus  rigoureusement. 

Tortures  corporelles.  De  simples  tortures  morales  ne  suf- 
firaient pas  ;  mais  comme  le  législateur  n'a  pas  défini  ces 
tortures ,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  abandonnées  à  la  con- 
science des  jurés. 

SECTIOIT    VI. 

Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire  la  preuve  de 
l'état  civil  d'un  enfant,  ou  à  compromettre  son  existence; 
enlèvement  de  mineurs  ;  infraction  aux  lois  sur  les  inhu- 
mations. 

5  I.  Crimes  et  délits  envers  l'enfant. 

=  Ces  crimes  bouleversent  l'ordre  naturel  et  civil  ;  ils  con- 
duisent à  une  usurpation  d'état,  à  un  vol  manifeste  auquel 
ils  associent  la  loi.  Ils  ne  s'exercent  pas  seulement  sur 
l'enfant  qui  en  est  la  première  victime,  ils  attaquent  sou- 
vent les  pères  et  les  mères  dans  leurs  plus  chères  affections  : 
des  peines  graves  uevaient  donc  servir  de  frein  à  ces  sor- 
tes d'attentats. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé,  ou  de  sup- 
pression d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre, 
ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas 
accouchée  ,  seront  punis  de  la  réclusion.  —  La  même 
peine  aura  lieu  contre  ceux  qui, étant  chargés  d'un  enfant, 
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ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit 
de  le  réclamer. 

=  Ou  de  suppression  d'un  enfant.  Si  l'enfant  non-seule- 
ment avait  été  enlevé  à  sa  famille ,  mais  encore  mis  à 
mort ,  il  n'y  aurait  plus  simplement  suppression  ,  il  y  aurait 
infanticide;  crime  que  la  loi  punit  de  mort.  (3o2.)  Il  s'agit, 
dans  notre  article,  d'enfants  nouveau-nés  ;  pour  d'autres 
personnes,  l'enlèvement,  le  recelé  constituent  le  crime  de 
séquestration  de  personnes.  (34  I.) 

346.  Toute  personne  qui ,  ayant  assisté  à  un  accouche- 
ment, n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par 
l'article  56  du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l ar- 
ticle 55  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs. 

=  Et  dans  les  délais  fixés  par  l'article  55.  C'est-à-dire 
dans  le  délai  de  trois  jours, 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né ,  ne  l'aura  pas  remis  à  l'oflicier  de  l'état  civil , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  58  du  Code  civil ,  sera 
punie  des  peines  portées  au  précédent  article.  —  La  pré- 
sente disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui  aurait 
consenti  à  se  charger  de  l'enfant ,  et  qui  aurait  fait  sa  décla- 
ration à  cet  égard  devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'-en- 
fant  a  été  trouvé. 

=  A  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  rendant.  Si  la 
personne  qui  a  trouvé  l'enfant  ne  veut  pas  s'en  charger,  il 
doit  être  remis  à  l'hospice  le  plus  voisin.  (Loi  du  2 5  fri- 
maire an  5.) 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au- 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  ,  qui  leur  aurait 
été  conlié  afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute  autre 
cause  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  se- 
maines à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinquante  francs.  —  Toutefois  aucuue  peine  ne  sera 
prononcée ,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas 
obligés  de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture  et  à  l'en- 
tretien de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 
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349.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  ; 
ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi ,  si  cet 
ordre  a  été  exécuté,  seront  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  à  une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

=  Au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans.  Le  législateur  a  pensé 
qu'au-dessus  de  sept  ans  ,  l'enfant  peut  donner  des  rensei- 
gnements ,  et  échapper  aux  dangers  d'une  exposition  , 
même  dans  un  lieu  solitaire. 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutrices ,  instituteurs  ou 
institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par 
leur  ordre. 

=  Contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  etc.  La  peine  est  plus 
forte  ,  parce  que  ces  personnes  abusent  en  outre  de  la 
confiance  que  l'on  a  placée  en  elles. 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  délaissement  pré- 
vus par  les  articles  349  et  35o,  l'enfant  est  demeuré  mutilé 
ou  estropié  ,  l'action  sera  considérée  comme  blessures 
volontaires  à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  exposé  et 
délaissé  ;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie  ,  l'action  sera  consi- 
dérée comme  meurtre  :  au  premier  cas  ,  les  coupables  su- 
biront la  peine  applicable  aux  blessures  volontaires  ;  et ,  au 
second  cas  ,  celle  du  meurtre. 

=  La  peine  applicable  aux  blessures  volontaires.  C'est-à- 
dire  la  réclusion ,  et  s'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  les  travaux  forcés  à  temps.  (3 10.) 

Celle  du  meurtre.  Cette  peine  est  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  (3o4.) 

352.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  so- 
litaire un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

=  Exposé  cl  délaissé.  La  Cour  suprême  a  décidé  que  le 
délaissement  punissable  des  peines  portées  par  notre  arti- 
cle  existait  dans  le  cas  où  les  coupables  auraient  laissé 
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reniant  à  la  porte  d'une  maison  dans  laquelle  ils  auraient 
aperçu  de  la  lumière  ,  et  où  ils  auraient  frappé,  s'il  n'était 
pas  d'ailleurs  constant  que  l'enfant  a  été  immédiatement 
l'objet  des  soins  des  habitants  de  la  maison  qui  seraient 
survenus.  La  Cour  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  délaisse- 
ment toutes  les  fois  que  l'enfant  exposé  a  été  laissé  seul ,  et 
que,  par  le  fait  d'abandon  ,  il  y  a  eu  cessation,  quoique 
momentanée ,  ou  interruption  des  soins  et  de  la  surveil- 
lance qui  lui  sont  dus. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s'il  a  été 
commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices ,  instituteurs  ou  insti- 
tutrices de  l'enfant. 

§  II.  Enlèvement  de  mineurs. 

=  Après  avoir  entouré  l'enfant  de  mesures  tutélaircs  et 
conservatrices  ,  la  loi  accorde  aux  mineurs  une  protection 
spéciale  :  elle  prévoit  leur  enlèvement  du  lieu  où  ils  au- 
raient été  placés  par  les  personnes  à  l'autorité  ou  à  la  di- 
rection desquelles  ils  étaient  soumis  et  confiés  ;  elle  embras- 
se ,  dans  sa  généralité  ,  les  mineurs  des  deux  sexes ,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  moyens  employés  pour  les  enlever 
ou  détourner.  Comme  cet  enlèvement  peut  être  plus  cou- 
pable dans  ses  motifs  ,  plus  dangereux  dans  ses  consé- 
quences envers  le  sexe  le  plus  faible,  il  est  puni,  dans 
ce  cas  ,  d'une  peine  beaucoup  plus  forte,  si,  toutefois,  la 
fille  enlevée  est  âgée  de  moins  de  seize  ans. 

354.  Quiconque  aura  ,  par  fraude  ou  violence  ,  enlevé  ou 
fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraînés,  détournés 
ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner  ou  déplacer  des 
lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direc- 
tion desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine 
<le  la  réclusion. 

=  Par  fraude  ou  violence.  Ces  expressions  se  rapportent 
aux  faits  soit  d'enlèvement,  soit  d'entraînement,  soit  de 
déïourneraent ,  dont  l'accusé  aurait  pu  se  rendre  coupable  : 
c'est  la  fraude  ou  la  violence  qui  sont  constitutives  de  la 
criminalité  du  fait.  La  violence  est  facile  à  reconnaître  el  à 
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préciser  ;  mais  la  fraude  se  compose  d'éléments  plus  on 
moins  douteux  ,  abandonnés  à  la  conscience  des  jurés.  — 
Si  le  coupable  était  lui-même  mineur  de  moins  de  seize  ans.7 
il  eut  clair  que  ,  malgré  la  généralité  des  termes  de  la  dis- 
position qui  nous  occupe,  il  faudrait  appliquer  les  articles 
66 ,  67  et  68.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  ar- 
ticles 354  et  suivants  ,  C.  pén. ,  sur  l'enlèvement  des  mi- 
neurs sainement  entendus  ,  ne  s'appliquent  pas  aux  femmes 
mineures  mariées. 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis  ,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  con- 
senti à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravisseur  ,  si 
celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus  ,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  ravisseur 
n'avait  pus  encore  vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 

=  Aurait  consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement 
le  ravisseur.  Ainsi  la  loi  prononce  une  peine  très-grave  , 
encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  violence  ni  fraude.  Le  consen- 
tement donné  par  un  enfant  de  moins  de  seize  ans  est 
censé  arracbé  à  la  timidité ,  ou  être  l'effet  décevant  des 
illusions  et  des  prestiges  dont  il  est  si  facile  d'entourer 
l'inexpérience  et  la  crédulité  de  cet  âge. 

Si  celui-ci  était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au-dessus.  A 
cet  âge,  la  séduction  dont  le  suborneur  a  employé  le  lan- 
gage est  absolument  sans  excuse  ;  aucune  pitié  n'était  due 
au  vil  corrupteur  qui  a  su  faire  tomber  dans  d'horribles 
pièges  une  innocente  victime. 

N'avait  pas  encore  vingt-un  ans.  Il  ne  peut,  s'il  a  atteint 
sa  seizième  année ,  invoquer  le  défaut  de  discernement  ; 
mais  la  loi  suppose  encore  ,  lant  qu'il  n'a  pas  touché  l'épo- 
que de  sa  majorité  ,  qu'aveuglé  par  le  désir  d'une  première 
passion  ,  il  n'a  pas  saisi  et  calculé  tous  les  résultats  de  sa 
téméraire  entreprise.  Il  échappera  donc  aux  travaux  forcés 
et  à  l'exposition  qui  accompagne  cette  peine  (22)  ;  cepen- 
dant il  a  troublé  la  paix  d'une  famille,  ila  violé  le  sanctuaire 
domestique  ,  il  doit  être  au  moins  puni  correctionnelle- 
ment. 
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357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il 
a  enlevée ,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
des  personnes  qui ,  d'après  le  Code  civil  ,  ont  le  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage ,  ni  condamné  qu'après 
que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 

=  Aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée.  Si  toutes  les  per- 
sonnes qai  auraient  intérêt  à  demander  la  nullité  du  mariage 
le  confirment  par  leur  silence,  ne  serait-il  pas  dangereux 
d'armer  la  partie  publique  du  droit  de  former  une  actiou 
qui  n'aurait  plus  d'autre  objet  que  de  porter  inutilement  le 
tronble  dans  une  famille  et  le  scandale  dans  la  société  ?  La 
loi  n'a  pas  dû  se  montrer  plus  sévère  que  la  famille  outra- 
gée ;  elle  doit  se  laisser  flécbir  aussi ,  et  l'offense  qui  lui 
avait  été  faite  est  censée  remise,  quand  cette  offense  a  reçu 
ainsi  la  meilleure  des  réparations  dont  elle  était  suscep- 
tible. 

§  III.  Infraction  aux  Vois  sur  les  inhumations. 

358.  Ceux  qui ,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier 
public ,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhu- 
mer un  individu  décédé  ,  seront  punis  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinquante  francs;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  préve- 
nus dans  cette  circonstance.  —  La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu  ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhuma- 
tions précipitées. 

=  Sans  V autorisation  préalable  de  T officier  public.  Cette 
autorisation  a  pour  objet  de  s'assurer  que  la  personne  est 
réellement  décédée,  et  aussi  de  constater  le  genre  de  mort. 
Elle  se  donne  sur  papier  libre  et  sans  frais.  (77,  C.  civ.) 

A  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  préci- 
pitées. L'inbumation  est  censée  précipitée,  lorsqu'elle  est 
faite  avant  l'expiration  des  vingt-quatre  beures  ,  bors  les 
cas  prévus  par  les  lois  et  règlements.  (77,  C.  civ.)  —  Un 
décret  du  2  3  prairial  an  12  règle  le  mode  des  inhuma- 
tions; il  veut  aussi,  article  19,  que  ,- lorsque  le  ministre 
d'un  culte ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  se  permet 
de  refuser  sou  ministère  pour  l'inbumation  d'un  corps , 
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l'autorité  civile  ,  soit  d'office  ,  soit  6ur  la  réquisition  de  la 
famille,  commette  un  autre  ministre  du  même  culte  pour 
remplir  ces  fonctions.  Dans  toas  les  cas,  l'autorité  civile 
est  chargée  de  faire  porter ,  présenter  et  inhumer  les 
corps. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une 
personne  homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  bles- 
sures ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  cents 
francs  ;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  parti- 
cipé au  crime. 

=  Recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne  homicidée.  La 
loi  a  vu  un  délit  dans  uu  acte  de  cette  nature  ,  parce  qu'il 
a  pour  objet  de  dérober  le  crime  à  la  vindicte  publique. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  ,  et  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  d'amende  , 
quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux 
ou  de  sépultures  ;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou 
les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci. 

r=  Couoablc  de  violation  de  tombeaux  eu  de  sépultures.  Le 
respect  pour  la  cendre  des  morts  est  commandé  par  toutes 
les  législations  :  un  peuple  qui  n'y  attacherait  aucune 
sanction  pénale  ne  serait  plus  un  peuple  civilisé. 

Sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou  les  délits 
qui  seraient  joints  à  celui-ci.  L'acte  de  dépouiller  un  cada- 
vre des  objets  dont  il  est  couvert  dans  son  cercueil  con- 
stitue-t-ibun  vol?  Pour  la  négative,  on  dit  que  l'enlèvement 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  pei sonne  ne  peut  constituer 
une  soustraction  frauduleuse  portant  préjudice  au  proprié- 
taire de  la  chose,  caractère  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  vol. 
Pour  l'affirmative,  consacrée  par  la  Cour  suprême  ,  on  dit 
que  tous  les  objets  qui  enveloppent  les  morts  ,  les  cercueils 
eux-mêmes,  et  tous  les  objets  qui  ont  été  déposés  pour 
exprimer  des  affections  ou  pour  conserver  des  souvenirs  , 
ont  une  détermination  fixe  et  invariable  ,  détermination 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître  ,  et  qui  réclame  perpé- 
tuellement contre  l'enlèvement  qui  peut  être  fait  de  ces  ob- 
jets; que,  ne  pouvant  être  mis  dans  la  classe  des  objets  abau- 
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donnés ,  ponr  devenir  la  propriété  du  premier  occupant  , 
personne  ne  saurait  avoir  le  droit  de  se  les  approprier  ; 
que  leur  soustraction  ,  qui  ne  peut  être  répntée  exempte 
de  fraude ,  est  un  vol  ,  et  que  ce  vol  est  un  crime  ,  s'il  s'y 
joint  des  circonstances  aggravantes. 

SECTION    VII. 

Faux  témoignage,  calomnie,  injures,  révélation  de  secret. 

—  Le  faux  témoignage  fait  en  justice  peut  conduire  nn 
homme  innoceut  sur  l'échafaud,  ou  rejeter  un  coupable 
dans  la  société.  Ce  crime,  d'autant  plus  odieux  qu'il  fait 
lâchement  servir  la  justice  elle-même  d'instrument  à  ses 
vengeances  et  à  ses  passions,  ne  pouvait  échapper  à  la  sé- 
vérité des  lois.  L'honneur  aussi,  cette  propriété  sacrée  de 
l'homme,  peut  être  atteint  par  la  calomnie  et  l'injure.  Il 
fallait  encore  réprimer,  par  des  dispositions  rigoureuses, 
ces  moyens  honteux  de  faire  le  mal.  Enfin  ,  l'homme  dé- 
positaire obligé  d'un  secret,  dispose  ,  en  le  divulguant,  de 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  la  loi  ne  pouvait  laisser  sans 
châtiment  cette  action  coupable. 

J  I.  Faux  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle  ,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur ,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  néan- 
moins l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin  qui  a 
déposé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

=  De  faux  témoignage  en  matière  criminelle.  Notre  arti- 
cle ne  s'occupe  que  du  faux  témoignage  en  matière  crimi- 
neUe;  c'est  l'article  suivant  qui  concerne  le  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle.  —  Nous  avons  vu,  sous 
l'art.  75  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  les  peines 
du  faux  témoignage  portées  par  notre  article  ne  s'appli- 
quaieut  qu'aux  fausses  dépositions  faites  dans  le  cours  d^s 
débats  ,  et  non  à  celles  qui  étaient  faites  devant  les  juges 
d'instruction  et  les  autres  officiers  de  police  judiciaire;  la 
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Cour  suprême  parait  s'être  déterminée  à  consacrer  cette 
opinion,  par  le  motif  principalement  que  s'il  en  était  au- 
trement, les  témoins  entendus  dans  la  première  instruction 
seraient  entraînés  à  persévérer  dans  le  mensonge  par  la 
crainte  d'être  poursuivis  comme  faux  témoins.  —  Les  té- 
moins entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (269,  C.  d'mstr.  crim.)  pourraient-ils  être  pour- 
suivis comme  faux  témoins?  La  négative  parait  constante  ; 
car,  i°  ils  ne  déposent  pas  sous  la  foi  du  serment  [Ibid.  , 
C.  d'insir.  crim.),  et  20  ce  n'est  pas  des  dépositions  pro- 
prement dites  qu'ils  viennent  faire;  ils  ne  sont  appelés  que 
pour  donner  de  simples  renseignements  (Ibid.,  C.  d'instr. 
crim.) — Le  faux  témoignage  étant  un  crime ,  la  tentative  de 
ce  crime ,  lorsqu'elle  réunit  toutes  les  circonstances  déter 
minées  dans  l'article  2  ,  doit  être  punie  comme  le  crime 
même;  mais  on  conçoit  qu'il  est  difficile  qu'une  tentative 
de  faux  témoignage  réunisse  tous  ces  caractères  ;  cepen- 
dant la  Cour  suprême  a  vu  ces  circonstances  dans  une  fausse 
déposition  interrompue  par  la  défaillance  du  témoin. 

Soit  contre  l'accusé ,  soit  en  sa  faveur.  Le  jury  doit  s'ex- 
pliquer positivement  sur  ces  circonstances,  qui  sont  con- 
stitutives de  la  criminalité  du  fait,  de  telle  sorte  qu'un  ar- 
rêt basé  sur  une  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé 
s'est  rendu  coupable  de  faux  témoignage  aux  débats  d'un 
procès  criminel,  devrait  être  cassé;  car  il  pourrait  se  faire 
que  le  témoin  eût  porté  un  faux  témoignage  sur  un  fait 
étranger  à  l'accusation,  et,  par  suite,  il  ne  serait  nulle- 
ment établi  que  le  faux  témoignage  a  été  fait  contre  l'ac- 
cusé ou  en  sa  faveur.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'un  accusé  de  faux  témoignage  ne  pourrait  être  exempté 
de  la  peine ,  par  le  motif  qn'il  n'a  pas  fait  sa  déposition 
dans  le  dessein  de  nuire.  La  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que 
l'intention  criminelle  est  essentiellement  inbérente  à  une 
déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité.  —  Mais  on  a 
également  jugé  qu'une  condamnation  pour  faux  témoi- 
gnage ne  pouvait  reposer  uniquement  sur  la  circonstance 
que  la  déposition  du  témoin  poursuivi  était  en  contradic- 
tion avec  celles  d'un  ou  de  plusieurs  témoins ,  car  ces  té- 
moins pourraient  eux-mêmes  être  faux  témoins  ;  il  faudrait 
donc  d'autres  éléments  constitutifs  du  crime  ;  on  a  égale- 
ment décidé  qu'une  simple  déclaration  négative  ne  consti- 
tuait pas  le  crime  de  faux  témoignage,  puisqu'un  des  té- 
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moins  a  pu  ne  pas  voir  un  fait  qu'un  autre  affirme  avoir 
vu;  de  même  ,  le  refus  de  répondre  ne  peut  être  assimilé  à 
une  fausse  déposition. —  Quant  à  l'interprète  juré  qui  trans- 
met infidèlement  aux  débats  la  déposition  des  témoins  ,  il 
ne  saurait  être  puni  comme  le  faux  témoin ,  car  il  ne  porte 
pas  un  faux  témoignage;  mais  remplissant  momentané- 
ment une  fonction  publique,  il  se  rend  coupable  de  for- 
faiture. (166  et  167.) 

Qui  a  dépose,  contre  lui.  Une  peine  égale  à  celle  qu'il  a 
fait  prononcer  frappe  alors  justement  le  faux  témoin  qui 
dépose  contre  un  innocent  ;  mais  la  déclaration  du  jury 
doit  porter  que  le  faux  témoignage  a  été  fait  contre  l'ac- 
cusé. Il  ne  suffirait  pas  qu'il  déclarât  que  le  faux  témoin 
avait  été  cité  comme  témoin  à  charge,  car  un  témoin  ap- 
pelé ainsi  devant  dire  tout  ce  qu'il  sait ,  pourrait  même  dé- 
poser en  faveur  de  l'accusé.  —  Le  faux  témoignage  donne 
lieu  à  surseoir  à  l'exécution  de  la  condamnation,  et  peut 
devenir  un  moyen  de  révision  de  l'arrêt.  (445  ,  C.  d'instr. 
crim.) 

362.  (1)  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 
en  matière  correctionnelle ,  soit  contre  le  prévenu ,  soit 
en  sa  faveur ,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Quiconque  sera 
coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de  police  ,  soit 
contre  le  prévenu ,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dé- 
gradation civique  et  de  la  peine  de  l'emprisonnement  pour 
un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

=  De  faux  témoignage  en  matière  de  police.  L'ancienne 
disposition  frappait  également  de  la  peine  de  réclusion,  le 
faux  témoignage  en  matière  de  police.  Cette  disposition 
était  beaucoup  trop  rigoureuse  pour  faux  témoignage  en 
matière  de  contraventions,  telles  que  celle  de  n'avoir  pas 
balayé  la  rue  à  l'heure  indiquée.  La  nouvelle  disposition 
applique  une  peine  moins  grave  à  ce  faux  témoignage  qu'à 
celui  qui  a  lieu  en  matière  correctionnelle. 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83î  :  36î.  Quiconque  sera 
coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  soit 
eontre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  réclusion. 

IX. 
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363.  (r)  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
civile ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

=  De  la  réclusion.  Le  changement  fait  à  l'article  précédent 
a  obligé  de  faire  mention  expresse  de  la  peine  qu'il  ne 
prononce  plus  que  pour  un  cas. 

364.  (2)  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou 
civile  ,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelcon- 
que ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  Forcés  à  temps. 
—  Le  faux  témoin  en  matière  de  police  ,  qui  aura  reçu  de 
l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses  , 
sera  puni  de  la  réclusion.  —  Dans  tous  les  cas ,  ce  que  le 
faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 

z=  Qui  aura  reçu  de  l'argent.  En  matière  criminelle,  la  loi 
n'a  aucun  égard  aux  motifs  qui  ont  pu  engager  le  témoin 
à  faire  un  faux  témoignage  ;  elle  voit  un  crime  très  grave 
dans  le  seul  fait  d'avoir  cherché  à  faire  perdre  l'honneur 
ou  la  vie  à  un  innocent,  ou  à  faire  rentrer  dans  la  société 
nn  coupable  qui,  enhardi  par  l'impunité  même,  commet- 
tra bientôt  de  nouveaux  forfaits.  Elle  a,  par  suite,  pronoucé 
pour  ce  cas  la  peine  des  travaux  forcés  ;  mais  en  matière 
correctionnelle,  de  police  ou  civile,  le  faux  témoignage 
ayant  des  résnltats  moins  affreux,  la  loi  n'a  infligé  à  ce 
fait  la  peine  des  travaux  forcés  qu'autant  que  la  corrup- 
tion est  venue  ajouter  son  infamie  à  celle  du  crime. 

Ou  des  promesses.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n  y 
avait  pas  lieu  de  distinguer  si  ces  promesses  avaient  été 
écrites  ou  verbales. 

De  la  réclusion.  Le  motif  qui  a  dicté  la  modification 
faite  à  l'article  36î,  quant  au  faux  témoignage  en  matière 
de  police  ,  a  également  dicté  celle  qu'a  subie  l'art.  364- 

Dans  tous  les  cas.  C'est-à- dire  dans  tous  les  cas  de  faux 
témoignage,  soit  en  matière  criminelle,  correctionnelle, 


(1)  Le  changement  fait  à  cet  article  consiste  dans  l'e'noncialion  de  la  peine 
de  la  réclusion  ,  à  la  place  des  mots  :  portée  au  précédent  article. 

(2)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83i  t  364-  le  faux  témoin  en 
matière  correctionnelle  ,  de  police  ou  civile  ,  qui  aura  reçu  de  l'argent , 
une  recompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forces 
à  temps.  —  Dans  tous  les  cas  ,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  con- 
fisqué. 
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de  police  ou  civile  ;  car  il  est  bien  clair  que  si  le  législateur 
a  voulu  que  le  prix  de  la  corruption  fût  coufïsqué  dans  le 
f;iux  témoignage  en  matière  correctionnelle  ou  de  police; 
il  a  dû  le  vouloir,  à  plus  forte  raison  ,  en  matière  crimi- 
nelle. 

365.  (  i)  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible 
des  mêmes  peines  que  le  faux  îémoin,  selon  les  distinc- 
tions contenues  dans  les  articles  36i,  36a,  363  et  364- 

=  Le  coupable  de  subornation  de  témoins.  La  loi  ne  dé- 
finit pas  la  subornation  ,  qui  consiste  dans  la  séduction  et 
dans  les  moyens  employés  pour  engager  une  personne  à 
faire  un  faux  témoignage.  — Du  silence  du  législateur  sur 
les  éléments  du  crime  de  subornation,  la  Cour  suprême 
a  conclu  qu'ils  étaient  abandonnés  à  la  conscience  des  ju- 
rés, et  que  ,  par  suite  ,  il  suffirait  qu'ils  déclarassent  qu'il 
y  avait  eu  subornation  de  témoins ,  pour  que  leur  déli- 
bération devint  la  base  d'une  condamnation  légitime,  bien 
qu'ils  ne  se  fussent  expliqués  sur  aucun  des  éléments  con- 
stitutifs du  crime.  ■ —  Mais  si  le  témoin  corrompu  n'avait 
pas  encore  porté  de  faux  témoignage,  on  s'il  ne  s'en  était 
rendu  coupable  que  dans  l'instruction,  et  pas  encore  anx 
débats,  le  suborneur  pourrait  -  il  être  poursuivi?  La 
Cour  de  cassation  a  consacré  la  négative,  par  la  raison 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  36 1 ,  36-2  ,  363 
et  365  ,  et  notamment  dn  rapprochement  des  deux  dispo- 
sitions de  l'article  36  t  avec  l'article  365,  qu'une  déposition 
fausse  ne  peut  constituer  le  crime  de  faux  témoignage  qne 
lorsqu'elle  est  faite  dans  les  débats  ,  d'après  lesquels  il  doit 
être  prononcé  définitivement  sur  le  fait  anquel  la  déposi- 
tion se  rapporte,  et  que  la  subornation  de  témoins  n'é- 
tant qu'un  fait  de  complicité  de  crime  principal  de  faux 
témoignage,  il  s'ensuit  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  faux  té- 
moignage,   il  ne  peut  y  avoir  de  crime  do  subornation. 


(i)  Ancien  article  abroge'  par  la  loi  de  i8  3î  t  365.  Le  coupable  de  su- 
bornation de  témoins  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  le  faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  «le  la  réclusion  ; 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  faux  témoignage  emporter i 
la  peine  des  travaux  forces  à  temps  ,  ou  celle  de  la  déportation  ,  et  à  la 
peine  de  mort ,  lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux  forcé»  a  perpétuité 
r  n  la  peine  capitale. 
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Des  mêmes  peines.  L'ancienne  disposition  punissait  le 
suborneur  de  témoin  ,  plus  fortement  que  le  faux  témoin  ; 
la  nouvelle  disposition  le  considérant  comme  un  complice, 
le  frappe  de  la  même  peine.  (5g.) 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en 
matière  civile  ,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique. 

=  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  ma- 
tière civile.  Déférer  le  serment,  c'est  demander  que  l'ad- 
versaire fasse  serment  ;  le  référer  ,  c'est  demander  que 
celui  qui  nous  l'a  déféré  le  prête  lui-même,  (i  358  ,  i3Ô2, 
C.  civ.)  Ce  serment  peut  aussi,  dans  certains  cas,  être 
déféré  d'office  par  le  juge;  mais  alors,  il  ne  peut  être 
référé.  (i366  ,  i367,  i36S,  C.  civ.) —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle x363  du  Code  civil  ,  lorsque  le  serment  déféré  ou  ré- 
féré a  été  fait,  l'adversaire  n'est  plus  recevable  à  en  prouver 
la  fausseté  ,  parce  qu'autrement  la  personne  qui  a  consenti 
à  la  prestation  du  serment  ne  manquerait  jamais  de  recom- 
mencer le  procès  ,  sous  prétexte  de  la  fausseté  du  serment, 
ce  qui  irait  positivement  contre  le  but  de  son  institution  : 
mais  alors,  comment  la  fausseté  du  serment  sera-t-elle 
prouvée  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article 
actuel?  C'est  au  ministère  public  que  la  poursuite  appar- 
tiendra ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  serment  déféré  d'of- 
fice (i366)  ;  mais ,  dans  tous  les  cas  ,  il  faudra  observer  , 
quant  à  la  preuve  du  faux  serment ,  la  distinction  procla- 
mée par  la  Cour  suprême  entre  les  actes  à  l'égard  desquels 
la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  et  ceux  pour  lesquels 
elle  exige  une  preuve  écrite  :  c'est-à-dire  dans  lesquels  il 
s'agit  d'une  somme  excédant  i5o  fr.  (i34i,  C.  civ.); 
pour  la  preuve  du  faux  serment  déféré  ,  à  raison  de  sommes 
excédant  i5o  francs,  la  Cour  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait 
être  faite  que  par  des  actes  écrits  ,  par  la  raison  que  si  les 
faits  criminels  peuvent  être  prouvés  par  des  dépositions  de 
témoins  et  par  tout  autre  moyen  de  conviction  étranger  à 
la  preuve  qui  résulte  des  actes  écrits ,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  faits  civils  autorisés  par  la  loi  civile ,  et  dont  la 
preuve  est  assujettie  par  elle  à  la  production  d'un  acte  écrit 
qui  les  constate  ;  qu'à  l'égard  de  ces  faits  ,  la  loi  qui  déter- 
mine le  genre  de  preuve  qui  en  peut  être  admis  ,  étend  son 
empire  sur  la  procédure  criminelle ,  comme  sur  la  procé- 
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dure  civile  ;  qu'elle  doit  être  respectée  et  observée  par  les 
juges  criminels  ,  même  daus  le  cas  où  le  fait  autorisé  par  la 
loi  civile ,  se  liant  par  des  rapports  nécessaires  et  absolus 
au  fait  puni  par  la  loi  criminelle ,  la  preuve  du  fait  crimi- 
nel ne  peut  être  établie  que  par  celle  du  fait  civil,  et  doit 
en  être  la  conséquence  ;  qu'ainsi  ,  le  serment  prêté  par  un 
accusé  de  faux  serment  ne  peut  prendre  ce  caractère,  et 
devenir  passible  de  poursuites  criminelles  qu'autant  qu'il 
serait  produit  une  preuve  écrite ,  ou  du  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (347,  C.  civ.),  do  paiement 
d'une  somme  excédant  1 5o  francs,  qui  aurait  été  déniée 
par  serment. 

De  la  dégradation  civique.  On  a  pensé  que  nulle  peine 
ne  convenait  mieux  au  crime  de  faux  serment  que  celle 
qui  consiste  dans  la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné 
de  toutes  fonctions  ou  emplois  publics,  et  dans  la  privation 
de  plusieurs  droits  civiques,  tels,  par  exemple  ,  que  celui 
d'être  juré  ou  témoin.  (4*.) 

S  II.  Calomnies  ,  injures  ,  révélation  de  secrets.  (1) 

=  La  calomnie ,  dont  les  coupables  efforts  tendent  sans 
cesse  à  ravir  à  l'homme  l'bonneur  qu'il  préfère  souvent  à 
la  vie  ;  Yinsulte  qui  froisse  l'ame  ,  et  nourrit  dans  le  cœur 
un  éternel  besoin  de  vengeance,  ne  font  pas  moins  de  mal 
à  la  société  que  l'assassin  et  le  voleur.  Il  fallait  donc  répri- 
mer ,  par  des  peines  sévères  ,  ces  ennemis  ,  d'autant  plus 
dangereux  qu'ils  frappent  souvent  dans  l'ombre;  mais 
leurs  attaques  varient  presque  toujours  en  raisob  de  l'état 
de  la  société  ,  et  des  moyens  que  les  institutions  leur  pro- 
curent pour  exercer  leurs  fureurs  ;  de  là  ces  variations 
dans  la  législation  qui  reprime  la  calomnie  ,  la  diffamation 
et  l'insulte.  Déjà  les  dispositions  du  Code  de  18 10  sur  ces 
sortes  d'attentats ,  ont  été  ,  en  grande  partie  ,  abrogées  et 
remplacées  par  des  dispositions  nouvelles  ,  el  notamment 
par  les  lois  du  17  mai  1 8 19  ,  et  25  mars  1822  :  c'est  à  faire 
saisir  les  différences  introduites  par  cette  nouvelle  législa- 


(1)  La  loi  du  17  mai  1819,  modifiée  par  celle  du  25  mars  1822,  a 
abrogé  les  articles  367,  368,  36g,  370,371,37a,  374,  375  et  377  du 
présent  paragraphe. 
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tion  dans  le  système  du  Code ,  que  seront  principalement 
consacrées  nos  explications. 

367.  Sera  coupable  du  délit  de  calomnie f  celui  qui,  soit 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  soit  dans  un  acte  autlien- 
tique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non  qui 
aura  été  affiché  ,  vendu  ou  distribué ,  aura  imputé  à  un 
individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  existaient ,  expose- 
raient celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  ou  même  l'exposeï aient 
seulement  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens. — La 
présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  faits  dont 
la  loi  autorise  la  publicité,  ni  à  ceux  que  l'auteur  de  l'im- 
putation était ,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses 
devoirs  ,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer. 

=  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'article  26  de  la  loi  du  17 
mai  18 19,  ainsi  que  la  plupart  des  articles  du  même  para- 
graphe; cet  article  26  porte  en  effet:  «Lesarticles  102  ,217, 
367,  368,  369,  370,  371,  372,  374,  375,  377,  du 
Code  pénal  ,  et  la  loi  du  9  novembre  18 15,  sont  abro- 
gés. »  —  Notre  article  367  parait  avoir  été  principalement 
remplacé  par  les  articles  ier,  i3  et  14  de  la  loi  du  17 
mai. 

Du  délit  de  calomnie.  Les  auteurs  de  la  loi  du  17  mai 
18  19  ,  ont  substitué  au  mot  calomnie t  celui  de  diffama- 
tion ;  voici  en  effet  les  ternies  dans  lesquels  est  rédigé 
l'art.  1  3  de  cette  loi  ;  «Toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
la  personne,  ou  du  corps  auquel  le  fdii  est  imputé,  est 
une  diffamation.  < —  Toute  expression  outrageante,  terme 
de  mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputation 
d'aucun  fait,  est  une  injure.»  Le  motif  de  cette  substitution 
de  mots  se  justifie  aisément.  La  loi  de  1810  en  qualifiant 
légalement  de  calomnie  une  imputation  à  l'appui  de  la- 
quelle aucune  preuve  authentique  ne  pouvait  être  rappor- 
tée,  bien  que  le  fait  imputé  lût  vrai  et  notoire,  avait 
changé  l'acception  naturelle  du  mot  calomnie  qui  ,  dans  le 
langage  ordinaire  ,  ne  s'entend  que  de  l'imputation  d'un 
fait  réellement  faux;  l'expression  diffamation  n'impliquant 
pas  nécessairement  la  fausseté  des  faits  ,  puisqu'elle  dénote 
simplement  d'une  part  l'intention  de  nuire,  et  de  l'autre  , 
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le  dommage  causé,  exprime,  par  suite,  d'une  manière 
plus  exacte,  la  pensée  du  législateur. 

Soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publics.  Cette  disposition 
se  trouve  dans  l'article  i4»  combiué  avec  l'article  ierdela 
loi  du  i  7  mai;  c'est  seulement  lorsque  la  diffamation  envers 
les  particuliers  a  ce  caractère  de  publicité ,  qu'elle  est  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  ,  et  d'une 
amende  de  25  fr.  à  2000  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes (18,  même  loi).  —  Les  rues  et  places  publiques 
rentrent ,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
dsns  la  définition  de  ce  que  la  loi  entend  ici  par  lieux  pu' 
biics ;  la  raison  en  est  que  ,  dans  un  lieu  de  cette  nature, 
il  y  a  toujours  réunion  ou  passage  de  citoyens,  et  toujours 
aussi  présomption  nécessaire  et  légale  de  la  publicité  de 
l'imputation  ;  enfin,  de  ce  qne  le  législateur  de  1810, 
comme  celui  de  1819,  se  sont  servis  de  cette  locution  al- 
ternative ,  lieux  ou  réunions  publics  ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  diffamation  ait  été  faite 
dans  une  réunion  publique,  il  suffit  qu'elle  l'ait  été  dans  uu 
lieu  public  ouvert  à  tout  le  monde. 

Soit  dans  un  acte  authentique  et  public.  Ainsi  la  calom- 
nie renfermée  dans  un  acte  notarié  aurait  été  punissable 
des  peiues  portées  par  le  Code  pénal  ;  la  loi  du  17  mai 
1819,  article  Ter,  ne  parle  plus  de  la  diffainatîou  renfer- 
mée  dans  ces  sortes  d'actes;  elle  s'occupe  en  général  des 
écrits ,  des  imprimés ',  etc. ,  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  dt  s  lieux  ou  réunions  publics;  de 
telle  sorte  que  l'on  doit  conclure  de  ces  expressions,  que 
la  diffamation  renfermée  dans  un  acte  notarié  qui  n'aurait 
pas  reçu  la  publicité  dont  parle  l'art.  ier  de  la  loi  de  18  19 
ne  serait  pas  passible  des  peiues  portées  par  cette  loi,  elle 
ne  le  serait  pas  non  plus  des  peines  portées  par  la  loi  de 
l8io,pour  les  cas  prévus  par  l'article  067,  puisque  cet 
article,  comme  nous  l'avons  dit,  est  abrogé. 

Exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  pour' 
suites  criminelles  ou  correctionnelles ,  etc.  Ces  caractères  de 
l'imputation  que  la  loi  de  1 8  r  o  considérait  légalement  comme 
constituant  le  délit  de  calomnie,  ont  été  remplacés  par  la 
définition  qu'a  donnée  de  la  diffamation  l'article  l3  delà 
loi  du  17  mai  181g,  que  nous  avons  transcrit  plus  haut; 
c'est  aux  magistrats  saisis  de  l'action  en  diffamation,  à  dé- 
cider si  l'imputation  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  cou- 
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sidération  da  plaignant  ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer, 
c'est  que  la  diffamation ,  comme  la  calomnie  ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1810,  n'existe  qu'autant  que  l'imputation 
est  celle  d'un  fait  ou  d'un  vice  déterminé;  ainsi  l'alléga- 
tion que  tel  individu  est  un  voleur,  un  assassin  ,  ne  serait 
pas  une  diffamation,  mais  simplement  une  injure;  car 
cette  expression  outrageante  ne  renfermerait  l'imputation 
d'aocuu  fait  (art.  1 3  ,  loi  du  1 9  mai  1 8  1 7,  2e  alinéa)  ;  mais 
l'imputation  d'avoir  commis  tel  vol,  ou  tel  assassinat,  serait 
une  diffamation. 

Aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publicité.  Cette  disposi- 
tion se  trouve  en  partie  remplacée  par  l'article  2  3  de  la  loi 
de  1819,  qui  déclare  que  les  discours  prononcés,  ou  les 
écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  donneront  lieu  à 
aucune  action  en  diffamation,  sauf  la  suppression  de  ces 
écrits ,  par  les  tribunaux  devant  lesquels  ils  seront  pro- 
duits,  si  ces  tribunaux  le  jagent  à  propos,  et  sauf  aussi 
l'action  en  diffamation  pour  les  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  cause. 

Obligé  de  révéler  ou  de  réprimer.  L'officier  public  qui  dé- 
nonce un  prévenu,  remplit  un  devoir  public  (29,  C.  d'instr. 
crim.),  et  encore  bien  que  l'article  actuel  soit  abrogé  par 
l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  que,  d'un  autre  côté, 
cette  loi  garde  le  silence  à  l'égard  de  ces  sortes  de  dénon- 
ciations ,  il  est  clair  qu'elles  ne  pourraient  donner  lieu  à 
aucune  action  en  diffamation,  lorsqu'il  n'est  pas  démon- 
tré que  l'officier  public  a  agi  mécbamment,  et  à  dessein  de 
nuire;  l'article  358  du  Code  d'instr.  crim. ,  qui  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  de  1819,  affranchit  d'ailleurs,  dans  ce 
cas,  de  l'action  en  diffamatiou,  les  fonctionnaires  publics 
qui  ont,  par  ces  dénonciations,  obéi  à  leur  devoir  et  à  leur 
conscience. 

368.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation  à  l'appui  de  la- 
quelle la  preuve  légale  n'est  point  rapportée.  En  conséquence, 
l'auteur  de  l'imputation  ne  sera  pas  admis  ,  pour  sa  dé- 
fense, à  demander  que  la  preuve  en  soit  faite:  il  ne 
pourra  pas  non  plus  alléguer  comme  moyen  d'excuse  que  les 
pièces  ou  les  faits  sont  notoires ,  ou  que  les  imputations  qui 
donnent  lieu  à  la  poursuite  sont  copiées  ou  extraites  de 
papiers  étrangers  ,  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

=  A  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rappor- 
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tèe.  Cet  article,  abrogé  explicitement  par  l'article  26  de  la 
loi  da  17  mai  1819  ,  l'a  été  implicitement  encore  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  26  mai  même  année ,  relative  à  la 
poursuite  et  au  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion :  cet  article  20  est  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  sera  admis  à 
prouver  la  vérité  de  faits  diffamatoires  ,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'imputation ,  contre  des  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  ,  ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un 
caractère  public  ,  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans 
ce  cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  par-devant  la  cour 
d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve 
contraire  par  les  mêmes  voies.  »  Il  résulte  bien  de  cet  ar- 
ticle que  les  faits  diffamatoires  contre  les  particuliers  ne 
peuvent  être  prouvés  d'aucune  manière  ,  de  telle  sorte 
qu'en  offrant  d'en  faire  même  la  preuve  légale  ,  on  ne 
pourrait  échapper  aux  peiues  pronoucées  par  la  loi  de 
18x9,  tandis  que  les  faits  diffamatoires  contre  les  fonc- 
tionnaires pouvaient  être  prouvés  par  les  voies  ordinaires, 
et  conséquemment,  par  exception  à  l'article  actuel,  par 
des  écrits  ,  même  privés  ,  et  par  témoins;  mais  une  autre 
loi  du  2  5  mars  1822  est  venue  modifier, à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires, l'article  20  de  la  loi  du  26  mai,  en  disposant, 
par  son  article  18,  «qu'en  aucun  cas,  la  preuve  par  té- 
moins ne  sera  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  inju- 
rieux ou  diffamatoires  »  ;  de  telle  sorte  qu'à  l'égard  des 
faits  diffamatoires  imputés  à  des  fonctionnaires  la  preuve 
n'en  peut  plus  être  faite  que  par  des  écrits  authentiques 
ou  privés. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  alléguer  comme  moyen  d'ex- 
cuse que  les  pièces  ou  les  faits  sont  notoires.  Il  est  clair  que 
si  ce  moyen  d'excuse  échappait  au  prévenu  de  calomnie 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  qui  autorisait  la  preuve 
des  faits  par  des  écrits  authentiques,  il  échappe,  à  bien 
plus  forte  raison ,  au  coupable  de  diffamation ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1819,  puisque  cette  loi  n'autorise  aucune 
preuve  de  la  diffamation  contre  les  particuliers. 

369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la  voie  de  papiers 
étrangers ,  pourront  être  poursuivies  contre  ceux  qui  au- 
ront envoyé  les  articles  ou  donné  l'ordre  de  les  insérer,  ou 
Code  pénal.  2  5 
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contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces  papiers 

en  France. 

=  Contre  ceux  qui  auront  envoyé  les  articles.  Cette  disposi- 
tion se  trouvant  abrogée  par  l'art.  26  de  la  loi  de  18 19, 
et  n'étant  remplacée  par  aucun  équivalent,  il  s'ensuit  qu'au- 
cune peine  n'est  plus  applicable  aux.  individus  qui  auraient 
envoyé  des  articles  diffamatoires  pour  être  insérés  dans  les 
papiers  étrangers  :  c'est  une  lacune. 

Ou  contribué  à  l'introduction  ou  à  la  distribution  de  ces 
papiers  en  France.  Cette  partie  de  notre  article  a  été,  au 
contraire,  remplacée  par  un  équivalent  ;  car  il  est  clair 
que  l'introduction  ou  la  distribution  de  ces  papiers  en 
France  constituent  le  délit  de  distribution  d'écrits  ou  im- 
primés dont  parle  l'article  Ier  de  la  loi  du  17  mai  18 19. 

370.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  légalement  prouvé  vrai , 
l'auteur  de  l'imputation  sera  à  l'abri  de  toute  peine.  —  Ne 
sera  considérée  comme  preuve  légale,  que  celle  qui  ré- 
sultera d'un  jugement,  ou  de  tout  autre  acte  authen- 
tique. 

=  L'auteur  de  Vimputation  S'ira  à  l'abri  de  toute  peine. 
Cette  disposition,  comme  nous  l'avons  dit,  a  été  abrogée 
par  l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai  1819,  quant  à  la  diffama- 
tion contre  les  particuliers  ,  et  aussi  par  la  première  dis- 
position de  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai;  et  quant  ans 
faits  diffamatoires  imputés  aux  fonctionnaires  publics  , 
elle  a  été  remplacée  par  ce  même  art.  20  ,  qui ,  combiné 
avec  l'article  18  de  la  loi  du  2  5  mars  1822,  autorise  la 
preuve  de  ces  faits  par  toute  espèce  d'écrits,  et  qui  dis- 
pose ensuite  que  «  la  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur 
de  l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine ,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  né- 
cessairement indépendante  des  mêmes  faits  :  l'article  iS 
de  la  loi  du  26  mai  «819  veut  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
du  délit  de  diffamation,  si  les  faits  imputés  sont  punissa- 
bles selon  la  loi,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
surseoir,  si  les  faits  dénoncés  étaient  simplement  de  na- 
ture à  nuire  à  l'honneur  ou  à  la  considération  du  fonction- 
naire. 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée  ,  le  ca- 
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lomniateur  sera  puni  des  peines  suivantes: —  Si  le  fait 
imputé  est  de  nature  à  mériter  la  peine  de  mort ,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ,  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs.  —  Dans 
tous  les  autres  cas  ,  l'emprisonnement  sera  d"un  mois  à  six 
mois,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

=  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  rapportée.  Cette 
disposition  ue  s'applique  plas ,  connue  nous  l'avons  vu  , 
aux  faits  diffamatoires  imputés  aux  particuliers,  puisque 
aucune  preuve  n'en  peut  être  faite. 

Si  le  fait  imputé  est  de  nature  à  mériter  la  peine  de 
mort,  etc.  Ces  distinctions ,  quant  à  la  gravité  de  l'impu- 
tation, ont  cessé  d'exister;  les  lois  des  17  mai  1819  et  2  5 
mars  1822  graduent  la  peine  en  raison  de  la  dignité  des 
personnes  ou  des  corps  insultés  :  ainsi  des  outrages  pu- 
blics contre  la  religion  de  l'État  et  les  autres  religions  lé- 
galement reconnues  en  France  par  les  moyens  énoncés  en 
l'art.  ifr  de  la  loi  du  17  mai  18  19,  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs.  (Art.  Ier,  loi  a5  mars 
1822.) — -Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  on 
aux  bonnes  mœurs,  par  un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  Ier, 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  5oo  fr.  (Art.  8,  loi  17  mai  18 19.)  Les 
attaques  par  la  même  voie  de  publication  contre  la  dignité 
royale,  celle  des  chambres,  sont  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  3oo  h. 
à  6,000  fr.  (Art.  2  ,  loi  du  25  mars  1S22.  Art.  1",  loi  du 
29  novembre  i83o.)  L'attaque  par  l'un  d«  ces  moyens,  des 
droits  garantis  par  les  art.  5  et  9  de  la  Charte  constitution- 
nelle est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4.000  fr,  (Art.  3,  même 
loi.)  — L'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  punit  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  5oo  fr. 
à  10,000  fr,  les  offenses  par  voie  de  publication  envers  la 
personne  du  Roi  ,  et  les  articles  10,  il  et  1 2  de  la  même 
loi ,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  trois  ans  ,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  5, 000  fr. ,  l'offense  par  les  mêmes 
moyen»  envers  la  famille  royale,  les  chambres  et  les  sou- 
verains étrangers. — Quant  aux  outrages,  injures  et  dilfa- 
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mations,  la  loi  de  1822  punit  la  diffamation  ou  l'injure 
commise  par  l'un  des  mêmes  moyens  envers  les  cours,  tri- 
bunaux ,  corps  constitués  ,  autorités  ou  administrations 
publiques,  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  i5o  fr.  à  5, 000  fr.  Relative- 
ment aux  outrages  faits  publiquement  aux  membres  de 
l'une  ou  l'autre  cbambre  ,  à  un  fonctionnaire  public  ,  à  un 
ministre  de  la  religion  ,  ils  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de 
too  fr.  à  4»°oo  fr. ;  le  même  délit  envers  un  juré  ou  un 
témoin,  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  5o  fr.  à  3, 000  fr.  (Art.  6,  oiêrne  loi.) 
- — La  diffamation  envers  tout  dépositaire  on  agent  de  l'au- 
torité publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  en- 
vers les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques,  d'un 
emprisonnement  de  buit  jours  à  dix-buit  mois,  et  d'une 
amende  de  5o  fr.  à  3, 000  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  denx 
peines  seulement,  selon  les  circonstances  (17  et  18,  loi 
du  17  mai  1819).  La  diffamation  envers  les  particuliers  est 
punie  à! un  emprisonnnement  de  cinq  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  2  5  fr.  à  2,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances.  (  Art.  18, 
ibid.) —  1J injure  contre  les  personnes  désignées  par  les  ar- 
ticles 16  et  17  de  la  présente  loi  est  punie  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  2  5  fr. 
à  2,000  fr.  ,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 
~LÎ  injure  contre  les  particuliers  est  punie  <ïune  amende  de 
16  fr.  à  5oofr.  (19  ,  même  loi  de  18  19.)  Ce  sont  ces  dis- 
positions  des  articles  1 7  et  1 8  de  la  loi  de  1819  (în*  rempla- 
cent les  dispositions  pénales  portées  par  l'article  actuel.  On  a 
jugé  que  la  diffamation  qui  attaque  la  mémoire  des  morts 
devait  être  punie  des  mêmes  peines. — Les  délits  de  calom- 
nie et  d'injure  étaient,  sous  l'empire  du  Code  de  18  ro,  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels;  l'art.  14  de  la 
loi  du  17  mai  18  19  avait  également  laissé  dans  les  attribu- 
tions de  ces  tribunaux,  les  délits  de  diffamation  et  d'injure 
contre  les  particuliers  ;  mais  l'article  1  3  de  la  même  loi  avait 
ordonné  le  renvoi  aux  cours  d'assises  des  autres  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  delà  presse  :  l'article  17  de  la  loi 
du  2  5  mars  1822  avait  à  son  tour  aboli  cet  article  i3,  et 
placé  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
dans  les  attributions  des  tribunaux  correctionnels.  Les  ap- 
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pels  des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  étaient  portes 
directement ,  sans  distinction  de  la  situation  locale  desdits 
tribunaux  ,  aux  cours  royales,  pour  y  être  jngés  par  la 
lre  chambre  civile  et  la  chambre  correctionnelle  réunies: 
la  loi  du  8  octobre  i83o,  a  modifié  cette  législation  en 
rendant  aux  jurés  la  connaissance  des  délits  commis  par  la 
-voie  de  la  presse,  sauf  quelques  exceptions,  notamment  celle 
de  l'attribution  aux  chambres  de  la  connaissance  des  délits 
commis  contre  elles.  (Art.  2  et  3  de  ladite  loi  de  i83o.) 

372.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  suivant 
la  loi,  et  que  l'auteur  de  l'imputation  les  aura  dénoncés, 
il  sera,  durant  l'instruction  sur  ces  faits,  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de  calomnie. 

=  Sursis  à  la  poursuite.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'article 
25  de  la  loi  du  26  mai  18 19  prescrivait  également  ce  sur- 
sis, quant  aux  faits  punissables  selon  la  loi,  lorsque  des 
poursuites  ont  été  commencées  à  la  diligence  du  ministère 
public,  ou  que  l'auteur  de  l'imputation  a  dénoncé  ces  faits  :  cet 
article  i5  se  trouve  remplacer,  à  cet  égard,  l'article  actuel, 
abrogé  d'ailleurs  par  l'article  26  de  la  loi  du  17  mai  18 19. 

373.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse, contre  un  ou  plusieurs  individus  ,  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs. 

=  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse. La  loi  du  17  mai  18 19  n'a  pas  abrogé  la  disposi- 
tion de  l'article  actuel;  ainsi  ,  toute  dénonciation  calom- 
nieuse est  encore  punie  de  la  peine  portée  par  notre 
article;  mais  il  faut,  en  outre,  combiner  cette  disposition 
avec  cette  même  loi  du  17  mai,  de  telle  sorte  que  si  la 
dénonciation  calomnieuse  prenait  un  caractère  de  publi- 
cité, par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  Ier  de  la 
même  loi,  ce  seraient  les  peines  prononcées  dans  ce  cas 
par  cette  loi  qu'il  faudrait  appliquer.  — La  Cour  suprême 
a  jugé  que  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  prévu  par 
notre  article,  étant  autre  que  le  délit  de  diffamation,  puni 
parles  lois  des  17  et  26  mai  1819,  et  ces  lois  n'ayant 
point  abrogé  l'article  373qui  nous  occupe,  la  poursuite  à 
raison  de  la  dénonciation  calomnieuse  ne  peut  cominen- 

a3. 
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cer  qu'après  que  les  faits  dénoncé»  ont  été  reconnus  faux 
ou  non  prouvés,  et  qu'en  conséquence  la  personne  dénon- 
cée a  été  déclarée  irréprochable  sur  ces  faits ,   par  l'auto- 
rité dont  cette  dénonciation  avait  provoqué  les  poursui- 
tes :  que  c'est  sur  cette  déclaration  de  l'autorité  qui  avait 
été  saisie  de  la  dénonciation, que  l'article  373  établit  une  ac- 
tion publique  et   privée  contre   le   dénonciateur;   que  les 
tribunaux   correcîionnels  ,  juges  de    cette    action,   ont  à 
examiner,  non  la  vérité  ou  la  fausseté  des   faits   dénoncés, 
déjà  appréciés  et  jugés  par  l'autorité  compétente ,  mais  seu- 
lement le  caractère  moral   de    la  dénonciation;  que,  par 
conséquent,  ce  n'est  qu'après  ce  jugement  ou   cette  déci- 
sion de  l'autorité  compétente  sur  la  vérité,  la  fausseté  ou 
le  défaut  de  preuve  des  faits  dénoncés,  qu'il  peut  s'ouvrir 
une  action  en  dénonciation  calomnieuse,   devant  les  tri- 
bunaux correctionnels.  —  La  Cour  a  également  jugé  que  îa 
loi  ,  en   soumettant  les   magistrats   de  l'ordre  judiciaire  à 
une  discipline  spéciale ,  avait  pour  objet  non  de  les  sous- 
traire à   l'empire  du  droit  commun  ,   à  raison  des    délits 
dont  ils  se  rendraient  coupables,   mais  de  reprimer  les  in- 
fractions  qu'ils  pourraient  se    permettre    aux  devoirs  de 
leur  état,    et  certaines   fautes   dont   elle  ne  demande  pas 
compte  aux  autres  citoyens  ;    que   l'action  en    discipline 
pouvant  s'exercer  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  qualifiés 
par  le  Code  pénal,  et  étant  d'aillears  assujettis  à  des  formes 
spéciales,  les  punitions,  qui  eu  sont  la  suite,  ne  sont  point 
de  véritables  peines  ,  et  les  décisions  qni  les  prononcent  ne 
sont  pas  de  'véritables  jugements;    que   l'action    en  disci- 
pline, instituée  pour  maintenir,  dans  l'intérêt  public,  cette 
sévérité  de  délicatesse,  celte  dignité  de  caractère,  cette  in- 
tégrité de  mœurs  qui  doivent  toujours  distinguer  la  ma- 
gistrature, est   indépendante   de  la  vindicte  publique ,  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle   et  de  simple  police, 
comme  celle-ci   est  indépendante  de  l'action  en  discipline; 
qu'en  jugeant  que  l'une  éteint  l'autre  ,  on  méconnaît  leur 
nature  réciproque ,  et  l'on  viole  formellement  l'article  59 
delà  loi  du  20  avril  18  10;   la  Cour  a,  par   suite,  décidé 
qu'un  magistrat  pouvait  être   poursuivi   comme  coupable 
de  dénonciation  calomnieuse  ,  en  vertu  de  l'article  37  3,  bien 
qu'il  eût  déjà  été  pour  le  même  fait  punidiscipliuairemeut. 

374.  Dans  tous  les  cas  ,  le  calomniateur  sera  ,  à  compter 
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du  jour  on  il  aura  subi  sa  peine  ,  interdit,  pendant  cinq  ans 
nu  moins  et  dix  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  4* 
du  présent  Code. 

=  Interdit  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus 
des  droits  ,  etc.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  17  mai  18 19;  l'article  9  de  la  même  loi  renferme 
bieu  uue  disposition  semblable  ,  mais  c'est  seulement 
pour  le  cas  d'offense  envers  la  personne  du  Roi. 

375.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes 
qui  ne  renfermeraient  l'imputation  d'aucun  fait  précis  , 
mais  celle  d'un  'vice  déterminé  t  si  elles  ont  été  proférées 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  ou  insérées  dans  des 
écrits  imprimés  ou  non  ,  qui  auraient  été  répandus  et 
distribués ,  la  peine  sera  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs. 

a=  Mais  celle  d'un  vice  déterminé.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle actuel  a  été  également  abrogée  par  la  loi  de  1819; 
cette  loi ,  par  son  article  30,  veut,  au  reste,  que  l'iu- 
jure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice  dé- 
terminé, ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continue  à  être 
punie  des  peines  de  simple  police;  ces  peines  sont  pro- 
noncées par  l'article  471  ,  §  11»  et  consistent  en  une 
amende  de  5  francs.  Lorsque  l'injure  renferme  l'impu- 
tation d'un  vice  déterminé,  et  qu'elle  est  publique,  elle 
rentre  dans  la  définition  de  l'article  i3,  dernier  alinéa 
de  la  loi  du  17  mai,  et  elle  est  punie  d'une  amende  de 
16  fr.  à  5oo  francs.  (19,  même  loi.) 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes 
qui  n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité ,  ne  donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

=  Qu'à  des  peines  de  simple  police.  Nous  avons  vu  , 
sous  l'article  précédent,  que  l'article  20  de  la  loi  du  17 
mai,  ne  rangeait  dans  la  classe  des  contraventions  que  les 
injures  qui  ne  portent  pas  l'imputation  d'un  vice  dé- 
terminé, ou  qui  ne  sont  pas  publiques;  de  telle  sorte 
qu'une  injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un 
vice  déterminé,  mais  qui  serait  publique,  ne  serait  pas 
uue  simple  contravention  de  police;  l'article  20  de  la  loi 
de  18 19  forme  par  suite   exception  à  l'article  actuel. 
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377.  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties  ,  ou 
dans  les  plaidoyers ,  les  juges  saisis  de  la  contestation 
pourront ,  en  jugeant  la  cause  ,  ou  prononcer  la  suppres- 
sion des  injures  ou  des  écrits  injurieux,  ou  faire  des  in- 
jonctions aux  auteurs  du  délit,  ou  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  etstatuer  sur  les  dommages-intérêts.  —  La  du- 
rée de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  en 
cas  de  récidive  ,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  —  Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le 
caractère  de  calomnie  grave,  et  que  les  juges  saisis  de  la 
contestation  ne  puissent  connaître  du  délit ,  ils  ne  pour- 
ront prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  suspension 
provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les  renverront ,  pour  le 
jugement  du  délit ,  devant  les  juges  compétents. 

=  Dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties.  Cet 
article  est  abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819,  il  est  rem- 
placé par  l'article  2  3  de  cette  même  loi,  article  que  nous 
avons  analysé  sous  l'article  367  ;  ce  qui  nous  dispense  de 
le  transcrire  ici. 

378.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes ,  et 
toutes  autres  personnes  dépositaires  ,  par  état  ou  profession  , 
des  secrets  qu'on  leur  confie ,  qui ,  hors  le  cas  oit  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces  secrets, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  moisf  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

=  Et  toutes  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  par 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie.  Ces  expressions 
sont  relatives   aux  confesseurs  et   aux  conseils. 

Hors  le  cas  ou  la  loi  les  oblige  à  seporter  dénonciateurs.  Nous 
avons,  sous  l'art.  i56  du  C.  d'instr.,  examiné  la  question  de 
savoir  si  les  conseils  et  les  confesseurs  pouvaient  en  effet 
être  obligés  de  révéler  jamais  les  secrets  qui  leur  avaient 
été  confiés;  nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point;  mais 
l'article  actuel  ne  parlant  que  de  l'obligation  où  peuvent 
être  les  médecins,  chirurgiens,  comme  toutes  autres  per- 
sonnes dépositaires  de  secrets,  de  seporter  dénonciateurs, 
ou  ne  saurait  étendre  cette  disposition  rigoureuse  au  fe- 
moignage ,  qui  est  aatre  chose  qne  la  dénonciation.  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  dans  tous  les  cas  l'excep- 
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tion  qui  dispense  les  confesseurs  et  les  avocats  de  porter 
témoignage  ne  peut  s'étendre  aux  notaires  qui  ne  sont  nul- 
lement dans  la  même  position,  parce  que  la  loi  spécial* 
qui  les  concerne  (article  23,  loi  du  25  ventôse  an  11)  , 
renferme  plutôt  une  simple  défense  de  divulguer  que 
l'obligation  de  garder  un  secret  absolu. 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 
Le  dépositaire  d'un  secret  qui  le  révèle,  trabit  la  confiance 
dont  son  caractère  l'investit;  il  peut,  en  répandant  un 
secret  qui  ne  lui  appartient  pas,  causer  un  très  grand  pré- 
judice, il  oublie  enfin  les  plus  saints  devoirs;  la  loi  devait 
réprimer,  par  une  peine  sévère  ,  une  infraction  de  cette  na- 
ture. 

CHAPITRE  II. 

Crimes  et  Délits  contre  les  propriétés. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Vols. 

=  La  vie  ne  serait  souvent  qu'un  pénible  fardeau,  dé- 
pouillée des  jouissances  que  les  biens  de  la  terre  nous  pro- 
curent. Lorsque  ces  biens  sont  devenus  le  prix  de  nos 
sueurs,  et  la  récompense  de  notre  industrie,  ils  ne  peuvent 
plus,  même  dans  l'état  naturel,  nous  être  enlevés  sans 
révolter  en  nous  les  sentiments  de  la  justice  primitive:  dans 
l'état  civil,  cette  soustraction  frauduleuse  ou  violente  de 
ce  que  la  loi  nous  garantit  comme  notre  propriété,  est 
encore  plas  coupable ,  parce  qu'elle  ne  blesse  plus  seule- 
ment un  intérêt  individuel.  En  effet,  c'est  principalement 
pour  assurer  à  cbacun  ce  qui  lui  appartient,  que  la  so- 
ciété a  été  établie,  et  que  les  citoyens  se  sont  astreints  à 
des  sacrifices  mutuels;  il  s'ensuit  que  toute  atteinte  aux 
droits  de  propriété  blesse  la  société  tout  entière,  qui  a 
dû.  dès-lors  réprimer  ces  sortes  d'attentats  par  des  peines 
qui  impriment  dans  le  cœur  de  ceux  qui  seraient  tentés 
de  violer  ces  drr  its  sacrés,  une  juste  terreur. 

379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui 
ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol. 

—  Soustrait  frauduleusement.  C'est  la  circonstance   de  la 
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fraude  qui  constitue  la  criminalité  dans  le  fait  de  sous- 
traire la  chose  d'autrui;  aussi  doit-elle  être  positivement 
reconnue  et  déclarée  par  le  jury;  c'est  sur  elle,  par  suite, 
que  le  jurv  devrait  déclarer  s'il  a  pris  sa  délibération  à 
la  simple  majorité,  et  c'est  aussi  sur  ce  point  que  la 
cour  devrait  déclarer  qu'elle  se  réunit  ou  qu'elle  ne  se  réu- 
nit pas  à  la  uiajoiité  du  jury.  —  Mais  si  l'intention 
frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  est  postérieure  au 
fait  même  de  l'enlèvement, y  a-t-il  vol? La  Cour  suprême 
a  consacré  la  négative,  et  elle  a  décidé  que  pour  qu'il  y 
ait  vol,  il  fallait  que  l'intention  de  s'approprier  la  chose 
remontât  à  l'instant  de  la  soustraction,  parce  que  cette  in- 
tention peut  seule  la  rendre  frauduleuse  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
a  jugé  que,  dans  le  fait  de  s'être  emparé  d'objets  trouvés 
sur  le  chemin,  les  jurés  ayant  formellement  déclaré  que 
l'intention  de  s'approprier  les  objets  trouvés  n'avait  été 
conçue  par  l'accusé  qu'à  une  époque  postérieure  à  leur 
enlèvement  sur  le  chemin  public,  il  s'ensuivait  que  cet  en- 
lèvement n'avait  pas  été  frauduleux;  que  le  fait  immoral 
dont  l'accusé  était  déclaré  coupable,  ne  constituait  pas  un 
délit  punissable  par  l'application  d'une  loi  pénale,  et  qu'il 
y  avait  lieu,  par  la  cour  d'assises,  à  le  renvoyer  absous, 
en  le  condamnant  seulement  au  remboursement  des  frais 
occasionés  par  l'immoralité  du  fait  qui  avait  nécessité  les 
poursuites,  indépendamment  de  la  remise  des  objets  aux 
propriétaires.  Mais  cette  cour  a,  d'un  autre  côté,  vu  un 
vol  daus  la  circonstance  d'avoir  dénié  une  chose  trouvée 
sur  une  grande  route;  elle  s'est  fondée  sur  ce  que,  la 
chose  étant  réclamée  par  le  propriétaire  ,  si  celui  qui  s'en 
est  emparé  nie  l'avoir  enlevée,  il  manifeste  ainsi  son  in- 
tention d'en  faire  son  profit,  et  commet  une  soustraction 
frauduleuse  qui  caractérise  le  vol ,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  379.  —  Si  le  propriétaire  a  consenti  à  l'enlève- 
ment de  la  chose  ,  il  peut  y  avoir  machination  et  dol 
dans  le  consentement  qu'on  lui  a  arraché;  mais  il  n'y  a 
plus  vol,  car  le  vol  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  soustrac- 
tion (contractatio)  de  la  chose. 

Une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Cette  circonstance 
complète  la  définition  ,  qui  était  aussi  celle  du  vol  chez 
les  Romains  :  furtum  est  contractatio  rei  alienœ  fraudulosa. 
Il  ne  saurait  y  avoir  vol  que  de  la  chose  d'autrui;  car 
nemo  furt-utn  rei  suœ  facere  potesl  ;  mais  ce  principe  doit 
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être  sagement  entendu  ;  ainsi  !e  propriétaire  d'un  enclos 
afferme  ,  qui  s'y  serait  furtivement  introduit  pour  y  déro- 
ber des  fruits  ,  commettrait  un  véritable  vol ,  ces  fruits 
étant  la  chose  du  locataire;  ainsi  un  des  sociétaires,  un 
des  cohéritiers  qui  enlèverait  frauduleusement  une  chose 
appartenant  à  la  société  ou  à  la  succession ,  commettrait 
un  vol  ,  car  il  déroberait  frauduleusement  la  portion  de 
propriété  que  ses  coassociés  ou  ses  cohéritiers  ont  dans  ces 
choses;  enGn  l'auteur  d'une  soustraction  frauduleuse  ne 
pourrait  pas  non  plus  se  défendre  en  soutenant  qu'il  lui 
était  du  une  somme  égale  à  celle  dont  il  s'est  empaié,  car 
une  créance  ne  peut  légitimer  un  vol;  mais  on  a,  d'un 
autre  côté  ,  jugé  que  le  débiteur  qui  enlève  la  chose  mise 
en  gage  ne  commettait  pas  un  vol,  puisque  la  chose  n'avait 
pas  cessé  de  lui  appartenir;  que  le  débiteur  saisi  qni  en- 
lève les  effeîs  mis  sous  la  main  de  la  justice  ne  commet  pas 
un  vol ,  puisqu'il  reste  propriétaire  des  choses  saisies  ;  qu'il 
en  serait  de  même  des  soustractions  faites  par  sa  femme 
et  ses  enfants,  parce  que  l'article  38o  veut  qu'elles  se  ré- 
solvent en  réparations  civiles  seulement.  L'article  600  du 
Code  de  procédure  civile  ,  qui  veut  que  les  coupables  de 
soustractions  des  objets  saisis  soient  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois  criminelles  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ces  déci- 
sions ,  parce  qu'il  peut  exister  des  cas  où  les  soustractions 
des  objets  saisis  étant  faites  par  d'autres  que  le  débiteur 
saisi ,  sa  femme  ou  ses  enfants,  il  y  ait  lieu  d'appliquer  le 
principe  général.  L'article  690  du  même  Code  de  procé- 
dure parait  encore  contraire  à  la  solution  que  nous  venons 
de  donner ,  en  ce  qu'il  dispose  que  le  saisi  qui  ferait  quel- 
ques coupes  ou  dégradations,  pourra  même  être  poursuivi 
par  la  voie  criminelle  ,  suivant  la  gravité  clés  circonstances  ; 
mais  si  cet  article  devait  s'entendre  en  ce  sens ,  que  le  saisi 
pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  soustraction 
frauduleuse,  il  y  aurait  une  trop  grande  contradiction  en- 
tre cette  disposition  et  celle  du  Code  pénal,  qui  ne  veut 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  vol  de  notre  propre  chose;  il  faut 
donc  dire  qne  cette  disposition  portée  avant  le  Code  pénal , 
c'est-à-dire  à  une  époque  ou  le  nouveau  système  pénal 
n'existait  pas  encore  ,  est  devenu  sans  application ,  ou  bien 
qne  certaines  circonstances  peuvent  exposer  le  saisi  à  des 
poursuites  criminelles  autres  que  celles  de  vol;  par 
exemple,  s'il  se  rendait  coupable  de  résistance  ou  de  re- 
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bellion  à  l'exécution  des  mandats  de  quelque  officier  mi- 
nistériel. Ces  principes  incontestables  ont  forcé  le  législa- 
teur de  i832  à  prévoir  par  une  disposition  spéciale  le  délit 
du  saisi  qui  détruit,  détourne  ou  tente  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lui,  et  confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d'un 
tiers.  (400.) 

380.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
de  leurs  femmes ,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui 
avaient  appartenu  à  l'époux  décédé  ,  par  des  enfants  ou 
autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
ou  autres  ascendants ,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  des- 
cendants, ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pour- 
ront donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  —  A  l'égard 
de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué 
à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  ,  ils  seront 
punis  comme  coupables  de  vol. 

=  Les  soustractions.  L'article  que  nous  expliquons  renfer- 
mant une  exception  ,  et  les  exceptions  ne  pouvant  natu- 
rellement s'étendre  au-delà  des  cas  qu'elles  prévoient,  on  a 
jugé  qu'un/iz«x  commis  par  un  fils  envers  son  père,  pour 
parvenir  à  se  procurer  une  somme  d'argent,  était  passible 
de  la  peine  du  faux  ;  mais  si  au  lieu  d'un  autre  crime  que 
celui  de  soustraction,  il  s'agissait  de  circonstances  aggra- 
vantes du  vol,  telles  que  l'escalade  ou  l'effraction,  elles 
n'empêcheraient  pas  l'exception  d'avoir  son  effet  ;  car  il 
n'y  aurait  toujours  que  soustraction. 

Par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes ,  etc.  Le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  qu'à  l'occasion  d'intérêts  pécuniai- 
res, il  put  être  permis  de  scruter  des  secrets  de  famille  ,  et 
de  faire  naître ,  par  des  poursuites  imprudentes  ,  une 
source  éternelle  de  divisions  et  de  haines  là  où  doivent 
régner  les  plus  purs  comme  les  plus  doux  sentiments;  la 
morale  publique  ,  enfin,  répugnait  à  ce  qu'il  fut  jamais 
possible  de  montrer  à  un  auditoire  étonné,  l'époux  accu- 
sateur de  son  épouse  ,  le  père  poursuivant  son  fils  ,  ou 
même  le  ministère  public  exerçant  cette  poursuite  en  lenr 
nom  ;  c'était  assez  de  réserver  en  ce  cas  ,  à  la  partie  lé- 
sée ,  ses  réparations  civiles.  —  La  loi,  en  affranchissant  les 
époux  de  toute  poursuite  à  l'égard  des  soustractions  qu'ils 
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pourraient  commettre  l'on  envers  l'autre,  ne  distingue  pas 
s'ils  sont  ou  non  séparés  de  corps  ou  de  biens,  mariés  on 
Don  sous  le  régime  de  la  communauté  :  c'est,  en  effet  ,  la 
qualité  d'époux  et  non  la  nature  des  conventions  matri- 
moniales, qui  a  motivé  l'exception  écrite  dans  notre  article. 

Par  des  enfants  ou  autres  descendants.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  notre  article  embrassait,  par  ses  expres- 
sions générales,  les  enfants  naturels,  légitimes  et  adoptifs, 
comme  les  père  et  mère  légitimes,  naturels  et  adoptifs; 
mais  qu'il  ne  s'appliquait  pas  aux  enfants  naturels  à  l'égard 
d'ascendants ,  autres  que  leurs  père  et  mère ,  l'article  756 
du  Code  civil  ne  supposant  pas  qu'il  existe  de  lien  de 
famille  entre  eux  ,  puisqu'il  ne  leur  accorde  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  et  mère. 

Comme  coupables  de  vols.  Est-ce  comme  coupable  de 
vol  seulement  ou  comme  complice  de  vol  que  l'étranger  , 
qui  a  recelé  ou  qui  a  appliqué  à  son  profit  les  objets  volés 
doit  être  poursuivi?  La  question  est  grave;  car  si  c'est 
comme  complice,  les  circonstances  aggravantes  du  vol 
commis  par  les  personnes  que  notre  article  exempte  de 
toute  peine ,  viendront  augmenter  aussi  la  peine  du  com- 
plice; si  c'est  au  contraire  comme  coupable  de  vol  simple- 
ment ,  que  l'étranger  doit  être  dans  ce  cas  poursuivi  ,  la 
peine  sera  bien  moins  considérable.  Dans  cette  dernière 
opinion  ,  on  observe  qu'il  ne  peut  y  avoir  complicité  là  où 
il  n'y  a  pas  de  crime  principal;  on  argumente  en  outre 
des  termes  formels  de  notre  article  :  coupables  de  vol. 
Cependant ,  la  Cour  suprême  a  consacré  l'opinion  con- 
traire, par  le  motif  que  le  receleur  étranger  devait  être 
pnni  de  la  peine  que  l'auteur  du  délit  aurait  encourue 
sans  le  privilège  qui  lui  est  personnel. 

381.  (1)  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  les  individus  coupables  de  yols  commis  avec  la 
réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  —  1  °  Si  le  vol  a 
été  commis  la  nuit  ;  —  a°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  —  3°  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux 
étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées; —  4°  S'ils 
ont  commis  le  crime ,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure 


(\)  L'article  actuel  ne  rl'ffère  de  l'ancien  qu'en  ce  qu'il  substitue  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  à  fa  peine  de  mort. 
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ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs  ,  dans  une  maison  ,  ap- 
partement ,  chambre  ou  logement  habités  ou  .servant  à 
l'habitation  ,  ou  leurs  dépendances  ,  soit  eu  prenant  le 
titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou 
militaire  ,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  cos- 
tume du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ;  —  5°  S'ils  ont 
commis  le  crime  avec  violence  ou  menacé  de  faire  usage  de 
leurs  armes. 

=  Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'ancienne  disposition 
prononçait  la  mort.  Le  législateur  de  i832  a  pensé  que 
celte  peine  pour  le  vol  accompagné  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  ,  alors  qu'il  n'y  a  eu  ni 
meurtre  ni  leutative  de  meurtre  ,  fait  courir  un  danger  de 
plus  à  celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée;  le  cou- 
pable n'ayant  pas  une  plus  grande  peine  à  redouter,  peut 
donner  la  mort  pour  se  débarrasser  d'un  témoin.  Au  reste , 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  ce  cas,  est  en  harmo- 
nie avec  le  nouveau  système  ,  qui  la  supprime  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  été  porté  atteinte  qu'à  la  propriété. 

Avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes.  Toutes 
ces  circonstances  réunies  donnent  au  crime  une  gravité 
telle  qu'il  devait  être  puni  d'une  peine  très-forte  ;  mais  les 
cinq  circonstances  étant  constitutives  de  l'attentat  que  la  loi 
punit,  elles  doivent  toutes  être  soumises  au  jury,  qui  doit 
également  s'expliquer  sur  chacune  d'elles. 

La  nuit.  C'est-à-dire  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  ;  c'est  du  moins  l'interprétation  que  la  Cour  de 
cassation  a  donnée  par  induction  de  l'article  1037  du  Code 
de  procédure  civile. 

A  l'aide  d 'effraction ,  etc.  Plusieurs  des  articles  suivants 
définissent  ces  diverses  expressions.  (3g5,  3p_7,  3p,8.)  — 
Mais  il  faut  que  l'effraction  soit  extérieure  et  non  inté- 
rieure, pour  que  réunie  aux  autres  circonstances  elle  en- 
traîne la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  une  maison,  etc*  Les  édifices  consacrés  au  colle 
paraissent  devoir  être  assimilés  aux  lieux  servant  à  l'ha- 
bitation et  rentrer  dans  l'application  de  notre  article  lors- 
qu'il existe  d'ailleurs  la  réunion  des  autres  circonstances 
qu'il  énumère.  C'est  ce  qui  était  certain  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1 82a  sur  le  sacri'ége  ,  aujourd'hui  abrogée,  et  c'est  ce 
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qu'on  peut  conclure  encore  aujourd'hui  du  u°  i  de  l'art.  386. 

Avec  violence.  Peu  importe  que  la  violence  ait  tu  lieu 
eu  commettant  le  crime  ou  en  prenant  la  fuite  :  la  Cour  de 
cassation  a  jngé  en  effet ,  qu'un  crime  se  compose  de 
toutes  les  circonstances  dont  il  est  nécessairement  accom- 
pagné; que  la  retraite  ou  la  fuite  étant  une  conséquence 
nécessaire  du  vol,  l'usage  d'armes  dans  la  fuite  est  aussi 
une  circonstance  du  vol  ou  de  la  tentative  du  vol. 

382.  (i)  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  'vio- 
lence ,  et ,  de  plus  ,  avec  deux  des  quatre  premières  circon- 
stances prévues  par  le  précédent  article.  —  Si  même  la 
violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé 
des  traces  de  blessures  ou  de  contusions ,  cette  circon- 
stance seule  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  soit  prononcée. 

=  Des  travaux  forcés  à  temps.  L'abaissement  de  peine 
dans  l'article  précédent  entraînait  le  même  abaissement 
dans  l'article  actuel;  cependant  la  gravité  du  crime  a 
fait  conserver  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
dans  le  second  paragraphe. 

Commis  à  l'aide  de  violence ,  et  tde  plus  ,  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances ,  etc.  La  circonstance  qni 
aggrave  le  plus  le  vol  est  la  violence,  pBrce  qu'alors  le 
crime  offre  tout  à  la  fois  un  crime  contre  la  sûreté,  un 
crime  contre  la  propriété.  Ainsi  le  vol  avec  NÎolence,  quoi- 
que nulle  antre  circonstance  n'existe,  et  qu'il  n'ait  laissé 
aucune  trace  de  blessure,  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (385)  ;  la  peine  est  la  même  par  suite 
de  la  modification  qu'a  reçue  l'article  actuel,  si  le  vol,  ou- 
tre la  violence,  a  été  accompagné  de  plusieurs  autres 
circonstances  aggravantes;  par  exemple ,  s'il  a  été  com- 
mis la  nuit  et  avec  armes;  mais  si  seulement  la  violence 
a  laissé  quelques  traces  de  blessures  ou  de  contusion ,  le 
crime  prend  une  gravité  nouvelle,  et  la  nécessité  de  le 
réprimer  par  une  juste  terreur  a  fait  conserver,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 


(i)  Tout  le  changement  qu'a  subi  cet  article  consiste  dans  la  substitution  des 
travaux  forcés  à  temps  ,  aux  travaux  forcés  à  perpt-tuiu ■. 
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383.  (i)  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  empor- 
teront la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues 
dans  l'article  38 1.  —  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

=  Sur  les  chemins  publics.  Le  vol  commis  dans  les  che- 
mins publics  est  puni  de  la  peine  la  pins  sévère  après 
celle  de  la  mort.  Ces  vols  portent  toujours  avec  enx  un 
caractère  de  violence;  ils  troublent  d'ailleurs  la  sûreté  des 
voyageurs  dans  les  lieux  mêmes  où  la  foi  publique  sem- 
blait la  garantir  plus  spécialement.  Remarquons  aussi 
qu'il  fant  que,  de  la  part  du  coupable,  il  n'y  ait  eu  au- 
cune attaque  à  dessein  de  tuer;  autrement  il  subirait  la 
peine  due  aux  assassins.  —  Les  chemins  vicinaux  dont 
l'entretien  est  laissé  à  la  charge  des  communes,  rentrent 
dans  la  classification  des  chemins  publics,  à  la  différence 
des  chemins  de  desserte  et  des  simples  sentiers;  mais  les 
rues ,  places  publiques  des  villes ,  bourgs  ou  villages , 
rentrent-ils  dans  cette  classification ,  de  telle  sorte  que 
les  vols  commis  dans  ces  emplacements,  dussent  être  pu- 
nis de  la  peine  prononcée  par  notre  article?  La  Cour  de 
cassation  a  consacré  la  négative  par  le  motif,  que  si  l'ar- 
ticle 383  porte  d'une  manière  générale  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  contre  les  vols  commis  dans  les 
chemins  publics,  cette  disposition  doit  néanmoins  être 
entendue  et  appliquée  d'après  les  considérations  qui  l'ont 
déterminée  et  les  principes  des  anciennes  lois  ,  auxquelles 
elle  se  rattache;  que  le  législateur  a  voulu  protéger,  par 
des  peines  sévères ,  la  sûreté  des  voyageurs  dans  les  che- 
mins qui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours 
qui  pourraient  les  défendre  contre  les  entreprises  des 
malfaiteurs;  mais  que  le  motif  de  sévérité  disparait  dans 
les  chemins  publics  qui,  étant  bordés  de  maisons,  for- 
ment des  rues  de  villes  ou  faubourgs,  et  où  les  moyens 


(i)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i83»  :  383.  Les  rois  commis 
daus  les  chemins  publics  emporteront  également  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité 
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de  secours  peuvent  être  appelés  et  fournis  à  tout  ins- 
tant; que  d'après  ces  considérations,  et  pour  l'applicatïou 
de  l'article  383  du  Code  pénal,  les  rues  des  villes  et 
faubourgs  ne  peuvent  être  censées  comprises  dans  les  ex- 
pressions de  chemins  publics  employés  dans  cet  article  ; 
que  les  vols  qui  peuvent  se  commettre  dans  les  rues,  quoi- 
qu'elles soient  le  prolongement  de  chemins  publies  ,  ne 
doivent  être  soumis  qu'aux  règles  pénales  établies  par 
le  Code,  contre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs  que 
sur  les  chemins  publics.  —  Si  un  jury  avait  déclaré  qu'un 
vola  été  commis  sur  un  chemin  public,  sans  s'expliquer 
sur  la  partie  du  chemin  où  il  a  été  commis,  l'arrêt  qui 
aurait  appliqué  la  peine  prononcée  par  notre  article  se- 
rait-il nul,  parce  que,  dans  le  doute,  on  devrait  penser 
que  cette  partie  du  chemin  traversait  un  village  ou  une 
ville?  La  jurisprudence  a  encore  adopté  la  négative,  par 
le  motif  que  si  la  circonstance  dont  il  s'agit  n'est  ré- 
sultée ni  de  l'acte  d'accusation,  ni  des  débats,  elle  n'a 
pas  dû  être  soumise  au  jury,  dont  la  déclaration,  par 
suite,  est  complète  et  suffisante  pour  déterminer  l'ap- 
plication de  la  peine.  —  Les  fleuves,  rivières  et  canaax 
navigables  étant  assimilés  aux.  chemins  publics,  la  peine 
prononcée  par  notre  article  atteint  également  les  vols 
commis  sur  ces  fleuves,  rivières  et  canaux.  —  Ce  n'est 
pas  conformément  à  notre  article,  que  devraient  êire 
poursuivis  les  vols  commis  même  sur  un  chemin  public, 
d'arbres  plantés  le  long  du  chemin,  de  bestiaux  errants  , 
de  matériaux  déposés  sur  ces  chemins,  ou  de  linge  étendu  , 
ou  enfin  les  soustractions  commises  par  un  voiturier, 
des  objets  qu'il  est  chargé  de  transporter;  dans  tous  ces 
cas,  il  eut  évident  que  le  motif  qui  a  dicté  notre  ar- 
ticle, c'est-à-dire  la  protection  qu'on  a  dû  assurer  aux 
voyageucs,  est  absolument  inapplicable;  dans  le  cas  du 
voiturier,  il  y  aurait  un  véritable  abus  de  confiance,  pu- 
nissable  de    la  réclusion,  aux  termes   de  l'art.  386. 

Des.  travaux  forces  à  perpétuité.  L'ancienne  disposition 
frappait  indistinctement  toute  espèce  de  vol  commis  dans 
les  chemins  publics  de  cette  peine:  l'article  7  de  la  loi 
du  25  juin  1824  apporta  une  première  modification  à  cet 
article,  évidemment  trop  rigoureux  dans  sa  généralité  :cet 
article  7  voulait  que  la  peine  du  vol  commis  dans  les  grands 
chemins  sans  aucune  circonstance  aggravante  put  être  ré- 

»4. 
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duite,  soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  oelîe  * 
de  la  réclusion.  L'article  actuel  modifie  d'abord  l'article 
383  ,  en  proportionnant  ]a  peine  qa'il  pronouce  d'après 
l'existence  des  circonstances  aggravantes,  et  à  raison  dn 
nombre  de  ces  circonstances  :  il  modifie  en  suite  l'article  7 
de  la  loi  dn  2  5  juin  ,  aujourd'hui  abrogée  par  le  Code  ré- 
formé en  i832  :  i°  en  ce  qu'il  substitue  par  son  troisième 
paragraphe  la  peine  de  la  réclusion  à  la  disposition  faculta- 
tive qui  permettait  an  juge  d'opter  entre  cette  peine  et  celle 
des  travaux  forcés  à  temps;  20  en  abolissant  la  restriction 
que  l'article  1  2  de  la  loi  du  2  5  juin  apportait  vis-à-vis  drs 
mendiants,  des  vagabonds,  et  des  individus  déjà  frappés 
de  condamnations  qui  étaient  privés  par  cet  article  dn 
bénéfice  de  l'article  7. 

334.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  Jorcés  à  temps , 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  le  numéro  4  de  l'article  38 1  ,  même 
quoique  l'effraction  ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices  ,  parcs  ou  enclos  non 
servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  ha- 
bitées, et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait  été  qu'inté- 
rieure. 

=  De  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Cette  peine  va- 
rie de  cinq  à  vingt  ans.  (19.) 

D'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n°  4  de  F  article  3S  1. 
C'est  l'emploi  de  ces  moyens  qui  ajoute  une  gravité  nou- 
velle au  crime  ;  ils  indiquent  en  effet  une  audace  plus 
coupable,  et  une  perversité  plus  profonde  ;  ces  moyens 
consistent  à  commettre  le  crime  «  soit  à  l'aide  d'effraction 
extérieure ,  on  d'escalade  ,  ou  de  fausses  clefs ,  dans  une 
maison  ,  appartement ,  chambre  ou  logement  habité  ou  ser- 
vant à  l'habitation ,  ou  leurs  dépendances;  soit  en  pre- 
nant le  titre  d'un  fonctionnaire  pnblic,  ou  d'un  officier  ci- 
vil ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtu  de  l'uniforme  on 
du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  allé- 
guant un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire.  »  Des 
questions  singulières  se  sont  présentées  dans  l'application 
de  cet  article,  et  elles  ont  été  résolues  diversement  par  la 
Cour  suprême  :  c'est  ainsi  qne  cette  cour  a  jugé  qu'un  vol 
commis  sur  une  voiture  couverte  d'une  toile  ne  constituait 
pas  un  vol  commis  au  moyen  d'une  effraction  intérieure  ni 
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extérieure,  parc©  que  ces  effractions  devaient,  pour  êire 
punissables  aux  termes  des  articles  395  et  396,  avoir  lien 
dans  des  maisons  ,  cours  ,  basses-cours,  enclos  on  dépen- 
dances, ou  dans  des  appartements  ou  logements  particu- 
liers, et  qu'une  voiture  ne  peut  être  assimilée  à  ces  divers 
lieux  d'habitation  ;  la  Cour  suprême  a  également  jugé  que 
la  soustraction  d'objets  enfouis,  et  qu'on  se  serait  procmés 
en  les  déterrant,  n'était  pas  susceptible  de  l'application  de 
notre  article,  parce  que  le  fait  d'enlever  la  terre  dont  on 
avait  couvert  des  objets  enfouis  ne  saurait  constituer  ui 
escalade  ni  effraction. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps ,  tout  individu  coupable  de  vol  commis ,  soit  avec 
violence  ,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de  bles- 
sure ou  de  contusion,  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée 
d'aucune  autre  circonstance  ,  soit  sans  violence,  mms  avec 
la  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  :  —  i°  Si  le  vol  a 
été  commis  la  nuit;  —  20  S'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ;  —  Si  Je  coupable  ,  ou  l'un  des  cou- 
pables ,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées. 

=  Soit  sans  violence ,  mais  avec  la  réunion  des  trois  cir- 
constances suivantes.  La  violence  seule,  lorsqu'elle  accom- 
pagne le  vol ,  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
si  toutefois  elle  n'a  laissé  aucune  trace  de  blessures  ou  de 
contusions  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  a  pro- 
noncé la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  (38 2)  La 
violence,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  poriée  aux  der- 
niers excès,  renferme  toujours  un  caractère  plus  criminel, 
et  qui  justifie  suffisamment  la  sévérité  de  la  loi  ;  mais 
lorsque  le  vol  a  été  commis  sans  violence,  il  n'est  puni  des 
travaux  forcés  que  lorsqu'il  a  été  commis  avec  une  réunion 
de  circonstances  qui  le  rendent  plus  odieux  et  plus  dan- 
gereux. Au  reste,  la  loi  graduant  la  peine  des  travaux  for- 
cés de  cinq  à  vingt  ans ,  les  juges  trouvent  dans  cette  dis- 
position une  latitude  suffisante  pour  en  modérer  l'appli- 
cation d'après  les  circonstances. 

386.  (1)  Sera  puni  de  la  peine  de  la  reclu  ion  tout  individu 


(1)   Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de    i832:  386.  Sera  puni  de  la  peine 
de  la  rcc'usicn  ,  tout  individu  coup  .ble  de  voJ  commis  dans  l'un  dos  cas 
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coupable  de  ■vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après:  — 
i°  Si  le  <vol  a  été  commis  la  nuity  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circon- 
stances seulement ,  mais  en  même  temps  dans  un  lieu  ha- 
bité ou  servant  à  l'habitation ,  ou  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes  légalement  établis  en  France;  —  2°  Si  le  coupable 
ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées ,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût 
ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le 
vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une  seule  personne;  — 
3°  Si  le  'voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages  ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  servait  pas  ,  mais  qui  se  trouvaient ,  soit 
dans  la  maison  de  son  maître  ,  soit  dans  celle  où  il  l'ac- 
compagnait ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti ,  dans  la  maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître  ;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habi- 
tation ou  il  aura  volé; —  4°  Si  Ie  v°l  a  e[e  commis  par  un 
aubergiste ,  un  hôtelier ,  un  voiturier ,  un  batelier  ou  un 
de  leurs  préposés ,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre. 

=  De  la  réclusion.  Cette  peine  est  afflictive  et  infamante  ; 
elle  consiste  à  être  enfermé  dans  une  maison  de  force  et 
employé  à  des  travaux  quelconques;  la  durée  est  de  cinq 
ans  au  moins,  et  dix  ans  an  plus.  (7  et  21.) 

Dans  l'un  des  cas  ci- après.  Ainsi,  pour  que  le  vol  soit 


ci-après  :  —  i°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ,  ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seule- 
ment ,  mais  en  même  teiups  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  ; 
—  20  Si  le  coupable  ,  ou  l'un  des  coupables  ,  était  porteur  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées  ,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  lût  ni 
habité  ni  servant  à  l'habitation  ,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis 
le  jour  et  par  une  seule  personne  ;  —  3°  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou 
un  homme  de  service  à  gages  ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers 
des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  niais  qui  se  trouvaient  soit  dans  la 
maison  de  son  maître  ,  soit  dans  celle  où.  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habita- 
tion où  il  aura  volé;  —  4°  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste  ,  un 
hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre  ; 
ou  enfin  ,  si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie 
dans  laquelle  il  était  reçu. 
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puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  il  suffit  qu'il  ait  été  ac- 
compagné d'une  des  circonstances  qui  vont  suivre  :  si  le 
vol  était  accompagné  de  plusieurs  de  ces  circonstances  ,  il 
rentrerait  dans  l'application  de  l'article  précédent,  et  si 
d'autres  circonstances  se  joignaient  à  celles-là  ,  le  vol  pour- 
rait même  rentrer  dans  l'application  de  l'article  38 1. 
—  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section  , 
et  qui  ne  sont  accompagnés  d'aucune  des  circonstances 
énumérées  par  l'article  actuel ,  ne  sont  punis  que  d'une 
peine  correctionnelle,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende. 
(4or.) 

i°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes.  Ainsi  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  cir- 
constances pour  former  le  cas  prévu  par  notre  article,  si 
toutefois  le  vol  n'a  pas  été  commis  dans  un  lieu  habité ;  car 
alors  il  suffirait  d'une  de  ces  deux  circonstances  pour  ren- 
dre le  vol  passible  de  la  réclusion;  si  le  vol  a  été  commis 
la  nuit ,  mais  par  une  seule  personne ,  hors  d'un  lieu  ba- 
bité  et  sans  aucune  des  autres  circonstances  spécifiées  dans 
la  section  actuelle,  il  ne  serait  toujours  passible  que  de  la 
peine  d'emprisonnement.  (4oi.)Si  deux  personnes  a  vaieu  t 
été  traduites  en  justice  comme  coupables  de  vol  la  nuit ,  et 
que  l'une  d'elles  fut  acquittée ,  l'antre  pourrait-elle  être 
condamnée  à  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par  notre 
article?  La  Cour  suprême  a  consacré  l'affirmative,  par  le 
motif  que  le  jury  devant  apprécier  la  moralité  du  fait,  avait 
pu  déclarer  un  des  accusés  non  coupable  ,  et  reconnaître 
cependant  qu'il  avait  assisté  au  vol,  lequel,  par  suite,  avait 
été  commis  par  deux  personnes  la  nuit;  ce  qui  forme  le 
cas  positivement  prévu  par  la  loi. — Mais  il  faut  bien  re- 
marquer que  la  circonstance  aggravante  n'existe  qu'autan» 
que  les  autres  accusés  auraient  concouru  avec  l'autenr 
principal ,  au  fait  qui  constitue  soit  le  vol ,  soit  la  tenta- 
tive de  vol  ;  qu'ainsi  le  jury  doit  déclarer  si  ces  accusés 
ont  assisté  l'auteur  principal  dans  les  faits  qui  ont  con- 
sommé \&  vol  ou  la  tentative  de  vol ,  de  telle  sorte  que  si 
l'on  s'est  contenté  de  demanderau  jury  si  les  accusés  avaient 
assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ,  facilité  eu 
consommé  la  tentative  de  vol  ;  et  si  la  réponse  affirmative 
du  jury  ne  se  rattache  spécialement  à  aucune  des  alterna- 
tives qu'on  lui  présentait,  et  qu'elle  laisse  de  l'incertitude 
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sur  le  véritable  caradère  de  la  complicité  dont  les  accusés 
sont  déclarés  coupables  ,  comme  dans  le  doute  ,  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  aux  accusés  doit  être  préférée ,  on 
ne  doit  voir  en  eux  que  les  complices  d'un  vol  simple. 

Avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement.  C'est-à- 
dite  avec  la  circonstance  delà  nuit,  ou  cellede  la  réunion 
de  deux  ou  plusieurs  personnes,  lorsque  le  vol  a  été  com- 
mis dans  un  lieu  hjbité;  de  telle  sorte  qu'un  vol  commis 
même  de  jour  par  deux  ou  plusieurs  personnes  dans  un 
lieu  habité  serait  passible  de  la  peine  de  la  réclusion.  — 
Nous  avons  observé  ailleurs  que  le  vol  commis  la  nuit  par 
plu:.'jurs  personnes,  de  productions  de  la  terre,  consti- 
tuait le  maraudage,  puni  des  peines  portées  par  les  ait.  34 
et  35  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale. 

L-ans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation.XSeat  à  l'ar- 
ticle 390  qu'il  faut  se  référer  pour  saisir  le  sens  de  ces  ex- 
pressions :  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation.  Il  est  de  ju- 
risprudence que  les  dépendances  d'un  lieu  sont  comprises 
dans  la  disposition  qui  nous  occupe,  l'article  3go  réputant 
maison  habitée  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  etc. 
—  Si  des  granges  ,  magasins  et  autres  lieux  étaient  séparés 
de  Ta  maison  d'habitation  dn  maître,  le  vol  commis  dans 
ces  endroits  avec  nue  des  deux  circonstances  comprises 
dans  notre  article  serait-il  passible  de  la  peine  qu'il  pro- 
nonce? Il  faut  distinguer  si  ces  endroits  sont  séparés  par 
un  chemin  public  ou  par  un  chemin  de  desserte  dans  un 
clos  :  si  ces  lieux  sont  séparés  par  un  chemin  public  ,  et 
que  personne  n'y  habite  la  nuit,  le  vol  sort  de  la  classe  de 
ceux  que  punit  notre  article,  car  ils  ne  servent  pas  à  l'ha- 
bitation, et  ne  forment  plus  nue  dépendance  de  l'habita- 
tion du  maître;  si,  au  contraire,  ces  édifices  se  trouvent 
placés  dans  nn  enclos  et  séparés  de  la  maison  du  attitré 
par  un  chemin  de  desserte,  ils  forment,  quoique  non  ha- 
bités la  nuit,  une  dépendance  de  la  maison  principale. 
■ —  Si  c'est  le  maître  lui-même  qui  a  commis  le  vol  dans  sa 
maison  ,  au  préjudice  d'une  personne  qu'il  avait  reçue,  il 
doit  être  également  puni  de  la  peine  portée  par  notre  ar- 
ticle,  car  non-seulement  le  crime  réunit  les  circonstances 
prévues  littéralement  par  la  loi,  mais  il  s'aggrave  de  l'abus 
de  confiance.  —  Au  reste,  le  n°  iCf  de  l'article  que  rions 
expliquons  avait  été  modifié  par  la  loi  dn  o5  juin  1824  ■> 
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qui  permettait  de  réduire  la  peine  prononcée  par  notre  ar- 
ticle au  maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'art.  4oc.  Le  vœu  de  cette  loi  entièrement  abrogée, 
est  rempli  aujourd'hui  par  l'admission  des  circonstances  at- 
ténuantes, qui  permettent  d'abaisser  la  peine  actuelle  à 
celle  de  l'emprisonnement.  (4^3.) 

Ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France.  Dans  le  silence  de  l'ancienne  dispo- 
sition sur  les  vols  commis  dans  ces  édifices  ,  il  s'était  établi 
entre  la  Cour  suprême  et  les  cours  royales  une  jurispru- 
dence tout-à-fait  divergente,  que  la  loi  du  28  avril  ]8'25 
avait  paru  faire  cesser,  mais  qu'avait  fait  renaître  l'abo- 
lition de  celte  loi  par  celle  du  1 1  octobre  i83o.  La  Cour 
de  cassation  voulait  que  ces  édifices  fussent  rangés  parmi 
ceux  servant  à  l'habitation;  les  cours  royales  repoussaient 
cette  distinction.  La  loi  nouvelle  consacre  l'opinion  de  la 
Cour  suprême, 

20  Si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur 
tTarmes  apparentes  ou  cachées.  Cette  circonstance  seule 
soumet  le  vol  à  l'application  de  la  peine  de  la  réclusion  , 
<'t  la  fin  du  numéro  que  nous  expliquons  déclare  que  le 
législateur  n'a  plus  voulu  qu'on  distinguât,  dans  ce  cas, 
si  le  vol  a  été  commis  dans  un  lieu  habité  ou  non ,  le 
jour  ou  la  nuit,  par  une  seule  personne  ou  par  plusieurs. 
.S'armer,  en  effet,  pour  commettre  un  vol,  c'est  se  pro- 
poser de  répandre  le  sang  au  besoin,  pour  consommer  le 
crime,  ou  du  moins  employer  un  moyen  de  terreur,  qui 
rend  le  fait  beaucoup  plus  condamnable.il  est  évident  que, 
si  les  coupables  n'avaient  pas  été  simplement  porteurs 
d'armes  apparentes  ou  cachées,  mais  s'en  étaient  servis  , 
ou  avaient  menacé  de  s'en  servir,  le  crime  rentrerait  dans 
l'application  des  articles  précédeuts ,  selon  les  autres  cir- 
constances qui  se  seraient  rencontrées.  —  L'article  ior 
indique  ce  que  la  loi  entend  par  amies,  elle  ne  considère 
comme  telles  les  couteaux,  ciseaux  do  poches,  et  les  sim- 
ples cauncs  ou  bâtons,  qu'autant  que  le  porteur  s'en  ept 
servi  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  ;  de  sorte  que  le  fait 
d'avoir  été  simplement  porteur  de  ces  sortes  d'objets  au 
moment  du  vol  ne  constituerait  pas  la  circonstance  aggra- 
vante qui  nous  occupe. 

3"  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service 
à  gages.  La  uéeesbité  où  se    trouvent   les   maîtres   de  se 
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confier  en  la  fidélité  de  leurs  domestiques  et  de  leurs 
ouvriers  ,  réclamait  un  châtiment  dont  la  sévérité  pouvait 
les  détourner  de  commettre  des  crimes  malheureusement 
trop  faciles;  cette  sévérité  d'ailleurs,  quand  il  s'agit  de 
punir  le  crime  commis,  se  justifie  par  la  bassesse  et  la 
perfidie  que  révèle  un  attentat  pour  la  consommation 
duquel  il  a  fallu  mettre  en  oubli  les  devoirs  les  plus 
sacrés.  Aussi  la  Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  cesconsi- 
dérations,  a-t-elle  jugé  que  la  disposition  actuelle  de 
notre  article  était  toujours  applicable  au  vol  commis  par 
le  domestique  au  préjudice  de  son  maitre  ,  eu  quelque 
lieu  que  se  trouvassent  les  objets  volés,  par  la  raison  que 
la  confia Dce  du  maitre  envers  son  domestique  est  illimitée, 
et  le  suit  partout  où  ce  dernier  peut  en  abuser  ;  que  par 
cette  laison  le  législateur  n'avait  voulu  ni  dû  admetlre 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  vol  commis  par  les 
domestiques  l'a  été  dans  la  maison  de  leur  maître ,  et  celui  où 
il  n'aurait  eu  lieu  qu'au  dehors.  —  Nous  avons,  sous  l'art.  7  5 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  défini  ce  que  la  loi 
entend  par  domestiques;  la  jurisprudence  a  étendu  cette 
disposition  à  plusieurs  individus  qui  auraient  pu  paraître 
ne  pas  y  devoir  être  compris  ;  ainsi  il  a  été  jugé  que  notre 
article  s'appliquait  à  un  garçon  de  recette  qui  aurait 
détourné  à  son  profit  l'argent  provenant  de  la  recette,  ce 
garçon  recevant  des  gages  pour  faire  ce  genre  de  service  ; 
à  un  garçon  meunier  qui  aurait  détourné  la  farine  qu'il 
était  chargé  de  reporter  ,  bien  que  cette  farine  n'appartînt 
pas  à  son  maître;  mais  cette  circonstance  était  indiffé- 
rente ,  puisque  sou  vol  donnait  naissance  contre  le  maitre 
à  une  action  en  dommages-intérêts  ,  équivalents  à  la  valeur 
de  la  farine  ;  enfin  ,  aux  individus  servant  dans  une  hô- 
tellerie ,  bien  qu'ils  ne  reçussent  d'autres  gages  que  les 
dons  volontaires  que  font  les  voyageurs.  —  La  cour  de 
cassation  a  également  jugé  qu'un  commis  salarié  est  un 
homme  de  service  à  gages;  que  les  rapports  du  maître  et 
du  serviteur  ne  sont  pas  changés  par  l'éducation  plus 
soignée  et  la  position  sociale  de  ce  dernier  plus  relevée 
que  celle  d'un  domestique  ordinaire;  que  ces  avantages 
doivent  le  rattacher  plus  étroitement  à  ses  obligations 
d'honneur  et  de  fidélité.  —  La  même  cour  a  jugé  qu'il  ne 
fallait  pas  confondre  les  dispositions  de  l'article  4o8  et 
suivants  avec  celles  de  notre  article  ;  que  dans  l'article 
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40S  il  ne  «'agit  que  de  détournement  ou  de  dissipation  au 
préjudice  du  propriétaire  ,   possesseur  ou   détenteur    par 
suite  d'une  confiance  volontaire  et  limitée;  que  dès-lors  il 
n'est  pas  applicable  au  domestique  ou  à  l'homme  de  ser- 
vice   à    gages   qui   abuse    d'une    confiance    nécessaire    et 
illimitée  pour  tous  les  objets  auxqnelsson  service  s'appli- 
que ;   que    d'ailleurs   les    domestiques  et  les   hommes  de 
service  à  gages  étant  textuellement  compris  dans  le  n°  3 
de  l'article  386,  ils  ne  peuvent  l'être  par  cela  même  dans 
les  prévisions  de  l'article  408.  —  Il  a  aussi  été  jugé  que 
le  vol  commis  par  un  domestique  rentrerait  dans  l'appli- 
cation de  la  disposition  actuelle,  lors  même  que  les  objets 
enlevés   appartiendraient   à  des   personnes    qui    n'habite- 
raient pas  dans  la  maison  où  ces  effets  ont  été  pris,   par 
la   raison  que  la   partie   du  n"    3    de   notre  article  était 
générale  ,  et  s'appliquait  conséquemment  au  vol  commis 
par  un  domestique,  de  tous  effets  qui  pouvaient  se  trou- 
ver dans  la  maison  de  son  maître,  et  ny  étaient  pas  sous  la 
surveillance  du  propriétaire  particulier;  que  la  deuxième 
disposition  du    même   numéro  est   une  extension   de   la 
première  ;  qu'elle  attribue  le  même  caractère  de  vols  qua- 
lifiés aux  vols  commis  par  un  domestique,  dans  la  maison 
de  son  maître  envers  des  personnes  qui  s'y  trouvaient ,  et 
pouvaient  veiller  elles-mêmes  à  la  conservation  de  leurs  effets. 
Ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'habi- 
tation ou  il  aura -volé.   Pour  qu'il  y  ait  travail  habituel, 
la  loi  n'exige  pas  que  ce  travail  ait  été  continu  et  sans  in- 
terruption ,   ni   même  que  le   coup.ible  ait  travaillé    dans 
la  maison  le  jour  même  du  vol;  mais  s'il  ne  s'agissait  que 
de  services  rares  et  fort  peu  importants,  tels,   par  exem- 
ple, que   ceux   d'une    femme   de    ména»p    qui    viendrait 
seulement  quelques  heures  tous  les  dimanches,   la  peine 
portée  par  notre  article  ne  serait  pas  applicable;  il  fant , 
en  outre  ,  que  le  vol  iiit  été  commis  dans  la  maison  même 
où   les   coupables  travaillaient  habituellement  ;   il  impor- 
terait peu  que  les  choses  volées  appartinssent  d'ailleurs  au 
maître  du  coupable,  s'il  les  avait  soustraites  dans  uu  autre 
lieu  que   la   maison  où  il  travaille   habituellement;   cette 
circonstance   est  donc   constitutive   de  l'espèce  de   crime 
prévu  par  notre  article,  et  doit  être  par  suite  soumise  au 
jury.  —  La  Cour  de  cassation  a  juge  que   l'employé  des 
postes  qui  soustrait   frauduleu-ement  des  lettres  missives 
Code  pébal.  a5 
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dont  il  est  dépositaire ,  à  raison  de  ses  fonctions  ,  se  rend 
coupable  dn  vol  caractérisé  par  le  §  3  de  l'article  386  C. 
pénal;  et  par  suite  est  passible  des  peines  de  cet  article, 
et  non  des  peines  portées  dans  les  articles  173  et  187  du 
même  Code,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  constaté  si  ces 
lettres  renfermaient  des  valeurs. 

Si  le  \iol  a  été  commis  par  un  aubergiste  ,  etc.  La  dis- 
position du  n°  4  a  été  dictée  par  le  même  motif  à  pea 
près  que  la  disposition  du  numéro  précédent;  c'est  encore 
un  crime  facile  qu'il  s'agit  de  réprimer,  et  un  abus  de 
confiance  odieux  qu'il  s'agit  de  pnnir.  —  L'ancien  art.  386 
punissait  également  de  la  réclusion,  le  coupable  qui  avait 
commis  le  vol  dans  L 'auberge  vu  C  hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu  :  l'article  3  de  la  loi  du  20  juin  1824  avait  seu- 
lement frappé  ce  dernier  genre  de  délit  des  peines  déter- 
minées par  l'art.  4oi  :  la  loi  de  1824  a  été  abrogée  par  la 
loi  de  i832;  mais  cette  dernière  loi  en  supprimant  de  l'ar- 
ticle 386  la  disposition  que  nous  venons  de  transcrire  a  né- 
cessairement replacé  comme  la  loi  de  1824  le  vol  dont  il 
s'agit  dans  la  classe  des  vols  simples  que  punit  l'art.  401  : 
le  législateur  de  i832  ne  distingue  même  plus  comme 
faisait  celui  de  1824,  si  le  coupable  est  ou  non  un 
mendiant ,  nn  vagabond  ,  un  individu  en  récidive  ayant 
volé  dans  l'auberge  où  il  était  reçu.  —  Remarquons  , 
en  finissant ,  que  chacune  des  circonstances  énoncées  en 
notre  article  ,  dounant  au  vol  le  caractère  de  criminalité 
qui  le  rend  passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  la  décla- 
ration dn  jury,  qui  serait  muette  sur  ces  circonstances,  ne 
pourrait  servir  de  base  légale  à  cette  condamnation. 

387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront 
altéré  des  vins  o".i  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  mar- 
chandises dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui 
auront  commis  cette  altération  par  le  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  portée  au 
précédent  article.  —  S  il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes  ,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cent  francs. 
328.  (1)  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les 

(1)  Ancien  article  abroge pa*  la  loi  de  i83l   :  3SS.  Quiconque  aura  to)<;  , 
dans  1rs  champs,  il»"1  chevaujt  ou  liètos  dp  charge,  de  voilure  ou  de  mon- 
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champs,  des  chevaux,  ou  bctcs  de  charge,  de  voiture  ou  de  mon- 
ture, gros  et  menus  bestiaux  ,  ou  des  instruments  d'a- 
griculture ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
vols  de  bois  dans  tes  -ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières  , 
ainsi  qu'à  l'égard  du  \ol  de  poisson  en  éiang,  vivier  ou 
réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
les  champs  ,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  fai- 
sant partie  de  récoltes  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs.  —  Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit, 
soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à  i'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  charge,  l'emprisonnement  sera  d'un  an  à 
cinq  ans,  et  l'amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

—  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  au- 
tres productions  utiles  de  la  terre,  qui ,  avant  d'être  sous- 
traites, n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol ,  aura  eu  lieu  , 
soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équiva- 
lents, soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  Dans  tous 
les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pour- 
ront ,  indépendamment  de  la  peine  principale,  être  inter- 
dits de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42> 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  aus  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

■=Dans  les  champs  ,  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge.  Deux 
circonstances  doivent  nécessairement  concourir  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'application  de  notre  article  :  i°  Il  faut  qu'il 
s'agisse  de  choses  placées  dansles  champs,  c'est-à-dire  aban- 
données à  la  foi  publique;  20  De  choses  qu'on  ne  peut  !>e 
dispenser  de  confier  à  la  foi  publique;  dans  ces  deux  cas  , 
le  législateur  2  dû  élever  la  peine,   en  raison  de  la  néces- 

ture ,  gros  et  menus  bestiaux  ,  des  instruments  d'agriculture,  des  récoltes 
ou  meules  de  grains  Taisant  partie  de  récoltes  ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

—  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  Lois  <!ans  les  ventes  et  de 
pierres  dans  les  carrières  ,  ainsi  qu'à  l'cgard  du  vol  de  poisson  en  étang, 
vivier  ou  réservoir. 
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site  où  il  s'est  trouvé  de  réprimer  pins  tintement  des  vol» 
plus  faciles  à  commettre. 

D'un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  L'ancienne  dispo- 
sition punissait  indistinctement  de  Ja  peine  de  la  réclusion 
tous  les  vols  de  chevaux,  bestiaux,  instruments  d'agricul- 
ture, récoltes,  etc.,  bien  que  ces  vols,  de  nature  dif- 
férente ,  n'eussent  de  commun  que  la  circonstance  qu'ils 
avaient  été  commis  dans  les  champs  ;  l'article  actuel  modi- 
fie d'abord  l'ancien  article  38 S,  en  ce  qu'il  efface  la  peine 
de  la  réclusion,  peine  trop  forte  si  on  considère  quelle  est 
eu  général  la  modicité  du  prix  des  objets  enlevés  dans  les 
campagnes.  Il  gradue  ensuite  les  peines  ,  à  raison  de  l'im- 
portauce  plus  ou  moins  grande  des  délits  qu'il  veut  ré- 
primer. Le  vol  des  chevaux  ,  gros  et  menus  bestiaux,  etc. , 
étant  le  plus  grand  entre  les  délits  qui  peuvent  être  com- 
mis dans  les  champs,  notre  nouvel  article  prononce  la 
peine  la  plus  forte  parmi  les  peines  nouvelles  qu'il  introduit, 
c'est-à-dire  celle  d'un  empi  isonnement  d'nn  an  à  cinq  ans. 

De  bois  dans  les  ventes.  Ainsi ,  le  vol  de  bois  laissés 
ailleurs  que  dans  les  ventes ,  ne  constituerait  pas  le  délit 
que  punit  notre  article,  parce  que  le  texte  comme  l'esprit 
de  la  loi ,  qui  a  été  de  réprimer  des  soustractions  d'objets 
qu'on  est  obligé  d'abandonner  à  la  foi  publique ,  ne  se- 
raient plus  applicables. 

Des  récoltes.  De  toute  espèce  de  productions  utiles  de  la 
terre,  comme  le  porte  notre  nouvel  article  ;  mais  il  faut 
que  les  fruits,  quels  qu'ils  soient,  aient  été  déîachés  de  la 
terre  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  notre  article  : 
si  les  récoltes  étaient  encore  sur  pied,  il  y  aurait  ou  le 
délit  prévu  parle  4e  alinéa  de  notre  article,  si  on  s'est 
servi  de  paniers  ,  sacs,  etc. ,  ou  simple  maraudage  puni  par 
l'article  4 7 5,  n°  id. 

Meules  de  grains.  Les  lois  pénales  se  refusant  à  toute 
espèce  d'extension,  ne  sauraient  s'appliquer  aux  meules 
de  toute  espèce  de  productions,  telles  par  exemple  que 
da  foin,  du  chaume  ,  mais  seulement  aux  meules  de  grains. 

D'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende ,  etc.'Le  vol  des  récoltes  a  paru  moius  grave 
qne  celui  des  chevaux,  bestiaux,  etc.;  aussi  la  loi  pro- 
nonce-t-elle  une  peine  moins  forte  ;  mais  ce  vol  des  ré- 
coltes reprend  la  même  importance  qne  celui  des  chevaux 
et  bestiaux  ,  s'il  est  commis  soit  la  nuit ,  soit  par  plusieurs 
personnes  ,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge. 
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N'étaient  pas  encore  détachées  du  sol.  L'ancien  art.  388 
ne  prévoyait  pas  ce  délit  ,  nommé  maraudage ,  qui,  jus- 
qn'à  la  loi  da  24  juin  1825,  était  réprimé  par  les  art.  34 
et  35  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ;  la  loi  du  2  5  juin  s'en 
occupa  lorsqu'il  offrit  les  circonstances  aggravantes  énon- 
cées ici ,  et  l'article  actuel  a  reproduit  et  simplifié  la  dis- 
position aujourd'hui  abrogée  de  cette  loi  du  25  juiu  ;  no- 
tre article  punit ,  comme  cette  loi,  le  maraudage  commis  à 
l'aide  de  paniers,  etc.,  d'une  peine  correctionnelle,  à  rai- 
son des  circonstances  aggravantes  ;  mais  quant  au  simple 
maraudage  que  n'avait  pas  prévu  la  loi  du  25  juin  ,  et  qui 
restait soumisà l'art.  34  delaloi  de  1791,  c'est  aujourd'hui 
unecontravention réprimée  par  l'art.  475,  n°  l5,qui  punit 
ceux  qui  déroberont ,  sans  aucune  des  circonstances  pré- 
vues en  l'art.  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre ,  qui ,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas 
encore  détachées  du  sol. 

389.  (1)  Sera  puni  de  la  réclusion,  celui  qui,  pour  com- 
mettre un  <vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de 
séparation  aux  propriétés. 

=  Sera  puni  de  la  réclusion.  Ce  changement  de  rédaction 
de  l'article  actuel  était  motivé  par  les  changements  faits  à 
l'article  388.  Cet  article  renfermant  maintenant  d'autres 
peines  moins  fortes  que  celles  de  la  réclusion  ,  l'article  389 
ne  ponvait  plus  commencer  comme  l'ancien  article  ,  par 
ces  mots  :  La  même  peine  ;  il  y  aurait  eu  obscurité. 

Qui  t  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé 
des  bornes.  C'est  dans  la  vue  de  commettre  un  vol  ,  que 
les  bornes  doivent  avoir  été  enlevées  ou  déplacées  pour 
que  le  fait  rentre  dans  l'application  de  notre  article;  s'il  y 
avait  eu  simple  enlèvement  ou  déplacement ,  non  pas  pour 
parvenir  à  un  vol,  mais  pour  agrandir  sa  propriété,  ce  ne 
serait  plus  qn'un  délit  que  l'article  456  a  prévu  ;  le  mot 
■vol  ne  saurait  s'entendre  que  de  la  soustraction  de  choses 
mobilières;  et  conséquemment ,  pour  que  l'enlèvement  et 
le  déplacement  de  bornes  ait  eu  lieu  afin  de  commettre  un 
vol ,  il  faut  supposer  qu'il  existait  des  récoltes    qu'on   a 


(1)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  389.  La  même  peine  aura 
lieu  ,  si  pour  commettre  un  vol ,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de 
lioruea  servant  de  séparation  aux  propriétés. 

25. 
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cherché  à  se  procurer  eu  faisant  disparaître  les  marques  de 
séparation  des  deux  héritages.  Toujours  d'après  le  principe 
qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  dispositions  pénales, 
on  ne  pourrait  appliquer  notre  article  aux  cas  où  il  y  aurait  eu 
enlèvement  de  haies  vives  ou  mortes  et  autres  marques  sé- 
paratives;  car  le  législateur  n'a  parlé  que  des  bornes,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  qu'elles  seules  ,  quaud 
elles  ont  été  pincées  du  consentement  des  deux  proprié- 
taires ,  déterminent  d'une  manière  incontestable  les  limites 
des  héritages.  * 

390.  Est  réputé  maison  habitée ,  tout  bâtiment ,  logement , 
loge,  cabane ,  même  mobile,  qui,  sans  eue  actuellement 
habité,  est  destiné  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, comme  cours  ,  liasses-cours  ,  granges  ,  écuries ,  édi- 
fices qui  y  sont  enfermés  ,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture 
ou  enceinte  générale. 

=  Maison  habitée.  Un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un 
logement  pour  le  conducteur,  rentre,  selon  la  jurispru- 
dence, dans  la  définition  de  maison  habitée. 

391.  Est  réputé  parc  ou  enclos  ,  tout  terrain  environné 
de  fossés ,  de  pieux ,  de  claies ,  de  planches ,  de  haies  vives 
ou  sèches,  ou  de  murs  ,  de  quelque  espèce  de  matériaux 
que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la 
vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand 
la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement. 

392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans 
la  campagne  ,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits ,  sont 
aussi  réputés  enclos  ,  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mo- 
biles ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  répu- 
tés dépendants  de  maison  habitée. 

=  Et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles.  Ainsi  ,  pour 
être  réputés  dépendants  de  maison  habitée  ,  il  faut  que  ces 
parcs  ne  fassent,  pour  ainsi  dire,  qu'un  avec  la  cabane. 

393.  Est  qualifie  effraction  ,  tout  forcement,  rupture, 
dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toils  , 
planchers  ,  portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou 
autres  ustensiles  ou  instruments  servant  a  fermer  ou  à 
empêcher  Je  passage  ;  et  de  toute  espèce  de  clôture  quelle 
qu'elle  soit. 
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=  Est  qualifié  effraction.  Nous  avons  déjà  observé  que 
l'effraction  ne  constitue  pas  un  crime  par  elle-même;  elle 
est  simplement  une  circonstance  aggravante  du  crime, 
qu'elle  rend  passible  d'uue  peine  plus  considérable  :  seule, 
elle  ne  pourrait  être  l'objet  que  d'une  action  civile. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. 

=  Extérieures  ou  intérieures.  Le  législateur  attachant  une 
peine  différente  au  crime  accompagué  d'une  effraction  ex- 
térieure qu'à  celui  qui  a  été  commis  au  moyen  d'une  ef- 
fraction intérieure  (38 1) ,  il  devenait  indispensable  de  les 
distinguer. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s  introduire  dans  les  maisons ,  cours ,  basses- 
cours  ,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  appartements 
ou  logements  particuliers. 

=  On  peut  s'introduire  dans  les  maisons.  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'il  y  avait  vol  avec  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'effraction  extérieure,  lors  même  que  l'objet  du 
vol  serait  celui  même  qui  a  été  fracturé.  La  Cour  s'est  dé- 
terminée par  le  motif  que,  pour  qu'un  vol  soit  accompa- 
gné de  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  extérieure, 
il  n'est  pas  besoin  qne  le  voleur  se  soit  introduit ,  à 
l'aide  d'effraction,  dans  un  lieu  fermé;  qu'en  effet  l'ar- 
ticle oo,5  définit  l'effraction  extérieure,  celle  à  l'aide  de 
laquelle  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours  ,  etc. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui ,  après 
l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans  , 
ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  —  Est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures  ,  le  sim- 
ple enlèvement  des  caisses  ,  boîtes,  ballots  sous  toile  et 
corde ,  et  autres  meubles  fermés ,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite 
sur  le  lieu. 

397.  Est  qualifiée,  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons  , 
bâtiments  ,   cours  ,   basses-cours  ,   édifices  quelconques  , 

ardins  ,  parcs  et  enclos ,  exécutée  par-dessus  les  murs, 
portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  —  L  entrée  par 
une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été  éta- 
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blie   pour  servir  d'entrée,   est  une  circonstance  de  même 

gravité  que  l'escalade. 

=  Est  qualifiée  escalade  \toute  entrée  dans  les  maisons. 
Cette  entrée  ,  pour  constituer  l'escalade,  doitavoirea  lieu 
autrement  que  par  une  porte  ou  une  barrîèrequ'on  aurait 
laissée  ouverte,  car  elle  doit  être  exécutée  par 'dessus  les 
murs,  portes,  etc.;  mais  il  y  aurait  escalade  lors  même  que 
le  coupable  se  serait  introduit  au  moyen  d'une  fenêtre 
laissée  ouverte ,  quoique  placée  à  une  bauteur  très  peu 
considérable  ,  et  qu'il  aurait  été  possible  de  francbir  sans 
aucun  effort.  —  Il  n'y  a  pas  non  pins  escalade  dans  le  fait 
de  voler  sur  un  toit  au  moyen  d'une  écbelle ,  des  plombs  ; 
car  l'escalade  n'existe  qu'autant  qu'on  est  entré  dans  la  mai- 
son à  l'aide  de  cette  circonstance. 

Est  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade.  On 
ne  pouvait,  en  effet,  qualifier  d'escalade,  l'introdnclion 
dans  une  maison  par  une  ouverture  souterraine ,  et  il  est 
clair,  par  suite  ,  que ,  dans  ce  cas,  ce  serait  mal  poser  la 
question  au  jury  que  de  lui  demander  si  le  vol  a  été  com- 
mis à  l'aide  d'escalade,  car  il  devrait  répondre  négative- 
ment. 

398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs  ,  tous  crochets  ,  rossignols, 
passe-partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou 
qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire  ,  locataire  , 
aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas  ,  ou  aux  fer- 
metures quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  em- 
ployées. 

=  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous  crochets,  rossignols,  etc. 
La  Coar  suprême  a  jugé  que  cet  article  était  démonstratif 
et  non  limitatif;  qu'ainsi ,  par  exemple  ,  un  vol  commis 
au  moyen  d'une  clef  égarée  constituait  le  vol  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  parce  que  la  clef  égarée  devenait 
une  fausse  clef  dans  les  mains  étrangères  qui  s'en  étaient 
servies.  Cette  décision  parait  répugner  au  texte  de  la  loi , 
qui  ne  répute  fausses  clefs  que  celles  qui  n'ont  pas  été  des- 
tinées par  le  propriétaire  aux  serrures,  cadenas,  etc., 
auxquels  le  coupable  les  a  employées. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  ,  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  et 
à  une  amende  de  vingt  cinq  francs  à  cent  cinquante  francs. 
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— Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera  puni 
de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  ,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

=A  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  En  pro- 
nonçant cette  peine,  la  loi  suppose  que  les  individus  qni 
ont  contrefait  ou  altéré  des  clefs  ignoraient  la  destination 
coupable  de  ces  objets  contrefaits  ou  altérés  ;  car  autre- 
ment, il  v  aurait,  de  leur  part ,  une  véritable  complicité , 
qui  les  rendrait  passibles  de  la  même  peine  que  l'anteur 
du  crime.  (5g.)  En  prononçant  une  peine  correctionnelle  , 
pour  avoir  simplement  contrefait  ou  altéré  des  clefs,  le 
législateur  a  voulu  réprimer  une  industrie  funeste ,  puis- 
qu'elle pent,  soit  servir  les  efforts  du  crime,  soit  en  faire 
naître  la  coupable  pensée. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force ,  violence ,  ou  con- 
trainte ,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit ,  d'un  acte  , 
d'un  titre  ,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation ,  disposition  ou  décharge ,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  (1)  Le  saisi  qui  aura  détruit , 
détourné  ou  tenté  de  déiournert  etc.  des  objets  saisis  sur  lui  et 
confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 4of>. — Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  4OI> 
si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  détournés 
avait  été  confiée  à  un  tiers. —  Celui  qui  aura  recelé  sciemment 
les  objets  détournés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants 
du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction  ou  le  détour- 
nement de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à 
celle  qu'il  aura  encourue. 

=  Extorqué  par  force ,  violence  ou  contrainte.  Ce  qni 
constitue  le  crime  que  noire  article  punit  des  travaux 
forcés  à  temps  ,  c'est  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence 
ou  de  la  contrainte  ;  s'il  n'y  avait  eu  qne  simple  surprise , 
ce  serait  une  autre  espèce  de  délit,  c'est-à-dire  une  escro- 
querie ou  un  abus  de  confiance  punissables  de  peines  dif- 
férentes. 

Contenant   ou   opérant  obligation ,   disposition    ou  dé- 


(1)  A  partir  de  ces  mots,  les  dispositions  qui  suivent  ont  été  ajoutées  ù  l'an- 
cien article  400  ,  par  la  loi  de  i83a. 
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charge.  Ainsi,  l'enlèvement  par  les  moyens  indiqués  ici, 
d'un  écrit  qui  n'aurait  pas  les  caractères  particulier:;  rap- 
pelés par  notre  article,  ne  constituerait  pas  le  crime  dont 
ii  s'agit;  le  coupable  serait  seulement  punissable,  à  raison 
des  voies  de  fait  qu'il  se  serait  permises.  —  Il  est  clair  que 
la  tentative  d'extorsion  accompagnée  des  circonstances 
prévues  par  l'article  2  ,  serait  punissable  comme  le  crime 
lui-même.  Il  faut  eu  dire  autant  de  la  complicité  qui  a  eu 
lieu  ,  même  à  l'égard  de  la  simple  tentative.  (60.) 

Le  saisi  qui  aura  détruit ,  détourné  ou  tenté  de  détourner, 
etc.  Cette  disposition  a  été  ajoutée  pour  prévoir  un  genre 
de  délit  qui  ne  rentrait  dans  aucune  classe  de  ceux  que 
punissait  le  Code.  En  effet  le  saisi  qui  détruit  ou  détourne 
sa  propre  cbose  confiée  à  sa  garde,  ne  soustrait  pas  frau- 
duleusement la  chose;  il  ne  la  saisit  pas,  ne  l'appréhende  pas, 
il  commet  un  véritable  abus  de  confiance,  et  c'est  consé- 
quemment  de  la  peine  prononcée  pour  ce  genre  de  délit , 
par  l'article  4°6  ,  qu'il  doit  être  frappé. 

Avait  été  confiée  à  un  tiers.  Dans  ce  cas  ,  la  soustraction 
frauduleuse  existe  ,  puisque  les  objets  n'étaient  pas  confiés 
à  sa  garde;  mais  à  celle  d'un  tiers,  la  loi  frappe  par  suite, 
le  saisi  des  peiues  portées  par  l'article  4OI« 

Le  conjoint ,  les  ascendants  ,  etc.  Cette  disposition  était 
nécessaire  ,  parce  qu'autrement  l'article  38o  ,  aurait  assuré 
l'impunité  du  conjoint  et  des  ascendants  ou  descendants  , 
qui  auraient  recelé  les  objets  saisis  :  complices  du  saisi ,  il 
est  tout  simple  qu'ils  soient  frappés  de  la  même  peine  dont 
celui-ci  est  puni  par  la  nouvelle  loi. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section  , 
les  larcins  et  filouteries ,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes 
délits  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et  pourront  même  l'être 
d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus. — Les  coupables  pourront  encore 
être  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  pré- 
sent Code ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  - —  Us 
pourront  aussi  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nom- 
bre d'années. 

=  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section. 
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"Nous  avons  vu,  daus  les  articles  précédente,  les  circon- 
stances aggravantes  qui  rendent  les  vols  punissables  de 
peines  plus  graves;  si  ces  circonstances  n'existent  pas,  le 
vol  rentre  dans  les  dispositions  de  1  article  actuel,  lors 
racine  qu'il  aurait  été  commis  dans  une  maison  habitée. 

Les  larcins  et  filouteries.  Le  larcin  est  le  vol  exécuté 
furtivement;  la  filouterie,  le  vol  exécuté  par  adresse. 

Ainsi  que  les  tentatives  de  ces  rnemes  délies.  Nous  avons 
vu  ,  article  3  ,  que  la  tentative  des  délits  ,  à  la  différence 
de  celle  des  crimes,  n'était  punissable  qu'autant  que  le 
législateur  le  déclarait  spécialement  ;  on  voit  pourquoi  ces 
expressions  positives  se  trouvent  dans  l'article  que  nous 
expliquons. 

SECTION    11. 

Banqueroutes  ,  escroqueries ,  et  autres  espèces  de  fraude. 

§  I.  Banqueroute  et  escroquerie. 

=  Un  commerçant  peut  se  troaver  placé,  par  suite  du 
dérangement  et  du  désordre  de  ses  affaires,  daus  trois  si- 
tuations bien  différentes  quant  aux  résultats:  il  peut  tom- 
ber soit  en  état  de  faillite,  soit  en  état  de  banqueroute 
simple,  soit  en  état  de  banqueroute  frauduleuse.  La  fail- 
lite est  l'état  d'nn  commerçant  qui ,  par  suite  du  dérange- 
ment de  ses  affaires  ,  a  cessé  ses  paiements  :  s'il  n'y  avait 
que  simple  suspension  de  paiement,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
à  déclarer  la  faillite.  (4^7,  C.  corn.)  La  banqueroute  simple 
est  l'état  du  commerçant  qui  a  manqué  par  suite  des  fautes 
qu'il  a  commises.  La  banqueroute  frauduleuse  est  l'état  du 
commerçant  qui  a  manqué  après  avoir  pratiqué  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  La  faillite  n'est  que  le  résultat  de 
malheurs  que  le  commerçant  n'a  pu  éviter,  et  elle  ne  donne 
lieu  contre  lui  à  aucuue  poursuite  correctionnelle  ni  crimi- 
nelle. La  banqueroute  simple,  au  contraire  ,  est  un  délit 
delà  compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  et  punis- 
sable d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus.  La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime  de 
la  compétence  des  cours  d'assises,  et  auquel  la  loi  iullige 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  Il  faut  bien  remarquer 
que  la  loi  ne  qualifie  de  faillite  ,  de  banqueroute  simple  ou 
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frauduleuse ,  qae  l'insolvabilité  des  commerçants.  On 
nomme  déconfiture  l'insolvabilité  des  non  commerçants,  et 
cet  état  n'entraîne  ancnne  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal.  —  L'escroquerie  est  l'action  de  celui  qnl ,  soit 
en  faisant  usage  de  faux  noms  ,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exécution  de 
fausses  entreprises  ,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès  ,  d'un  accident  on  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que, se  fait  remettre  des  fonds  ou  des  actes  ,  pour  s'emparer 
ainsi  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui. 

402.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce, 
seront  déclarés  coupablei  de  banqueroute ,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; —  Les  banque- 
routiers simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

=  Dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce.  Ces  cas 
sont  prévus  par  les  art.  438  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. 

Les  banqueroutiers  frauduleux.  Par  exemple  ,  sont  dé- 
clarés tels  ,  les  commerçants  qui  ont  snpposé  des  dépenses 
on  des  pertes  ,  et  peuvent  être  déclarés  tels  ceux  qui  n'ont 
pas  tenu  de  livres.  (5o,3  et  594,  C  com.)  II  faut  que  le 
jnry  s'explique  sur  les  faits  qui  constituent  le  crime  de 
banqneroate  frauduleuse,  et  la  Cour  suprême  a  jugé  qu'il 
ne  suffirait  pas  que  les  jnrés  déclarassent  que  l'accusé  s'est 
rendu  coupable  de  banqueroute  franduleuse. 

Des  travaux  forcés  à  temps.  Il  fallait  réprimer,  par  une 
peine  redoutable  ,  ces  spéculations  scandaleuses  au  moyen 
desquelles  des  hommes  qui  déshonorent  la  profession  de 
commerçant  ,  cherchent  à  fonder  leur  fortune  sur  la  ruine 
d'une  foule  de  familles.  Il  fallait  aussi  punir  sévèrement  les 
atteintes  portées  à  la  bonne  foi ,  qui  est  Tame  du  commerce. 
Les  anciennes  lois  ,  bien  plus  terribles  encore  ,  pronon- 
çaient la  peine  de  mort  contre  le  banqueroutier  fraudu- 
leux. 

Les  banqueroutiers  simples.  Sont,  par  exemple,  poursui- 
vis comme  banqueroutiers  simples  ,  les  commerçants  qni 
ont  fait,  pour  leur  maison  ,  des  dépenses jag^es  excessives, 
et  peuvent  être  poursuivis  comme  tels  ,  les  faillis  qui  n'au- 
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ront  pas  fait  aa  greffe  la  déclaration  de  leur  cessation  de 
paiement.  (586  et  587,  C-  comm.) 

403.  Ceux  qui ,  conformément  au  Code  de  commerce , 
seront  déclarés  complices  de  banqueroute  frauduleuse  ,  se- 
ront punis  de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers 
frauduleux. 

=  Seront  déclarés  complices  de  banqueroute  frauduleuse. 
L'article  5g7  da  Code  de  commerce  rappelle  les  faits  qui 
constituent  la  complicité  de  la  banqueroute  frauduleuse  ; 
c'est,  par  exemple,  de  s'être  entendu  avec  le  banqueroutier 
pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
meubles  ou  immeubles.  Le  même  article  597  du  Code  de 
commerce  ,  et  l'art.  4o3  ,  ne  prononçant  des  peines  que 
contre  les  complices  des  banqueroutiers  frauduleux,  il 
s'ensuit  que  les  complices  des  banqueroutiers  simples  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine.  Mais  pourquoi  le  législateur 
a-t-il  pris  le  soin  de  déclarer  que  les  complices  des  banque- 
routiers frauduleux  seraient  passibles  des  mêmes  peines  que 
les  auteurs  mêmes  du  crime,  lorsque  tel  est  le  droit  com- 
mun (5g)  ?  On  répond  que  le  législateur ,  par  l'article  ac- 
tuel ,  a  voulu  faire  une  exception  aux  art.  5g  et  60 ,  et  ne 
déclarer  punissables  ,  comme  complices  des  banqueroutiers 
frauduleux  ,  que  les  personnes  qui  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  5g7,  et  non  par  ceux  qui  auraient 
participée  d'autres  faits,  quoique  constitutifs  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse. 

404.  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait 
faillite ,  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  : 
s'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse  t  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

=-  Qui  auront  fait  faillite  ,  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  Cette  disposition  est  la  consé- 
quence de  l'article  8g  dn  Code  de  commerce,  qui  déclare 
qu'en  cas  de  faillite,  tout  agent  de  ebange  ou  courtier, 
est  poursuivi  comme  banqueroutier.  ««Le  motif  de  cette  ri- 
gueur est  sensible  ;  les  article  85  et  86  du  Code  de  com- 
merce défendent  aux  agents  de  ebange  toute  espèce 
d'opérations,  pour  leur  compte;  ils  ne  peuvent  jamais  , 
comme  les  commerçants,  puiser  une  excuse  dans  les  chan- 
ce! de  ces  opérations,  car  ils  ne  divaieuf  pus  courir  ce» 
Code  péhax.  aG 
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chances;  l'agent  Je  change  e:i  faillite  est  donc  tonjonrsen 
faute,  et  conséquemtneut  Ja  faillite  le  constitue,  au  moins 
en  état  de  banqueroute  simple  ;  et  comme  il  faut  toujours 
réprimer,  par  des  peines  pins  fortes,  des  actes  qui  de- 
viennent d'autant  plus  désastreux  qu'ils  sont  plus  faciles, 
et  que  l'agent  de  change  est,  d'ailleurs,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  sans  excuse,  puisqu'il  a  fait  ce  que  lui  défendait 
la  loi,  on  inflige  à  l'agent  de  change,  simple  banquerou- 
tier, une  peine  plus  forte  que  celle  prononcée  contre 
le  commerçant  dans  le  même  état  ;  en  effet ,  le  commer- 
çant convaincu  de  simple  banqueroute  n'est  puni  que  de 
peines  correctionnelles  (402),  l'agent  de  change,  dans  le 
même  état,  est  puni  ,  aux  termes  de  notre  article,  des 
travaux  forcés  à  temps,  c'est-à-dire  d'une  peine  afflictive 
et  infamante  ;  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
doivent,  par  suite,  connaître  du  délit  de  simple  banque- 
route imputé  an  commerçant;  c'est  au  contraire  la  Cour 
d'assises  qui  est  saisie  de  la  connaissance  de  la  simple 
banqueroute  imputée  à  l'agent  de  change. 

S'ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse ,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  com- 
merçants convaincus  de  banqueroute  frauduleuse  ne  sont 
punis  que  des  travaux  forcés  à  temps  (402)  ;  le  même  mo- 
tif qui  a  fait  élever  la  peine  de  banqueroute  simple  à 
l'égard  des  agents  de  change,  a  également  fait  élever, 
quant  à  eux ,  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse.  ■ — 
Il  est  clair,  au  reste,  que  les  caractères  de  la  banque- 
i-oute  imputée  aux  agents  de  change  se  déterminent  par 
les  mêmes  circonstances  que  celles  dont  les  simples  com- 
merçants se  rendent  coupables.  (586,  587,  5q3 ,  5c)4  » 
5q7,  C  comm.)  —  Malgré  les  termes  impératifs  de  l'ar- 
ticle que  nous  expliquons ,  si  la  faillite  de  l'agent  de 
change  n'était  pas  le  résultat  d'opérations  auxquelles  il  lui 
est  défendu  de  se  livrer,  mais  bien  de  quelque  malheur 
imprévu  ,  par  exemple  d'un  vol  considérable  commis  chez 
lui,  les  jurés,  arbitres  de  la  moralité  du  fait,  pourraient 
déclarer  l'accusé  non  coupable,  et  il  devrait  être  acquitté. 

4-05.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
Jausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frait- 
dfileuci  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un   pouvoir   ou  d'un  crédit  imaginaire ,  ou  pour  fjajrc 


Liv.  III.  Chap.  II.  CRIMES  CONTRE  LES  PROP.  3o'J 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident 
ou  de  toui  autre  événement  chimérique  ,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations, 
dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges, 
et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escro- 
quer la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  dautrui ,  sera  puni 
tl  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et 
de  trois  mille  francs  au  plus. — Le  coupable  pourra  être  , 
en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  in- 
terdit ,  peudaut  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des 
droits  mentionnés  en  l'article  l\i  du  présent  Code:  le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves ,  s'il  y  a  crime  de  faux. 

=  Soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités, soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises ,  etc.  Il  faut  bien 
saisir  l'économie  de  celte  partie  de  notre  article;  il  suffit 
qu'on  ait  fait  usage  d'un  faux  nom  ,  ou  d'une  fausse  qua- 
lité ,  pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds  ,  et  par 
suite  escroquer  tout  ou  partie  delà  fortune  d'autrui ,  pour 
que  le  délit  d'escroquerie  existe;  au  contraire,  ce  délit 
n'existe  pas  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pra- 
tiquées pour  se  faire  remettre  des  fonds,  etc.,  il  faut 
que  ces  manœuvres  frauduleuses  aient  élé  employées  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  ,  etc. ,  et  qu'à 
l'aide  de  ce  concours  de  circonstances,  le  prévenu  se 
soit  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  etc.;  la  raison  de 
cette  différence  vient  de  ce  que  l'usage  d'un  faux  nom 
on  d'une  fausse  qualité  est  un  fait  simple  qui  constitue 
loujours,  lorsqu'on  emploie  pour  se  procurer  une  somme 
d'argent,  l'abus  de  confiance  substautiel  au  délit  d'es- 
croquerie; ces  expressions  manœuvres  frauduleuses  ,  n'of- 
frent pas  an  contraire  un  sens  assez  précis  ,  pour  que  le  lé- 
gislateur pût  déclarer  que  l'emploi  qui  en  serait  fait  de- 
vrait toujours  donner  naissance  au  délit  d'escroquerie  ; 
il  a  dû,  dès-lois,  le  préciser  en  déterminant  dans  quel 
but  ces  manœuvres  auraient  dû  être  employées ,  pour 
qu'elles  formassent  une  circonstance  élémentaire  du  délit 
d'escroquerie,  c'est-à-dire  qu'elles  auraient  été  employées 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  et  c'est 
par  l'application  de   ces   principes  qu'on  a    jugé  qu'il  n'y 
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.avait  pas  escroquerie  dans  le  fait  d'un  mandataire  qni  di- 
vertit à  son  profit  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  sa  qua- 
lité de  mandataire;  il  n'y  a  là,  en  effet-,  aucune  ma- 
nœuvre pour  persuader  l'existence  d'une  entreprise  quel- 
conque, d'un  crédit,  etc.;  on  a  de  même  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  escroquerie  dans  le  fait  de  se  procurer  des  mar- 
chandises d'un  marchand  débiteur  d'un  effet  de  commerce 
à  qui  l'acheteur  aurait  d'abord  montré  de  l'argent,  qu'il 
aurait  ensuite  subtilement  remplacé  par  l'effet.  —  Par 
fausses  entreprises ,  il  faut  entendre  des  entreprises  qui 
n'existent  pas  réelleoieut,  et  non  des  entreprises  plus 
ou  moins  bien  conçues,  et  qui  peuvent  par  quelque  évé- 
nement s'écrouler  entièrement.  —  Un  fonctionnaire  pu- 
blic qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pratiquerait 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  se  faire  remettre  une 
somme  d'argent  afin  de  ne  pas  faire  un  acte  de  son  mi- 
nistère ,  ne  commettrait  pas  simplement  le  délit  d'escro- 
querie, mais  bien  le  crime  de  concussion  ou  de  corrup- 
tion. (174»  177.)  Mais  si  l'acte  n'était  pas  de  son  minis- 
tère et  qu'il  fut  parvenu  à  se  faire  remettre  de  l'argent 
pour  s'en  abstenir,  il  y  aurait  escroquerie.  —  Si  un 
faux  nom  a  été  pris,  non  verbalement ,  mais  par  écrit, 
-ee  n'est  plus  le  délit  d'escroquerie  qui  a  été  commis, 
mais  un  faux  punissable  des  peines  que  la  loi  inflige  au 
faux  ;  cepeudant  il  a  été  jugé  que  le  fait ,  par  une  femme 
mariée ,  d'avoir  pris  la  qualité  de  fille  majeure  ;  par  un 
mineur,  la  qualité  de  majeur,  ne  constitue  pas  un  délit 
punissable,  la  partie  qui  a  contracté  avec  ces  personnes 
devant  s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié  un  fait  aussi  facile. 
—  Les  tribunaux  sont-ils  obligés  d'énoucer  dans  leurs  ju- 
gements les  faits  qu'ils  ont  considérés  comme  des  ma- 
nœuvres frauduleuses?  Non,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'il  suffisait  que  l'existence  de  ces  manœuvres  leur 
ait  puru  constante  et  qu'elle  soit  par  eux  déclarée,  parce 
que  notre  article  n'ayant  ni  défini  ni  précisé  les  manœu- 
vres frauduleuses,  leur  appréciation  a  été  nécessairement 
abandonnée  à  la  conscience  des  juges  auxquels  la  loi  n'a 
fixé  à  cet  égard  aucune  règle  ,  et  que  c'est  aux  juges  seuls 
qu'il  appartient ,  dans  ce  cas,  déjuger  la  moralité  des  faits 
qui  leur  sont  soumis,  et  de  décider  si  de  l'ensemble  et 
de  la  nature  desdits  faits,  résulte  le  délit  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  caractériser  et  à  punir. 


Lir.  m.  Cuap.  II.  CRIMES  CONTRE  LES  PROP.  3u5 
D'un  crédit  imaginaire.  C'est-à-dire  d'un  crédit  tout-à- 
fait  dénué  de  fondement;  on  a  jugé  que  des  manœuvres 
pratiquées  pour  se  procurer  une  somme  d'argent ,  en 
promettant  de  s'en  servir  pour  corrompre  les  juges,  cons- 
tituaient le  délit  d'escroquerie,  pnisque  encore  bien  que  les 
juges  dussent  être  présumés  incorruptibles,  il  n'y  en  au- 
rait pas  moins  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  pour 
persuader  l'existence  d'un   crédit  imaginaire. 

Se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds ,  etc.  Ainsi 
pour  constater  le  délit  ou  la  tentative  de  délit,  uon-seule- 
ment  l'usage  du  faux  nom  ,  l'emploi  des  manœuvres  frau- 
duleuses ,  pratiquées  pour  persuader  l'exisîence  de  fausses 
entreprises,  etc.,  doivent  nécessairement  avoir  eu  pour 
objet  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meu- 
bles ,  etc.,  mais  encore  il  doit  y  avoir  eu  remise  ou  dé- 
livrance des  fonds  ou  meubles,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
suprême.  Toutes  ces  circonstances  sont  substantielles  au 
délit,  et  par  suite  elles  doivent  être  constatées  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt,  pour  que  la  condamnation  soit  légale. 

Escroqué  ou  tenté  d'escroquer,  etc.  Ainsi  la  tentative 
d'escroquerie  est  assimilée  au  délit  lui-même  ;  cette  dispo- 
sition devant  être  spéciale  aux  termes  de  l'art.  3  dn  Code 
actuel. 

$  II.  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins  ,  des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire  ,  à  son 
préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges  ,pour 
prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières ,  ou  d'effets  de  com- 
merce ,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque 
forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée  t 
sera  puui  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins, 
de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts 
qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs.  —  La  disposition  portée  au  second 
paragraphe  du  précédent  article ,  pourra  de  plus  être 
appliquée. 

=  Abuse  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un 
mineur.  Il  n'y  aurait  pas  de  délit ,  et ,  par  suite,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  aux  poursuites  autorisées  par  notre  article, 

16. 
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si,  au  moyen  de  manœuvres  coupables,  on  n'avait  pas 
abusé  de  ses  besoins,  de  sa  faiblesse  ou  de  ses  passions  , 
pour  lui  faire  souscrire  un  engagement  ruineux;  mais  en 
l'absence  de  ces  circonstances  ,  il  lui  resterait  toujours  3e 
droit  de  demander  la  nullité  de  son  obligation,  pour  cause 
de  lésion,  devant  les  tribunaux  civils,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i3o5  du  Code  civil.  —  La  loi  ne  parlant  que  du  mi- 
neur, on  ne  pourrait  étendre  sa  disposition  aux  engage- 
ments souscrits  par  un  vieillard,  quels  que  fussent  son  âge 
et  sa  faiblesse. 

Pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières.  Ainsi,  lors 
même  qu'on  aurait  abusé  des  besoins,  de  la  faiblesse  ou  des 
passions  d'un  mineur,  pour  l'entraîner  à  souscrire  des  en- 
gagements relatifs  à  des  choses  immobilières,  il  u'y  aurait 
pas  de  délit;  mais  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion serait  ouverte  contre  cet  engagement,  conformé- 
ment à  la  loi  civile.  (i3o5,  C  civ.)  Le  motif  de  cette 
distinction  entre  les  choses  mobilières  et  les  choses  immo- 
bilières est  facile  à  saisir  :  c'était  surtout  les  moyens  em- 
ployés pour  arracher  aux  mineurs  des  engagements  pour 
prêts  d'argent,  ou  sur  des  objets  mobiliers  ,  qu'il  fallait 
réprimer,  parce  que  ces  engagements  sont  toujours  plus 
faciles  et  plus  désastreux  que  des  engagements  sur  des  ob- 
jets immobiliers,  qu'il  est  impossible  de  faire  disparaître, 
et  à  l'égard  desquels  il  est  toujours  aisé  de  prouver  la  lé- 
sion.—  Comme  il  n'est  question  ici  que  d'un  délit,  et  que 
les  tentatives  de  délit  ne  sont  punissables  qu'autant  que  la 
loi  le  déclare  spécialement ,  la  tentative  du  délit  dont  il 
s'agit  ici  n'est  pas  punissable,  puisque  notre  article  garde 
à  cet  égard  le  silence. 

407.  Quiconque  ,  abusant  d"un  blanc-seing  qui  lui  aura 
été  confié,  aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une 
obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  com- 
promettre la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  4o5.  —  Dans  le  cas  où  le 
blanc-seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi 
comme  faussaire  et  puni  comme  tel. 

=  D'un  blanc-seing.  Souvent  on  donne  des  signatures  en 
blanc  pour  des  actes  d'une  faible  importance,  et  dont  la 
teneur  n'est  pas  encore  bien  arrêtée,  ou  qui  ne  peut  être 
arrêtée  qu'à  une  époque  où  le  signataire  se  trouvera  absent. 
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Celui  qui,  dansde  telles  circonstances,  profite  du  blanc-seing 
qui  lui  a  été  confié  pour  écrire  au-dessus  une  obligation 
que  le  signataire  n'a  jamais  entendu  consentir,  commet  un 
acte  frauduleux,  et  abuse  bonteosemcnt  de  la  confiance 
dont  il  avait  été  investi. — La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en 
droit,  que  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  407,  Code  pé- 
nal, et  pour  la  juste  applicatiou  de  la  première  disposition 
de  cet  article,  il  faut,  nécessairement,  qu'une  signature 
ait  été  donnée  en  blanc,  et  que  ce  blanc-seing  ait  été  com- 
mis à  la  fidélité  de  celui  qui  ,  au  lieu  de  s'en  servir  suivant 
les  vues  du  signataire  ,  en  a  abusé  pour  écrire  ,  au-dessus, 
une  obligation,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromet- 
tre sa  personne  ou  sa  fortune;  qu'aiusi ,  l'abus  du  blanc- 
seing,  commis  de  la  manière  indiquée  audit  article  4°7> 
ne  reste  snjet  à  la  simple  application  des  peines  correc- 
tionnelles ,  que  dans  le  seul  cas  où  le  blanc-seing  a  été 
confié  comme  tel  à  celui  qui  eu  aurait  abusé  ;  et  que,  hors 
ce  cas  ,  l'abus  même  d'un  blanc-seing  doit ,  conformément 
à  la  disposition  littérale  qui  termine  cet  article,  être  pour- 
suivi et  puni  comme  le  crime  de  faux. 

Des  peines  portées  en  l'article  4o5.  C'est-à-dire  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
Cette  peine  ne  peut  être  appliquée  que  par  les  tribunanx 
correctionnels  ,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  délit. — Si  ce  n'est 
pas  un  simple  blanc-seing  qui  ait  été  confié,  et  qu'on  ait, 
par  exemple,  profité  d'un  intervalle  entre  la  signature  et 
l'écriture  qui  précède,  pour  y  intercaler  une  obligation, 
est-ce  là  un  simple  délit  ou  un  véritable  faux  ?  La  Cour 
suprême  a  jugé  qu'il  y  avait  faux  dans  ce  cas ,  attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  4° 7»  l'abus  d'un  blanc- 
seing  commis  de  la  inauière  qui  y  est  indiquée,  n'estson- 
mis  à  des  peines  correctionnelles  que  dans  le  seul  cas  où 
le  blanc-seing  aurait  été  confié  comme  tel  à  celui  qui  en  a 
abusé;  de  sorte  que,  hors  ce  cas,  l'abus  d'un  blanc-seing 
doit  être  puni  comme  un  faux  eu  écriture. 

Il  sera  poursuivi  comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  I!  y 
a  ,  dans  ce  cas  ,  en  effet ,  un  véritable  faux  ,  qui  n'existe 
pas  dans  le  premier  cas  prévu  par  la  première  partie  de 
l'article,  c'est-à-dire  lorsque  le  blanc-seing  a  été  rempli 
par  celui  à  qui  il  a  été  confié.  Dans  cette  circonstance,  l'é- 
criture est  celle  qui  devait  se  trouver  sur  l'acte  ;  seulement, 
le  tiers  a  fait  ce  qui  ne  lui  était  pas  permis  de   faire.  Cette 
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fraude  peut  être  assimilée  à  une  escroquerie,  et  c'est  pour 
cela  que  le  législateur  la  puuit  de  la  même  peine.  Dans 
le  second  cas,  le  tiers  n'a  pas  été  chargé  de  remplir  le 
Llauc  ;  il  n'y  a  point  abus  de  confiance  ,  puisque  rien  n'a 
été  confié;  mais  il  y  a  faux,  parce  que  la  main  qui  a  tracé 
l'écriture  n'est  point  celle  p3r  qui  le  blanc  devait  être  rem- 
pli ,  et  qu'ainsi  le  blanc  contient  un  corps  d'écriture  qu'il 
ne  devait  pas  contenir. — 'Lefaux  constituant  un  crime  que 
la  loi  punit  de  peines  afflietives  et  infamantes  (i  45  et  suiv.), 
c'est  aux  cours  d'assises  qu'il  appartient  d'en  connaître. 
« —  La  tentative  d'abus  de  blanc-seing  de  la  part  de  celui 
auquel  il  n'aurait  pas  été  confié  ,  serait  punissable  comme 
le  crime  même,  car  il  s'agit  d'un  véritable  crime  (2); 
mais  la  tentative  du  même  abus  de  la  part  de  celui  à  qui 
le  blanc-seing  a  été  confié  ne  serait  pas  punissable;  car  cet 
abus  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  simple  délit,  et  la  loi  n'a 
pas  ici  assimilé  la  tentative  au  délit  lui-même.  (3.) 

40S.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice 
des  propriétaires ,  possesseurs  ou  délenteurs ,  des  effets  ,  de- 
niers, marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge  ,  qui  ne  lui 
auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat, 
ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  4°6. 
—  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précé- 
dent paragraphe  a  été  commis  par  un  domestique ,  homme 
de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti ,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce 
qui  est  dit  aux  articles  iS  f,  255  et  î56,  relativement  aux 
soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces 
commis  dans  les  dépôts  publics. 

=  Au  préjudice  des  propriétaires^  possesseurs  ou  détenteurs . 
La  possession  différant  de  la  propriété,  il  fallait  préciser  les 
divers  droits  des  personnes  au  préjudice  desquelles  le  délit 
dont  il  s'agit  ici  a  pu  être  commis.  Le  propriétaire  est  maî- 
tre delà  chose;  il  peut  en  disposer  comme  il  lui  plaît;  la 
perdre,  la  détruire.  (544,  C.  civ.)  Le  possesseur  a  des 
droits  moins  étendus  ;  il  u'a  pas  sur  la  chose  uu  droit  ab- 
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soiu,  mais  accidentel;  ainsi,  celui  à  qui  une  chose  a  été 
donnée  en  gage  (2073,  C.  civ.)  oaprétéc  (1875,0.  civ.), 
u'est  que  possesseur.  Le  détenteur  n'a  aucun  droit  sur  la 
chose  qui  se  trouve  dans  ses  mains;  ainsi ,  celui  à  qui  un 
effet  a  été  remis  pour  en  recevoir  le  montant,  n'en  est  que 
le  détenteur. 

Qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt ,  de  mandat ,  etc.  L'an- 
cienne disposition  n'atteignait  l'abus  de  confiance  qu'autant 
que  les  effets  ou  deniers  dissipés  ou  détournés,  avaient  été 
remis  au  preneur  à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  sala- 
rié; les  autres  cas  prévus  par  le  nouvel  article  présentent 
les  mêmes  caractères  d'abus  de  confiance ,  et  il  elait  tout 
simple  de  les  comprendre  dans  les  mêmes  dispositions.  — 
Il  est  de  jurisprudence  que  l'action  en  violation  de  dépôt 
ne  peut  prendre  naissance  qu'autant  que  le  dépôt ,  s'il  ex- 
cède la  somme  de  i5o  francs,  est  prouvé  par  écrit  (i34t, 
1923  ,  C.  civ.)  ou  par  l'aven  du  dépositaire  (i35ô,  Code 
civ.),  ou  enfin  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  (1347,  C.  civ.)  La  Cour  suprême,  pour 
juger  ainsi,  s'est  fondée  sur  ce  que  la  violation  de  dépôt 
suppose  nécessairement  la  préexistence  d'un  dépôt  ;  que  la 
poursuite  n'en  peut,  par  suite  ,  être  admise  qu'autant  que 
ce  dépôt  a  été  convenu  ou  prouvé  ;  que  la  preuve  de  co 
dépôt  doit  t  dès-lors,  être  établie  avant  qu'il  puisse  être 
instruit  sur  sa  violation  ;  que  cette  preuve  constitue  une 
exception  préjudicielle  ,  sur  laquelle  la  juridiction  correc- 
tionnelle était  bien  compétente  pour  statuer  ;  mais  que  , 
pour  juger  si  ce  dépôt,  lorsqu'il  est  dénié,  a  été  fait,  cette 
juridiction  était,  comme  la  juridiction  civile,  assujettie 
aux  règles  fixées  dans  les  art.  l34oet  1 34 7  du  Code  civil, 
et  que  ,  si  les  délits  sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de 
preuves  ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  civils  autorisés 
par  la  loi. — Le  dépôt  nécessaire,  c'est-à-dire  celui  qui  est 
fait  eu  cas  de  ruine,  naufrage,  tumulte  (1949,  C.  civil), 
pouvant  être  prouvé  par  témoins,  à  quelque  somme  qu'il 
s'élève  (l348  ,  C.  civ.),  n'est  pas  compris  dans  la  règle  po- 
sée par  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  rappeler.  Si 
l'objet  détourné  avait  seulement  été  prêté,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  l'application  de  notre  article. 

Ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié.  Il  a  été  juge  que 
ces  expressions  ne  s'appliquaient  pas  uniquement  à  des  mar- 
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chundises  ou  toutes  autres  choses  susceptibles  d'être  ouvra- 
gées ou  perfectionnées  par  celui  auquel  elles  ont  été  remises; 
qu'elles  s'étendaient  au  cas  où  une  personne  ayant  été 
commise  à  nne  recette  de  revenus,  ne  pourrait  représen- 
ter'qu'uue  partie  des  deniers  qu'elle  aurait  reçus.  La  Cour 
de  cassation  s'est  déterminée  par  le  motif  que  la  disposition 
de  l'article  408  étant  générale,  et  toutes  les  expressions 
qu'elle  emploie  se  référant  les  unes  aux  autres,  il  en  ré- 
sultait que  le  législateur  ,  dans  la  désignation  des  objets 
qui  auraient  été  remis  soit  pour  un  travail  salarié,  soit  à 
titre  de  dépôt,  avait  entendu  y  comprendre  formellement 
les  deniers,  comme  les  autres  effets  et  marchandises.  — La 
jurisprudence  a  décidé  :  que  le  fait  de  revendre  à  un  tiers 
une  quantité  de  blé  vendue  moyennant  une  certaine  somme 
à  un  boulanger,  pour  être  employée  dans  son  commerce, 
et  le  prix  en  être  remis  au  vendeur  au  far  et  à  mesure  de 
la  vente  du  pain  qui  devait  en  provenir,  ne  constituait 
pas  ,  de  la  part  du  boulanger,  le  délit  prévu  par  notre  ar- 
ticle, par  la  raison  que  le  blé  ne  lui  avait  pas  été  remis 
à  titre  de  dépôt,  ni  pour  un  travail  salarié;  que  s'il  avait 
été  convenu  qu'il  en  ferait  un  emploi  déterminé,  ce  n'était 
pas  comme  mandataire,  mais  comme  propriétaire,  en 
vertu  de  la  vente  qui  lui  en  avait  été  consentie  moyennant 
un  prix  fixé  à  l'avance;  que  le  vendeur  avait  conséquem- 
ment  cessé  d'être  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur, 
et  que  l'article  408  n'est  applicable  qu'au  détournement 
des  marchandises  commis  au  préjudice  du  propriétaire, 
possesseur  ou  détenteur  de  ces  marchandises  :  La  Cour  de 
cassation  avait  fait  sortir  plusieurs  cas  de  l'application  de 
l'ancien  article,  parce  que  les  objets  soustraits  avaient  été 
confiés  gratuitement  ;  au  moyen  de  la  disposition  nou- 
velle, cette  jurisprudence  ne  doit  plus  être  suivie,  puisque 
l'article  comprend  les  objets  confiés  pour  un  travail  salarié 
ou  non  salarié. 

Par  un  domestique,  homme  de  services  à  gages,  etc.  Cette 
circonstance  donne  au  fait  un  nouveau  caractère  de  gra- 
vité qui  Ta  fait  comprendre  dans  la  catégorie  des  crimes  , 
et  la  loi  nouvelle  l'a  puni  de  la  réclusion. 

409.   Quiconque,  après   avoir  produit  dans  une  contesta- 
tion judiciaire  quelque  titre  ,  pièce  ou  mémoire ,  L'aura  soustrait 
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de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni  d'une  amende 
de  \ingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs.  —  Cette  peine 
sera  proaoucée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation. 

=  A près  avoir  produit ,  dans  une  contestation  judiciaire  , 
quelque  titre,  pièce  ou  mémoire ,  l'aura  soustrait. Ces  pièces 
uue  fois  produites  deviennent  pièces  du  procès,  et  sont 
communes  à  toutes  les  parties;  la  soustraction  que  la  par- 
tie même  qui  les  a  produites  en  fait,  constitue  donc  un  abus 
de  confiance;  mais  la  peine  serait  celle  du  vol  t  si  la  sous- 
traction avait  été  faite  par  l'adversaire  on  par  ses  agents. 
Si  er.fin  la  soustraction  avait  été  commise  par  un  fonc- 
tionnaire public,  il  faudrait  recourir  aux  articles  254, 
255,    256. 

S  III.  Contravention  aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et 
les  maisons  de  prêt  sur  gages. 

41 0.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard, 
et  r  auront  admis  le  public  ,  soit  iibrement,  soit  sur  la  pré- 
sentation des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  celte 
maison  ,  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non 
autorisées  par  la  loi ,  tous  administrateurs  ,  prépesés  ou 
agents  de  ces  établissements,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  moins ,  et  de  six  mois  au  plus  ,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs.  —  Les 
coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 4^  du  présent  Code.  —  Dans  tous  les  cas ,  seront  con- 
fisqués tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés 
au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  instruments,  us- 
tensiles, appareils  employés  ou  destinés  au  service  des 
jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

=  Une  maison  de  jeux  de  hasard.  Un  arrêté  du  24  juin 
1806  porte  que  le  ministre  delà  police  générale  est  chargé 
de  faire  des  règlements  particuliers  .-ur  les  maisons  de  jeux 
de  hasard  ,  pour  la  ville  de  Paris  et  ponr  les  lieux  où  il 
existe  des  eau  c  minérales,  pendant  la  saison  des  eaux; 
t'est  en  vertu  de  cet  arrêté  ,  que  la  police  afferme  les  jenx; 
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reste  à  savoir  si  notre  article,  postérieur  à  cet  arrêté  ,  ne 
l'a  pas  abrogé.  On  peut,  dans  cette  opinion,  tirer  argu- 
ment de  la  généralité  des  termes  de  notre  article  et  de  ce 
que  le  législateur  a  soin  de  distinguer,  quant  aux  loteries 
qu'il  proscrit ,  celles  qui  sont  autorisées  par  la  loi,  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ;  distinction  qu'il  aurait  également  faite 
quant  aux  jeux  de  hasard  ,  si  tous  n'avaient  pas  dû,  à  ses 
yeux  ,  être  enveloppés  dans  la  même  proscription-  —  S'il 
ne  s'agit  pas  d'une  maison  de  jeux,  mais  bien  de  jeux  de 
hasard  tenus  daus  les  rues,  chemins  ,  places  ou  lieux  pu- 
blics, ce  n'est  plus  notre  article  qu'il  faut  appliquer,  mais 
bien  l'article  4/5,  n°  5. 

Et  y  auront  admis  le  public.  C'est  cette  circonstance  qal 
rend  coupable  la  réunion  formée  pour  jouer  à  des  jeux  de 
hasard;  mais  peu  importe  que  le  public  ait  été  admis  une 
seule  fois  ou  plusieurs. 

Les  banquiers  de  cette  maison.  Ce  nom  désigne  les  per- 
sonnes chargées ,  dans  les  maisons  de  jeux,  de  la  direc- 
tion des  jeux,  et  ils  sont  passibles  des  peines  prononcées 
par  la  loi ,  soit  qu'ils  aient  rempli  habituellement  cette 
fonction  ,  soit  qu'ils  ne  l'aient  exercée  que  momentané- 
ment. 

Tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  au- 
torisées  par  la  loi.  Il  n'y  a  que  la  commission  accordée  par 
le  gouvernement,  pour  tenir  une  loterie,  qui  puisse  sau- 
ver le  prévenu  de  l'application  de  la  peine. — On  a  con- 
Ktamment  jugé  que  le  fait  de  mettre  un  objet  quelconque 
en  loterie  daus  un  lieu  public  ,  un  cabaret  ,  par  exemple, 
constituait  le  délit  prévu  par  notre  article. 

Seront  confisqués.  Cette  confiscation  subsiste  toujours, 
nonobstant  l'article  66  de  la  Charte,  qui,  comme  nous 
l'avons  déjà  plusieurs  fois  observé,  ne  s'applique  qn'à  la 
confiscation  générale. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt 
sur  gages  ou  nantissement,  sans  autorisation  légale,  ou 
qui ,  ayant  une  autorisation  ,  n'auront  pas  tenu  un  re- 
gistre conforme  aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  pré- 
tés  ,  les  noms  ,  domicile  et  profession  des  emprunteurs  , 
la  nature  ,  la  qualité  ,  la  valeur  des  objets  mis  en  uanti»« 
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sèment  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins  ,  de  trois  mois  au  plus  ,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

=  Des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement.  Il  était 
nécessaire  que  le  gouvernement  intervint  dans  rétablisse- 
ment de  maisons  de  prêt  ,  qui,  sous  le  prétexte  de  venir  au 
secoars  des  pauvres  ,  auraient  pu  offrir  des  repaires  ou 
l'usure  aurait  consommé  leur  ruine;  c'est  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  12  qui,  en  même  temps  qu'elle  supprime  toutes 
ces  maisons,  permet  au  gouvernement  de  donner  les  auto- 
risations nécessaires  pour  ces  sortes  d'établissements.  — 
Mais  il  faut  que  l'établissement ,  objet  des  poursuites  per- 
mises par  notre  article,  soit,  non  pas  une  simple  maison  de 
prêt,  maïs  une  maison  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement;  uu 
arrèi  qui  appliquerait  la  peine  portée  par  l'article  4 1 1  ,  aux 
cbefs  d'un  établissement  qu'il  n'aurait  pas  reconnu  pour  une 
maison  deprêtsurgages  on  nantissement,  devrait  être  cassé. 

5  IV.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères. 

412.  Ceux  qui ,  dans  les  adjudications  de  la  propriété, 
ds  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou 
immobilières,  d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une 
exploitation  ou  d'un  service  quelconque  ,  auront  entravé 
ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions  ,  par  voies 
de  fait ,  violences  ou  menaces ,  soit  avant,  soit  pendant  les 
enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq 
mille  francs  au  plus.  —  La  même  peine  aura  lieu  contre 
ceux  qui ,  par  dons  ou  promesses ,  auront  écarté  les  en- 
chérisseurs. 

=j4uront  entrave  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des 
soumissions ,  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces.  Il  y 
a  dans  ces  sortes  de  troubles  un  véritable  préjudice  causé 
à  dessein  de  nuire,  et  le  législateur  du  Code  pénal  devait 
dès-lors  les  comprendre  dans  ses  dispositions  ;  mais  comme 
la  loi  énonce  les  moyens  par  lesquels  les  entraves  ou  trou- 
bles auront  dû  être  causés,  ces  moyens  doivent  être  con- 
statés par  les  jugements  ou  arrêts  qui  prononceront  dans 
ce   cas  de»  condamnations.  On    entend   par  enchères  une 
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Tente  qui  se  fait  en  justice  au  plus  offrant,  et  par  soumis- 
sions les  actes  au  moyen  desquels  on  s'oblige  à  faire  cer- 
taines choses  moyennant  un  certain  prix;  si  les  coupables 
sont  fonctionnaires  publics ,  ou  s'ils  sont  gardiens  des 
choses  mises  aux  enchères,  ils  sont  passibles  du  maximum 
de  la  peine.  (198.) 

§  V.  Violation  des  règlements  relatifs  aux  manufactures  ,  au  commerce  et 

aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  règlements  d'administration 
publique  ,  relatifs  aux  produits  des  manufactures  fran- 
çaises qui  s'exporteront  à  l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet 
de  garantir  la  bonne  qualité ,  les  dimensions  et  la  nature  de 
la  fabrication ,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus  ,  et  de  la 
confiscation  des  marchandises.  Ces  deux  peines  pourront 
être  prononcées  cumulativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances. 

=  De  garantir  la  bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  na- 
ture de  la  fabrication.  Le  motif  de  la  peine  portée  par  no- 
tre article  est  sensible  :  le  législateur  a  voulu  assurer  l'exé- 
cution des  règlements  qui,  dans  l'intérêt  du  commerce 
français,  ne  doivent  autoriser  l'exportation  que  des  mar- 
chandises susceptibles  d'être  recherchées  à  l'étranger. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers ,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaisse- 
ment des  salaires  ,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commen- 
cement d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois ,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
à  trois  mille  francs. 

■=.Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers. 
Ainsi  la  coalition,  le  concert  doit  exister  entre  plusieurs 
maîtres,  soit  d'une  même  ville,  soit  de  plusieurs  villes  ou 
lieux  différents;  et  le  chef  d'une  manufacture  qui  se  refu- 
serait seul  à  faire  travailler  ses  ouvriers  au-delà  d'un  cer- 
tain prix  ne  serait  pasrépréhensib'.e. — Si  c'étaient  des  pro- 
priétaires auxquels  un  reproche  de  cette  nature  fût  adressé, 
ce  n'est  pas  l'article  actuel  qui  serait  applicable,  mais  l'ar- 
ticle 19  du  Code  rural. 
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Tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaisse- 
ment des  salaires.  La  culpabilité  du  fait  est  laissée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux,  qui  décideront  si  rabaissement 
du  prix  est  la  conséquence  nécessaire  des  circonstances,  ou 
une  spéculation  honteuse,  pour  s'enricbir  au  prix  des 
sueurs  d'un  malheureux  ouvrier  ,  qui  ne  pourrait  plus  , 
au  moyen  de  l'abaissement  du  prix  ,  subvenir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  ces- 
ser en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans 
un  atelier  ,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou 
p près  de  certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution ,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus.  —  Les  chefs 
ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

=  De  la  part  des  ouvriers.  Après  s'être  occupée  des  maîtres, 
la  loi  devait  prévoir  des  coalitions  de  la  même  nature  de  la 
part  des  ouvriers  :  les  maîtres  ne  pouvaient  pas  ,  sous  ces 
divers  rapports  ,  être  abandonnés  à  la  discrétion  et  au  ca- 
price de  leurs  ouvriers. 

D'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus.  La  peine  est  plus  forte  que  celle  prononcée, 
par  l'article  précédent,  contre  les  maîtres;  mais  aussi  on 
n'y  ajoute  auenne  amende.  Ces  modifications  résultaient 
naturellement  des  différences  qui  existent  entre  les  posi- 
tions sociales  et  de  fortune  des  deux  classes  de  coupables. 

Les  chefs  ou  moteurs.  La  loi  les  frappe  d'une  peine  très- 
grave  ,  pour  prévenir  ,  autant  que  possible  ,  un  délit  qui 
serait  souvent  fatal  au  commerce;  mais  elle  n'atteint  pas 
les  chefs  et  moteurs  des  coalitions  entre  les  maîtres  ;  elle  a 
pensé ,  sans  doute  ,  que  ceux-ci  se  respecteraient  toujours 
trop,  pour  jamais  se  mettre  à  la  tè.te  de  ces  sortes  de 
coalitions. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article 
précédent  et  d'après  les  mêmes  distinctions ,  les  ouvriers 
qui  auront  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des  in- 
terdictions ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damna- 
tions, et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être, 
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soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ou- 
vrages ,  soit  les  uns  contre  les  autres.  —  Dans  le  cas  du 
présent  article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou 
moteurs  du  délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur 
peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

417.  Quiconque,  dans  la  i>ue  de  nuire  à  l'industrie  fran- 
çaise, aura  fait  passer  en  pays  étranger  des  directeurs  , 
commis  ou  des  ouvriers  d'un  étahlissement ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs. 

=  Dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française.  C'est  cette 
intention  qui  fait  toute  la  culpabilité  du  fait  j  elle  doit 
donc  être  appréciée  et  constatée  par  les  juges. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui 
aura  communiqué  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  rési- 
dant en  pays  étranger,  des  secrets  de  la  fabrique  où  il 
est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs.  —  Si  ces  secrets 
ont  été  communiqués  à  des  Français  résidant  en  France  , 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

=  Tout  directeur ,  commis,  ouvrier  de  fabrique.  La  loi  ne 
parle  pas  du  propriétaire  de  la  fabrique  qui  aurait  fait  les 
révélations  dont  il  va  être  question,  parce  qae  les  secrets 
de  sa  fabrique  lui  appartiennent ,  et  qu'il  est  maître , 
conséquemment ,  de  les  révéler. 

Sera  puni  de  la  réclusion.  Ainsi,  la  loi  considère  cette 
révélation  comme  un  crime,  puisqu'elle  la  punit  d'une 
peine  afïlictive  et  infamante  (7),  et ,  conséquemment ,  c'est 
aax  Cours  d'assises  qu'il  appartient  d'en  connaître.  Ce 
n'est  pas  simplement  l'intérêt  privé  qui  est  blessé  «lans 
ce  cas,  c'est  aussi  l'intérêt  général,  puisque  la  prospérité 
du  commerce  en  France  est  vivement  atteinte  par  une  ré- 
vélation de  cette  nature  faite  à  un  étranger. 

A  des  Français.  11  n'y  a  plus  que  l'intérêt  privé  de  lésé 
dans  ce  cas,  et ,  par  suite,  le  législateur  ne  pouvait  plus 
voir,  dans  cette  révélation,  qu'un  simple  délit. 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomuieux 
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semés  à  dessein  dans  le  public ,  par  des  sur-offres  faites 
aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes  ,  par 
réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tandant  à  ne  la  pas 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix  ,  ou  qui, 
par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques  ,  auront 
opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises ou  des  papiers  et,  effets  publics  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  na- 
turelle et  libre  du  commerce  ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus, et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Les  cou- 
pables pourront  de  plus  être  mis  ,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

=  Auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse.  On  a  conclu ,  avec 
raison  de  ce»  expressions,  que  la  simple  tentative  du  dé- 
lit dont  il  s'agit  ne  serait  pas  punissable. 

Ou  des  papiers  et  effets  publics.  On  a  voulu  prévenir  , 
par  cette  disposition,  les  manœuvres  sans  nombre  que  l'a- 
giotage met  trop  souvent  en  usage  pour  faire  hausser  ou 
baisser  ,  selon  son  intérêt  du  inomeut ,  les  effets  publics  ; 
manœuvres  qui  peuvent  souvent  porter  des  coups  funestes 
et  au  crédit  public  et  aux  fortunes  des  particuliers. 

420.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de 
mille  francs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont 
été  pratiquées  sur  grains  ,  grenailles  ,  farines,  substances 
farineuses  ,  pain  ,  vin  ou  toute  autre  boisson.  —  La  mise 
en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics ,  seront  punis  des  peines  portées  par 
l'article  4'9« 

=  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse. 
L'article  suivant  explique  ce  que  le  législateur  entend  par 
les  paris  dont  il  s'agit,  et  cette  explication  était  indispensa- 
ble pour  ne  rien  laisser  an  caprice  et  à  l'arbitraire. 

422.  Sera  léputée  pari  de  ce  genre,  toute  convention  de 

27. 
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vendre  ou  de  livrer  des  efjeis  publics  qui  ne  seront  pas  prou- 
vés par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de 
la  convention  ,  ou  avoir  du  s'y  trouver  au  temps  de  la  li- 
vraison. 

=  Toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  pu- 
blics (jui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur ,  avoir  existé 
à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention.  Je  vous  vends  , 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  cent  mille  francs 
de  rentes,  au  cours  de  cent  un  francs  pour  cinq  francs  de 
rente ,  et  je  m'oblige  à  vous  les  livrer  à  la  fin  du  mois.  Il 
n'y  a  là  ni  jeu  ni  pari,  si  j'ai  les  titres  de  ces  cent  mille  fr. 
en  ma  possession  au  moment  de  la  livraison  ;  il  y  aura 
transfert  à  votre  profit  ,  et  je  recevrai  le  prix  intégral  des- 
dites rentes  ;  mais  je  vous  vends  la  même  quantité  de  ren- 
tes pour  la  fin  du  mois  ,  au  cours  de  cent  un  francs ,  sans 
avoir  d'ailleurs  aucune  rente  dans  mes  mains  ,  et  sans  que 
vous  ayez  la  valeur  de  ces  rentes  dans  les  vôtres  ;  il  est  en- 
tendu ,  entre  nous ,  que  tout  se  réduira  à  payer  la  différence 
du  cours  auquel  je  vous  ai  vendu  avec  celui  de  la  fin  du 
mois  ,  c'est-à-dire  que  si  la  rente  est ,  à  la  fin  du  mois ,  au 
même  cours  de  cent  un  francs ,  il  n'y  aura  rien  eu  de  fait 
entre  nous.  Si,  au  contraire,  la  renie  est  raoniée  à  cent 
deux  francs  ,  je  vous  devrai  un  franc  de  différence  ,  ce  qui 
fera ,  pour  cent  mille  francs  ,  mille  francs  ;  si ,  au  contraire, 
la  rente  est  descendue  à  cent  francs,  c'est  vous  qui  devrez 
me  payer  la  différence,  qui  sera  également  de  mille  francs. 
Voilà  l'opération  que  la  loi  cousidère  comme  un  jeu  et  un 
pari ,  pour  laquelle  il  n'y  a  aucune  action  en  justice  ,  aux 
termes  de  l'art.  io,65  du  Code  civil,  et  que  notre  article 
frappe  d'une  peine  correctionnelle  ;  mais  aux  termes  du 
même  art.  1965,  la  différence  une  fois  payée,  toute 
action  est  également  fermée  pour  en  réclamer  la  resti- 
tution. 

Ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison.  Ainsi, 
aucune  peine  ne  serait  encourue  pour  un  marché  à  terme, 
bien  que  les  parties  n'eussent  pas,  au  temps  de  la  conven- 
tion ,  les  effets  et  l'argent  à  leur  disposition,  s'il  est  prouvé 
qu'ils  ont  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison  ;  mais  la 
Cour  suprême  a  jugé  que  ces  expressions  n'empêchaient 
pas  que  l'opération  ne  fût  nulle,  si  le  marché  n'a  pas  été 
fait  ou  avec  dépôt  des  effets  vendus,  ou  avec  dépôt  des 
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pièces  constatant  que  lune  des  parties  est  propriétaire  li- 
bre deseffets  vendus.  Tel  est  en  effet, le  vœu  desarrêtsdu  con- 
seil de  1780  et  1786,  que  la  cour  a  jugé  toujours  existants; 
de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  résulte  de  notre  article  ,  qui 
ne  règle  que  la  peine  ,  c'est  que  les  parties  qui  auront  fait 
de  telles  opérations  ne  seront  frappées  d'aucune  condamna- 
lion  correctionnelle,  si  elles  prouvent  que  les  effets  devaient 
se  trouver  à  leur  disposition  au  temps  de  la  livraison  ;  mais 
l'opération  n'en  sera  pas  moins  nulle  civilement,  à  raison 
de  l'inexécution  des  arrêts  précités  quant  à  la  nécessité 
qu'ils  imposent  aux  parties  d'être  nanties  des  effets  au  mo- 
ment de  la  convention.  —  La  Conr  suprême  a  même  décidé 
que  ces  principes  devaient  s'appliquer,  non-seulement  de 
l'agent  de  change  à  son  client  contre  lequel  il  réclame  les 
fonds  qu'il  aurait  avancés,  mais  de  l'agent  de  change  à  un 
autre  agent  de  change  en  faillite,  nonobstant  la  présomp- 
tion qu'ils  ont  été  respectivement  nantis  ,  par  leurs  clients  , 
des  effets  et  de  l'argent  au  moment  de  la  convention ,  con~ 
formément  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  10. 

423.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  ou  d'argent ,  sur  la  qualité  d'une  pierre 
fausse  vendue  pour  fine ,  sur  la  nature  de  toutes  mar- 
chandises ;  quiconque  ,  par  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures  ,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  cho- 
ses -vendues ,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
dommages  -  intérêts  ,  ni  être  au-dessous  de  cinquante 
francs.  —  Les  objets  du  délit  ,  ou  leur  -valeur,  s'ils 
appartiennent  encore  au  vendeur,  seront  confisqués  : 
les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  con- 
fisqués, et  de  plus  seront  brisés. 

=  Sur  le   titre.  On  entend  par  titre,  dans  les  monnaies, 
le  rapport  du  métal  pur  avec  l'alliage. 

Pur  usage  de  faux  poids  ou  défausses  mesures.  Le  fait 
dont  se  rend  coupable  un  boulauger  ,  eu  exposant  en  vente 
des  pains  qui  n'ont  pas  le  poids,  rentre-t-il  dans  la  disposi- 
tion qui  nous  occupe  ?  non  ;  car  il  n'y  a  pas  eu,  dans  ce 
cas  ,  emploi  de  fanx  poids  et  de  fausses  mesures  poui  trom- 
per l'acheteur;  mais  une  simple  exposition  d'objets  qui  n'a- 
vaient pas  le  poids  voulu  par  les  règlements;  ce  qui  ne  cous- 
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titue  qu'une  contravention  de  simple  police  prévue  par  la 
loi  du  24  août  1790,  et  de  la  juridiction  des  tribunaux  de 
police,  aux  termes  du  décret  du  12  décembre  18  12. 

424.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis  dans 
leurs  marchés ,  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois  de  l'Etat  ,  l'acheteur 
sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura 
trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés  ; 
sans  préjudice  de  l'action  publique  pour  la  punition 
tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  même  des  poids  et 
des  mesures  prohibés.  —  La  peine ,  en  cas  de  fraude  , 
sera  celle  portée  par  l'article  précédent.  —  La  peine  pour 
l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  ,  sera  déterminée 
par  le  livre  IV  du  présent  Code,  contenant  les  peines 
de  simple  police. 

425.  Toute  édition  d'écrits  ,  de  composition  musicale  , 
de  dessin  ,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production  , 
imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie ,  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  > 
est  une  contrefaçon  ;  et  toute  contrefaçon  est  un  délit. 

=  Toute  édition  d'écrits.  En  tout  genre ,  car  la  loi  du  1 9 
juillet  1793,  en  se  servant  de  ers  dernières  expressions  , 
ne  distingue  pas  plus  que  notre  article  entre  les  ouvrages 
qui  sont  les  productions  du  génie  et  celles  qui  ne  sont  que 
les  productions  de  l'esprit;  cette  loi  les  place  même  sur  la 
même  ligne  par  son  article  7;  aussi  la  Cour  suprême  a-t- 
elle  jugé  que  ces  dispositions  s'étendent  aux  recueils  ,  aux 
compilations  et  autres  ouvrages  de  cette  nature  ,.  lorsque 
ces  ouvrages  ont  exigé  dans  leur  exécution  le  discernement 
du  goût,  le  choix  de  la  science  ,  le  travail  de  l'esprit;  lors- 
qu'en  un  mot,  loin  d'être  la  simple  copie  d'un  ou  plusieurs 
autres  ouvrages  ,  ils  ont  été  tout  à  la  fois  le  produit  de 
conceptions  étrangères  à  l'auteur  et  de  conceptions  qui  lui 
ont  été  propres,  et  d'après  lesquelles  l'ouvrage  a  pris  une 
forme  nouvelle  et  un  caractère  nouveau. 

Au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs.  Ces  lois  et  règlements  consistent  dans  la  loi 
déjà  citée  du  9  juillet  179$,  dans  les  décrets  du  5  février 
1810,  Ier  et  7  germinal  an  1 3.  Voici  les  principales  dis- 
positions de  ces  lois  et  règlements  :  «  Les  auteurs  d'écrits  en 
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tout  genre  ,  les  compositeurs  de  musique  ,  les  peintres  et 
dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins , 
jouiront,  durant  leur  vie  entière ,  du  droit  exclusif  de 
▼cadre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  ter- 
ritoire ,  et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  eu  partie  (art. 
ier,  loi  du  19  juillet  1793.)  Leurs  héritiers  on  cessionuai- 
res  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans 
après  la  mort  des  auteurs.  (Art.  1  ,  ibid.)  —  Tout  contre- 
facteur sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  3, 000  exemplaires  de  l'édi- 
tion originale.  (Art.  4,  ibid.)  —  Tout  débitant  d'édition 
coutrefaite  ,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  te- 
nu de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équiva- 
lente aux  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  origi- 
nale. (5,  ibid.)  (Ces  deux  dernières  dispositions  delà  loi 
de  1793, sont,  comme  nous  le  verrons,  tout-à-fait  abrogées 
par  l'art.  429  du  code  actuel.)  —  Les  héritiers  de  l'auteur 
d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  ou  de  toute 
autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux 
beaux-arts,  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années.  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à 
sa  veuve  pendant  leur  vie  ,  si  les  conventions  matrimonia- 
les de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants , 
pendant  vingt  ans.  (Art.  39,  décret  du  5  février  18  10.)  — 
Les  auteurs ,  soit  nationaux ,  soit  étrangers  ,  de  tout  ou- 
vrage imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un 
imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre  personne  qui  est 
alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs 
ayant  cause  ,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  (Art. 
40.  ibid.)  —  Le  décret  du  ier  germinal  an  i3  a  pour  objet 
les  ouvrages  posthumes. 

Est  une  contrefaçon.  La  jurisprudence  a  fixé  ,  d'après  les 
lois  précitées  ,  ce  qu'on  doit  entendre  par  contrefaçon.  Ce 
délit  consiste  ,  aux  termes  de  la  loi  du  9  juillet  1793,  dans 
X édition  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  d'un  ouvrage.  Il  n'y  a  donc 
pas  contrefaçon  dans  un  ouvrage  qui  renfermerait  quelques 
passages  seulement  puisés  dans  d'autres  ouvrages  ,  quelques 
citatious  isolées  et  qui  ne  peuvent  entraîner  aucune  mé- 
prise entre  les  divers  ouvrages;  niais  toutes  les  apparences 
de  la  contrefaçon  partielle  existent  ,  si  on  retrouve  dans 
les  deux  ouvrages  assimilation  dans  les  termes,  analogie 
dans  les  éléments  ,  même  ordre  dans  l'exécution  ;  quant  à 
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l'asUFpation  du  titre  d'un  ouvrage,  il  est  difficile  de  le 
considérer  comme  formant  à  lui  seul  le  délit  de  contrefaçon; 
mais  on  peut  le  considérer  comme  donnant  lieu  à  une  ac- 
tion  en  dommages-intérêts,  par  application  de  l'ait.  i382 
du  Code  civil. 

Est  un  délit.  La  saisie  des  éditions  contrefaites  doit  être 
faite  par  les  commissaires  de  police  ,  et  par  les  juges  de 
paix  ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  po- 
•  lice  (art.  3,  lois  de  1793  et  a5  prairial  an  4);  autrement 
les  poursuites  dirigées  eu  répression  du  délit  de  contrefa- 
çon seraient  nulles  ,  comme  basées  sur  un  procès-verbal 
vicié  par  le  défaut  de  qualité  légale  de  sou  rédacteur. 

42S.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits  ,  l'introduction 
sur  le  territoire  fiançais  d'ouvrages  qui  ,  après  avoir  été 
imprimés  en  France ,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger, 
sent  un  délit  de  ta  même  espèce. 

=  Sont  un  délit  de  la  même  espèce.  Cependant  le  délit  que 
commet  le  débitant,  quoique  de  la  même  espèce,  est 
moins  grave  ;  aussi  est-il  frappé  d'une  peine  moins  forle 
par  l'article  suivant.— Le  débitant  devrait-il  être  puui  , 
s'il  était  prouvé  qu'il  n'a  pas  vendu  nn  seul  exemplaire  de 
l'ouvrage  contrefait  qu'il  a  exposé  en  vente?  La  Cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative,  bien  qu'on  puisse  pourtant 
objecter  que  ce  n'e.^t  la  qu'une  simple  tentative  du  délit  , 
tentative  qu'aucune  disposition  spéciale  ne  déclare  punis- 
sable, lorsque  l'art.  3  exige  cette  déclaration  spéciale. 

427.  La  peine  contre  le  contrefacteur,  ou  contre  l'in- 
troducteur ,  sera  une  amende  de  cent  francs  au  moins  et 
de  deux  mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant  , 
une  amende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  —  La  confiscation  de  l'édition  contre- 
faite sera  prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que 
contre  l'introducteur  et  le  débitant.  ■ —  Les  planches  , 
moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  ,  seront  aussi 
confisqués. 

=  Une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille 
francs  au  plus.  Dès-lors  que  la  contrefaçon  devait  être 
considérée  comme  un  délit  portant  atteinte  a  la  propriété  , 
elle  devait  être  regardée  aussi  comme  blessant  la  société, 
et  une  peine,  dans  son  intérêt  ,  devait  être  par  suite  inili- 
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gée.  Cette  peine,  qui  consiste  en  une  amende,  est  pins 
forte  à  regard,  du  contrefacteur  qu'à  l'égard  du  débitant, 
et  la  raison  en  est  sensible,  puisqu'il  est  évident  que  le 
délit  du  premier  est  plus  grave  que  celui  du  second. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  pronon- 
cée ,  etc.  L'article  429  nous  indique  l'objet  de  cetie  dispo- 
sition; le  produit  des  exemplaires  saisis  et  confisqués  est 
remis  an  propriétaire  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'il  aura  souffert. —  Si  un  contrefacteur  avait  joint 
un  ouvrage  contrefait  à  un  autre  ouvrage  tombé  dans  le 
domaine  public  ,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  correction- 
nel qui  connaît  du  délit  de  contrefaçon  pouvait  ne  pronon- 
cer que  la  confiscation  partielle  de  l'édition,  sauf  à  condam- 
ner le  délinquant  à  une  indemnité  proportionnelle  à  la 
valeur    de  l'ouvrage  contrefait. 

428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle  , 
toute  association  d'artistes  ,  qui  aura  fait  représenter 
sur  son  théâtre  des  ouvrages  dramatiques ,  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatijs  à  la  propriété  des  auteurs  , 
sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins, 
de  cinq  cents  francs  au  plus ,  et  de  la  confiscation  des 
recettes. 

=  Au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs.  Les  règlements  ,  et  notamment  la  loi  du  24 
juillet  1793,  veulent  que  les  auteurs  aient  donné  la  per- 
mission, par  écrit,  de  faire  jouer  leurs  pièces,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  tombées  dans  le  domaine  public ,  ce  qui 
n'arrive,  aux  termes  delà  même  loi,  que  dix  ans  après 
la  mort  des  auteurs. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précé- 
dents ,  le  produit  des  confiscations  ,  ou  les  recettes  con- 
fisquées, seront  remis  au  propriétaire  pour  l'indemniser 
d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  soujfert  ;  le  surplus  de  son 
indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par 
les  voies  ordinaires. 

=  Pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souf- 
fert. Nous  avons  vu,  sous  l'article  425,  que  i.i  loi  du  19 
juillet  1793  fixait,  d'une  manière  invariable,  l'indemnité 
a  la  valeur  de  3ooo  ou  5oo  exemplaires  de  l'édition  origi- 
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nale  selon  qne  le  condamne  était  contrefacteur  on  débi- 
tant. Déjà  un  décret  dn  5  février  1810  avait  changé  ce 
mode  de  fixer  l'indemnité,  qni  pouvait  souveut  être  fort 
injuste,  et  excéder  de  beaucoup  le  préjudice  souffert;  l'ar- 
ticle actuel  forme  aujourd'hui  sur  ce  point  le  véritable 
état  de  la  législation ,  et  abroge  entièrement  les  art.  4  et 
5  de  la  loi  du  19  jnillet  1793  :  le  produit  des  confiscations 
est  d'abord  employé  à  indemniser  le  propriétaire  de  l'ou- 
vrage contrefait,  et  le  surplus  de  l'indemnité  ou  l'entière 
indemnité  est  ensuite  réglé  par  les  voies  ordinaires  ;  c'est- 
à-dire  par  experts,  à  moins  que  les  tribunaux  n'aient  sous 
les  yeux  des  renseignements  suffisants  pour  arbitrer  par 
eux-mêmes  cette  indemnité  ;  car  la  loi  ne  leur  impose  pas 
nécessairement  l'obligation  de  recourir  au  ministère  des 
experts. 

5  VI.  Délits  des  fournisseurs. 

430.  Tous  individus  charges  ,  comme  membres  de  com- 
pagnie ou  individuellement,  de  fournitures  ,  d'entre- 
prises ou  régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  qui ,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure  ,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont 
chargés  ,  seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs  ;  le  tout 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelligence 
avec  l'ennemi. 

=  De  la  peine  de  la  réclusion.  Ainsi  ces  actes,  qui  portent 
atteinte  à  l'intérêt  général ,  sont  rangés  par  le  législateur 
au  nombre  des  crimes  ,  puisqu'il  les  punit  d'une  peine  af- 
flictive  et  infamante;  ils  sont ,  par  snite  ,  de  la  compétence 
des  cours  d'assises;  mais  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qne 
sur  la  dénonciation  du  gouvernement  (433),  seul  et  véri- 
table juge  du  préjudice  qu'a  souffert  la  chose  publique;  si 
c'est  d'intelligence  avec  l'ennemi  que  les  fournisseurs  ont 
fait  manquer  le  service,  le  crime  prend  nn  caractère  plus 
grave,  et  c'est  alors  l'article  77  qu'on  applique. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait 
des  agents  des  fournisseurs  ,  les  agents  seront  condam- 
nés aux  peines  portées  par  le  précédent  article.  —  Les 
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fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également  condam- 
nés ,  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  participé  au 
crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agents  ,  pré- 
posés ou  salariés  du  gouvernement ,  ont  aidé  les  cou- 
pables à  faire  manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

=  Ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
Ils  sont  en  effet  plus  coupables  que  les  simples  fournis- 
seurs ,  puisqu'ils  trahissent  la  confiance  de  l'État  qui  les 
paie  ;  mais  les  fournisseurs  qui,  de  concert  avec  les  fonc- 
tionnaires publics,  ont  commis  le  crime  dont  il  s'agit,  ne 
doivent-ils  pas,  comme  complices,  être  punis  de  la  même 
peine,  conformément  à  l'art.  5g  ?  Non  ,  évidemment,  puis- 
que le  législateur  ne  la  prononce  ici  que  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  aidé  les  coupables. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué  ,  si,  par 
négligence  ,  les  livraisons  et  les  travaux  ont  été  retar- 
dés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature ,  la  qualité  ou  la 
quantité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des  choses 
fournies  ,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts ,  ni  être  moindre  de  cent  francs.  —  Dans 
les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent 
paragraphe  ,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la 
dénonciation  du  gouvernement, 

SECTION    III. 

Destructions  ,  dégradations ,  dommages. 

434.  (i)  Quiconque  aura  'volontairement  mis  le  feu  à  des 
édifices,   navires,  bateaux  ,  magasins,  chantiers,  quand 

(i)  ancien  article  abroge  par  la  loi  de  i83a:  434-  Quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu  à  des  édifices  ,  navires  ,  bateaux  ,  magasins  ,  chan- 
tiers ,  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattus  ,  soit 
aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en 
meules,  ou  à  des  matières  combustibles  placées  de  manière  à  communi- 
quer le  feu  à  ces  choses  ou  à  l'une  d'elles  ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 
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ils  sont  habites  ou  servent  à  l'habitation  ,  et  généralement 
aux  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation ,  au' ils  appar- 
tiennent ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur  du  crime  ,  sera 
puni  de  mort.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque 
aura  volontairement  mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  a  dis 
réunions  de  citoyens.  —  Quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  édifices  ,  navires  ,  bateaux,  magasins  , 
chantiers  ,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ,  ni  servant  à  ha- 
bitation ,  ou  à  des  forêts ,  bois  taillis  ou  récoltes  sur 
pied  ,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas  ,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Celui 
qui ,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le 
paragraphe  précédent,  et  à  lui-même  appartenant ,  aura 
volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes  abattus, 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes ,  et  les  récoltes 
en  tas  ou  en  meules  ,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  para- 
graphe précédent  et  à  lui-même  appartenant ,  aura  vo- 
lontairement causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui , 
sera  puni  de  la  réclusion.  —  Celui  qui  aura  communiqué 
l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  les  précédents 
paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des 
objets  quelconques  ,  appartenant  soit  à  lui,  soit  à  autrui  , 
et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie  ,  sera 
puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le 
feu  à  l'un  desdits  objets.  —  Dans  tous  les  cas  ,  si  l'incendie 
à  occasioné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se 
trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  à 
éclaté,  la  peine  sera  la  mort. 

=  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices. 
C'est  encore  la  volonté  qui  est  ici  constitutive  du  crime; 
le  jury  doit  donc  être  interrogé  et  répondre  formellement 
sur  ce  point  essentiel.  S'il  y  a  eu  négligence  ou  imprudence 
de  la  part  de  l'auteur  de  l'incendie,  il  est  tenu  de  réparer 
le  dommage  qu'il  a  causé,  par  application  de  l'art.  i382 
du  Code  civil.  Si  le  feu  s'est  révélé  dans  une  maison  ,  et 
qu'ancuu  des  locataires  ne  puisse  prouver  que  l'incendie 
doit  être  imputé  aux  autres  ,  ils  en  sont  tenus    solidaire- 
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ruent  (1734,  C.  civ.)  Si  l'incendie  est  résulté  de  quelque 
infraction  aux  règlements,  c'est  l'article  458  qu'il  faudrait 
appliquer. 

Et  généralement  aux  lieux  habités  ou  servant  à  V habit a- 
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tion,  au  ils  appartiennent  ou  n  appartiennent  pas  al  auteur 
du  crime.  Quand  les  édifices  dont  parle  ici  la  loi  sont  ha- 
bités, ou  même  servent  seulement  à  l'habitation,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  habités  au  moment  où  le  feu  y  a  été  mis, 
la  loi  prononce  la  peine  de  mort  contre  l'incendiaire,  qu'il 
fût  ou  non  propriétaire  des  lieux  incendiés.  Le  législateur 
ne  pouvait  faire  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ,  la  distinc- 
tion qu'il  fait  plus  bas  entre  le  cas  où  l'incendiaire  est 
propriétaire  de  la  chose  iucendiée,  et  celui  où  il  ne  l'est 
pas.  Il  s'agit  en  effet ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ,  de  pro- 
téger la  vie  des  hommes  contre  le  crime  d'incendie,  et  le 
danger  est  le  même  lorsqu'on  brûle  un  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation  ,  bien  qne  le  coupable  soit  proprié- 
taire de  l'édifice  auquel  il  a  mis  le  feu.  Lorsque  les  lieux 
ne  sont  pas  habites  au  moment  de  la  consommation  du 
crime,  mais  qu'ils  servent  à  l'habitation,  la  peine  est  la 
même,  parce  que  pouvant  être  habités  au  moment  du 
crime  ,  puisque  leur  destination  est  l'habitation,  la  circon- 
stance de  l'inbabitation  momentanée  ne  doit  pas  profiter 
au  coupable  qui,  en  mettant  le  feu  n'a  pas  reculé  drvant 
la  pensée  de  la  mort  horrible  qu'il  pouvait  donner  à  ceux 
qui  se  fussent  trouvés  dans  l'édifice ,  si  une  circonstance 
heureuse  et  souvent  fortuite  ne  les  en  eût  éloignés  acci- 
dentellement. Cependant,  si,  comme  nous  le  pensons,  tel 
a  été  l'esprit  du  législateur,  la  disposition  que  nous  ex- 
pliquons paraîtra  peut-être  bien  rigoureuse  daus  ses  termes 
généraux  et  absolus,  s'il  est  démontré  qu'un  propriétaire, 
dans  l'intention  de  faire  un  bénéfice ,  par  exemple ,  sur 
une  compagnie  d'assurance,  a  mis  le  feu  à  un  édifice  ter- 
vaut  à  l'habitation  ,  mais  au  moment  où  il  était  certain 
qu'il  était  inhabité. 

Sera  puni  de  met.  La  facilité  avec  laquelle  le  crime 
d'incendie  peut  être  commis  ,  la  rapidité  de  ses  progrès, 
l'impossibilité  de  se  mettre  continuellemnent  en  garde  con- 
tre les  misérables  qui  l'ont  conçu  ,  enfin  ses  épouvantables 
résultats  ,  qui  s'étendent  à  plusieurs  familles,  à  tout  un  vil- 
lage, à  toute  une  ville,  à  tout  nu  canton,  la  détresse  qu'il 
produit  lorsqu'il  s'attache  à  des  récoltes  ;  ce  sont  là  ,  assu- 
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rément,  assez  de  considérations  qni  justifient  la  rigueur  de 
la  peine  terrible  que  prononce  la  loi. 

A  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens.  Ces 
îieux  ,  tels  qu'un  tribunal,  la  bourse,  un  théâtre,  à  la 
garde  desquels  des  gardiens  sont  préposés  ,  peuvent  être 
habités,  et  conséquemment  pour  protéger  la  vie  des  ci- 
toyens contre  le  crime  d'incendie,  il  fallait  établir  ici  la 
même  pénalité  que  dans  le  paragraphe  précédent. 

Des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de 
défendre  la  vie  des  citoyens  contre  le  crime  d'incendie , 
mais  bien  la  propriété  ;  on  a  modifié  la  sévérité  de  l'an- 
cienne loi ,  qui  prononçait  pour  ce  cas  la  peine  la  plus 
grave  après  celle  de  mort. 

Et  à  lui-même  appartenant ,  aura  'volontairement  causé 
un  préjudice  quelconque  à  autrui.  La  Cour  de  cassation,  après 
avoir  d'abord  considéré  que  l'incendie  par  nn  proprié- 
taire de  sa  propre  maison,  pour  se  procurer  le  paiement  du 
prix,  de  l'assurance,  rentrait  dans  les  dispositions  générales 
de  l'ancienne  disposition,  et  devait  être  puni  de  mort, 
avait  jugé  récemment  que  le  législateur  n'avait  pas  prévu 
ce  cas  ;  il  résultait  de  cette  décision  une  lacune  que  la  dis- 
position actuelle  est  destinée  à  remplir.  Le  législateur  n'a 
vu  dans  l'incendie  de  sa  propre  chose,  lorsque  l'incendie 
ne  peut  nuire  à  autrui,  que  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété (544,  C.  civ.);  mais  si  ce  bâtiment  est  hypothéqué 
ou  assuré  ,  si  cet  incendie  de  sa  propre  chose  peut  cau- 
ser préjudice  à  autrui,  il  y  a  là  intention  criminelle,  sous- 
traction en  quelque  sorte,  dans  certains  cas,  du  droit 
d'hypothèque  et  du  prix  de  1  assurance;  et  si  le  vol  ordi- 
naire est  puni  delà  réclusion,  le  vol  qui  se  commet  dans 
ce  cas  par  un  moyen  si  odieux ,  on  le  dommage  causé  à 
autrui ,  devait  être  puni  d'une  peine  plus  forte,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. 

A  des  bois  ou  récoltes  abattus,  etc.  Si  c'étaient  quel- 
ques bottes  de  paille  ou  quelques  arbres  isolés  qui  eus- 
sent été  incendiés  ,  le  fait  ne  rentrerait  pas  dans  l'applica- 
tion de  l'article  actuel ,  qui  a  spécifié  les  objets  dont  l'in- 
cendie entraînerait  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
énumération  qui  ne  peut  souffrir  d'extension.  —  L'in- 
cendie de  fagots  entassés,  devait-il  autrefois  être  puni 
de  la  peine  capitale ,  s'il  ne  résultait  pas  de  la  décla- 
ration du  jury  que  les  fagots  constituaient  une  récolte 
ou  une  partie  de  récolte?  La  Cour  suprême  a,  sous  l'empire 
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de  l'ancienne   disposition,  consacré   la  négative,   par   le 
motif  qne  si  le  législateur  a  rangé  les  Lois  taillis  parmi  les 
choses  dont  l'incendie  entraîne   la    peine  capitale,    c'est 
qu'il  a  voulu  protéger,  contre  le  plus  facile  et  le  plus  me- 
naçant des  moyens  de  destruction  ,  une   nature   de    pro- 
priété dont  la  conservation  importe  à  la  fois  à  l'intérêt  pu- 
blic et  à  l'intérêt  privé ,  et  qui  est  placée  soos  la  tutelle 
d'une  législation  spéciale  ;  mais  qu'il  résulte  de  ses  propres 
expressions  que  l'incendie  volontaire  de  bois  abattus  ,  ni 
eu  tas,  ni  en  cordes,  ne  constitue  un  crime  emportant  la 
peine  capitale ,  qu'autant  que  ces  bois  sont  encore  en  na- 
ture de  récoltes ,  et  placés  par  l'effet  d'une  confiance  néces- 
saire, sous  la  protection  de  la  foi  publique;  que,  hors  de 
là,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  déposés  dans  des  magasins 
ou  dans  des  chantiers,  ils  ne   constituent  que  de  simples 
matières  combustibles  dont  l'incendie  volontaire  n'emporte 
la  peine  de  mort,   qu'autant  qu'ils   sont  disposés  de  ma- 
nière à    communiquer  le   feu  à  des  édifices  ou  à  d'autres 
propriétés  d'autrui  ;  qu'il  fant  dès-lors  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  que  les  fagots  entassés  ,  et  qui  ont  été 
incendiés,  constituaient  une  récolte  ou  une  partie   de  ré- 
coltes ,  puisqu'un  tas  de  fagots   peut   exister  ailleurs  que 
dans  une  vente ,  ou  sur  la  propriété  de  celui  qui  les  a  re- 
cueillis; qu'alors  ils  ne  constituent  qu'un  amas  de  matières 
combustibles,    dont  l'incendie  volontaire   n'est  puni   de 
mort  qu'autant  qu'elles  sont  placées  de  la  manière  prérue 
par  la  dernière  partie  de  l'ancien  art.  434  >  C.  pénal.  —  La 
même  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  à 
l'égard  des  récoltes  en  tas  ou  en  meules;  il  faut  qu'il  soit  dé- 
claré que  les  meules  incendiées  constituaient  des  récoltes  et 
non  pas  simplement  qu'elles  étaient  des  matières  combusti- 
bles ;  car  si  c'étaient  seulement  des  amas  de  paille  ,  il  faudrait 
qu'elles  fussent  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  aux 
bâtiments.  Cette  jurisprudence  nous  paraît  encore  admis- 
sible pour  écarter  les  cas  dont  il  s'agit  de  l'application  des 
punitions  actuelles.  —  Si  un  mari  incendiait  des  propriétés 
appartenant  à  sa  femme ,  un  fils  celles  appartenant  à  son  père, 
serait-ce  le  cas  d'appliquer  les  peines  prononcées  par  notre 
article  ?    L'affirmative    semble  découler  de  cette  considé- 
ration, que  l'art.  3 80  ne  transforme  l'action  criminelle  en 
action  civile  entre  ces   personnes ,  que  lorsqu'il   s'agit  de 
vol;  cepeudant  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  38o  paraît  égale- 

28. 
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nient  applicable  ici,  et  la  Conr  suprême  a  jugé  que  l'in- 
cendie par  un  mari  de  récoltes  appartenant  à  sa  femme, 
ne  constituait  pas  le  crime  puni  par  notre  article,  s'il 
n'était  pas  constant  qu'il  n'avait  plus  l'admiuistration  des 
biens  de  sa  femme,  et  la  disposition,  comme  mari,  de  ces 
récoltes.  Au  reste  ,  il  est  évident  que  la  femme  ou  le  père 
qui  viendraient  déclarer,  l'une  que  son  mari ,  l'autre  que 
son  fils  ont  agi  par  leurs  ordres  ,  feraient  cesser  toutes 
poursuites. 

Si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas  ,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  L'incendie  de  ces  objets  est  puni  moins 
sévèrement  que  celui  des  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied  , 
parce  que  le  dommage  qu'on  peut  causer  par  l'incendie  des 
taillis  ou  récoltes  sur  pied,  est  souvent  incalculable  ,  tan- 
dis que  celui  occasioné  de  bois  ou  récoltes  abattus,  est 
pour  ainsi  dire  limité.  L'ancienne  disposition  ne  faisait  pas 
cette  distinction,  et  prononçait  pour  tous  les  cas  la  peine 
de  mort. 

De  la  réclusion.  La  peine  pour  le  dommage  qu'où  a 
voulu  causer  à  autrui  en  détruisant  ses  propres  bois  et  ses 
propres  récoltes  abattus,  et  qui  étaient  assurés,  est  moins 
forte  parce  qu'en  général  ce  dommage  est  moins  considéra- 
ble que  lorsqu'il  s'agit  d'édifices  assurés  ou  hypotbéqués. 

Et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie.  Il 
faut,  pour  que  le  crime  prévu  par  la  disposition  actuelle 
existe  ,  trois  choses  :  i°  Que  le  feu  ait  été  mis  'volontaire- 
ment, c'est-à-dire  avec  intention  de  nuire;  aff  que  les  ob- 
jets incendiés  fussent  placés  de  manière  à  commnniquer  le 
feu;  3°  que  le  feu  ait  été  communiqué. 

Dans  tous  les  cas.  La  loi  prononce  la  peine  de  mort  dans 
tous  les  cas  énoncés  dans  l'article,  si  la  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes  a  été  occasionée  par  l'incendie.  On 
devait  revenir  an  principe  qui,  pour  protéger  la  vie  des 
citoyens  contre  les  incendiaires,  prononce  la  peine  capi- 
tale. 

435.  (i)  La  pe'ne  sera  la  même  d'après  les  distinctions 
faites  en  l'article  précédent,  contre  ceux  qui  auront  dé- 


(i)  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  i832  :  435.  La  peine  sera  la  même 
contre  ceux  qui  auront  détruit  par  l'tTfet  d'une  mine,  des  édifices  ,  navires 
ou  bateaux. 
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fruit  ,  par  l'effet  d'une  mine  ,  des  édifices  ,  navires  ou 
bateaux. 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute 
autre  propriété  ,  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la 
menace  d'assassinat  ,  et  d'après  les  distinctions  établies  par 
les  articles  3o5 ,  3o6  et  307. 

=  Et  d'après  les  distinctions  établies  parles  articles  3o5  , 
3o6  et  307.  Ainsi  ,  lorsqu'il  est  constant  et  déclaré  par  le 
jury,  que  la  menace  d'incendier  a  été  faite  par  écrit 
anonyme  ou  signé ,  et  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  uu  lieu  indiqué,  on  de  remplir  tonte  autre 
condition,  la  peine  à  appliquer  est  celle  des  travaux  for- 
cés à  temps  (3o5)  ;  si  la  menace  ,  également  faite  par  écrit , 
n'est  accompagnée  d'aucun  ordre ,  la  peine  est  celle  d'an 
emprisonnement  de  deuxà  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  100 
fr.  à  600  fr.  (3o6.)  Si  la  menace  est  verbale,  mais  avec 
ordre  ou  condition,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  25  à  3oo  francs 
(307):  enfin,  si  la  menace  est  verbale  et  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  aucune  loi  n'y 
attachant  de  caractère  de  criminalité ,  il  eu  résulte  qu'elle 
ne  pourrait  être  l'objet  d'aucune  poursuite  criminelle  ou 
correctionnelle;  il  en  résulte  aussi  que  si  le  jury  avait 
simplement  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  menacé  d'in- 
cendier sans  dire  si  la  menace  était  écrite ,  ou  si  elle  con- 
tenait quelque  ordre  on  condition,  on  devrait  décider  qu'il 
n'a  été  question  que  d'une  simple  menace  verbale  ,  à  raison 
de  laquelle  l'accusé  devrait  être  absous. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  ren- 
versé ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  des  édifices  ,  des  ponts  ,  digues  ou  chaussées  ou 
autres  constructions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui , 
sera  puni  de  la  réclusion  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités  ,  ni  être 
au-dessous  de  cent  francs.  —  Si'ily  a  eu  homicide  ou  bles- 
sures ,  le  coupable  sera  ,  dans  le  premier  cas ,  puni  de 
mort ,  et  dans  le  second  ,  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

==  S  il  y  a  eu  homicide.  Comme  c'est  ,  dans  tous  les  cas  , 
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la  volonté  qui  constitue  la  criminalité,  on  a  conclu  avec 
raison  que  dans  ce  cas  même  ,  l'homicide  doit  être  'volon- 
taire pour  emporter  la  peine  de  mort. 

438.  Quiconque ,  par  des  voies  de  fait ,  se  sera  opposé 
à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans  ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages -intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
seize  francs.  —  Les  moteurs  subiront  le  maximum  de 
la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit ,  d'une 
manière  quelconque  ,  des  registres ,  minutes  ou  actes  origi- 
naux de  l'autorité  publique  ,  des  titres  ,  billets ,  lettres  de 
change  ,  effets  de  commerce  ou  de  banque  ,  contenant  ou 
opérant  obligation  ,  disposition  ou  décharge  ,  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de 
l'autorité  publique  ,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  —  S'il  s'agit  de 
toute  autre  pièce  ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs. 

===  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit.  La  loi 
exige  toujours  la  volonté  ,  parce  qu'elle  seule  constitue  le 
crime;  la  question  sur  l'intention  doit  donc  être  soumise 
au  jury. 

D'une  manière  quelconque.  Même  au  moyen  de  la  simple 
lacération,  commise  par  violence  et  de  mauvaise  foi  ;  car 
cette  lacération ,  comme  l'a  jugé  la  Cour  suprême ,  était 
nne  preuve  de  paiement,  et  les  fragments  du  billet  ne  ser- 
vaient plus  au  créancier  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  être  admis  à  prouver  que  le  titre  n'avait  été 
mis  en  cet  état,  que  par  la  violence  et  la  mauvaise  foi  du 
débiteur,  et  que  l'obligation  continue  à  subsister. 

Des  registres  ,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité 
publique.  Par  exemple,  des  registres  de  l'état  civil,  les 
minutes  des  jugements  et  arrêts  déposés  aux  greffes. 

Dos  titres ,  billets  ,  lettres  de  change ,  etc.  Il  est  clair  que 
la  peine  portée  par  notre  article  n'est  applicable  qu'autant 
que  les  actes  n'appartenaient  pas  à  celui  qui  les  a  détruits. 
—  On  a  juge  qu'un  adjudicataire  accusé  d'avoir  enlevé  la 
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marque  de  l'empreinte  apposée  par  l'autorité  publique  sur 
des  arbres  de  réserve,  était  punissable  de  la  peine  de  la 
réclusion,  par  le  motif  que  les  empreintes  du  marteau 
royal  apposées  sur  des  arbres  réservés  sont  des  actes  ori- 
ginaux de  Tautorité  publique  ;  qu'elles  opèrent  même  un 
titre  de  propriété  envers  le  domaine  public  et  une  obliga- 
tion à  l'adjudicataire  de  conserver  les  arbres  sur  lesquels 
elles  sont  apposées. 

Contenant  ou  opérant  obligation ,  disposition  ou  décharge. 
Ce  n'est  qu'autant  que  les  actes  ont  l'importance  indiquée 
par  notre  article  ,  que  leur  destruction  devient  préjudicia- 
ble, et,  par  suite,  qu'elle  doit  être  punie:  aussi  la  Cour 
suprême  a-t-elle  jugé  que  le  fait  d'avoir  brûlé  des  traites 
qu'un  jugement  civil  constatait  avoir  été  acquittées  au  mo- 
ment où  elles  avaient  été  brûlées,  ne  pouvait  plus  donner 
lien  à  l'action  publique  autorisée  par  notre  article  ,  qu'au- 
tant qu'il  aurait  existé  des  preuves  écrites  que  le  paiement 
desdites  traites  n'avait  pas  été  effectué  ,  puisqu'en  l'absence 
de  cette  preuve  ,  l'acquittement  restait  civilement  établi , 
et  qu'ainsi  l'action  criminelle  n'avait  plus  pour  objet  la 
destruction  d'une  pièce  contenant  obligation.  Mais  la  même 
Cour  a  jugé  que  la  preuve  de  la  destruction  d'un  testament 
pouvait  se  faire  même  par  témoins  ,  bien  qu'un  testament 
n'existe  qu'autant  qu'il  est  rédigé  par  écrit.  Le  motif  qui  a 
déterminé  la  Cour,  est  que  le  légataire  n'ayant  pu  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  du  testament  pendant  la  vie  du 
testateur  ,  on  ne  peut  lui  imposer  l'obligation  de  rapporter 
une  preuve  écrite  que  ce  testament  a  existé.  (i34i,  Code 
civil.) 

440.  Tout  pillage  ,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchan- 
dises ,  effets  ,  propriétés  mobilières  ,  commis  en  réunion 
ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à 
une  amende  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

=  Des  travaux  forcés  à  temps.  Cette  peine  est  grave,  mais 
elle  était  commandée  par  la  nécessité  de  prévenir  des  ras- 
semblements séditieux,  dont  les  conséquences  sont  souvent 
incalculables. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraî- 
nés par  des  provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part 
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à  ces  violences,  pourront  n'être  punis  que  de  la  peine  de 

la  réclusion. 

44-2.  Si  les  denrées  pillées  ou  dérruites  sont  des  grains  , 
grenailles  ou  farines,  substances  farineuses,  pain  ,  vin  ou 
autre  boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs,  instigateurs 
ou  provocateurs  seulement,  sera  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 44°- 

443.  Quiconque  ,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  des  mar- 
chandises ou  matières  servant  à  fabrication,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  moindre  de  seize  francs. —  Si  le  délit  a 
été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un 
commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement 
sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 

=  Quiconque.  Cette  expression  générale  ne  renferme  pas 
évidemment  la  personne  du  propriétaire  ,  qni  est  maître 
de  gâter  sa  chose  ,  quand  et  comme  il  lui  plaît. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des 
plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme  ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  ,  de 
cinq  au  plus.  —  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

53=  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied ,  ou  des 
plants  venus  naturellement,  ou  faits  de  main  d'homme.  Le 
délit  que  puuit  notre  article  ne  résulterait  pas  d'un  léger 
dommage  causé  aux  objets  qu'il  désigne,  il  faut  qu'il  y  ait 
dévastation.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  que  notre  article 
n'était  relatif  qu'à  des  plants  venus  naturellement  ou  de 
main  d'homme  en  champ  ouvert,  ou  dans  les  pépinières, 
et  non  à  des  plants  excrus  dans  les  bois  et  forêts;  qu'ainsi 
ses  dispositions  ne  s'appliquaient  pas  à  des  abalis  d'arbres 
enlevés  d'un  bois  dont  ils  faisaient  partie;  que  l'enlèvement 
frauduleux  de  ces  abatis  constituait  un  délit  de  maraudage 
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et  Je  vol  de  bois  ,  qui  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art. 
36  du  Code  rural. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de 
six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre  ,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  cinq  ans. 

z=  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui.  S'il  croyait  que  les  arbres  qu'il  a 
abattus  lui  appartenaient  ,  et  s'il  soutenait  que  les  arbres 
dépendaient  de  sa  propriété  ,  il  faudrait  renvoyer  devant 
les  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  la  question  de  pro- 
priété ;  car,  dans  ce  cas  ,  le  prévenu  se  retranche  derrière 
la  maxime  feci  sed  jure  feci.  —  S'il  s'agissait  d'arbres 
planlés  sur  des  roules  ou  p'aces  publiques  ,  c'est  l'ar- 
ticle 44  8  qu'il  faudrait  appliquer. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire 
périr. 

447.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes , 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison 
de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  445  et  44^>  et  de  dix  jours 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  447»  Si  ^es  arbres  étaient 
plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies  pu- 
bliques ou  vicinales  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au- 
dessus  de  deux  mois. 

=  Aura  coupé  des  grains  ou  des  fourrages.  Ces  expres- 
sions doivent  être  piises  dans  une  acception  large.  Le  lé- 
gislateur n'a  pas  entendu  punir  le  fait  d'arracher  ou  en- 
lever quelques  épis ,  mais  bien  l'acte  par  lequel  on  a 
cherché  à  s'approprier  une  partie  des  grains  appartenant  à 
autrui,  en  les  moisionnant  et  fauchant  ;  ces  prohibitions 
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ne  doivent  pas  non  plus  être  confondues  avec  le  simple 
maraudage  ,  que  l'article  471»  n°  9  »  punit  d'une  peine  de 
police. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et 
de  quatre  mois  au  plus  ,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert. — 
Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six  précé- 
dents ,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire 
public  et  à  raison  de  ses  fonctions  ,  le  coupable  sera  puni 
du  maximum  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le 
cas  se  référera.  —  Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  cir- 
constance n'existe  point ,  si  le  fait  a  été  commis  pendant 
la  nuit. 

=  S'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  Il  y  a  plus  de  per- 
versité dans  ce  délit  ,  que  dans  celui  prévu  par  l'article 
précédent,  puisqu'il  est  dicté,  non  pas  par  le  besoin, 
mais  par  nue  propension  naturelle  au  mal  ;  la  peine  de- 
vait donc  être  plus  grave. 

En  haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison  de  ses 
fonctions.  La  loi  a  dû  garantir  les  fonctionnaires  publics 
d'une  vengeance  d'autant  plus  facile,  que  les  objets  sur 
lesquels  elle  peut  s'exercer  sont  sous  la  main  d'hommes 
que  la  fermeté  du  fonctionnaire  public ,  et  souvent  l'ac- 
complissement d'un  devoir  rigoureux ,  ont  blessé  dans 
lenrs  intérêts  ou  dans  îenrs  passions. 

Pendant  la  nuit.  Il  était  encore  nécessaire  de  réprimer 
plus  sévèrement  un  délit  qui  se  cache  dans  l'ombre. 

451.  Toute  rupture ,  toute  destruction  d'instruments  d'agri- 
culture ,  de  parcs  de  bestiaux ,  de  cabanes  de  gardiens , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  , 
d'un  an  au  plus. 

=  Toute  rupture  ,  toute  destruction  d'instruments  d'agri- 
culture ,  etc.  La  loi  ne  distingue  pas  si  ces  actes  ont  été 
commis  la  nuit  ou  le  jour  ,  par  une  réunion  d'individus  ou 
par  un  seul  ;  ces  circonstances  seraient  donc  indifférentes 
si  elles  ne  se  rattachaient  pas  à  quelque  autre  circonstance 
prévue  par  d'autres  dispositions. 

452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  voitures,  de  monture  ou  de  charge,  des  bes- 
tiaux à  cornes,   des   moutons,   chèvres   ou  porcs,   ou  des 
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poissons  dans  des  étangs ,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les  coupa- 
bles pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

=  Des  moutons  ,  chèvres  ou  porcs.  On  a  jugé  que  notre 
article  ne  se  référait  qu'aux  quadrupèdes  ,  et  aux  pois- 
sons ,  qu'ainsi  il  ne  s'appliquait  pas  à  l'empoisonnement 
des  volailles,  et  que  cet  empoisonnement  rentrait  dans 
l'application  de  l'article  4^4,  qui  s'occupe  des  animaux 
domestiques,  caractère  distinctif  des  volailles. 

Dans  des  étangs ,  viviers  ou  réservoirs.  Comme  les  lois 

pénales  ne  comportent  aucune  extension,  notre  article  est 

inapplicable   à   l'empoisonnement   des   poissons    dans   les 

fleuves  et  rivières;  délit  qui  ne  paraît  même  réprimé  par 

aucune  loi. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des  ani- 
maux mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments  , 
enclos  et  dépendances ,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de 
l'animal  tué  était  propriétaire  ,  locataire,  colon  ou  fermier, 
la  peine  stra  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois  )  —  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  cou- 
pable était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier, 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  un  mois.  —  S'il  a 
été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  l'emprisonnement  sera 
de  quinze  jours  à  six  semaines.  Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de  clôture. 

===  Sans  nécessité.  Il  peut  souvent  être  difficile  d'éviter  la 
furie  d'uu  animal  quelconque  ,  sans  lui  donner  la  mort  ; 
mais  lors  même  qu'un  animal  a  été  tué  sans  nécessité,  il 
faut  qu'il  l'ait  été  volontairement,  car  point  de  délit  sans 
volonté  ;  dans  ce  cas,  il  ne  reste  au  propriétaire  qu'une  ac- 
tion civile  en  dommages-intérêts.  ^i382  ,  C.  civ.) 

Auront  tué  l'un  des  animaux  mentionnés  au  précédent 
article.  La  peine,  dans  l'article  précédent,  est  d'un  an  à 
cinq  ans,  elle  n'est  ici  que  de  deux  mois  à  six  mois  ;  c'est 
que   l'empoisonnement    suppose   plus   de  perversité    que 
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l'acle  par  lequel  on  tue  un  animal,  souvent  dans  un  pre- 
mier mouvement. 

Ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était 
propriétaire.  II  existe  dans  ce  cas  une  double  violation  des 
droits  sacrés  de  la  propriété,  qui  devait  amener  une  peine 
plus  considérable.  —  Si  l'animal  n'avait  été  que  blessé, 
mais  volontairement ,  quelle  peine  devrait  être  appliquée  ? 
La  Cour  de  cassation  a  juç;é  que  l'article  actuel  n'ayant 
pas  prévu  ce  cas,  et  l'article  479  ne  s'occupant  que  des 
blessures  faites  involontairement ,  le  f,:it  dont  il  s'agit  ren- 
trait dans  l'application  de  l'article  3o  du  Code  rural,  qui 
prononce  pour  ce  cas  une  détention  d'un  mois. 

454.  Quiconque  awa  ,  sans  nécessité ,  tué  un  animal  domes- 
tique dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est 
propriétaire ,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  an 
plus.  —  S  il  v  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de 
la  peine  sera  prononcé. 

=  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  do- 
mestique. Nons  avons  déjà  observé  qu'il  pouvait  quelque- 
fois arriver  qu'il  y  eut  nécessité  de  tuer  un  animal  furieux» 
et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  délit.  —  Il 
s'agit  ici  d'autres  animaux  que  ceux  énumérés  dans  les  ar- 
ticles précédents;  car  autrement  la  loi  punirait  deux  fois 
le  même  délit.  Ainsi  l'article  actuel  s'applique,  par  exem- 
ple ,  au  fait  de  tuer  des  cbieus  de  garde,  puisque  ces 
animaux  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précé- 
dentes. 

Dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est 
propriétaire ,  etc.  Cette  circonstance  est  seule  constitutive 
du  délit  ;  car  le  maître  de  l'auimal  doit  s'imputer  de  l'avoir 
laissé  divaguer  sur  les  propriétés  d'autrui.  —  La  Cour  su- 
prême a  jugé  que  le  fait  de  laisser  divaguer  ses  pigeons 
dans  le  temps  des  récoltes  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion punissable  ;  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  l'article  2  ,  de 
la  loi  du  4  août  1789,  qui  veut  que  les  pigeons  soient  en- 
fermés aux  époques  fixées  par  les  communautés,  que  durant 
ce  temps  ,  ils  soient  regardés  comme  gibier  ,  et  que  chacun 
ait  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain,  est  restreint  à  cette 
mesure  répressive;  que  cet  article  ne  qualifie  pas  de  délit 
ou  de  contravention  le  fait  du  propriétaire  qui  laisserait 
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sortir  et  vaguer  ses  pigeons  dans  le  temps  prohibé,  et 
qu'il  n'attache  à  ce  fait  aucune  sorte  de  peine.  ■ —  Quant 
aux  volailles  ,  l'article  12  du  Code  rural  autorise  tout 
propriétaire,  détenteur  ou  fermier,  à  les  tuer  lorsqu'elles 
divaguent  sur  sa  propriété  ,  et  au  moment  qu'elles  y  cau- 
sent du  dommage. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  suivants 
jusqu'au  précédent  article  inclusivement,  il  sera  prononcé 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  ,  ni  être  au-dessous  de  seize  francs. 

=  Qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions.  Si  au- 
cunes restitutions  n'étaient  réclamées,  ce  serait  le  cas  de 
prononcer  simplement  le  maximum  de  l'amende;  car  les 
hases  d'uue  amende  plus  considérable  n'existeraient  pas. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé 
des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives 
ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes ,  ou  pieds  corniers  ,  ou  autres  arbres  plantés  ou 
reconnus  pour  établir  les  limiles  entre  différents  héritages, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année ,  et  d'une  amende 
égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
qui ,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs. 

=-•  Détruit  des  clôtures.  Le  fait  d'avoir  jeté  des  pierres  con- 
tre une  maison  et  d'en  avoir  brisé  une  fenêtre  ,  constitue- 
t-il  le  bris  de  clôtures,  prévu  par  l'article  4 56  ,  Code  pé- 
nal ?  La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative,  parce 
que,  en  droit,  il  résulte  delà  combinaison  des  articles  4  56 
et  396  ,  Code  pénal ,  que  le  mot  clôture  comprend,  dans 
son  acception  légale ,  aussi  bien  les  ouvrages  qui  ont  été 
faits  pour  empêcher  qu'on  ne  s'introduise  dans  tout  ou 
partie  des  édifices  ou  maisons,  et  conséquemment  les  por- 
tes etfenêtres,  que  les  ouvrages  délimitatifs  des  héritages 
ruraux  ;  que  le  premier  de  ces  articles  ne  distingue  point , 
quant  aux  moyens  par  lesquels  les  destructions  dont  il 
parle  auront  été  opérées;  qu'elles  sont  donc  un  délit,  de 
quelqne  manière  qu'elles  aient  été  produites ,  et  quelles 
que  soient  les  clôtures  ;  que  cet  article  se  trouve  d'ailleurs 
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dans  une  section  dont  la  rubrique  est  générale,  et  que  celte 
section  fait  elle-même  partie  du  chapitre  qui  concerne  les 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés;  que  les  mots  de  quel- 
ques matériaux  qi? elles  soient  faites,  ne  font  que  démontrer 
davantage  la  généralité  de  la  disposition ,  et  ne  sauraient 
être  entendus  dans  un  sens  restrictif;  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre ,  en  effet,  que  le  législateur  ait  seulement  voulu  par 
cette  disposition  protéger  les  propriétés  rurales ,  d'autant 
qu'elle  est  précédée  et  suivie  d'articles  qui  ont  pour  objet 
de  punir  également  les  atteintes  portées  aux  propriétés  ur- 
baines,  mobilières  ou  immobilières;  qu'il  n'est  point  per- 
mis ,  dès-lors  ,  aux  corps  judiciaires  d'introduire ,  dans 
l'application  dudit  article,  des  distinctions  aussi  contraires 
à  ses  termes  qu'à  son  véritable  sens  ,  et  de  le  limiter  à  une 
espèce  particulière  de  propriété,  lorsque  évidemment  il  les 
embrasse  toutes  ;  qu'en  second  lieu  ,  les  peines  doiventêtre 
proportionnées  à  la  gravité  des  infractions  qu'il  s'agit  de 
réprimer  ;  que  d'après  ce  principe,  l'article  475,  nJ  8, 
s'applique  au  fait  même  d'avoir  jeté  des  pierres  ou  d'au- 
tres corps  durs,  ou  des  immondices  contre  les  maisons, 
édifices  et  clôtures  d'autrui,  bien  qu'il  n'en  soit  résulté 
qn'une  simple  atteinte  au  bon  ordre  et  au  respect  des  pro- 
priétés; que  si ,  au  contraire ,  le  jet  de  pierres  ou  d'autres 
corps  durs  a  détruit,  dégradé,  endommagé  lesdites  mai- 
sons et  clôtures  ,  ou  opéré  le  bris  de  celles-ci,  il  cesse  d'être 
alors  une  contravention  de  police,  et  rentre  exclusivement 
dans  la  classe  des  délits. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts ,  ni 
être  au-dessous  de  cinquante  francs  ,  les  propriétaires  ou 
fermiers ,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines, 
ou  étangs ,  qui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de  leurs 
eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente ,  auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'au- 
trui. —  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations  ,  la 
peine  sera,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois. 

===  Au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente. L'autorité  compétente  pour  fixer  cette  hauteur  est 
l'autorité  administrative;  mais  si  cette  fixation  'n'a  pas  en 
lieu ,  l'article  457  est-il  applicable  en  cas  d'inondation?  La 
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Cour  suprême  a  consacré  la  négative,  par  le  motif  que  l'ap- 
plication de  la  peine  prononcée  par  la  disposition  actuelle 
est  subordonnée  à  la  circonstance  dont  il  s'agit  ;  mais  il 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'inondation  ou  le  dommage  causé 
par  l'élévation  des  eaux,  lors  même  qu'il  n'y  a  eu  aucun 
règlement  administratif,  doivent  rester  sans  répression  ;  la 
Cour  suprême  a  décidé  que  c'était  alors  le  cas  d'appliquer 
l'article  i5,  titre  i  du  Code  rural  de  1791 ,  qui  prononce 
une  amende  correctionnelle,  tant  contre  celui  qui  inonde 
l'héritage  de  son  voisin ,  que  contre  celui  qui  lui  transmet 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible  ;  qu'en  effet 
ledit  article  i3  contient  nne  disposition  générale,  applica- 
ble à  toute  espèce  d'inondation  et  de  transmission  nui- 
sible et  volontaire  des  eaux  d'un  héritage  sur  l'héritage  d'au- 
trui  ;  que  l'article  457  a  remplacé  l'article  16  du  Code 
rural;  mais  qu'il  a  laissé  subsister  l'article  i5,  dans  tous 
les  cas  où  les  propriétaires  des  étangs,  mouliDs,  etc. ,  nui- 
sent volontairement  aux  héritages  voisins,  soit  en  les  inon- 
dant, soit  en  leur  transmettant  les  eaux  d'une  manière 
dommageable. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières d'autrni,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le 
défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours, 
cheminées ,  forges  ,  maisons  ou  usines  prochaines  ,  ou 
par  des  feux  allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent 
mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois, 
vergers  ,  plantations  ,  haies  ,  meules ,  tas  de  grains  , 
pailles  ,  foins  ,  fourrages  ,  ou  de  tout  autre  dépôt  de 
matières  combustibles  ,  ou  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des 
pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou 
imprudence ,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse , 
qui  n'aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  de  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent ,  et  qui  même ,  avant  que  le 
maire  ait  répondu  à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus 
renfermés  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

2CJ. 
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=  De  maladie  contagieuse.  Il  importait  de  réprimer,  par 
des  peines  sévères,  la  négligence  des  propriétaires  de  bes- 
tiaux atteints  de  maladies  contagieuses  ,  dont  les  effets  dé- 
sastreux peuvent  s'é'endre  à  des  provinces  entières.  Le 
Code  rural  de  1791  veut  qu'un  troupeau  atteint  de  maladie 
contagieuse,  qui  serait  rencontré  au  pâturage  sur  les  terres 
du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles  qui 
auraient  été   désignées  pour  lui  seul ,  puisse  être  saisi  par 

les  gardes-champêtres,   et  même  par  toute   personne. 

Lorsque  la  contagion  peut  atteindre  les  hommes,  c'est  à 
la  loi  du  3  mars  1822,  sur  la  police  sanitaire,  qu'il  faut 
recourir  pour  connaître  les  mesures  qu'elle  prescrit ,  et  les 
peines  qu'elle  prononce;  cette  loi  prononce  la  mort  dans 
certaines  circonstances  graves. 

460.  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs ,  ceux  qui ,  au  mépris  des  défenses  de 
l'administration,  auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux 
infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si ,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent 
article ,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  ani- 
maux ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  de  l'au- 
torité administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  mille  francs  ,  le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  maladies  epizootiqu.es ,  et  de  l'ap- 
plication des  peines  y  portées. 

=  Sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  re- 
latifs aux  maladies  épizootiques.  Voir  l'arrêt  du  conseil 
du  19  juillet  1746;  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
da  2  3  messidor  an  5;  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  16  juil- 
let 1804. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est 
parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  ou  des  officiers  de  police,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement 
sera  d'un  mois  un  moins  ,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de 
la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre  cou- 
pable du  même  délit. 


Liv.  III.  Chap.  (II.  CRIMES  COJNTRE  LES  1>R01\     343 
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463.  (i)  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui 
ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui 
te  jury  aura  déclaré  des  circonstances  atténuantes ,  seront  mo- 
difiées ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi 
e»t  la  mort ,  la  cour  appliquera  In  pAnc  des  travaux  jor- 
cés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
Néanmoins  ,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté  exté- 
rieure ou  intérieure  de  l'Etat,  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  86 ,  96*  et  97  elle  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  ou  celle  de  la  réclusion. — Si  la  peine  est  celle 
de  la  déportation  ,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  dé- 
tention ou  celle  du  bannissement.  —  Si  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à  temps ,  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article  4°i  >  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement 
au-dessous  de  deux  ans.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion ,  de  la  détention ,  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
gradation civique  ,  la  cour  appliquera  les  dispositions  de 
l'article  4°i»  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de 
l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an.  —  Dans  le  cas  où 
le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  aiflictive  ,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes  ,  la  cour  appliquera 
le  minimum  de  la  peine ,  ou  même  la  peine  inférieure.  — 
Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de 
l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal ,  si  les  circon- 
stances paraissent  atténuantes  ,  les  tribunaux  correctionnels 


(0  ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  7  83  2  :  4^3.  Dans  tous  les  cas  où 
la  peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le  prêtent  Code  ,  si  le  préjudice 
causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes ,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  ,  même 
au  dessous  de  six  jours  ,  et  l'amende,  même  au  dessous  de  seize  francs. 
Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'antre  de  ces  peines  , 
sans  qu'eu  aucun  cas  elle  puisse  être  au  dessous  des  peines  de  simple 
police. 
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sont  autorises  ,  même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'em- 
prisonnement même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende 
même  au-dessous  de  seize  francs  ;  ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  Vautre  de  ces  peines ,  et  même 
substituer  l'amende  à  l'emprisonnement ,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simples  po- 
lice. 

=  En  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  des  circonstances 
atténuantes.  Nous  avons  don  Lie  sous  l'article  34 1  du  Code 
d'instruction,  les  motifs  de  cette  grande  innovation  intro- 
duite dans  le  système  de  notre  législation  criminelle;  nous 
avons  vu  aussi  quelles  précautions  le  législateur  a  prises 
pour  que  cette  espèce  d'omnipotence  accordée  au  jury,  ne 
dégénérât  pas  en  abus;  ainsi,  pour  que  sa  déclaration  ne 
devînt  pas  pour  ainsi  dire  de  style ,  il  n'est  pas  directe- 
ment interrogé  sur  l'existence  des  circonstances  atténuan- 
tes, an  avertissement  lui  est  donné  en  termes  généraux  et  s'il 
n'est  pas  d'avis  que  les  circonstances  atténuantes  existent;  il 
se  tait  et  laisse  son  cours  au  droit  commun.  Eu  second  lieu, 
la  loi  exige,  pour  la  déclaration  des  circonstances,  une 
majorité  de  plus  de  sept  voix  ,  majorité  qu'on  exige  pour  la 
condamnation ,  et  à  laquelle  est  attribuée  la  présomption 
légale  de  la  certitude. 

Seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit.  Le  législateur,  après 
avoir,  comme  nous  venons  de  l'observer,  attribué  au  jury 
dans  le  Code  d'instruction,  la  faculté  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  ,  indique  ici  les  diverses 
modifications  que  les  juges  doivent  faire  subir  aux 
peines,  à  raison  de  ces  circonstances.  Comme  il  s'agissait 
de  modifications  à  faire  aux  peines  ,  c'était  au  Code  pénal 
que  ces  modifications  devaient  se  trouver,  et  leur  place 
était  naturellement  ici,  parce  que  l'ancien  article  463  avait 
déjà,  pour  certains  cas,  permis  aux  juges  de  réduîre  les 
peines  correctionnelles. 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  Le  législateur  moderne,  en  abaissant 
dans  tous  les  cas,  d'un  degré,  l'échelle  des  peines,  lors- 
qu'il existe  des  circonstances  atténuantes,  donne  eu  outre 
aux  juges  une  latitude  fort  grande;  ils  peuvent,  à  leur  choix, 
appliquer  ou  la  peine  qui  vient  immédiatement  après  celle 
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encourue,  ou  même  la  peine  qni  vient  en  troisième  ordre. 
Cette  latitude  permet  d'espérer  qu'il  n'y  aura  plus  de 
condamnation  qui  ne  soit  parfaitement  en  rapport  avec  le 
fait  qu'il  s'agit  de  frapper. 

Dans  tous  les  cas.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  la  gé- 
uéralité  de  ces  expressions,  et  notamment  sous  l'article  57. 
La  Cour  suprême  a  décidé,  plusieurs  fois,  quelles  ne 
souffraient  aucune  exception. 

De  V  emprisonnement  et  celle  de  V amende.  Ces  expres- 
sions ne  signifient  pas  que  la  disposition  actuelle  ne  sera 
applicable  qu'autant  que  la  peine  sera  tout  à  la  fois  celle 
de  l 'emprisonnement  et  celle  de  l'amende;  car  il  résulte  au 
contraire  de  la  discussion  qui  eut  lieu  du  uouvel  arti- 
cle 4^3  ,  que  le  législateur  a  ajouté  à  l'ancien  article  les 
mots  et  celle  de  l'amende,  pour  faire  disparaître  le  doute 
qui  résultait  de  l'omission  de  ces  mots  dans  l'ancienne  dis- 
position :  le  motif  qui  a  fait  autoriser  la  réduction  de  la 
peine  pour  l'emprisonnement  s'applique  d'ailleurs  tout  na- 
turellement au  cas  où  l'amende  est  prononcée  seule  par 
la  loi. 

Par  le  Code  pénal.  Il  est  de  jurisprudence  cous- 
taute  ,  que  ces  mots  ne  permettent  pas  d'étendre  le  bé- 
néfice de  notre  article  aux  cas  prévus  par  d'autres  lois 
que  celles  du  Code,  et  que  l'article  484  déclare  être  tou- 
jours en  vigueur. 

Si  les  circonstances  paraissent  atténuantes.  L'ancienne 
disposition  exigeait  en  outre  que  le  préjudice  n'excédât  pas 
vingt-cinq  francs  ;  on  a  fait  disparaître  avec  raison  cette 
seconde  condition,  qui  souvent  paralysai^  l'effet  de  l'ar- 
ticle. 

Même  en  cas  de  récidive.  C'est  également  une  améliora- 
tion introduite  par  la  disposition  nouvelle  :  bien  qu'il  y 
ait  récidive  en  effet,  il  peut  exister  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  Mais  s'ils  peu- 
vent dans  ce  cas  prononcer  le  maximum  de  l'une  ou  l'autre, 
ils  ne  peuvent  dépasser  ce  maximum  ;  par  exemple  ,  si  la 
loi  porte  la  peine  de  l'emprisonnement  et  de  200  francs 
d'amende  (maximum),  les  tribunaux  peuvent  bien  par 
application  de  notre  article  ne  prononcer  que  l'amende , 


3'ffi  CODE  PÉNAL. 

mais  ils  ne  pourraient  l'élever  à  400  frnncs  ;  car  ils  puni- 
raient uu  fait  d'une  peine  autre  que  celle  établie  par  la 
loi,  ce  qui  serait  un  excès  de  pouvoir. 

Et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement.  Cette 
disposition  nouvelle  est  encore  une  amélioration  que  sol- 
licitait notre  législation. 

Des  peines  de  simple  police.  (464  et  suivants.) 
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CONTRAVENTIONS    DE    TOUCE    ET    PEINES. 

=  Le  livre  4  du  Code  pénal  est  consacré  à  la  répression  de 
ces  infractions  légères,  que  la  loi  punit  des  peines  de  po- 
lice et  qu'elle  qualifie  de  contraventions.  (Art.  ier.)  En- 
core bien  que  ces  contraventions  soient  moins  graves  que 
toutes  les  autres  violations  des  lois,  dont  le  Code  s'est 
occupé  jusqu'ici,  la  police  qui  les  réprime  ne  devait  pas 
être  assujettie  à  nne  marche  inoins  régulière  que  celle  de  la 
justice  criminelle.  Son  action  n'est  pas  violente  ;  mais  elle 
est  continuelle  et  s'exerce  sur  des  choses  qui  reviennent 
tous  les  jours  ;  il  importait  donc  encore  de  ne  rien  laisser  à 
l'arbitraire  dans  ces  matières  ,  et  de  remplacer  par  des  dis- 
positions précises  et  positives  de  simples  usages  ou  des 
règlements  toujours  variables. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  peines. 

464.  Les  peines  de  police  sont  :  —  L'emprisonnement  , 
—  L'amende  ,  —  Et  la  confiscation  de  certains  objets 
saisis. 

465.  L'emprisonnement ,  pour  contravention  de  police  , 
ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours , 
selon  les  classes ,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés.  — 
Les  jours  d'emprisonnement  sont  des  jours  complets  de 
vingt-quatre  heures. 

=  Ni  excéder  cinq  jours.  Si  le  maximum  d'une  peine  est 
de  plus  de  cinq  jours,  bien  que  le  minimum  ne  soit  que  de 
cet  espace  de  temps,  il  n'en  résulte  nullement  que  le  fait 
auquel  cette  peine  s'appliquerait ,  dût  être  considéré  comme 
une  contravention  ;  ce  serait  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels;  car,  pour  qu'un  fait  ne  consti- 
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tue  qu'âne  contravention  ,  il  faut  que  le  maximum  de  la 
peine  prononcée  ne  soit  qae  de  cinq  jours. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  pro- 
noncées depuis  un  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusi- 
vement ,  selon  les  distinctions  et  classes  ci-après  spéci- 
fiées, et  seront  appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la 
contravention  aura  été  commise. 

=  Les  amendes.  Une  fois  prononcées  ,  elles  peuvent  être 
poursuivies  solidairement  contre  les  condamnés  pour  la 
même  contravention.  (55.) 

Au  profit  de  la  commune.  C'est  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement qu'il  appartient  d'eu  poursuivre  le  recouvre- 
ment. (Ord.  royale  du  3o  décembre  1823.) 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de 
l'amende.  —  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être  , 
pour  cet  objet ,  détenu  plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie 
de  son  insolvabilité. 

468.  En  cas  d'insuffisance  des  biens ,  les  restitutions  et 
les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à 
l'amende. 

469.  Les  restitutions  ,  indemnités  et  frais  entraîne- 
ront La  contrainte  par  corps  ,  et  le  condamné  gardera 
prison  jusqu'à  parfait  paiement  :  néanmoins  ,  si  ces 
condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'Etat ,  les 
condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  467,  dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet 
article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi  ,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  prononcer  la  confiscation  , 
soit  des  choses  saisies  en  contravention  ,  soit  des  choses 
produites  par  la  contravention  ,  soit  des  matières  ou 
des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la 
commettre. 
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CHAPITRE  II. 
Contraventions  et  peines. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Première  classe. 

471.  Seront  punis  d'amende  ,  depuis  un  franc  jusqu'à 
cinq  francs  inclusivement  :  —  i°  Ceux  qui  auront 
négligé  d'entretenir  ,  réparer  ou  nettoyer  les  fours  ,  che- 
minées ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  ;  —  20  Ceux 
qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  en  certains  lieux  , 
des  pièces  d'artifice  ;  —  3°  Les  aubergistes  et  autres 
qui  ,  obligés  à  l'éclairage  ,  l'auront  négligé  ;  ceux  qui 
auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages  ,  dans  les 
communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habi- 
tants ;  —  4°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique ,  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  ,  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage  ;  ceux 
qui ,  en  contravention  aux  lois  et  règlements  ,  auront 
négligé  a* éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou 
les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places  ; 
—  5"  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative  , 
de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ;  — 
6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  devant  de  leurs 
édifices  ,  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou 
par  des  exhalaisons  insalubres  ;  —  70  Ceux  qui  auront 
laissé  dans  les  rues ,  chemins  ,  places  ,  lieux  publics  ,  ou 
dans  les  champs  ,  des  coutres  de  charrue  ,  pinces  , 
barres ,  barreaux  ou  autres  machines ,  ou  instruments 
ou  armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs  ;  —  8°  Ceux  qui  auront  négligé  d'éche- 
niller  dans  les  campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est 
prescrit  par  la  loi  ou  les  règlements  ;  —  90  Ceux  qui , 
sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois  -,  auront  cueilli  ou 
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mangé  ,  sur  le  lieu  même  ,  des  fruits  appartenant  à  autrui  ; 

—  io°  Ceux  qui ,  sans  autre  circonstance  ,  auront 
glané ,  râtelé  ou  grapillè  dans  les  champs  non  encore  en- 
tièrement dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes ,  ou  avant  le 
moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  — 
iiq  Ceux  qui  ,  sans  avoir  été  provoqués  ,  auront  proféré 
contre  quelqu'un  des  injures ,  autres  que  celles  prévues 
depuis    l'article   367   jusques   et   compris   l'article   3j8  ; 

—  12°  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immon- 
dices sur  quelque  personne  ;  —  i3a  Ceux  qui  ,  n'étant 
ni  propriétaires  ,  ni  usufruitiers  ,  ni  locataires  ,  ni  fer- 
miers ,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de 
passage  ,  ou  qui  n'étant  agents  ni  préposés  d'aucune  de 
ces  personnes  ,  seront  entrés  et  auront  passé  sur  ce  ter- 
rain ou  sur  partie  de  ce  terrain  ,  s'il  est  préparé  ou 
ensemencé  ;  —  14°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs 
bestiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait  ,  de  charge  ou  de  mon- 
ture ,  sur  le  terrain  d'autrui  ,  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte.  —  i5°  (1)  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l autorité  administrative  ,  et  ceux 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  ai- 
rêtés  publiés  par  l'autorité  municipale  ,  en  vertu  des  ar- 
ticles 3  et  4  >  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  T790  ,  et  de 
l'article  46,  titre  Ier  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

=  D'amende.  L'emprisonnement  peut  même  être  prononcé, 
selon  les  circonstances,  contre  ceux  qui,  contrairement 
au  ii°  2  ,  auraient  tiré  des  pièces  d'artifice  ,  et  contre  ceux 
qui,  contrairement  au  nQ  10,  auraient  glané,  râtelé  ou 
grapillè.  L'art.  47  3  donne  en  effet,  dans  ces  deux  cas,  aux 
tribunaux,  la  faculté  de  prononcer  un  emprisonnement  de 
trois  joars  au  plus;  mais  comme  la  loi  ne  prononce  cette 
peine  que  dans  ces  denx  cas,  il  s'ensuit  que  si  l'emprison- 
nement- avait  été  prononcé  pour  un  des  autres  cas  prévus 
par  notre  article  ,  il  y  aurait  violation  expresse  de  la  loi 
aduelle,  qui  ne  prononce  qu'une  amende,  et  le  jugement 
dénoncé  à  la  Cour  suprême  serait  nécessairement  cassé.  — 
Mais  y  aurait-il  lieu  à  l'application  de  l'amende,  s'il  était 
prouvé  qu'aucune  intention  de  nuire  ne  peut  être  reprochée 
au   prévenu  d'une  des  contraventions   dont  il  s'agit  dans 

(1)  Le  §  i5°  a  été  ejouté  à  l'ancien  article  171  ,  p:>r  la  loi  de  1 8 3 2 . 
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cotre  article?  La  Cour  suprême  a  décidé  que  la  niateria- 
liie  du  fait  suffisait  pour  entraîner  l'application  de  la  peine, 
puisque  la  loi  ne  l'a,  en  efTet ,  subordonnée  à  aucune  in- 
tention coupable,  et  qu'elle  est  mèine  souvent  appliquée  à 
une  simple  négligence  par  notre  article.  —  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  tribunal  ne  pouvait,  sans  violer  la  loi , 
coudamner  à  une  amende  inférieure  au  minimum ,  ni 
prononcer  contre  deux  époux  éga'ement  coupables  de  la 
contravention  ,  une  seule  amende  collective  ,  au  lieu  de 
les  condamner  cbaccn  à  une  amende  dislincte. 

Xégligé  d'entretenir ,  réparer  ou  nettoyer.  On  se  rend 
coupable  de  cette  contravention  par  la  simple  négligence 
de  l'entretien  des  objets  dont  il  s'agit,  sans  qu'on  ait  été 
mis  en  demeure.  Quant  au  nettoyage ,  on  est  en  faute  pat 
cela  seul  qu'on  ne  l'a  pas  fait  aux  époques  fixées  par  l'u- 
sage des  lieux  ,  ou  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire.  Si  le 
défaut  de  réparation  ou  de  nettoyage  causait  un  incendie  de 
la  ebose  d'autrui ,  c'est  l'article  458  qu'il  faudrait  ap- 
pliquer. 

fiole  la  défense.  Il  faut  donc  ,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention ,  que  défeuse  ait  été  faite  par  l'antorité  de  tirer 
des  pièces  d'artifice  en  certains  lieux,  ou  du  moins  qu'on 
ait  contrevenu  à  une  défense  générale,  telle  que  celle  de 
l'article  458.  A  Paris  ,  il  est  défendu  de  tirer,  sur  la  voie 
publique ,  aucune  pièce  d'artifice,  et  nul  n'en  peut  tirer 
dans  les  jardins  et  terrains  particuliers ,  sans  une  permission 
du  préfet  de  police.  ^Règlement  du  26  janvier  1808.)  —  Au 
numéro  actuel  ,  s'appliquent  les  articles  472  et  473. 

Obligés  à  l'éclairage y  l'auront  négligé.  Ainsi ,  pour  qu'il 
y  ait  contravention  ,  il  faut  qu'un  règlement  ait  oblige  les 
aubergistes  à  l'éclairage. 

Négligé  de  nettoyer  les  rues.  L'autorité  locale  peut  faire 
des  règlements  sur  ce  point,  aux  termes  de  l'article  5  ,  tit. 
1  de  la  loi  du  34  août  1790.  Mais  si  c'était  le  domestique 
charge  de  ce  soin  qui  eût  commis  la  négligence  ,  est-ce  le 
maitre  qui  devrait  être  actionné?  Sans  nul  doute;  car  c'est 
aux  maîtres,  aux  propriétaires  des  maisons  sous  le  nom 
à  habitants ,  que  la  loi  impose  cette  obligation  ,  et  leurs  do- 
mestiques ne  sont  que  des  préposés  dont  les  maîtres  sont 
responsables.  Il  semble  même  résulter  de  ce  principe  que, 
s  il  y  avait  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
par  l'article  47 S  frapperait  sur  le  maître. 
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En  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité.  C'est  aux 
juges  qu'il  appartient  d'apprécier  la  nécessité  alléguée. 
Mais  si  on  propriétaire  laissait  les  branches  des  arbres 
plantés  sur  sa  piopiieté  s'étendre  sur  la  voie  publique,  y 
aurait-il  lieu  à  l'application  de  la  disposition  actuelle? 
Non ,  à  moins  que  quelque  règlement  local  n'eût  prévu  ce 
cas.  —  Quaut  aux  contraventions  de  cette  nature  qui  se- 
raient commises  sur  les  grandes  roules,  ce  n'est  pas  notre 
article  qu'il  faudrait  appliquer.  La  connaissance  de  ces 
contraventions,  en  effet,  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture, conformément  an  décret  dn  )6  décembre  1811  ; 
au  contraire,  les  contraventions  commises  snr  les  chemins 
vicinaux  ,  contrairement  anx  règlements  pris  par  l'antorite 
locale,  rentrent  dans  notre  article. 

Ceux  qui ,  en  contravention  aux  lois  et  règlements ,  au- 
ront négligé  d'éclairer  les  matériaux.  Ainsi ,  il  faut  encore 
ici  que  quelque  règlement  ait  prescrit  l'éclairage,  pour 
qu'il  y  ait  contravention. 

Les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie.  Des 
particuliers  ne  pourraient  pas  même  s'affranchir  de  ces  rè- 
glements ,  en  invoquant  des  conventions  entre  enx  et  la 
ville  pour  posséder  des  aqnéducs  sous  les  rues ,  parce  que 
des  conventions  de  cette  nature  ne  pourraient  d'ailleurs 
priver  le  pouvoir  municipal  du  droit  de  prescrire  des  me- 
sures de  police  dans  l'intérêt  général.  —  Il  est  de  jurispru- 
dence que  bien  qu'un  règlement  de  police  municipale 
prononce  une  peine,  si  celte  peine  est  plus  forte  que  celle 
prescrite  par  la  loi,  sur  laquelle  repose  ce  règlement,  la 
condamnation  à  la  peine  plus  forte  est  nulle  ,  par  le  motif 
qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  municipal  ou  adminis- 
tratif de  créer  arbitrairement  des  peines  dans  les  matières 
sur  lesquelles  il  est  autorisé  à  agir  par  voie  de  règlement  ; 
qu'il  ne  peut  que  rappeler  les  peines  établies  par  les  lois  , 
et  que  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispositions  du  règle- 
ment ,  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  infliger  d'autres 
peines  que  celles  prononcées  par  un  texte  précis  de  loi  ,  ap- 
plicable à  la  contravention. 

Ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  V autorité  admi- 
nistrative de  réparer  ou  démolir,  etc.  On  conçoit  ici  la 
nécessité  d'une  sommation,  et  aussi  celle  d'un  laps  de 
temps  suffisant  pour  obéir  à  cet  ordre.  S'il  y  avait  mort  ou 
blessures  d'hommes  par  suite  de  la   négligence  apportée 
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dans  la  démolition  d'édifices  tombés  en  ruine,  il  faudiait 
appliquer  les  articles  3 19  et  3 20;  s'il  y  avait  moi  t  on  bles- 
sures d'animaux,  par  les  mêmes  causes  ,  c'est  le  n°  4  d<- 
l'article  +79  qui  serait  applicable;  mais  il  est  à  présumai 
que  l'absence  de  sommation  rendrait  ces  articles  inapplica- 
bles,  puisqu'il  serait  difficile  de  reprocher  à  la  négligence 
da  propriétaire  on  événement  que  l'autorité  locale  chai^'j  i 
d'une  surveillance  spéciale  n'aurait  pas  aperçu. 

Jeté  ou  exposé.  Ici  il  y  aurait  contravention  ,  bien  qu'au- 
cun règlement  n'eût  porte  de  de/ense.  Si  le  jet  a  été  voler. - 
taire,  c'est  l'article  475  ,  n°  8  ,  qu'il  faut  appliquer  ;  il  faut 
donc  que  le  jugement  fasse  mention  de  cette  circonstance 
aggravante. 

Dans  les  rues,  chemins  ,  places  ,  lieux  publics  ou  dans  les 
champs.  La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  ces  objet*  auraient 
été  laissés  dans  une  cour  ouverte,  et,  par  suite,  on  ne 
pourrait  étendre  l'article  à  ce  cas.  Cependant  le  danger 
qu'on  a  voulu  prévoir  existerait  également  dans  cette  cir- 
constance. 

Négligé  d'écheniller.  L'échenillage ,  aux  termes  d'une 
loi  du  26'  ventôse  an  4  ,  toujours  en  vigueur  (484),  doit 
être  fait  chaque  année  avant  le  1 1  février.  11  y  a  donc  con- 
travention punissable  de  la  peine  portée  par  notre  article  , 
lorsque  l'échenillage  n'a  pas  été  fait  à  cette  époqne. 

Sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  auront  cueilli 
ou  mangé  ,  sur  le  l'eu  même  ,  des  fruits  ,  etc.  Le  fait  ne  se- 
rait pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  s'il 
y  avait  eu  enlèvement  des  fruits  avec  des  paniers  ;  <■  • 
rait  le  cas  prévu  par  l'art.  35  ,  titre  2  du  Code  rural  , 
et  la  connaissance  en  appartiendrait  au  tribunal  correc- 
tionnel. Par  ces  mots  cueilli  ou  mange,  le  législateur  a 
voulu  prévoir  le  cas  où  le  contrevenant  aurait  mangé  des 
fruits  cueillis  sur  les  lieux  ,  et  laissés  par  le  propriétaire. 
S'il  y  avait  effraction  ou  escalade ,  ce  serait  d'autres  peines 
qu'il  faudrait  appliquer  ;  car  le  fait  s'aggraverait  d'une 
circonstance  prévue  par  la  loi,  et  il  n'y  aurait  plus  simple 
maraudage. 

Auront  glané  ,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non 
encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  recolles. 
A  moins  que  ceux  qui  ont  glané  ,  râtelé  ou  grapillé  avant 
que  les  champs  ne  fussent  encore  entièrement  dé- 
pouillés et   vidés  de   leurs  récoltes  ,  ne  fussent  les  pro» 

to. 
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priétaires  ;  la  cour  suprême  a  jugé,  et  la  raison  indique, 
qae  la  prohibition  de  la  loi  n'est  applicable  qu'aux 
étrangers. 

Ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher 
du  soleil.  Comme  les  autres  propriétés  voisines  peuvent 
n'être  pas  encore  dépouillées  de  leurs  récoltes ,  il  aurait  pu 
être  dangereux  d'autoriser  à  glaner,  râteler  et  grapiller 
pendant  la  nuit  ;  la  peine  d'emprisonnement  peut  être 
appliquée  dans  le  cas  du  numéro  actuel.  (473.)  —  Si 
le  glanage  ,  râtelage  ou  grapillage  avait  eu  lieu  ,  même 
pendant  le  jour,  dans  un  enclos,  c'est  l'article  21  du 
Code  rural  qu'il  faudrait  appliquer,  lors  même  que  cet 
enclos  serait  dépouillé  et  vidé  de  ses  récoltes. 

Sans  avoir  été  provoqués  ,  auront  proféré  contre  quel- 
qu'un des  injures.  C'est  aux  juges  à  déclarer  s'il  y  a  eu  en 
effet  provocation ,  soit  par  des  discours  ,  soit  par  des 
gestes  offensants.  Nous  avons  vu  ,  sous  l'article  37.5  ,  dans 
quels  cas  les  injures  rentrent  dans  l'application  des  lois 
du  17  mai  1819  et  mars  1822  ;  mais  ce  qu'il  faut  bien 
remarquer,  c'est  que  des  propos  grossiers  ne  suffiraient 
pas  pour  constituer  une  injure  ,  s'ils  ne  portaient  pas 
d'ailleurs  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  de  la 
personne. 

Imprudemment  auront  jeté.  S'il  n'y  a  pas  simplement 
imprudence  ,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'article  47^  , 
n°  8. 

S'il  est  préparé  ou  ensemencé.  Il  est  clair  que,  hors  ces 
circonstances  ,  il  n'y  a  aucune  contravention  ,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  dommage  possible.  Si  les  grains  sont  en 
tuyaux,  si  les  raisins  ou  autres  fruits  sont  mûrs  ou  voisins 
de  leur  matutité  ,  c'est  le  numéro  9  de  l'art.  475  qui  est 
applicable.  Il  faut  ,  au  reste  ,  remarquer  que  notre  article 
ne  rapporte  pas  l'article  41  »  titre  2  du  Code  rural ,  qui 
permet ,  lorsqu'un  chemin  est  impraticable  à  raison  des 
dégradations  qu'il  a  souffertes ,  de  passer  sur  les  confins 
des  héritages  voisins. 

auront  laissé  passer  leurs  bestiaux...  avant  l'enlèvement 
de  la  récolte.  La  loi  suppose  ici  que  la  récolte  a  été  coupée 
et  non  encore  enlevée.  Si  elle  n'a  pas  encore  été  coupée , 
c'est  le  cas  d'appliquer  à  la  contravention  le  numéro  10 
de  l'article  4 7 5. 

x5°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  léga- 
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le  ment  faits  par  l'autorité  administrative.  Pour  donner  nne 
•«anction  aux  anèiés  municipaux,  on  était  obligé  de  re- 
courir anx  articles  6o5  et  606  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  ;  le  nouvel  article  renferme  aujourdbui  cette  sanc- 
tion ,  et  détermine  la  peiue;  mais  quant  aux  attributious 
des  maires  pour  prendre  des  arrêtés,  notre  article  renvoie 
comme  auparavant  aux  lois  du  24  août  1790  et  22  juillet 

*7?r- 

472.  Seront  ,  en  outre  ,  confisques  ,  les  pièces  d'artifice 
saisies  dans  le  cas  du  n°  2  de  l'article  471»  les  coutn  s  , 
les  instruments  et  les  armes  mentionnés  dans  le  ns  7  du 
même  article. 

==  Les  pièces  d'artifice  saisies.  Ainsi ,  toutes  les  pièces 
d'artifice  trouvées  sur  le  lieu  où  quelques-unes  d'elles  , 
et  même  une  seule,  auraient  été  tirées ,  devraient  être 
confisquées  ;  mais  l'article  471  n'ayant  puni  que  la  viola- 
tion de  la  défense  de  tirer  des  pièces  d'artifice  ,  et  n'ayant 
pas  embrassé ,  dans  sa  disposition ,  la  tentative  de  cette 
contravention ,  il  s'ensuit  qu'on  ne  pourrait  confisquer 
les  pièces  d'artifice  qui  se  trouveraient  sur  le  lieu  où  la 
contravention  devait  être  commise ,  si  aucune  n'avait  été 
tirée. 

473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours 
au  plus  ,  pourra  de  plus  être  prononcée  ,  selon  les  cir- 
constances ,  contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'ar- 
tifice ;  contre  ceux  qui  auront  glané,  râtelé  ou  grapillé 
en  contravention  au  n°  10  de  l'article  471. 

474.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  4/  1  »  aura  toujours  lieu  , 
en  cas  de  récidive  ,  pendant  trois  jours  au  plus. 

=  Aura  toujours  lieu.  Cette  disposition  est  impérative  , 
et  non  pas  simplement  facultative  ;  ainsi  ,  un  jugement 
qui ,  après  avoir  constaté  la  récidive  ,  négligerait  de  pro- 
noncer la  peine  d'emprisonnement  porté  par  notre  article, 
serait  cassé. 
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sECTrofr  ir. 

Deuxième  classe. 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix  francs  inclusivement ,  —  i°  Ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  bans  de  vendanges  ou  autres  bans  autorisés 
par  les  règlements  ;  —  i°  Les  aubergistes,  hôteliers,  lo- 
geurs ou  loueurs  de  maisons  garnies  ,  qui  auront  néglige 
d'inscrire  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement  ,  les  noms,  qualités  ,  domicile  habi- 
tuel f  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui 
aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ; 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce 
registre  aux  époques  déterminées  par  les  règlements  , 
ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis  ,  aux  maires ,  ad  - 
joints  ,  officiers  ,  ou  commissaires  de  police,  ou  aux  ci- 
toyens commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas 
de  responsabilité  mentionnés  en  l'article  j3  du  présent 
Code  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux 
qui ,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux  ,  n'auraient  pas 
été  régulièrement  inscrits  ;  —  3Q  Les  rouliers  ,  charre- 
tiers ,  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes 
de  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à 
portée  de  leurs  chevaux ,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et 
de  leurs  voitures  ,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire  ; 
d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  pu- 
bliques; de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures ,  et  à  leur  approche  ,  de  leur  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  rues,  chaussées  ,  routes  et  chemins; 
—  4°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux  , 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  habité  ,  ou  violé  les  règlements  contre  le 
chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des 
voitures;   —  (i)  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 


(i)  A  partir  de  ces  mois  ,  la  fin  du  u"  4  a  été  ajoutée  par  la  loi  de  18^2, 
à  l'ancien  article  4y5  ,  déjà  modifié  dans  les  mêmes  termes  par  la  loi  du 
2i  juin  1829. 
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des  ordonnances  ayant  pour  objet  :  —  La  solidité  des  voi- 
tures publiques  ;  —  Leur  poids  ;  —  Le  mode  de  leur 
chargement  ;  —  Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ; 
—  L'indication  ,  dans  l'intérieur  des  voitures  des  places 
qu'elles  contiennent  et  du  prix  des  places  ;  —  L'indica- 
tion à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire;  —  5'  Ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues  ,  chemins  ,  places 
on  lieux  publics  ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux 
de  hasard  ;  —  6°  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des 
boissons  falsifiées;  sans  préjudice  des  peines  plus  sévères 
qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, dans  le  cas  où  elles  contiendraient  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé;  —  j°  Ceux  qui  auraient 
laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous  leur 
garde ,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  ;  ceux  qui 
auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils 
attaquent  ou  poursuivent  les  passants  ,  quand  même  il 
n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ;  —  8*  Ceux 
qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ou 
des  immondices  contre  les  maisons  ,  édifices  et  clôture 
d'autrui  ,  on  dans  les  jardins  ou  enclos  ,  et  ceux  aussi 
(fui  auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou  immon- 
dices sur  quelqu'un;  —  90  Ceux  qui ,  n'étaut  propriétaires, 
usufruitiers  ,  ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de 
passage ,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où 
ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau  ,  de  raisins 
ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturué  ;  — 
io°  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  , 
animaux  de  trait  ,  de  charge  ou  de  monture  ,  sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  ,  en 
quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  ap- 
partenant à  autrui;  —  il0  Ceux  qui  auraient  refusé 
de  recevoir  les  espèces  et  monnaies  nationales ,  nu/i 
fausses  ni  altérées ,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles 
ont  cours  ;  —  120  Ceux  qui  ,  le  pouvant ,  auront  refusé 
ou  négligé  de  faire  les  travaux  ,  le  service  ,  ou  de  prête/ 
le  secours  dont  ils  auront  été  requis  ,  dans  les  circons- 
tances d'accidents  ,  tumultes  ,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités  ,  ainsi  que  dans  le  cas  de 
brigandages  ,  pillages  ,  flagrant  délit,  clameur  publique 
ou  d'exécution  judiciaire  ;  —  i3*  Les  personnes  désignées 
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aux  articles  284  et  2S8  du  présent  Code  ;  —  14°  Ceux  qui 
exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés  ;  corrompus  ou 
nuisibles;  —  t5°  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des 
circonstances  prévues  en  l'article  388,  des  récoites  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre  ,  qui,  avant  d'être  sous- 
traites ,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  (1). 

=  D'amende  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclu- 
sivement. C'est  seulement  d'une  amende  ,  mais  plus  consi- 
dérable ,  que  l'article  actuel  punit  les  contraventions  qu'il 
prévoit  ici.  Dans  quelques  cas  cepeudant  ,  l'article  476 
autorise  le  juge  à  prononcer  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.  Si  la  condamnation  était  inférieure  à  six 
francs  ,  il  y  aurait  lieu  à  cassation  pour  fausse  application 
de  notre  article  ,  qui  fixe  à  six  francs  le  minimum  de 
l'amende. 

Aux  bans  de  vendanges  ,  etc.  On  appelle  bans  ,  les 
publications  par  lesquelles  on  annonce  aux  habitants  d'un 
territoire  que  l'époque  de  telle  ou  telle  récolte  est  arrivée. 
Il  importe  souvent  à  l'intérêt  public  que  les  récoltes  ne 
soient  faites  qu'à  l'époque  où  la  maturité  des  fruits  est 
constante. 

Ou  loueurs  de  maisons  garnies.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  que  cette  disposition  ne  s'appliquait  pas  aux  pro- 
priétaires qui  louaient  en  garni  quelques  parties  de  leur 
maison  ,  mais  uniquement  aux  personnes  qui  f ont  profes- 
sion de  louer  en  garni  ,  et  qui  paient  patente  en  con- 
séquence. 

Qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite.  Si  l'aubergiste 
on  l'hôtelier  avait  inscrit  sciemment  de  fausses  indica- 
tions ,  il  ne  serait  plus  passible  des  peines  prévues  par 
notre  article  ,  mais  de  celle  de  six  jours  à  un  mois  d'em- 
prisonnement ,  aux  termes  de  l'article  i54-  —  Quant  à  la 
responsabilité  civile  dont  sont  tenus  les  aubergistes,  hôte- 
liers,  logeurs,  il  faut  recourir  aux  articles  iq52  ,  iu-53  et 
1954  ,  Code  civil. 

Les  routiers  ,  charretiers  ,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ,  etc.  Les  obligations  imposées  à  tous  les  particu- 
liers sont   clairement   énumérées  par   notre  article  ;  elles 


(1)   Les  deux  numéros  140  et  i5°  ont  été  ajmités  à  l'ancien  article  4^5 
l'ar  la  loi  de  i832. 
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sont  les  mêmes  pour  tous  ,  et  aucune  exception  n'existe 
ni  pour  les  voyageurs  en  poste  ou  les  courriers.  Il  faut 
bien  observer  que  l'article  9,  §  3o  de  la  loi  du  28  germi- 
nal an  6  ,  cbarge  la  gendarmerie  de  maintenir  les  passages 
libres  en  tous  temps  sur  les  routes  ,  et  de  saisir  les  voitu- 
riers ,  charretiers  et  autres  conducteurs  de  voitures  qui  les 
obstrueraient.  L'article  476  autorise  les  juges  à  appliquer, 
selon  les  circonstances ,  une  peine  d'emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus.  Quant  aux  réparations  dont  peuvent 
être  passibles  les  contrevenants,  à  raison  des  malheurs 
que  leur  négligence  a  pu  causer,  ces  réparations  ont  lenr 
principe  dans  les  articles  i382  et  suivants  du  Code  civil. 
La  responsabilité  s'étend  aux  maîtres  et  propriétaires  , 
conformément  à  l'art.  i384  du  même  Code. 

Ou  violé  les  règlements  contre  le  chargement ,  la  ra- 
pidité', etc.  La  loi  suppose  l'existence  de  règlements  sur 
tous  ces  points  ,  et  ces  règlements  existent  eu  effet.  L'ar- 
ticle 476  autorise  encore  les  tribunaux  à  prononcer, 
pour  cette  contravention  ,  un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus. 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  ordon- 
nances et  règlements  ayant  pour  objet  la  solidité  des  voi- 
tures publiques ,  etc.  La  loi  du  28  juin  1829  renfermait  la 
même  disposition;  le  législateur  de  i832  a  cru  plus  régu- 
lier de  l'insérer  dans  l'article  actuel  auquel  la  loi  de  1829 
renvoyait.  La  matière  dont  il  s'agit  est  légie  par  les  ordon- 
nances des  4  février  1820  et  27  septembre  1827. 

Ou  lieux  publics  des  jeux  de  loterie.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  que  le  fait  de  colporter  dans  des  auberges, 
cafés  ,  etc.  des  billets  de  loterie  d'un  objet  quelconque,  nn 
ouvrage  d'art  par  exemple,  rentrait  dans  l'application  du 
n°  5  de  notre  article  et  non  dans  celle  de  l'article  410. 

Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  jalsifiécs. 
S'il  n'y  avait  que  simple  exposition  de  boissons  falsifiées, 
y  aurait-il  lieu  à  appliquer  notre  aride?  Non,  car  ce  se- 
rait là  une  simple  tentative  de  contravention  que  ne  punit 
aucune  loi. 

Des  mixtions  nuisibles  à  la  santé.  Dans  ce  cas  ,  l'ar- 
ticle 3 18  punit  les  vendeurs  et  débitants  de  peiues  cor- 
rectionnelles. Quant  à  la  venle  de  boissons  gâtées  ou  cor- 
rompues ,  elle  est  punie  par  l'article  21  du  titre  premier 
de  la  loi  du  23  juillet  1791.  —  La  vente  de  boissons  falsi- 
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fiées  est  aussi  passible  ,  selon  les  circonstances  ,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus.  (476.)  —  Il  y  aurait 
falsification  dans  le  sens  de  notre  article,  si  du  vin,  par 
exemple,  avait  été  mélangé  d'eau.  La  Cour  suprême  ,  en 
effet,  a  décidé  que  ce  mélange,  altérant  la  substance  du 
\'m  ,  opérait  nécessairement  la  falsification  prévue  par  la 
loi  ;  de  telle  sorte  que  nou-seulement  il  y  aurait  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'amende  prononcée  par  notre  article  ,  mais 
encore  que  le  vin  ainsi  mélangé  devrait  être  répaudu ,  aux 
termes  de  l'.article  477- 

Ou  ji' auront  vas  retenu  leurs  chiens.  Ainsi,  la  peine 
n'est  pas  uniquement  appliquée  à  ceux  qui  ont  excité  leurs 
chiens  contre  les  passants  ,  elle  l'est  encore  parce  qu'ils  ne 
les  ont  pas  retenus.  On  a  même  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  chien  serait  passible  de  la  peine  portée  par  notre 
article  ,  si ,  l'ayant  laissé  divaguer ,  cet  animal  avait  mordu 
quelqu'un,  puisque,  par  cela  seul  qu'il  aurait  mordu  en 
divaguant,  il  devrait  être  réputé  malfaisant.  Peu  importe- 
rait même  qu'il  fût  alors  près  du  domicile  de  son  maître,  car 
c'est  à  celui-ci,  qui  doit  connaître  l'instinct  malfaisant  de 
son  chien,  à  le  mettre  hors  d'état  de  s'y  livrer. 

Et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  jeté  des  corps 
durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un.  Nous  avons  déjà 
vu  ,  sous  l'article  471  »  que  ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  jet  avec 
intention,  la  contravention  rentrerait  dans  l'application  de 
l'article  47  1 ,  n°  12.  Les  contrevenants  peuvent ,  en  outre  , 
dans  le  cas  du  numéro  actuel ,  être  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  trois  jours  au  plus.  ('476.)  —  Le  fait 
de  barbouiller  d'immondices  avec  un  balai  la  porte  d'une 
personne  équivaut  au  jet  d'immondices  contre  une  pro- 
priété. 

Ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte.  Si  c'était  sur  une 
prairie  ,  on  a  jugé  qa'il  y  aurait,  dans  tous  les  temps  , 
contravention,  attendu  que,  par  leur  nature,  les  prairies 
sont,  dans  toutes  h  s  saisons,  en  état  de  production  per- 
manente; que,  par  conséquent,  elles  doivent,  en  tous 
temps  ,  être  considérées  comme  chargées  de  récoltes.  —  Il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'introduction  sur  des  terrains 
chargés  de  récoltes,  le  fait  d'avoir  laissé  paître  le  bétail  sur 
un  terrain  d'autrui.  La  Cour  de  cassation  a  posé,  à  cet 
égard  ,  des  règles  positives  ;  elle  a  distingué  le  cas  où  la 
dépaissnnce  avait  eu  lieu  par  des  bestiaux  gardes ,  du  cas 
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où  elle  aurait  en  lieu  par  des  bestiaux  à  l'abandon.  Dans 
le  premier  cas  ,  la  cour  a  vu  un  délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  à  moins  que  le  propriétaire 
du  terrain  n'eut  réduit  sa  demande  ao-dessoas  de  i5  francs, 
maximum  des  peines  de  police.  Elle  s'est  fondée  sur  ce 
que  l'article  24,  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  sur 
la  police  rurale,  porte  une  première  disposition  générale 
et  principale  ,  par  laquelle  il  est  défendu  de  mener,  sur  le 
terrain  d'autrui,  les  bestiaux  d'aucune  espèce;  que  cette 
disposition  doit  être  expliquée  par  la  peine  que  cet  article 
prononce  ,  laquelle  est  fixée  à  une  amende  égale  à  la  va- 
leur du  dédommagement  dû  au  propriétaire;  que  l'ar- 
ticle 47  5  n'ayant  prévu  que  le  passage  des  bestiaux  sur 
le  terrain  d'autrui  ,  n'a  pas  abrogé  l'article  24  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  ,  qui  prévoit  un  cas  différent,  c'est-à-dire 
l'introduction  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  pour 
les  y  faire  paître  et  divaguer;  que  l'article  137  du  Code 
d'instruction  criminelle  ayant  déterminé  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police  aux  faits  qui  peuvent  don- 
ner lien  à  nne  amende  de  i5  francs  et  au-dessous,  cette 
compétence  ne  pourrait  exister  ,  dans  le  cas  de  l'espèce  ac- 
tuelle, qu'autant  que  le  propriétaire  aurait  fixé  la  valeur 
du  dommage  à  i5  francs  ou  au-dessous  ;  mais  que  , 
lorsque  la  valeur  du  dédommagement  n'a  pas  été  déter- 
minée dans  la  citation  ,  il  n'y  a  plus  de  base  à  la  juridic- 
tion de  la  simple  police  ,  et  par  suite,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle devient  seule  compétente  ,  sauf  ,  s'il  y  a  lieu  , 
l'application  de  l'article  192  du  Code  d'instruction.  Si  les 
bestiaux  ont  été  laissés  à  l'abandon  sur  le  terrain  d'au- 
trui ,  la  Cour  suprême  a  jugé  que  ce  fait  était  eucore 
prévu  par  l'article  12  du  Code  rural  ;  mais  que  ce  Code 
ne  l'ayant  frappé  d'aucune  peine  correctionnelle  ,  il 
rentrait  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  simple 
police. 

Et  monnaies  nationales.  Ainsi,  le  refus  de  monnaies 
étrangères  n'est  pas  une  contravention. 

Non  fausses  ni  altérées.  Si  celui  auquel  le  paiement  doit 
être  fait  craint  qu'elles  ne  soient  fausses  ou  altérées,  il 
peut  en  exiger  la  vérification.  ' 

Ceux  qui  ,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux  ,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  Us  au- 

Coor  rr.xu,  .  3i 
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ront  été  requis.  La  loi  n'entend  parler  ici  que  de*  simples 
particuliers:  car  c'est  an^  articles  2  34  et  2 36  qu'il  faut  te- 
1  oorir  en  cas  de  r*>fas  d"an  service  dû  légalement  par  les 
commandants,  officiers  et  autres  fonctionnaires.  Ma's  la 
Cour  de  cassation  a  juge  qne  le  refus  d'nne  sage  feicrne  de 
~r  «ou  sec  uis  pour  accoucher  une  malbeurense  fr-mme. 
tout  inhumain  qu  il  est,  ne  rentrait  pas  dans  les  diY 
tions  de  Dotre  article,  et  n'était  prévu  par  aucuue  loi 
pénale. 

A'n  articles  284  et  28 3  du  présent  Code.  L'article  1S4 
eoncerne  les  erreurs,  a'ficheurs,  vendeurs  ou  distributeur» 
d'ouvrages  dsns  lesquels  ne  se  trouve  pas  l'indication 
des  noms,  profesiien  et  cieu.eare  de  l'auteur,  qui  font  con- 
:  e  le  nom  de  la  personne  de  qui  ils  tiennent  l 'éciit ,  etc. 
L  article  2  5 i  concerne  les  thèmes  individus  poursuivis  à 
raison  de  la  distribution  d'ouvrages  contraires  aux  mœurs  , 
qui  font  connaître  id  personne  qui  lecr  a  remis  l'objet  du 
délit  ,  etc. 

Ceux  qui  exposent  en  vemte  des  comestibles  gàtcJ ,  etc. 
Cette  contravention  n  était  jusqu'à  présent  pievue  que  par 
des  arrêtes  municipaux  dont  les  cuntrev  enants  cherchaient 
a  contéstei  l'exécution:  la  disposition  que  le  législateur  a 

insérée  ici  pour  des  faits  qui  :e  recouvehent  souvent  aura 
H  d'e'£ieaciié. 

Ceux  qui  déroberont  sans  aucune  des  circonstances  pré- 
(  ues  en  l  aride  'iî  3  .  etc.  Le  fait  que  cette  disposition  non- 
e  prévoit  est  ie  maraudage  que  pur.is-ait  l'article  34  du 
Code  rural  de  1791  auquel  on  était  obligé  de  recourir  en 
1  absence  d'une  disposition  spéciale  dans  le  Code  pénal  : 
larlkle  3S3  réprime  ,  comme  nous  l'avons  \  u  ,  le  marau- 
dage pics  grave  que  pun:;-  ti<  le  35  de  la  même  loi 
àt 

476.  Pourra  .  suivant  les  circonstances ,  cire  prononcé  , 
outre  l'amende  portée  en  l'aiiicle  précèdent,  l'empri- 
sonnement pendant  troi?  jours  au  plus  .  contre  les  rou- 
lers,  charretiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contra- 
\eation;  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
lècloaeBls  ayant  pour  objet  ,  soit  la  rapidité,  ia  mau- 
vaise direction  ou  le  chargement  de»  voitures  ou  des 
au^nau  ,  soit   la  soL'àiu  dti  voiture»  publicrues  ,  leur 
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poids  ,  le  mode  de  leur  chargement  ,  le  nombre  et  la 
sûreté  des  voyageurs  (i);  contre  les  vendeurs  et  débitants 
de  boissons  falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des 
corps  durs  ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués  t  i°  les  tables  ,  instru- 
ments ,  appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans 
les  rues,  chemins  et  voies  publiques  ,  ainsi  que  les  en- 
jeux ,  les  fonds  ,  denrées  ,  objets  ou  lots  proposés  aux 
joueurs  ,  dans  le  cas  de  l'article  4/6  ;  a°  les  boissons 
falsifiées  ,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant: 
ces  boissons  seront  répandues  ;  3°  les  écrits  ou  gravures 
contraires  aux  mœurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le 
pilon  ;  4°  les  comestibles  gâtés  ,  corrompus  ou  nuisibles; 
ces  comestibles  seront  détruits  (i). 

=  Seront  saisis  et  confisqués.  La  loi  est  encore  ici  impé- 
rative,  parce  qne  l'ordre  public  réclame  l'auéantisjenieut 
de  tons  ces  objets. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
au  plus  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive, 
contre  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'arti- 
cle 47^.  —  (3)  Les  individus  mentionnés  au  »°  5  du 
même  article  qui  seraieut  repris  pour  le  môme  fait  en 
état  de  récidive  ,  seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  et  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

=Au  n°  5  du  même  article.  Ce  numéro  5  s'occupe  de  ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  ,  dans  les  rues ,  chemins  ,  places, 
ou  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de 
hasard  :  cette  contravention  est  une  des  plus  graves  que 
la  loi  réprime,  à  raison  du  mal  qu'elle  peut  faire  au  peu- 
ple :  c'est  pour  cela  que  le  législateur  de  iS3  2  par  la  dis- 
position actuelle  a  voulu  qu'en  cas  de  récidive  les  tribunaux 
correctionnels  pussent  prononcer  un  emprisonnement  de 


'i)  Celle  disposition  a  été  ajoutée  ,  par  la   loi  de  i83a,  à  l'ancien  ai  vi- 
cie 476  ,  conformément  à  la  loi  du  28  juin  1829. 

(2)  Ce  n°  4  a  été  ajouté  ,  par  la  loi  de  i83i ,  a  l'ancien  article  4?7- 
;J)  Le  second  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté  par  la  loi  de  i83». 


$4  CODE  PÉNAL. 

six  jours  à  an  mois  et  une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

SECTION    III. 

Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement  :  —  i°  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 
l'article  454  jusque  s  et  compris  l'article  /\£>i  ,  auront  vo- 
lontairement causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières 
d'autrui  ;  —  2°  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou 
la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  , 
par  l'effet  de  divagation  des  fous  ou  furieux  ,  ou  d'ani- 
maux malfaisants  ou  féroces ,  ou  par  la  rapidité  ou 
la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des 
voitures,  chevaux  ,  bètes  de  trait,  de  charge  ou  mon- 
ture ;  —  3°  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  pré- 
caution ou  avec  maladresse  ,  ou  par  jet  de  pierres  ou 
'l'autres  corps  durs  ;  —  4°  Ceux  qui  auront  causé  les 
mêmes  accidents  par  la  vétusté  ,  la  dégradation ,  le 
défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou 
édifices  ,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation  ,  ou 
telles  autres  œuvres,  dans  ou  pi  es  les  rues,  chemins, 
places  ou  voies  publiques  ,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage  ;  —  5°  Ceux  qui  auront  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  magasins  ,  bou- 
tiques ,  ateliers  ou  maisons  de  commerce  ,  ou  dans  les 
halles  ,  foires  ou  marchés  ,  sans  préjudice  des  peines 
qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ;  —  6°  Ceux  qui 
emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différents  de  ceux 
qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur;  —  (i)  Les  bou- 
langers et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande 
au-dessus  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et 
publiée;  —  y°  Les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et 
pronostiquer,    ou    d'expliquer   les   songes;    —    8°    Les 


(i)  La  fin  de   ce  n°  6  a   été  njoutrV  p  r  la  loi  de  i83i  ,   à  l'ancien  ar- 
ticle 479- 
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auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ,  troublant  la  tranquillité  des  habitants.  — 
l)  ('eux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les 
affiches  apposées  par  ordre  de  l' administration  ;  — 
lo°  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  aV autrui  des  bestiaux  9 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,  et  notamment  dans  les 
prairies  artificielles  ,  dans  les  vignes  ,  oseraies  ,  dans  les 
plants  de  câpriers  ,  dans  ceux  d'oliviers  ,  de  mûriers  , 
de  grenadiers  ,  d'orangers,  et  d'arbres  du  même  genre  , 
dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou 
autres  ,  faits  de  main  d'homme  ;  —  1 1°  Ceux  qui  auront 
dégradé  ou  détérioré  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
les  chemins  publics  ,  ou  usurpé  sur  leur  largeur  'r 
—  12°  Ceux  qui  ,  sans  y  éire  dûment  autorisés  ,  auront 
enlevé  des  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres  , 
ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux  communes  , 
auraient  enlevé  les  terres  ou  matériaux  ,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise. 

=  De  onze  à  quinze  francs  inclusivement.  Les  contra- 
ventions énuinérées  dans  cet  article  ont  encore  un  degré 
de  gravité  plus  considérable  ,  et  la  loi  a  ,  par  suite  ,  élevé 
l'amende  jusqu'à  x5  francs  inclusivement,  maximum  de 
l'amende  que  peut  prononcer  le  tribunal  de  police.  (i37, 
C.  d'instr.)  L'article  suivant  autorise  aussi  les  juges  ,  dan* 
plusieurs  des  cas  dont  il  va  être  mention  ,  à  prononcer  un 
emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 

i°  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'article  454 
jusques  et  compris  l'article  462 ,  auront  volontairement 
causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d' autrui.  Les 
articles  4^4  et  suivants  jusques  et  compris  l'article  462  , 
s'occupent  des  destructions  ,  dégradations  et  dommages 
considérables  ,  tels  qu'incendie  ,  menace  d'incendie  , 
pillage  de  denrées  ou  marchandises ,  dévastation  de  ré- 
coltes ,  etc.  Ici  ,  il  s'agit  d'un  dommage  moins  i  m  port  an  r 
causé  volontairement  aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 
S'il  n'avait  été  causé  qu'involoutairement  ,  ce  serait  le  cas 
d'une  simple  action  civile  en  dommages-intérêts  ;  s'il  avait 
été  causé  à  des  propriétés  immobiberes ,  ce   sont  d'autres 


'  1)  Les  numéros  9  ,  10 ,  1 1  et  1  a  ,  oui  été  ••jouté»  ptv  la  loi  de  i832  ,  à 
l'ancien  article  479  • 

3i. 
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articles  du  Code  qu'il  faudrait  appliquer,  et  particulière- 
ment plusieurs  des  articles  compris  dans  la  série  de  ceux 
dont  l'article  actuel  parle  à  partir  de  l'art.  454  jusqu'à 
l'article  462. 

Occasion é  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui  ,  par  l'effet ,  etc.  Si  c'était 
la  mort  ou  des  blessures  qui  eussent  été  occasionées  à 
des  hommes  par  les  mêmes  causes  ,  ce  sont  les  arti- 
cles 3  19  et  suivants  qu'il  faudrait  appliquer.  —  Au  reste  , 
notre  article  serait  applicable  lors  même  que  la  mort  on 
les  blessures  auraient  été  causées  par  les  moyens  in- 
diqués ,  hors  des  lieux  habités;  car  il  ne  distingue  pas  , 
comme  le  numéro  4  de  l'article  47  5. 

Sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage. 
C'est  donc  au  prévenu  à  prouver  qu'il  a  pris  ces  précau- 
tions ,  ou  exécuté  les  signaux  ordonnés  par  des  règlements 
particuliers  ou  simplement  par  l'usage  ,  s'il  veut  échapper 
à  la  peine.  Au  reste  ,  ces  expressions  :  sans  les  précautions- 
ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ,  ne  se  rapportent  qu'à 
la  dernière  partie  du  numéro  4  >  et  non  aux  accidents 
causés  par  )a  vétusté,  la  dégradation  ,  le  défaut  de  répa- 
ration ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices. 

Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
dans  leurs  magasins  ,  etc.  C'est  le  fait  de  tenir  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures  ,  dans  les  endroits  indiqués  , 
que  puuit  la  loi.  S'il  en  a  été  fait  usage  ,  ce  sont  des 
peines  correctionnelles  qui  deviennent  applicables.  (42 3.) 
— -  Les  faux  poids  ou  les  fausses  mesures  doivent  être 
confisqués  (481),  et  les  prévenus  peuvent  être,  selon 
les  circonstances  ,  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus.  (480.) 

Des  poids  ou  des  mesures  différents.  Pour  que  les  poids 
et  mesures  ne  soient  pas  ds  plein  droit  présumés  dif- 
férents ,  ils  doivent  être  vérifiés  et  poinçonnés  confor- 
mément aux  ordres  de  l'autorité  locale.  L'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  peut  encore  être  prononcé 
dans  le  cas  de  cette  contravention.  (480.)  —  Les  admi- 
nistrations municipales  pourraient  défendre ,  par  des 
règlements  ,  aux  débitants  d'avoir  chez  eux  d'autres  poids 
et  mesures  que  cenx  ordonnés  par  la  loi  en  vigueur.  La 
cour  suprême  a  jugé  que  ces  règlements  rentrent  dans 
leurs  attributions,  aux  termes  de  la  loi   du  2\  août  1790, 
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et  que  c'était ,  dans  ce  cas  ,  une  amende  de  la  valeur 
d'une  à  trois  journées  de  travail ,  et  un  emprisonnement 
d'un  à  trois  jours ,  que  le  tribunal  devait  prononcer  , 
conformément  aux  articles  600  et  606  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4.  —  Les  pâtissiers  qui  ne  vendent  pas 
au  poids  et  à  la  mesure  ,  ne  sont  pas  ,  comme  les 
autres  marchands  qui  vendent  au  poids  et  à  la  me- 
sure ,  astreints  à  avoir  chez  eux,  les  nouveaux  poids  et 
mesures. 

Qui  font  le  métier  de  deviner.  Faire  métier  ,  profession 
de  spéculer,  par  des  moyens  aussi  absurdes  ,  sur  la  cré- 
dulité publique,  devait  constituer  au  moins  une  contra- 
vention de  police.  La  loi  permet  même  d'appjiquer  aux 
prétendus  devins,  selon  la  gravité  des  circonstances.,  la 
peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement.  (480.)  Les  objets 
qui  ont  pu  servir  à  l'exercice  de  ce  misérable  mqtier,  doi- 
vent, en  outre,  être  confisqués.  (481.) 

Tapages  injurieux  ou  nocturnes.  Il  résulte  de  cette  dis- 
position que  le  caractère  injurieux  des  tapages  les  rend  pu- 
nissables lorsqu'ils  ont  lien  pendant  le  jour,  et  que  la 
circonstance  qu'ils  sont  nocturnes  suffirait  pour  les  rendre 
punissables  ,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  injurieux. 
L'appréciation  des  tapages  dont  il  s'agit  est  abandonnée  à 
la  sagesse  des  juges.  C'est  encore  un  des  cas  où,  la  peine 
d'emprisonnement  peut  être  ajontée  à  l'amende.  (480.)  Il 
faut  aussi  remarquer  que ,  par  une  sorte  d'exception  aux 
articles  59  et  60  ,  qui  ne  punissent  que  les  complices  de 
crimes  et  délits ,  les  complices  de  la  contravention  dont  il 
s'agit  ici  sont  pnnis  de  la  même  peine  que  les  auteurs.  — 
Y  aurait  il  tapage  nocturne  punissable  de  l'amende  portée 
par  notre  article,  dans  le  fait  imputé  à  un  ouvrier  d'avoir  corn- . 
in  en  ce  .son  travail  à  trois  ou  quatre  heures  dn  matin  ?  La 
Cour  suprême  a  décidé  qu'aucuue  loi  n'ayant  fixé  l'heure 
à  laquelle  les  travaux  devaient  commencer,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  contravention  dans  ce  cas  ,  à  moins  que  l'auto- 
rité municipale  n'eût,  pur  un  règlement  particulier,  dé- 
terminé le  moment  où  certains  travaux  pourraient  com- 
mencer ;  règlement  qui  est  dans  ses  attributions.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'un  tribunal  avait  pu  décider  qu'il 
n'y  avait  pas  tapage  nocturne  punissable,  lorsqu'il  n'était 
pas  constaté  que  le  repos  des  habitants  eût  été  troublé  et 
qu'ils  n'avaient  porté  aucune  plainte. 
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Méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  apposées  par 
ordre  de  l administration.  Il  était  important  de  prévoir, 
par  une  disposition  spéciale  ,  celte  contravention  qui  peut 
souvent  avoir  des  conséquences  graves;  ainsi  on  remarquait 
que  dans  certaius  pays  de  l'Ouest  les  affiches  qui  donnaient 
connaissance  de  l'amnistie  accordée  aux  réfractaires  ayant 
été  méchamment  déchirées  ,  beaucoup  de  ces  réfractaires 
avaient  ignoré  qu'ils  fussent  amnistiés. 

Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  £  autrui,  etc.  Le& 
paragraphes  10,  n  et  12,  ajoutés  par  la  loi  de  18 32, 
sont  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  des  articles  24  , 
40  et  44  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  à  laquelle  il  fallait 
constamment  recourir.  Ces  articles  sont  mieux  placés  là  , 
où  ils  complettent  la  catégorie  des  contraventions  que 
réprime  l'article  479.  —  Nous  ferons  remarquer,  en  ter- 
minant nos  explications  sur  les  trois  classes  de  contraven- 
tions, que  l'article  i63  du  Code  d'instruction  veut,  à  peine 
de  nullité  ,  que  tout  jugement  définitif  de  condamnation 
soit  motivé  ,  et  que  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  soient 
insérés. 

480.  Pourra  ,  selon  les  circonstances  ,  être  prononcée  la 
peine  d' emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  ;  — 
i°  Contre  ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  au- 
trui ,  dans  les  cas  prévus  par  Je  n°  3  du  précédent  article  ; 

—  20  Contre  les  possesseurs  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures  ;  —  3°  Contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou 
des  mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a 
établis;  contre  les  boulangers  et  bouchers  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  6  de  l'article  précédent  (1)  ; 

—  4°  Contre  les  interprètes  de  songes  ;  —  5°  Contre  les 
auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes. 

=  La  peine  d'emprisonnement.  La  condamnation  à  cette 
peine  est  simplement  facultative  ;  mais  la  cour  suprême  a 
jugé  que  quand  un  tribunal  usait  de  cette  faculté,  il  n'en 
devait  pas  moins  condamner  les  contrevenants  à  l'amende 


(1)  La  fin  tle  ce  numéro   3  a  été  ajoutée  par  la  loi    de  i832  ,  à  l'ancien 
article  480. 
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parce  que  l'article  479  prononce  la  peine  de  l'amende 
d'une  manière  absolue;  en  d'autres  termes,  les  tribunaux 
sont  seulement  autorisés  à  commuer  ces  deux  peines  sui- 
vant la  gravité  des  faits;  mais  comme  ce  n'est  qu'acces- 
soirement à  la  peine  de  l'amende  que  celle  de  l'emprison- 
nement doit  avoir  lieu  ,  cette  dernière  ne  peut,  dans  aucun 
cas  ,  être  prononcée  seule. 

Contre  les  interprètes  de  songes.  On  a  pensé  que  la  dis- 
position actuelle,  ne  comprenant  que  les  interprètes  des 
songes  ,  et  non  pas  ,  comme  l'article  précédent ,  les  devins 
et  pronostiqueurs  ,  la  peine  d'emprisonnement  ne  pourrait 
être  prononcée  contre  ces  derniers  ;  mais  il  est  difficile 
de  voir  une  grande  dilférence  entre  les  devins  et  les  in- 
terprètes des  songes  ,  et  surtout  de  concevoir  par  quel 
motif  le  législateur  aurait  affranchi  les  devins  de  la  peine 
d'emprisonnement,  qnand  il  aurait  permis  d'en  frapper 
les  interprètes;  il  semble  plus  vrai  de  dire  que  cette 
dernière  expression  ,  dans  l'article  actuel  est  générale  ,  et 
comprend  tous  les  individus  qui  font  métier  de  spéculer 
sur  la  foi  que  des  personnes  crédules  attachent  aux  songe». 

481.  Seront ,  de  plus  ,  saisis  et  confisqués  ,  i°  les  faux 
poids  ,  les  fausses  mesures  ,  ainsi  que  les  poids  et  le» 
mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  à  établis  ;  i°  les 
instruments  ,  ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés 
à  l'exercice  du  métier  de  devin ,  pronostiqueur  ,  ou  in- 
terprète de  songes. 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours 
aura  toujours  lieu  ,  pour  récidive  ,  contre  les  personnes 
et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  479. 

Disposition  commune  aux  trois  sections  ci-dessus. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent livre  ,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  ,  dans 
les  douze  mois  précédents  ,  un  premier  jugement  pour  con- 
travention de  police  commise  dans  le  ressort  du  même 
tribunal.  —  L'article  4^3  du  présent  Code  sera  applicable 
à  toutes  les  contraventions  ci- dessus  indiquées  (1). 


(»)  Ce  second  alinéa  a  été  ajouté  par  la   loi   de   iS32  ,  à  l'Ancien    ar- 
ticle 483. 
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=  Lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  dans  les 
douze  mois  précédents  ,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention de  police.  Il  ne  suffît  pas  qu'une  contravention  ait 
été  commise  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  nou- 
velle ;  pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut  qu'il  ait  été  rendu 
uu  jugement  sur  cette  première  contravention  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  contravention  soit  absolument 
semblable  à  la  première  ,  il  sufGt  qu'il  y  ait  eu  condam- 
nation pour  une  contravention  quelconque.  Si  c'était  pour 
crime  ou  pour  délit  qu'nue  condamnation  eut  été  pro- 
noncée contre  le  contrevenant  daus  les  douze  mois  pré- 
cédents ,  y  aurait-il  récidive  ,  et  par  suite  ,  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  peine  plus  foi  te  pour  la  contravention?  Non; 
car  la  loi  n'a  parlé  que  d'un  jugement  pour  contravention 
de  police  ,  et  comme  aucune  autre  loi  n'a  prévu  le  cas  où 
ce  serait  un  crime  ou  un  délit  qui  aurait  précédé  la  con- 
travention, il  s'ensuit  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  à  l'application  de  la  peine  de  la  récidive. 

Sera  applicable  à  toutes  les  contraventions  ci-dessus  indi~ 
quées.  Le  législateur  a  voulu  ,  par  cette  disposition,  intro- 
duire le  système  des  circonstances  atténuantes  dans  toutes 
les  parties  de  la  législation  pénale  :  il  faut  combiner  avec 
l'article  que  nous  expliquons  ces  mots  de  l'article  4^3,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au  dessous  des  peines  de 
simple  police  :  comme  le  minimum  des  peines  de  simple 
police  est  nn  franc  (471),  les  tribunaux  de  police  ne 
pourront  jamais  abaisser  au  dessons  de  cette  somme 
l'amende  qu'ils  prononceront  ;  mais  ils  pourront  appli- 
quer cette  peine  à  toutes  les  contraventions  prévues  par 
la  loi  ,  s'ils  reconnaissent  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes. 

Disposition  générale. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  les  lois  et  des  rè- 
glements particuliers ,  les  cours  et  tribunaux ,  conti- 
nueront de  les  observer. 

=  Qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code.  Ainsi, 
par  cela  seul  qu'une  matière  a  été  réglée  par  le  Code 
actuel,   les  lois  qui  la  régissaient  précédemment  se  trou- 
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vent  abrogeas  ;  mais  une  foale  de  lois  et  règlements  aox- 
qaels  le  Code  est  resté  étranger,  sont  encore  en  pleine 
vigoeor.  L'orateur  du  gouvernement  en  enaroère  un  grand 
nombre.  Ainsi,  dii-ii  ,  l'article  4$4    roainti-nt  les   lois  tt 

ments  actuellement  en   vigoeor  relatifs  ans 
tions  du  Code  rural  ,  qui  ne  sont  point   entrés   dans  ce 
Code;   aux  taxes,    contributions   directes  ou  indirectes, 
droits  reunis  ,  de  douanes  et  d'octrois  ;  aax  tarifs  pour  le 
prix  de  certaines  denrées  ou  de  certains  salaires  ;  aux  ca- 
laini:es  publiques,  comme  épidémies,   epîzooties  ,  conta- 
gions ,  disettes  ,  inondations  ;  aux  entreprises  de  services 
publics  ,  comme  cocbes ,  messageries  ,  voitures  publiques 
de  terre  et  d'eau  ,  voitures  de  place  ,  numéros  ou  indica- 
tions de  noms  sur  voitures  ,  postes  aux  lettres   et  postes 
aux  cbevaux;   à  la   formation  ,  entretien  et  conservation 
des  rues,   chemins,   voies  publiques,  ponts    et  canaux; 
à  la  mer,  à  ses  rades  ,  rivages  et  ports,  et  aux  pêcheries 
maritimes  ;  à  la  navigation  intérieure  ,  à  la  police  des  eaux 
et  aux  pêcheries  ;  à  la  chas-e;  aax  bois,  aux  forêts;  aax 
matières  générales  de  commerce,    affaires   et   expédit.ons 
maritimes  ,  bourses  ou  rassemblements  commerciaux ,  po- 
lice  des  foires  et   marchés  ;  aux    commerces  particuliers 
d'orfèvrerie  ,   bijouterie  ,  joaillerie  ,   de  serrurerie  et   des 
gens  Je  marteau  ,  de  pharmacie  et  apothicairerie ,  de  pou- 
dres et  salpêtres,  des  arquebusiers  et  artificiers,  des  cafe- 
tiers,  restaurateurs,  marchand*  et  débitant  de  boissons, 
des  cabaretiers  et  aubergistes  ;  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent;  à  la  police  des  maisons  de  débauches  et 
dejeax;à  !a  police  des  fêtes,  cérémonies  et  spectacles;  à 
la  construction  ,  entretien,  solidité  ,  alignement  des  édifices, 
et  anx  matières   d*   voiries  ;  aux   lieox  d'inhumations  et 
sépultuies  ;  a  l'administration  ,  police  tt  discipline  des  hos- 
pices,   maisons   szni'aires   et    lazarets  ;    aux   écoles  ,    aux 
maisons  de  dépôt ,  d'arrêt  ,  de  justice  et  de  peine  ,  de  dé- 
tention correctionnelle  et  de  police  ;  anx  ma:suns  ou  lieux 
de  fabrique,  manufactures  on  ateliers;  à  l'exploitation  des 
mines   et   des  usines  ;   au  port    d'armes  ;    au    service  des 
gardes  nationales  ;~à  J'eiat  civil  ,  etc.  —  Quant  à  la  ma- 
nière d'entendre  l'article  48+  sur  f abrogation  des  luis  an- 
térieures .   il    faut    nécessairement  consulter   uu   avis  du 
conseil  d'État  du  8  février   18:2  ,   ainsi  conçu  :    •  Con«i- 
dérant   que  l'aride  4  ?de  peml  de   1810,' 
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chargeant  les  conrs  et  tribunaux  de  continuer  d'observer 
les  lois  et  règlements  particuliers  non  renouvelés  par  ce 
Code,  que  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
ce  Code  même  ,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit  tenir 
pour  abrogées  toutes  les  anciennes  lois,  tous  les  anciens 
règlements  qui  portent  sur  des  matières  que  ce  Code  a 
réglées  ,  quand  même  ces  lois  ou  règlements  prévoiraient 
des  cas  qui  se  rattachent  à  ces  matières  ,  mais  sur  lesquels 
ce  Code  est  resté  muet;  qu'à  la  vérité  ,  on  ne  peut  pas 
regarder  comme  réglées  par  le  Code  pénal  de  1810  ,  dans 
le  sens  attaché  à  ce  mot  réglées  par  l'article  484  »  h?s  ma- 
tières relativement  auxquelles  le  Code  ne  renferme  que 
quelques  dispositions  éparses ,  de'achées  ,  et  ne  formant 
pas  un  système  complet  de  législation  ;  et  que  c'est  par 
cette  raison  que  subsistent  encore ,  quoique  non  renou- 
velées par  le  Code  pénal  de  18 10  ,  toutes  celles  des  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  antérieurs  à  ce  Code  ,  qui 
sont  relatives  à  la  police  rurale  et  forestière  ,  à  l'état  civil , 
aux  maisons  de  jeux,  aux  loteries  non  autorisées  par  la 
loi  ,  et  autres  objets  semblables  ,  que  ce  Code  ne  traite  que 
dans  quelques-unes  de  leurs  branches.» 

Nota.  L'article  io3  de  la  loi  du  28  avril  i83s,  intro- 
duisant des  réformes  dans  les  Codes  d'instruction  et  pénal  , 
n'a  pas  été  inséré  dans  le  texte  officiel  du  Code  pénal,  parce 
que  les  rectifications  résultant  de  l'abrogatiou  que  prononçait 
cet  article  io3,  ont  été  faites  successivement  aux  articles 
abrogés;  il  n'est  pas  inutile  cependant  de  transcrire  ici  cet 
article  io3  :  «  Les  articles  37,  38,  3g,  66,  io3,  io4,  io5  , 
106,  107,  i36,  i3  7  et  280  du  Code  pénal,  sont  abrogés  ,  ainsi 
que  les  lois  du  25  juin  1824,  et  du  28  juin  1829  »  :  La  loi 
du  2  5  juin  apportait  des  modifications  aux  dispositions  trop 
rigoureuses  du  Code  :  la  loi  du  q8  juin  1829  était  relative 
aux  contraventions  sur  les  règlements  concernant  la  solidité 
des  voilures  publiques  ,  etc.  :  ces  deux  lois  ayant  passé  en 
tout  ou  du  moins  en  grande  partie  dans  le  texte  du  nouveau 
Code,  devaient  être  abrogées  comme  elles  l'ont  été  par  l'article 
qne  nous  venons  de  transcrire. 


FIA'     DU     CODE     Vf.TiXlt, 


TABLE 


DU 


CODE  PENAL. 


Pages. 

Introduction.  * 

Dispositions  préliminaires.  5 

LIVRE  PREMIER. 

Des  peines  en  matières  criminelle  et  correctionnelle, 

et  de  leurs  effets.  1 1 

Chvp.     I.     Des  peines  en  matière  criminelle.  16 

II.     Des  peines  en  matière  correctionnelle.         3i 

III.  Des  peines  et  des  autres  condamna- 

tions qui  peuvent  être  prononcées 

pour  crimes  ou  délits.  33 

IV.  Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes 

et  délits.  4  2 

LIVRE  II. 

Des  personnes  punissables,  excusables  ou  responsables, 
pour  crimes  ou  pour  délits. 

Chapitre  unique.  49 

LIVRE  III. 

Des  crimes,  clés  délits  ,  et  de  leur  punition. 

Titre  I.  Crimes  et  délits  contre  la  chose  pu- 
blique, tiy 

Chat.    I.     Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 

TÉlat.  70 

Code  pénal .  32 


3  74  TABLE. 

Sect.  I.     Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 

intérieure  de  l'Etat.  jo 

II.     Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure 

de  l'État.  7 3 

§  i.     Des  attentats  et  complots  dirigés  con- 
tre le  Roi  et  sa  famille.  ibid. 
ir.     Des  crimes  tendant  à  troubler  l'État 
par  la  guerre  civile  ,  l'illégal  emploi 
de  la  force  armée ,  la  dévastation  et 
le  pillage  public.  -8 
Disposition  commune  aux  deux  para- 
graphes de  la  présente  section.  8a 
Sect.  II.     De  la  révélation  et  de  la  non  révéla- 
tion des  crimes  qui  compromettent 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État.  83 
Crimes  et  Délits  contre  la  Charte  con- 
stitutionnelle.                                               86 
Des  crimes  et  délits  relatifs  à  l'exercice 

des  droits  civiques.  ibid. 

Attentats  à  la  liberté.  8ç> 

Coalition  des  fonctionnaires.  94 

IV.     Empiétement  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires.  o,5 
Crimes  et  délits  contre  la  paix   pu- 
blique.                                                                IOÎ 
Du  faux.                                                             ibid. 
Fausse  monnaie.                                            io3 
Contrefaction  des  sceaux   de  l'État, 
des  billets  de  banque,  des  effets  pu- 
blics, et  des  poinçons,  timbres  et 
marques.                                                        iio 
ht.     Des   faux  en  écritures  publiques  ou 
authentiques  ,  et  de  commerce  ou 
de  banque.                                                    i  r  5 
iv.     Du  faux  en  écriture  privée.                           i*a 
v.     Des  faux  commis  dans  les  passe-ports, 

feuilles  de  route  et  certificats.  12! 

Dispositions  communes.  128 

Sect.  II.  De  la  forfaiture  et  des  crimes  et  délits 
des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  i3o 


Chat 

.    II. 

Sect 

.    I. 

II. 

III. 

IV. 

Chap 

III. 

Sect.   I. 

§  x- 

11. 

TABLE.  375 

§  i.     Des  soustractions    commises  par   les 

dépositaires  publics.  i3i 

II.     Des   concussions    commises  par    des 

fonctionnaires  publics.  i34 

ni.  Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se 
seront  ingérés  dans  les  affaires  ou 
commerces  incompatibles  avec  leur 
qualité.  i36 

iv.     De  la  corruption  des  fonctionnaires 

publics.  i38 

v.     Des  abus  d'autorité.  i43 

I.  Classe.  Des  abus  d'autorité  contre 

les  particuliers.  ibld. 

II.  Classe.  Des  abus  d'autorité  contre 

la  chose  publique.  147 

vi.     De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenue 

des  actes  de  l'état  civil.  i48 

vu.     De  l'exercice  de  l'autorité  publique  il- 
légalement anticipé  ou  prolongé.  i5i 
Disposition  particulière.  i5a 
Sbct.  III.     Des  troubles  apportés   à  Tordre  pu- 
blic  par    les   ministres   des   cuites 
dans  l'exercice  de  leur  ministère.  ij4 
§  r.     Des  contraventions  propres  à  compro- 
mettre l'état  civil  des  personnes.             ibid. 
il.     Des   Critiques  ,  censures  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  l'autorité  pu- 
blique dans   un   discours  pastoral 
prononcé  publiquement.  i55 
ni.     Des  critiques  ,  censures  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  l'autorité  pu- 
blique dans  un  écrit  pastoral.  i56 
iv.     De  la  correspondance    des  ministres 
des  cultes  avec  des  cours  ou  puis- 
sances étrangères  ,  sur  des  matières 
de  religion.  157 
Sect.  IV.     Résistance  ,    désobéissance  et    autres 
manquements  envers  l'autorité  pu- 
blique. i58 
§  1.     Rébellion.                                                         ibid- 
11.     Outrages  et  violences  envers  les  dépo- 


376  TABLE. 

sitaires  de  l'auiorité  et  de  la  force 

publique.  16S 

m.     Refus  d'uu  service  dû  légalement.  172 
iv.     Evasion  de   détenus  ,  recèlement  de 

criminels.  17$ 
v.      Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces 

dans  les  dépôts  publics.  178 
vi.     Dégradation  de  monuments.  181 
vi r.     Usurpation  de  titres  ou  fonctions.  ib'id. 
vin.     Entraves  au  libre  exercice  des  cultes.  i85 
Sect.  V.     Association  de  malfaiteurs  ,  vagabon- 
dage et  mendicité.  i85 
§  1.     Association  de  malfaiteurs.  ibid. 

II.  Vagabondage.  187 

III.  Mendicité.  i8y 
Dispositions    communes    aux    vaga- 
bonds et  mendiants.  192 

Sect.  VI.     Délits  commis   par   la  voie  d'écrits  , 
images  ou  gravures  ,  distribués  sans 
nom  d'auteur  ,   imprimeur  ou  gra- 
veur. 194 
Disposition  particulière.  196 
Sect. VII.     Des  associations  ou  réunions  illicites.        197 
Titre  II.     Crimes  et  délits  contre  les  particuliers.        199 
Chap.   I.     Crimes  et  délits  contre  les  personnes.        200 
Sect.   I.     Meurtres  et  autres  crimes  capitaux, 
menaces  d'attentat  contre  les  per- 
sonnes,                                                         ibid. 
§  1.     Meurtre,  assassinat ,  parricide,  infan- 
ticide, empoisonnement.                         ibid. 
11.     Menaces.                                                          211 
Sect.  II.     Blessures    et   coups   volontaires   non 
qualifiés  meurtre  ,  et  autres  crimes 
et  délits  volontaires.                                  212 
III.     Homicide,   blessures  et  coups  invo- 
lontaires,   crimes    et   délits    excu- 
sables ,  et  cas  où  ils  ne  peuvent  être 
excusés  ;    homicide ,    blessures    et 
coups  qui  ne  sont  ni  crimes  ni  dé- 
lits. 222 
§  1.     Homicide,  blessures  et  coups  involon- 
taires,                                                         ibid 


TABLE.  37; 

II.     Crimes  et  délits  excusables,  et  caa  où 

ils  ne  peuvent  être  excusés.  aa4 

in.     Homicide,    blessures    et    coups    non 

qualifiés  crimes  ni  délits.  1Z0 

Sect.  IV.     Attentats  aux  mœurs.  a3a 

Sect.  V.     Arrestations    illégales    et    séquestra- 
tions de  personnes.  a45 
Sect.  VI.     Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher 
ou  détruire  la  preuve  de  l'état  civil 
d'un   enfant ,  ou  à    compromettre 
son  existence  ;  enlèvement  de   mi- 
neurs ;  infraction  aux  lois   sur  les 
inhumations.  ^4$ 
§  r.     Crimes  et  délits  envers  l'enfant.                  ibid. 
ii.     Enlèvement  de  mineurs.                                '-i5i 
m.     Infraction  aux  lois  sur  les  inhuma- 
tions. a53 
Sect.  VII.     Faux  témoignage  ,  calomnie  ,  injures  , 

révélation  de  secrets.  a55 

§  i.     Faux  témoignage.  ibid. 

il.     Calomnies ,  injures  ,  révélations  de  se- 
crets. 361 
Chap.   IL     Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.        3j5 
Sect.  Ire     Vols.                                                                    ibid. 
Sect.  II.     Banqueroutes  ,  escroqueries  et  autres 

espèces  de  fraude.  39  y 

§  1.     Banqueroute  et  escroquerie.  ibid. 

11.     Abus  de  confiance.  3o5 

ni.  Contraventions  aux  règlements  sur 
les  maisons  de  jeu  et  loteries,  et 
maisons  de  prêt  sur  gages.  3n 

iv.     Entraves  apportées  à  la  liberté  des  en- 
chères. 3i3 
v.     Violation  des  règlements  relatifs  aux 
manufactures,  au  commerce  et  aux 
arts.  3 1 4 
vi.     Délits  des  fournisseurs.  3  2  4 
Sect.  III.      Destructions ,    dégradations  ,    dom- 
mages. 


3a5 


Disposition  générale.  343 

3*. 


3;3  TABLE. 

LIVRE  IV. 

Contraventions  de  police  et  peines. 


HAP.       I. 
II. 

Sect.  I. 

Des  peines. 

Contraventions  et  peines. 
Première  classe. 

34? 

349 
iiid. 

II. 

Deuxième  classe. 

356 

III. 

Troisième  classe. 

Dispositions  communes  aux  trois  sec- 

364 

tions  ci-dessus. 

369 

Disposition  générale. 

370 

FIN    DE    LA    TABLE. 


FORMULAIRE 

DU 
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DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFICIERS  DE 
POLICE  QUI  L'EXERCENT. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  De  la  pouce  judiciaire. 


N°    l*1*,    MODÈLE   de    rapport   reçu   par  proccs-verbal , 
rédigé  par  le  maire.  Art.  n  ,  p.  21. 

L'an....,  le....,  heure  de.... ,  par-devant  nons  jnge  de  paix 
dn  canton  de....  ,  ou  maire  ,  ou  adjoint ,  ou  commissaire  de 
police  de  la  commune  de.... 

Est  comparu  le  sieur  A....,  garde-champêtre,  assermenté 
en  justice  ,  résidant  à — ,  lequel  nous  a  fait  rapport  qu'au- 
jourd'hui ,  à....  heure  de....  ,  étant  décoré  du  signe  de  ses 
fonctions  ,  et  faisant  sa  tournée  ordinaire  pour  la  conserva- 
tion des  propriétés  confiées  à  sa  garde  ,  en  passant   dans  le 

chemin  de....  conduisant  de....   à....,  il  a  trouvé  ,  lieu  dit 

dans  une  pièce  de  terre  semée  en  blé,  dont  le  grain  est  près 
de  maturité  ,  et  qui  appartient  au  sieur  B.... ,  cultivateur  en 
cette  commune  ,  une  vache  {la  désigner)  qu'il  a  reconnue 
pour  appartenir  au  sieur  C...  ,  aussi  cultivateur  en  cette 
commune  ,  et  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre,  sous  la 
garde  du  nommé  Louis  D....  ,  âgé  de.... ,  domestique  . 
au  service  dudit  sieur  C...  ,   et  demeurant  a\cc  lui  ;  qu'il  a 
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sommé  ledir.  Louis  D....  de  faire  retirer  sur-le-champ  sa  vache 
de  la  pièce  de  terre  du  sieur  C...  ,  ce  qu'il  a  fait  à  l'instant  ; 
qu'il  a  évalué  le  dommage  causé  par  cette  vache  à  la  somme 
de.... ,  et  déclaré  à  Louis  D....  qu'il  allait  nous  faire  son 
rapport,  tant  coutre  lui  Louis  D  ...  ,  que  contre  ledit  sieur 
C...  son  maître,  comme  civilement  responsable  de  ses  faits. 
Nous  avons  en  conséquence  accordé  audit  A....,  garde- 
champêtre  qui  l'a  requis  ,  acte  du  présent  rapport  dont  nous 
lui  avons  donné  lecture  ,  et  qu'il  a  signé  avec  nous. 

N°  2,  ,  MODELE  de  procès  -  verbal  de  contravention  de 
police  dressé  par  les  commissaires  de  police  ,  maires  ou 
adjoints,  (a)  Art.  n,  p.  21. 

L'an....  le...,,  heure  de....,  nous,  maire,  ou  adjoint  du 
maire  ,  ou  commissaire  de  police  de  la  commune  ,  ou  de  la 
ville  de....,  officier  de  police  judiciaire  , 

Faisant  notre  tournée  dans  cette  commune  ou  dans  cette 
ville  pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  nous  sont  im- 
posés ; 

Nous  avons  reconnu  et  constaté  que,  malgré  l'avertissement 
ordinaire  donné  aujourd'hui  dans  cette  ville  ,  ou  dans  cette 
commune  ,  le  sieur  Louis  D....  ,  propriétaire  ,  ou  marchand 
de....,  demeurant  en  cette  ville  ,  rue....  n°....  ,  ou  dans  cette 
commune  ,  avait  négligé  de  nettoyer  la  rue  ,  ou  la  partie  de 
la  rue  dont  le  nettoyage  est  à  sa  Charge. 

(S'ilf  a  récidive  l'indiquer  et  donner  la  date  du  jugement  de 
condamnation.) 

Attendu  que  ,  par  sa  négligence  ,  le  sieur  Louis  D....  est 
contrevenu  au  n°  3  ,  article  47 1  du  Code  pénal  ;  nons 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  que  nous  avons  signé 
à  chaque  feuillet.  [Signature.) 

(Faire  viser  pour  timbre  et  enregistrer  en  débit.) 

a  Indépendamment  des  procès- verbaux  que  les  commis- 
saires de  police ,  maires  ou  adjoints  rédigent  pour  constater 
les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  ,  ils  peuvent  en  lediger 
pour  constater  les  contraventions  dont  ils  ont  acquis  eux- 
mêmes  la  preuve.  Le  procès- verbal  se  rédige  comme  le  mo- 
dèle n°  1. 
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K°   3,  MODÈLE    de  procès-verbal  de  garde  -champêtre 
d'une  commune.  Art.  16,  p.  26. 

L'an  mil  huit  cent...,  le...,  heure  de...,  je  soussigné, 
Louis  A...,  garde-champêtre  de  la  commune  de...,  résidant 
à...,  assermenté  en  justice,  certifie  qu'étant  décoré  du  signe 
caractéristique  de  mes  fonctions,  et  faisant  ma  tournée,  etc. 
{Le  reste  comme  dans  la  formule  n°  Ier,  excepte  qu'il  parle 
comme  constatant  le  j ait  par  lui-même  ,  et  qu  il  termine  ainsi  : 
J'ai  en  conséquence  déclaré  au  nommé  Louis  D...,  que  j'allais 
rédiger,  tant  contre  lui  que  contre  ledit  sieur  C...,  son  maî- 
tre ,  comme  civilement  responsable  ,  le  présent  procès-verbal 
que  j'ai  signé,  j 

(Si  les  bestiaux  et  celui  qui  les  garde  sont  inconnus  ait 
garde-champêtre,  il  procède  et  rédige  son  procès -verbal  ainsi  :') 

L'an  (comme  dans  le  préambule  de  la  formule  précédente), 
j'ai  trouvé,  lieu  dit...,  dans  une  pièce  de  terre,  etc.,  une  va- 
che (la  désigner),  qui  paissait  dans  ladite  pièce  de  terre,  dont 
le  propriétaire  m'est  inconnu.  Cette  vache  étant  gardée  par 
nn  homme  aussi  à  moi  inconnu,  je  me  snis  approché  de  cet 
individu  ,  et  l'ui  sommé  de  me  déclarer  ses  nom  ,  prénoms  , 
Age  ,  profession  et  demeure,  et  de  me  désigner  le  propriétaire 
de  la  vache  trouvée  en  délit.  11  m'a  répondu  qu'il  se  nommait 
Louis  D...,  âgé  de.... ,  domestique  au  service  du  sieur  C..., 
cultivateur,  demeurant  à...  ,  et  que  la  vache  appartient  audit 
sieur  C...,  son  maître.  J'ai  sommé  ledit  Louis  D...  de  faire 
retirer,  etc.  (Le  reste  comme  dans  la  formule  qui  précède.) 

Modèle  de  procès-verbal  de  garde- forestier.  Art.  16,  p.  26. 

L'an...,  le... ,  heure  de ,  je  soussigné,  Louis  A...,  garde 

forestier  de  l'état  pour  la  forêt  ou  les  bois  de...,  résidant 
â...,  assermenté  en  justice ,  certifie  qu'étant  décoré  du  signe 
caractéristique  de  mes  fonctions  ,  et  faisant  ma  tournée  or- 
dinaire dans  la  forêt  ou  dans  les  bois  confiés  à  ma  garde, 
étant  parvenu  au  triage  de... ,  dans  une  vente  de.,  ans  de  re- 
crue ,  j'y  ai  tronvé  le  nommé  François  C...  ,  journalier,  de- 
meurant à...,  lequel  était  occupé  à  couper,  à  l'aide  d'une coi- 
guée  ,  deux  corps  d'arbres  sur  pied,  et  verts;  l'un  ,  essence 
de  chêne,  et  portant...  centimètres  de  tour,  l'autre,  essence 
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de  châtaignier,  et  portant...  centimètres  de  tour.  J'ai  rappro- 
ché des  souches  les  deux  corps  d'arbres  coupés,    et    j'ai  re- 
connu qu'ils  s'y  adaptaient  parfaitement. 

J'ai  saisi  le  bois  coupé  en  délit  par  ledit  François  C...  , 
ainsi  que  la  coiguée  dont  il  s'était  servi  pour  commettre  le 
délit. 

J'ai  déclaré  à  François  C...  que  j'allais  dresser  contre  lui  le 
présent  procès-verbal ,  que  j'ai  signé.  (Signature.) 

(Le  garde  fait  viser  pour  timbre,  et  enregistrer  en  débet 
son  procès-verbal t  et  dépose  au  séquestre  les  objets,  instru- 
ments et  animaux  saisis.) 

=  Les  gardes-champétres  des  communes  rédigent  les  pro- 
cès-verbaux dans  la  même  forme. 

=  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers , 
procèdent  de  la  même  manière;  ils  nomment  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux les  personnes  dont  ils  sont  gardes ,  la  situation 
des  propriétés  de  ces  personnes ,  et  le  lieu  précis  de  ces  pro- 
priétés ou  s'est  commise  l'infraction  ;  mais  à  la  différence  des 
gardes  de  l'Etat,  ils  se  servent  de  papier  timbré,  et  font  enre- 
registrer  leurs  actes,  moyennant  le  paiement  des  droits. 

N°  4,  MOD^Xil!  d'acte  d'affirmation  du  procès-verbal  du 
garde  champêtre  ou  forestitr.  Ait.  iS,  p.  3o. 

L'an...,  le... ,  heure  de... 

Devant  nous,  juge  de  paix  du  canton  de...,  ou  devant 
nous,  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de...,  à  raison 
de  l'empêchement  du  juge  de  paix,  ou  par-devaut  nous, 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  de...,  à  raison  de  l'empê- 
chement du  juge  de  paix  de  ce  canton,  et  de  ses  suppléants  , 
est  comparu  le  sieur  Louis  A...,  garde-champêtre  de  la  com- 
mune de...  ,  y  demeurant ,  ou  garde-champêtre  particulier 
des  propriétés  ruralesde  M  ..,  situées  dans  la  commune  de... 
y  demenrant  ;  ou  garde-forestier  de  la  commune  de...,  pour 
la  forêt,  etc.  (Énoncer  s'il  est  garde-forestier  d' une  commune, 
de  l'État  ou  d'un  particulier,  et  pour  quelle  forêt  ou  quel 
bois);  lequel  a  affirmé  sincère  et  véritable  le  procès-verbal 
ci-dessus.  De  laquelle  affirmation  il  a  requis  acte,  que  nous, 
lui  avons  donné,  et  il  a  signé  avec  nous. 
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ss  Quand  le  garde  champêtre  ou  forestier  na  pas  dressé 
de  procès-verbal ,  et  qu'il  a  fait  un  rapport  devant  le  juge  de 
paix ,  le  maire ,  etc.  ,  ce  rapport  doit  être  aussi  affirmé  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  reçoit  le 
rapport,  il  peut  immédiatement ,  et  par  le  même  acte,  rece- 
voir V affirmation  ;  si  le  rapport  est  reçu  par  un  autre  officier 
que  le  juge  de  paix,  il  est  affirmé  dans  le  délai  voulu  devant 
ie  juge  de  paix,  ou,  en  cas  d'empêchement ,  devant  le  fonc- 
tionnai/e  chargé  de  le  suppléer. 

KT°  5,  MOSÈL2!  de  citation.  Art.  19,  p.  3x. 

L'an...,  le...,  à  la  reqnêîe  de  M.  le  conservateur  de  la  foret 
de...  ,  ou  de  M.  le  maire,  ou  de  M.  l'adjoint  du  maire,  ou 
de  M.  le  commissaire  de  police  ,  ou  de  M...  ,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  commune  ou  de  la  ville  de... ,  exer- 
çant les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  ou  de  la  commune,  ou  de  la  ville  de... ,  pour 
lequel  domicile  est  élu  au  greffe  du  tribunal  de  police  de  ce 
canton  ,  ou  en  la  maison  commune  dudit  lieu  ,  je,  Louis-Eu- 
gène F...,  huissier  de  la  justice  de  paix  de...  ,  patenté  pour  la 
préseule  année,  sous  len°...,  le...  janvier  dernier,  3e  classe, 
demeurant  à... ,  soussigné  ,  ai  donné  assignation  : 

iQ  Au  sieur  Louis  A...  (profession) ,  demeurant  à...,  pré- 
venu ,  parlant  à...  ; 

20  Au  sieur  Jules  B...  (profession) ,  au  nom  et  comme  ci- 
vilement responsable  dudit  Louis  A ,  parlant  à ; 

3°  Au  sieur  Joseph  R....  (profession)  ,  demeurant  à....  , 
parlant  à....  ; 

4    Au  sieur....  (même  indication),  parlant  à....; 

5©  Au  sieur....  (même  indication),  parlant  à....; 

Ces  deux  derniers  témoins; 

A  comparaître  en  personne,  le....,  heure  de...,  en  l'au- 
dience du  tribunal  de  police  de  la   commune  de séant  en 

la  maison  commune  dudit  lieu,  pour,  à  l'égard  du  sieur  Louis 
A....,  répondre  sur  les  faits  de  contravention  à  l'article...., 
dont  il  est  prévenu  par  la  plainte  du  sieur  R ,  ou  par  la  dé- 
nonciation du  sieur....,  parle  procès-veihal ,  ou  parle  rap- 
port fait  le...  ,  par..,.,  à  l'égard   du  sieur  Jules  13....,  pour 
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s'expliquer  sur  les  faits  de  responsabilité  civile  ,  résultant  de 
la  contravention  à  l'article...,  dont  Lonis  A...  est  prévenu... 
par  la  plainte  ,  etc. 

A  l'égard  du  siear  Joseph  R pour  être  entendu  comme 

plaignant  ou  partie  civile,  sur  les  faits  de  contraven- 
tion contenus  en  sa  plainte  contre,  etc.,  et  prendre,  si  bon 
lui  semble  ,  telles  conclusions  qu'il  avisera  ; 

Et  à  l'égard  des  autres  personnes  citées ,  pour  déposer 
comme  témoins  sur  les  faits  de  contravention  dont  il  leur 
sera  donné  connaissance;  leur  déclarant  qu'en  comparaissant 
ils  seront  taxés,  conformément  à  la  loi,  s'ils  le  requièrent; 
et  que  ,  faute  de  comparaître  et  de  justifier  d'empêchement  lé- 
gitime, ils  seront  condamnés  aux  peines  portées  par  la  loi 
contre  les  témoins  défaillants. 

Et  j'ai ,  à  chacun  des  dénommés  ci-dessus ,  en  parlant 
comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent. 

(Nota.  Faire  'viser  pour  timbre,  et  enregistrer  en  débet; 
employer  du  papier  timbré  ,  et  faire  enregistrer,  si  la  citation 
est  donnée  à  ta  requête  du  plaignant.  ) 

fS°  6  ,  MODULE  de  réquisition  de  la  force  publique  par  le 
procureur  du  roi  ou  tout  autre  ojficier  de  police  judiciaire . 
Art.  25 ,  page  37. 

Nous ,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de....  ou  nous,  commissaire  de  police  ,  etc.  {Enoncer 
la  qualité  de  tout  autre  fonctionnaire  ayant  droit  de  réqui- 
sition?) 

Requérons,  en  vertu  de  l'article  1 5  du  Code  d'instrne- 
tion  criminelle,  le  sieur  A....  commandant  de  la  force  pu- 
hlique  de....  ,  de  nous  prêter  secours  de  la  troupe  de  ligne 
(ou  toute  autre  force)  sous  ses  ordres  pour....  (indiquer  le  motif 
de  l'emploi  de  la  force  publique.) 

Fait  à....,  le....  (Signature.) 

N°  7,  MODELE  de  l'avis  que  doivent  donner  aux  procu- 
reurs du  roi  les  fonctionnaires  qui,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  acquièrent  la  connaissance  d 'un  crime  ou 
d'un  délit.  Art.  29  ,  page  4°. 

Le  juge  de  paix  du  cautou  de....  ,  a  l'honneur  de  donner 
avis  à  M.  le  procureur  du  roi  pies  le   tribunal  de....,  que, 
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dans  la  nuit  du  20  au  ai  de  ce  mois,  vers....  heures...., 
rue....,  quartier  de....,  il  a  été  commis  un  vol  d'une 
.somme  de....  avec  effraction  intérieure,  dans  un  apparte- 
ment au  second  éiage  d'une  maison  située  dans  ladite  rue, 
au  préjudice  du  sieur  Eugène  F....  ,  occupant  ledit  apparte- 
înenl. 

Le  prévenu  de  ce  vol  est  le  nommé  François  C... ,  né 
à ,  âgé  de....  {profession),  demeurant  à....,  rue..,.,  ar- 
rêté (1). 

Ledit  vol  nous  a  été  connu  aujourd'hui  à  une  heure  de.... 
par  la  plainte  que  nous  a  (aite  le  sieur  F....,  partie  lésée. 
(S' il  sy agissait  d' un  délit  forestier ,  il  faudrait  mettre  :  lequel 
délit  nous  a  été  connu  par  l'affirmation  reçue  aujourd'hui 
du  procès- verhal   dressé  le....  ,  par....,  garde-forestier  de.... 

Fait  à....,  le....,  heure  de....  (Signature.') 

N°  8,  MODELE  de  dénonciation.  Ait.  3i ,  page  42. 

L'an.... ,  le....,  heure....  devant  nous  (indiquer  la  qualité 
de  Vojficier  qui  reçoit  la  dénonciation),  officier  de  police, 
auxiliaire  du  procureur  du  roi....  ,  est  comparu  le  sieur 
Louis  A....  (profession)  ,  demeurant  à ,  lequel  nons  a  re- 
quis de  recevoir  la  dénonciation  qu'il  nous  a  faite  comme 
il  soit  (2). 

Cette  nuit,  à....  heure  du  matin,  en  rentrant  chez  moi  , 
rue.... ,  j'ai  vu....  (énoncer  toutes  les  circonstances ,  si  c'est 
un  'vol  ,   un  meurtre ,  etc.) 

En  conséquence  ,  je  suis  venu  sur-le-champ  vous  dénoncer 
le  fait  qui  précède. 

Lecture  faite  an  comparant  de  sa  dénonciation,  il  a  per- 
sisté, i*a  affirmée  sincère  et  véritable,  et  l'a  signée  avec 
nous  à  chaque  feuillet,  ou  interpellé  de  signer,  il  a  déclaré 
ne  le  savoir,  et  nous  avons  signé  à  chaque  feuillet. 

(Signatures.) 

(Si  le  dénonciateur  amène  des  témoins  avec  lui,  on  doit 
énoncer  leurs  noms  ,  professions  et  demeure ,  et  leurs  déclara- 
tions :  l'officier  public ,  s'il  croit  devoir  se  transporter  sur  les 

(1)  Si  quelques  autres  indiiidns  étaient  complices  et  n'ont  pu  être  arrêtés  ,  il 
faut  les  indiquer  et  donner  le ut   signalement  s'ils  sont  connus. 

fa)  L'ojjicier  de  police  pourrait  aussi  recevoir  la  dénonciation  en  faisant 
parler  le  dénonciateur  à  la  troisième  personne. 

Code  vénsl.  33 
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lieux ,  ajoute  :  et  comme  le  fait  déclaré  par  le  sieur....  et  les 
témoins  par  lui  amenés  serait,  s'il  était  avéré,  un  délit  ou  un 
crime;  qu'il  résulte  même  desdites  déclarations  que  le  crime 
est  encore  flagrant ,  nous  disons  que  ,  conformément  aux  ar- 
ticles  du  Code  d'instruction  criminelle,  nons  nous  trans- 
porterons rue....  ,  maison  de ,  à  l'effet  d'y  faire  perquisi- 
tion et  d'y  prendre  tous  les  éclaircissements  nécessaires , 
pour  être  ensuite  par  nous  requis  ce  qu'il  appartiendra. 

=  Si  la  dénonciation  était  faite  par  un  fondé  de  pouvoir , 
il  faudrait  mettre  :  est  comparu  le  sieur  Eugène  S....  (  pro- 
fession^, demeurant  à....,  an  nom  et  comme  fondé  de  la  pro- 
curation spéciale  du  sieur  Louis  A....  (profession) ,  demeu- 
rant à....,  laquelle  procuration  passée  devant  M.  B...,  no- 
taire à ,  le..  .,  est  demeurée  annexée  au  présent  acte,  etc. 

(Au  lieu  de  faire  ensuite  parler  le  comparant  personnellement, 
on  L  fait  parler  au  nom  du  commettant.) 

Module  de  dénonciation  rédigée  par  le  dénonciali  ur. 

A  Monsieur....  {indiquer  la  qualité  de  l'ojficier) ,  officier 
de  police  ,  auxiliaire  de  M.  le  procureur  du  roi. 

Le  sieur  Louis  A....  (profession) ,  demeurant  à — ,  a 
l'honneur  d'exposer  les  faits  suivants  : 

Cette  nuit,  etc.... ,  (comme  dans  la  formule  qui  précède). 

Fait  à....,  le ,  mil  huit  cent.... 

(Signature  à  chaque  feuillet  et  au  bas  de  la  dénonciation.} 
(L  officier  de  police  met  a  la  suite  l'acte  suivant.) 

L'au....  ,  le....,  heure....,  devant  nous....  (qualité  de 
l'ojficier),  officier  de  police,  auxiliaire  du  procureur  du 
roi  , 

Est  comparu  le  sieur  Louis  A....  (on  si  c'est  un  fondé  de 
procuration ,  l'indiquer),  lequel  nous  a  déposé  la  dénoncia- 
tion ci-dessus  toute  rédigée  et  signée  par  lui  à  chaque  feuillet. 

Lecture  à  lui  donnée  de  cette  dénonciation,  il  y  a  persiste, 
et  l'a  affirmée  sincère  et  véritahle  (si  c'est  un  fondé  de  pou- 
voir qui  comparait ,  on  ajoute  :  au  nom  de  son  mandant.) 

Nous  avons  signé  ladite  dcaonciatiou  à  chaque  feuillet 
avec  le  comparant.  (Signatures.) 
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TS°  9  ,  MODELE  de  procès-verbal  pour  constater  le  corps 
du  délit,  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  Ait.  32,  p.  43. 

L'an....,  le....,  heure  de....,  noas  procureur  dn  roi, 
près  le  tribunal  de  première  instance  de.... ,  ou  commissaire 
de  police  ,  eu  {énoncer  la  qualité  de  tout  autre  officier  de  po- 
lice auxiliaire)  (1). 

En  conséquence  de  la  plainte  qui  nous  a  été  rendue  au- 
jourd'hui, par  Louis  A.... ,  ou  sur  la  dénonciation  qui  nous 
a  été  faite  aujourd'hui  par  Louis  A.... ,  ou  sur  l'avis  qui  nous 
a  été  donné,  ou  instruit  par  la  clameur  publique  d'un  crime 
ou  d'un  délit  commis  à  ...  [indiquer  le  délit  ou  le  crime). 

Etant  accompagné,  i°  deB....,  commissaire  de  police, 
ou  maire,  ou  adjoint  du  maire,  ou  de  C...  et  deD....,  tous 
les  deux  citoyens  de  cette  commune  de....  {dans  le  cas  ou  il 
n'aurait  pas  été  possible  de  se  faire  assister  de  témoins ,  il  est 
fait  mention  de  cette  impossibilité)  ;  2"  de  E.... ,  expert,  de- 
meurant à....  {ous'ils'agit  d'un  meurtre  ou  de  blessures)',  3°  de 
F....,  docteur  en  médecine,  ou  officier  de  santé,  demeurant 
à....,  dont  nous  avons  requis  l'assistance;  après  avoir  donné 
avis  de  notre  transport  au  juge  d  instruction,  que,  vu  l'ur- 
gence, nous  n'avons  cependant  pas  attendu  ,  nous  nous  som- 
mes transportés  à....,  rue....,  où,  étant  arrivés,  nous  avons 
défendu  que  personne  ne  s'en  éloigne  sans  notre  permis- 
sion, jusqu'à  ce  que  nous  ayons  terminé  les  opérations  qui 
font  le  sujet  de  notre  transport.  {Décrire  ici  scrupuleusement 
toute  la  suite  des  opérations ,  ainsi  que  l'état  des  lieux  ;  s'il 
s'agit  d'un  meurtre,  décrire  l'état  du  cadavre,  etc.)  Après 
avoir  fait  prêter  serment ,  en  nos  mains,  auxdits  experts,  ou 
docteurs  en  médecine,  ou  officiers  de  santé,  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience, 
nous  les  avons  requis  de  faire  à  l'instant  la  visite  des  lieux  , 
ou  des  blessures,  ou  du  corps  mort;    à  quoi  procédant,  les- 


(1)  C'est  seulement  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  re't/uisition  d'un  chef  de 
maison  ,  que  le  procureur  du  roi  ou  ses  officiers  de  police  auxiliaires  peuvent  de 
même  que  le  juge  d 'instruction  réd'ger  ces  procès -verbaux  :  ho>s  ces  deux  cas, ce 
droit  appartient  exclusivement  au  juge  d'instruction  sur  le  réquisitoire  ou.  sans 
h  réquisitoire  du  procureur  du  mi,  dont  le  juge  doit  être  accompagné,  ainsi  que  du 
greffier  qui  tient  la  plume  :  le  procureur  du  roi  peut  aussi  se  taire  assister 
du  greffier  ;  mais  ce  n'est  pai pour  lui  une  obligation. 
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dits....  ont  remarqué  que....  {donner  ici  le  détail  des  décla- 
rations des  gens  de  l'art),  desquelles  déclarations  il  résulta 
que  le  vol  ou  (tout  autre  crime)  a  été  commis  au  moyen  de.... 
(s1  il  s'agit  de  meurtre)  :  que  la  personne  tuée  l'a  été  par.  .. 
(indiquer  le  genre  de  mortj  ;  en  conséquence  ,  attendu  que  la 
cause  de  la  mort  est  connue,  et  qae  de  plus  amples  recher- 
ches à  cet  égard  seraient  inutiles  ,  nous  avons  déclaré  que 
rien  ne  s'opposait  à  l'inhumation  du  cadavre ,  ou  attendu 
qu'il  est  nécessaire  que  le  juge  d'instruction,  ou  le  procureur 
du  roi  (si  c'est  un  officier  de  police  auxiliaire  qui  s'est  trans- 
porté) puissent  procéder  eux-mêmes  à  l'examen  du  coips 
mort,  avons  ordonné  qu'il  sera  sursis  à  l'inhumation  jusqu'à 
l'arrivée  de  ces  magistrats.  [Si  le  prévenu  a  été  saisi,  il  est 
amené  sur  les  lieux  ,  confronté  au  cadavre  et  interrogé;  il  est 
fait  mention  des  interpellations  qui  lui  sont  adressées  et  de  ses 
réponses,  en  cette  forme)  :  Avons  ensuite  sommé  B....  ,  de 
nous  dire....?  a  répondu....,  etc.;  l'avons  sommé  de  signer  les 
réponses,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire.  (On  prend  ainsi  tous  les 
renseignements  possibles,  tant  du  prévenu  que  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  pu  avoir  une  connaissance  directe  ou  indi-^ 
recte  du  délit,  des  voisins ,  des  domestiques,  même  des  pa- 
rents; on  fait  signer  toutes  les  déclarations;  en  cas  de  refus  , 
il  en  est  fait  mention.  Si  des  armes  ou  objets  paraissant  avoir 
servi  à  commettre  le  crime  ou  le  délit ,  ou  en  être  le  produit , 
sont  trouvées ,  l'officier  de  police  s'en  saisit,  décrit  leur  état; 
leur  représentation  au  prévenu;  ses  réponses  et  la  sommation 
à  lui  faite  de  les  signer.)  (Si  la  personne  sur  laquelle  le  crime  a 
été  commis  n'est  point  morte,  on  ajoute)  :  Nous  nous  sommes 
ensuite,  toujours  accompagnés  des  mêmes  personnes,  trans- 
portés dans  la  chambre  de  G....,  que  nous  avons  trouvé  couché 
dans  un  lit;  lui  avons  demandé  de  nous  raconter  les  circon- 
stances de  l'attentat  commis  contre  lui  ;  il  nous  a  dit  que.... 
lui  avons  représenté....  (l'arme  trouvée);  après  examen  ,  il  a 
dit....  ;  avons  fait  amener  devant  lui  le  prévenu  ,  et  lui  avons 
demandé  s'il  le  reconnaissait,  sur  quoi  il  a  répondu....; 
avons  de  nouveau  requis  le  prévenu  de  nous  dire  s'il  recon- 
naissait le  sieur  G....,  etc.  Après  avoir  fait  prêter  serment  à 
F....,  docteur  en  médecine,  de  faire  son  rapport  en  sou 
honnenr  et  conscience ,  l'avons  requis  de  procéder  à  l'exa- 
men des  blessures  dudit....  ;  à  quoi  procédant,  ledit....  a  re- 
marqué que....  Nous  avons  ensuite  renfermé....  (Parme  qui  a 
pu  être  trouvée.  Indiquer  comment  on  Va  enveloppée  et  scellée 
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avec  le  sceau  de  l officier  public ,  pour  en  garantir  l'identité). 
Attendu  qne  de  loas  ces  examens,  visites  et  déclarations,  il 
résulte  qu'il  existe  meurtre ,  ou  vol  (ou  tel  autre  crime) , 
commis  avec...  (les  circonstances);  que  ce  crime  est  de  nature 
à  mériter  peine  afflictive  et  infamante  ;  que  ledit....  (prévenu) 
est  fortement  soupçonné  d'être  le  coupable ,  nous  avons  or- 
donné qu'il  restera  en  état  de  mandat  d'amener,  et  sera  im- 
médiatement conduit  par-devant  M.  le  juge  d'instruction. 
(Si  des  personnes  non-arrétées  sont  soupçonnées  de  complicité , 
ou  si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté,  le  procureur  du  roi  peut 
lancer  un  mandat  d'amener ,  et  terminer  ainsi):  et  avons  de 
tout  ce  qui  précède  dressé  le  présent  procès- verbal. 

(Signatures ,  au  bas  de  chaque  feuillet,  de  V officier  de  po- 
lice qui  a  rédigé  le  procès  ■'verbal ,  et  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  assisté.  En  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention.) 

M"0  XO ,  MODELE  de  réquisitoire  du  procureur  du  roi  au 
juge  d'instruction  ,  en  cas  de  crime  non  flagrant.  Art.  47, 
page  58. 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de....,  département  de.... 

"Vu  (indiquer  les  procès-verbaux ,  plaintes  ou  dénoncia- 
tions) constatant  (désignation  sommaire  du  fait,  de  la  date, 
du  lieu,  des  personnes  au  préjudice  desquelles  il  a  été  com- 
mis t  ainsi  que  des  inculpés). 

Requiert  M.  le  juge  d'instruction  de  procéder  à  une  infor- 
mation, et  en  conséquence  d'ordonner....  (énoncer  les  me- 
sures que  le  procureur  du  roi  croit  devoir  requérir)  (  1  ). 

Fait  au  parquet,  le....  (Signature.) 


(i)  Lorsque  le  procureur  du  roi  ou  ses  auxiliaire*  ont  rédigé  le  procès- 
ve 1  bal  qui  précède  en  cas  de  flagrant  délit,  ce  magistrat  peut  également  re- 
quérir, par  suite  de  ce  procès-verbal,  le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en 
.  *il  informé ,  etc. 


33. 
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N°  11,  MODÈLE  de  plainte.  Art.  65,  p.  70  (1). 

T'oici  en  quels  termes  on  rédige  la  plainte  qu'on  présente 
toute  signée  au  magistrat  chargé  de  la  recevoir  : 

A  monsieur  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  de.... , 
ou  à  Monsieur  le  procureur  du  roi,  etc.  (Indiquer  ainsi  fa 
qualité  de  tout  autre  officier  ayant  droit  de  recevoir  la  plainte.) 

Le  sieur  Louis  A....  {profession),  demeurant  à....,  a 
l'honneur  de  vous  exposer  que  {énoncer  le  crime  ou  le  délit 
avec  toutes  les  circonstances ,  comme  dans  la  dénonciation ,  et 
les  individus  coupables  ou  soupçonnés  tels). 

C'est  pourquoi  l'exposant  déclare  qu'il  vous  rend  plainte 
des  faits  ci-dessus  énoucés,  dont  il  offre  d'affirmer  la  vé- 
rité ,  et  qui  seront  attestés  par  les  témoins  amenés  avec  lui , 
demande  acte  de  la  remise  qu'il  fait  en  vos  mains  de  la  per- 
sonne de  B. . .. ,  ainsi  que  (énoncer  les  objets  provenus  du  crime, 
ou  ayant  servi  à  le  consommer,  qui  seraient  également  remis), 
et  vous  requiert  d'agir  conformément  à  la  loi. 

(Cette  plainte  doit  être  signée  par  le  plaignant  à  tous  Us 
feuillets,  ainsi  que  par  le  magistrat  qui  reçoit  la  plainte.) 

Le  magistrat  rédige  au  bas  de  la  plainte  ,   l'acte  suivant: 

La  présente  plainte  signée  de....,  nous  a  été  présentée  le... 
par....  (désigner  le  plaignant  par  ses  nom  ,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile;  si  la  plainte  est  remise  par  un  fondé  de 
procuration ,  le  dire;  dans  ce  cas ,  la  procuration  est  paraphée 
par  l'officier  de  police  et  par  celui  qui  la  remet,  et  demeure 
annexée  au procès-'verbal),  lequel  nous  a  affirmé  sur  notre 
réquisition,  que  les  faits  sont  tels  qu'il  les  a  exposés  dans  sa 
plainte  (si  le  plaignant  a  amené  avec  lui  le  prévenu ,  ou  ap- 
porté des  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ,  il  en  est  donné 
acte  en  ces  termes)  :  en  conséquence  nons  avons  donné  acte 
audit....  (le  plaignant)  de  la  remise  qu'il  fait  en  nos  mains  de 
la  personne  dudit....  (désigner  le  prévenu)  ou  de....  (désigner 
les  pièces  à  conviction),  en  même  temps  nous  avons  reçu  lesdé- 


t  )   I.n  plainte    n'est  mitre   chose  qu'une  dénonciation  qu:  prend  le  nom  de 
plainte ,  paice  qu'elle  est  faite  par  fa  partie  Ic'ice. 
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clamions  des  témoins  amenés  par  ledit...  (le plaignant},  et  (si 
le  cas  est  flagrant)  attendu  que,  de  leurs  dépositions,  ainsi 
que  des  faits  contenus  dans  la  plainte,  il  parait  résulter  que 
le  délit  est  encore  flagrant ,  etc....  (  Le  reste  comme  dans  la 
formule  précédente.} 

Si  la  plainte  est  faite  verbalement  au  magistrat ,  il  rédige 
le  procès-verbal  en  cette  forme  : 

L'an.... le...,  à....  heure  de....,  par-devant  nous  procureur 
du  roi  de  l'arrondissement  de.... ,  s'est  présenté....  (désigner 
le  plaignant  par  ses  nom,  prénoms  ,  profession  et  domicile), 
lequel  nous  a  requis  de  rédiger  la  plainte  qu'il  vient  de  nous 
Tendre  des  faits  ci-après  détaillés,  sur  quoi  nous  avons  rédige 
le  présent  procès  -  verbal  d'après  les  déclarations  dudit.... 
(nom  ,  prénoms  ,  etc. ,  du  plaignant),  qui  nous  a  dit  que.... 
(exposer  ici  les  faits  formant  la  plainte;  si  des  témoins  sont  in- 
diqués en  faire  mention;  si  le  plaignant  en  a  amené  avec  lui, 
recevoir  leurs  déclarations ,  et  terminer  comme  ci-dessus.) 

N°  12,  MODELE  de  désistement  d'une  plainte.  Art.  66, 

pag.  65. 

L'an....,  le....,  à  la  requête  du  sieur  Louis  F ,  proprié- 
taire ,  demeurant  à....,  je  (nom,,  immatricule,  demeure  et  in- 
dication de  la  patente  de  F  huissier),  soussigné,  ai  signifié  et 
déclaré  :  i°  au  sieur  Pierre  G... ,  cultivateur,  demeurant  à... , 
en  son  domicile,  en  parlant  à....  ; 

i°  A  monsieur  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
ire  instance  de.... ,  en  la  persoune  du  sieur  Jules  H....,  gref- 
fier dudit  tribunal,  demeurant  à....,  en  parlant  à  lui-même, 
en  son  greffe,  au  Pa)ais-de-Justice; 

Que  le  sieur  Louis  F....  se  désiste  purement  et  simplement 
de  la  plainte  par  lui  portée  devant  monsieur  le  procureur  du 
roi ,  le....,  relativement  au  fait  (on  spécifie  le  crime  ou  le  dé- 
lit), et  dont  les  circonstances  sontdétaillées  dans  ladite  plainte, 
à  laquelle  il  n'entend  donner  aucune  suite. 

Et  j'ai  laissé  :  i°  audit  sieur  Pierre  G....  ,  et  20  à  monsieur 
le  procureur  du  roi ,  parlant  comme  ii  vient  d'être  dit ,  copie 
du  présent  désistement,  lequel  a  été  signé  sur  l'original  et  sur 
la  présente  copie  par  ledit  sieur  Louis  F....  Le  coût  du  pré- 
sent exploit  est  de....  (Signatures.) 
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=  Le  désistement  pourrait  aussi  être  fait  par  déclaration 
devant  le  magistrat  qui  a  reçu  la  plainte ,  en  ces  termes  : 
L'au....,  le....,  h  ure  du....,  s'est  présenté  devant  nous  le 
sieur  Louis  F....  (profession),  demeurant  à....,  lequel  nous  a 
déclaré,  etc.  (Comme  dans  l'acte  oui  précède.)  Le  magistrat 
donne  acte  du  désistement ,  et  si  le  crime  intéresse  l'ordre  pu- 
blic, il  poursuit  en  considérant  la  plainte  comme  dénonciation. 
Quand  le  désistement  est  fait  dans  cette  forme  ,  il  est  inutile  de 
le  signifier  au  magistrat,  mais  il  faut  toujours  le  signifier  au 
prévenu. 

N°  13,  MODÈLE  de  citation  aux  témoins  pour  comparaî- 
tre devant  le  juge  d'instruction.  Art.  7a,  p.  70. 

Cette  citation  est  ordinairement  précédée  d'une  ordonnance 
eu  cédule  du  juge  d'instruction,  ainsi  conçue  : 

Nous....,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  de....,  département  de...,  ordonnons  que  par  le  pre- 
mier huissier  audiencier  ou  ions  autres  huissiers  ou  agents  de 
la  force  publique,  sur  ce  requis  ,  il  sera,  à  la  requête  de  mon- 
sieur le  procureur  du  roi,  donné  assignation  :  i°  à....  (énon- 
cer successivement  les  noms ,  professions  et  demeures  des  té- 
moins) , 

À  comparaître  le...,  heure  de....,  devant  nous  en  notre 
cabinet  ,  au  Palais-de-Justice....,  pour  y  déposer  en  per- 
sonne sur  les  faits  et  circonstances  d'une  plainte  à  nons  ren- 
due le....,  par....,  et  dont  il  1....  sera  donné  connaissance, 
1....  déclarant  que,  faute  de  comparaître  ,  il....  y  ser....  con- 
traint.... par  amende  et  même  par  corps,  conformément  à 
la  loi. 

Fait  au  Palais-de-Justice  ,  le.... 

(Signature.) 

=  L'assignation  est  ensuite  donnée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L'an....  ,  le.... ,  en  vertu  de  la  cédule  ou  ordonnance  déli- 
vrée par...  ,  le....,  et  à  la  requête  de  monsieur  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de....,  j'ai....,  huissier  ou  gendarme 
royal  de....,  assigué  Louis  S....,  demeurant  à...,  à  comparai- 
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tre  le... ,  heare....  devant.... ,  demeurant  à.... ,  à  l'effet  de  faire 
sa  déclaration  sur  les  faits  dont  est  question  en  la  plainte 
mentionnée  dans  ladite  cédule  ;  lui  déclarant  que,  faute  de 
comparaître  sur  la  présente  assignation,  il  y  sera  contraint 
par  les  voies  indiquées  par  la  loi;  et  j'ai  audit....  ,  laissé  co- 
pie, tant  de  ladite  cédule  qne  du  présent  acte. 

[Signatures  de  l'huissier  ou  du  gendarme.) 

TSn    14,   MODÈLE  de  F  acte   d'information  contenant  les 
dépositions  des  témoins.  Art.  76  ,  p.  78. 

L'an  mi!  huit  cent...,  le...,  heure  de...,  devant  nous...,  joge 
d'instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  de....,  dé- 
partement de...,  en  notre  cabinet  au  Palais-de-Justice,  à.... , 
assisté  de....,  greffier  ou  commis-greffier  assermenté;  en  con- 
séquence de  la  citation  donnée  par.... ,  huissier  audiencier 
près  ce  tribunal,  à  la  requête  de  monsieur  le  procureur  du 
roi,  le....,  en  vertu  de  notre  cédule  du....  au  témoin  ci-après  , 
auquel  nous  avons  donné  lecture  d.... 

Et  avons  procédé  à  leur  audition,  séparément  l'un  de  l'au- 
tre, ainsi  qu'il  suit  : 

Louis  A. ...nous  ayant  présenté  la  citation  à  lui  donnée  pour 
déposer,  a  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  qne  la 
vérité;  et  interrogé  par  nous  sur  ses  nom,  prénoms,  âge, 
état,  profession,  demeure  ,  s'il  est  domestiqae  parent  ou  allié 
des  parties,  et  à  quel  degré, 

A  répondu  [on  reçoit  ses  déclarations  sur  les  faits,  et  on 
les  fait  inscrire  exactement  sans  y  rien  changer). 

Lecture  faite  au...,  de  sa  déposition  ,  il  a  déclaré  qu'elle 
contient  vérité  ,  qu'il  y  persiste,  et  a  signé  avec  noos  et  le 
greffier  [ouïe  commis-greffier  assermenté)  ,  ou  a  déclaré  ne 
savoir  signer  [Toutes  les  déclarations  se  rédigent  ainsi,  sans 
autre  forme.) 

N°  15,  MODÈLE  de  commission  rogaloire  à  un  juge 
d'instruction  d'un  autre  arrondissement,  pour  entendre  des 
témoins  éloignés.  Art.  84,  p.  82. 

Nous,  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  de....  ,  dé- 
partement de... 
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Procédant  sur  la  plainte  qui  nous  a  été  rendue  le....,  par 
le  sîenr  Louis  A....  (profession),  demeurant  à contre  Fran- 
co!» S....  (profession) ,  demeurant  à...,  et  attendu  qu'au 
i, ombre  des  témoins,  des  faits  énoncés  dans  ladite  plainte,  se 
trouvent  :  i°....;  2e....,  lesquels  résident  hors  de  noire 
arrondissement. 

Requérons,  conformément  à  l'article  84  du  Code  d'instruc- 
tion, monsieur  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
(}>e.m..t  où  résident  lesdits  témoins,  de  recevoir  leurs  déposi- 
tions, pour  nous  les  envoyer  ensuite  closes  et  cachetées,  en 
conformité  de  l'article  85  du  même  Code. 

Fait  à....,  le (Signature.) 

N°   16,  MODELES  des  divers  mandats.  Art.  <p,  p.  92. 
Modelé  de  mandat  de  comparution. 

DE  TAR   LÀ.  LOI  ET  LE  ROI   (l). 

Nous....,  juge  d'instruction  près  le  tribnnal  de  première 
instance  de....,  département  de...,  mandons  et  ordonnons  à 
tous  huissiers  ou  agents  de  la  force  publique  sur  ce  requis, 
de  citer  à  comparaître  devant  nous,  en  notre  cabinet  au  Pa- 
laïs-de-  Jcstice ,  à....,  le....  heure  de....  1.... 
(Désigner  ici  la  personne  contre  laquelle  le  mandat  est  dé- 
cerné) , 

pour  y  être  interrogé  et  entendu  sur  les  faits....  imputés  , 
et  de  lui  déclarer  que,  faute  de  ce  faire,  il  sera  contre.... 
décerné  mandat  d'amener;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  signé 
le  présent,  scellé  de  notre  sceau. 

Fait  au  Palais-de-Justice,  à  ...,  le.... 
(Le  mandat  doit  être  daté ,  scellé,  signé.) 

Modèle  de  mandat  d'amener. 

DE  TJlR  LA  LOI  ET  LE    ROI. 

Nous....,    juge   d'instruction   de   l'arrondissement    de...., 
séant  à ,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  ou  agents 

1    Cetle  formule  es.»,  commune  à   toua  les  mandats  et  orckjnnanctrs  tl* 
justice. 
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de  la  force  publique  requis,  d'anieuer  devant  nous,  en  se 
conformant  à  la  loi....  (noms,  prénoms,  état  et  demeure ,  et, 
s'ils  ne  sont  pas  connus ,  désignation  et  signalement  du  pré- 
venu comme  le  veut  l'article  t)5),  pour  être  entendu  sur  les 
inculpations  dont  il  est  l'objet. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prê- 
ter main-forte,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  du 
préseut  mandat ,  à  l'effet  de  quoi  nous  l'avons  signé  et  scellé 
de  notre  sceau. 

A.... ,  le....  (Signature  et  sceau  du  juge,) 


Le  porteur  du  mandat  d'amener  rédige  le  procls-vtibal 
suivant. 

L'au  ..  le...,  je...  soussigné,  à  la  requête  de  monsieur  le  pro« 

cureurdu  roi  de  l'arrondissement  de ,  résidant  à....,  et  en 

vertu d'nn  mandat  d'amener,  délivré  par  monsieur  le  juge  d'in- 
struction du  même  arrondissement,  le... ,  signé  de  lui  etscellé  , 
tue  suis  transporté  au  domicile  de....,  demeurant  à....,  auquel , 
parlant  à  sa  personue ,  j'ai  notifié  le  mandat  d'amener  dont 
j'étais  porteur,  le  requeraut  de  me  déclarer  sïl  entend  obéir 
audit  mandat,  et  se  rendre  devant  M.  le  juge  d'instruction 
de.... ,  pour  y  être  entendu  et  être  statué  à  son  égard  ce  qu'il 
appartiendra,  et  j'ai  en  conséquence  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 

(Si  Tinculpè  refuse  d'obéir,  l'huissier  doit  se  conduire  aime 
qu'il  va  être  dit):  lequel  m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  point 
obéir  audit  mandat  d'amener.  Je  lui  ai  vainement  représente 
que  sa  résistance  illégale  ne  pouvait  le  dispenser  d'obéir  au 
mandement  delà  justice,  et  m'obligeait  à  user  des  moyen* 
de  force  que  j'étais  autorisé  à  employer  par  la  loi;  ledit.... 
s'est  obstiné  à  refuser  d'obéir  au  mandat;  en  conséquence, 
je  l'ai  saisi  et  apprébendé  au  corps,  étant  assisté  de....  gen- 
darmes royaux  du  département  de.... ,  résidant  à....,  desquel  » 
j'ai  requis  l'assistance  pour  que  la  force  demeure  à  justice , 
j'ai  conduit  ledit....  devant,  etc.  (Signatures.) 

=  Si  le  prévenu  réclame  le  bénéfice  de  Tait.  100  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  il  doit  en  être  fait  mention,  et  Is 
porteur  du  mandat  d'amener  doit  le  conduire  devant  le  procu- 
reur du  roi  de  l'ai  rondissement  où  il  est  trouvé. 
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Modèle  du  mandat  de  dépôt. 

Nous.... ,  joge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de....,  département  de....,  man- 
dons et  ordonnons  à  tous  huissiers  ou  agents  de  la  force  pu- 
blique de  conduire  en  la  maison  d'arrêt  de.. ..,  en  se  confor- 
mant à  la  loi,  le  nommé....  {mettre  exactement  les  nom  ,  pré' 
noms  y  profession  et  demeure)  ; 

enjoignons  au  gardien  de  ladite  maison  d'arrêt  de  le  recevoir 
et  retenir  en  dépôt  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  du  présent  mandat ,  s'il  en  est 
requis  par  le  porteur  d'icelui  ;  à  l'effet  de  quoi  avons  signé 
le  présent  mandat,  scellé  de  notre  sceau. 

Fait  au  Palais-de-Justice  ,  à....,  le.... 

(Le  mandai  doit  être  signé,  et  scellé.) 

=  Si  le  mandat  est  délivré  par  le  procureur  du  roi  dans  le 
cas  de  l'art.  34  ou  dans  celui  de  l'art,  ioo  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  il  doit  en  être  fait  mention. 

=  S'il  y  a  nécessité  d'ordonner  l'extraction  d'un  prévenu, 
Tordre  a" extraction  et  le  procès-verbal  de  réintégration  sont 
rédigés  comme  il  suit. 

Les  gardien,  concierge  et  greffier  de  la  maison  d'arrêt 
de....  ,  remettront  à  l'buissier  porteur  du  présent....,  pour 
le  conduire  devant  nous  en  notre  cabinet,  au  Palais-de- 
Justice,  à....,  et  être  interrogé  sur  les  faits  à....  imputés; 
et  ensuite  réintégré  en  ladite  maison  d'arrêt. 

Fait  au  Palais-de-Justice  ,  ce....,  an.... 

[Signature  du  juge  d'instruction.) 

L....  susnommé....  a....  été  réîutégré....  en  ladite  maison 
d'arrêt ,  le....  (L' huissier  constate  la  reintégration.) 

Modèle  de  mandat  d'arrêt. 

Nous....,  juge  d'instruction  pics  le  tribunal  de  premièie 
instauce  de....,  département  de...,  vu  les  pièces  du  procès  et 
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les  coijcl usions  de  monsieur  le  procureur  du  roi,  du...,  mandons 
et  ordonnons  à  tous  huissiers  on  agents  de  la  force  publique 
d'arrêter  et  de  conduire  à  la  maison  d'arrêt  de....  le  nommé.... 
{bien  désigner  les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des 
prévenus) , 

domicilié  à....,  taille  d'un  mètre....  centimètres,  front...., 
nez....,  yeux....,  bouche....,  menton....,  figure....,  sourcils...., 
cheveux....,  prévenu  de....  (bien  spécifier  le  crime  ou  le  délit 
dont  ils  sont  prévenus), 

crime  prévu  par  l'article....  du  Code  pénal. 

Enjoignons  au  gardien  de  ladite  maison  d'arrêt  de  le  re- 
cevoir. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  auxquels 
le  présent  mandat  sera  exhibé,  de  prêter  main-forte  pour 
son  exécution;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent 
mandat,  scellé  de  notre  sceau. 

Fait  au  Palais-de- Justice,  le.... 

{Ce  mandat  est  signé  et  scellé.) 

=  Si  le  prévenu  n'est  pas  trouvé  ,  il  est  dressé  un  procès- 
•verbal  de  perquisition.  (Art.  109  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle.) 

N°*   17,   MODELE  de  procès-verbal  de  perquisition. 
Art.  109,  pag.  104. 

=  Ce  procès-verbal  est  précédé  d'une  ordonnance  de  per- 
quisition ainsi  conçue. 

Nous.... ,  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  première 
instance  de.... ,  département  d....,  vu.... 

ensemble  les  conclusions  du  procureur  du  roi  du....  étant 
informé  que  (ou  il  s'agit  de  prévenus  réfugiés  dans  une  maison 
étrangère,  ou  de  pièces  ou  effets  transportés  ou  recelés;  il 
faut  l'énoncer  sommairement). 

Autorisons  tous  huissiers  on  autres  agents  de  la  force  pu- 
blique porteurs  de...  (il  s'agit  de  mandats  et  ordonnances  pré- 
Code   PÉKAL.  34 
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cedents ,  qui  n'ont  pu  être  exécutes;  ce  n'est  qu'en  vertu  des 
mandats  d'arrêts ,  des  ordonnances  de  prise  de  corps  ou  des 
jugements  de  condamnation ,  qu'il  peut  être  dressé  procès- 
verbal  de  perquisition) , 

en  vertu  du  pouvoir  à  nous  attribué  par  l'article  76  de  la  loi 
du  '22  frimaire  de  l'an  VIII,  d'entrer  pendant  le  jour,  en  se 
conformant  à  la  loi,  dans  ladite  maison  et  bâtiments....  En  cas 
dà  refus  de  leur  ouvrir  les  portes  extérieures  ou  intérieures  , 
les  autorisons  à  les  faire  ouvrir  par  un  serrurier,  en  présence 
de  deux  voisins. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  auxquels 
notre  présente  ordonnance  sera  exhibée,  de  prêter  main-forte 
pour  son  exécution  ,  et  nous  l'avons  en  conséquence  signée 
et  scellée  de  notre  sceau. 

Fait  à....  ,  le.... 

{'Cette  ordonnance  est  signée  et  scellée.) 

=  Vient  ensuite  le  procès-verbal  de  perquisition. 

L'an.... ,  le.... ,  je  (nom,  prénoms,  domicile  et  immatri- 
cule de  l'huissier,  ou  indication  des  qualités  de  tout  autre  offi- 
cier public ,  porteur  du  mandat)  soussigné  ,  en  présence  de.... 
Hes  noms ,  prénoms ,  p-rofessions  et  domiciles  des  deux  plus 
proches  voisins),  me  suis  transporté  à...,  rue.... ,  dernière  ha- 
bitation de  Lonis  A....  (profession), pour  l'exécution  d'un  man- 
dat d'arrêt  à  lui  signifié  à  sadite  dernière  habitation  le....,  où 
je  ue  l'ai  pas  trouvé. 

J'ai,  en  conformité  de  l'article  107,  procédé  à  la  perquisi- 
tion dudit Louis  A...,  dans  sadite  dernière  habitation.  (Dé- 
tailler les  recherches  faites.) 

Lesdites  recherches  ayant  été  sans  résultat ,  j'ai ,  en  pré- 
sence des  témoins,  ci-dessns  dénommés,  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  avec  moi,  conformément  à 
la  loi. 

Fait  à....,  le....  {Signatures.) 

Et  je  me  suis  à  l'instant  transporté  en  la  demeure  de  mon- 
sieur le  juge  de  paix,  pour  qu'il  veuille  bien  viser  ledit  acte , 
aux  termes  du  même  article   ioy. 

Lesdits  an  et  jour,  (Signatures.) 

(Vu  à....  etc.) 

(Signature  du  juge  de  paix.) 
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NT0  18  ,  MOJ5ELE  d'acte  de  cautionnement  pour  obtenir 
la  liberté  provisoire.  Art.  117,  p.  108. 

=  Une  demande  en  liberté  provisoire  est  d'abord  présentée 
à  la  chambre  du  conseil,  en  ces  termes  : 

A  messieurs  les  juges  composant  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de...., 

Le  sieur  Louis  A....  (profession),  demeurant  à....  ,  eu  ce 
moment  détenu  à  la  prison  de.... 

A  l'honneur  d'exposer  que,  désirant  obteuir  sa  liberté 
provisoire,  aux  termes  des  articles  m  3  et  suivants  du 
Code  d'instruction... 

Il  offre  pour  caution  le  sieur  François  F....  (profession)  , 
demeurant  à....  ,  lequel,  pour  conslater  sa  solvabilité,  a  dé- 
posé hier  au  greffe  du  tribunal  de.... ,  les  titres  et  pièces  qui 
la  justifient,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  dépôt  qui  en  a 
été  délivré  par  le  greffier  dudit  tribunal.  C'est  pourquoi  il 
plaira  à  la  chambre  du  conseil  accorder  à  l'exposant  sa  liberté 
provisoire  sous  ladite  caution. 

=Cette  demande  est  notifiée  à  la  partie  civile ,  avant  d'être 
remise  à  la  chambre  du  conseil. 

Sur  cette  demande  intervient  l'ordonnance  de  mise  en  li- 
berté provisoire  ,  en  ces  termes  : 

Nous  ,  juges  composant  la....  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de.... ,  département  d....,  réunis  en  la  chambre 
du  conseil,  aux  termes  de  l'article  1 14  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Va  la  requête  à  nous  présentée  par....  (nom,  prénoms,  etc.; 
et  énoncer  sommairement  le  faitj, 

l'original  de  la  notification  de  ladite  requête  faite  à   la  partie 

civile  par  exploit  de.... ,  du ,  ensemble  les  conclusions  du 

substitut  de  monsieur  le  procureur  du  roi  ,  du.... 

Attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'emporte  pas  une  peine 
afflictive  ni  infamante  ,  mais  seulement  une  peine  correction- 
nelle, ordonnons  que  1....  prévenu ser mis  provisoire- 
ment en  liberté  ,  moyennant  caution  solvable  de  se  représen- 
ter à  tous  les  actes  de  la    procédure  et  pour   l'exécution  dn 
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jugement  aussitôt  qu'il  en  sera  requis  ,   laquelle  caution   sera 
reçue  par....,   et  se  conformera  à   ce  qui  est  prescrit  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil ,  où  étaient  MM. ,  etc. 

N°  19 ,  MODÈLE  d'acte  de  soumission  de  la  caution  au 
greffe.  Art.  120  ,  p.  110. 

Aujourd'hui....  {la  daté). 

Est  comparu  au  greffe  du   tribunal  de  première  instance 

de....,  le  sieur  F....,  propriétaire,  demeuiautà ,  assisté  de 

Mp  D....  ,  sou  avoué  , 

Lequel  a  dit  que  ,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, en  date  du....,  le  sieur  Louis  A....  a  obtenu  sa  mise  en 
liberté  provisoire  en  offrant  pour  caution  ledit  sieur  F...., 
qui  a  fait  toutes  les  justifications  voulues  par  la  loi,  contra- 
dictoirement  avec  monsieur  le  procureur  du  roi  et  la  partie 
civile,  ainsi  qu'il  est  établi  par.... 

En  conséquence  le  comparant  déclare  se  constituer  cau- 
tion dndit  sieur  Louis  A....,  dans  les  termes  de  l'ordonnance 
ci-dessus  énoncée,  faisant  à  cet  effet  toutes  les  soumissions  de 
droit. 

Desquelles  comparution ,  déclaration  et  soumission,  le  com- 
parant a  requis  acte  à  lui  accordé ,  et  a  signé  avec  ledit 
Me  D.... ,  son  avoué,  et  nous,  greffier. 

{Signatures  de  la  caution  ,  de  l'avoue  et  du  greffier.') 

ÏI°  20  ,  MODÈLE  de  V ordonnance  de  prise  de  corps. 
Art.  i34  ,  p-  i2â. 

Nous,  juges  composant  la....  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de.....  département  d.... ,  réunis  en  la  cham- 
bre du  conseil ,  conformément  à  l'article  127  du  Code  d'in- 
strnetion  criminelle  ; 

"Vu  la  procédure  instruite  contre.... , 

ensemble  les  réquisitions  par  écrit  du  substitut  de  monsieur 
le  procureur  du  roi,  d.... ,  tendant  à.... 

Ouï  le  rapport  de  M.... ,  joge  d'instruction; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  qu....  {exposer  les 
faits). 
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Qu'ainsi  1....  {mettre  les  noms  de  famille  des  prévenus,  et 

bien  qualifier  la  prévention  ,  en  se  conformant  aux  te  mes  de 

la  loi)  ; 

que  ce...  crime...,  prévu...  par  1...  article...  du  Code  pénal , 
peu....  donner  lieu  à  une  peine  afflictive  et  infamante.  (Si  la 
peine  ne  doit  être  qu'infamante  ,  rayer  les  mots  afflictive  et,) 

Ordonnons  que  les  pièces  de  l'instruction,  le  procès-ver- 
bal... d....  constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces 
seivant  à  conviction,  seront  transmis  à  monsieur  le  procu- 
leur  général  près  la  Cour  royale. 

Ordonnons ,  en  outre ,  que  par  tous  huissiers  ou  agents  de 
la  force  publique  1....  nommé....  (noms ,  surnoms,  âge,  lieu 
de  naissance,  demeure  et  signalement  de  tous  les  prévenus), 

ser...  pris...  au  corps  et  conduit...  dans  la  maison  de  justice 
qui  sera  désignée  par  la  Cour  royale.  Mandons  aux  gardiens 
de  ladite  maison  de  justice  de  1....  recevoir,  en  se  confor- 
mant à  la  loi.  Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publi- 
que de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Fait  en  ladite  chambre  du  conseil,  au  Palais-de-Justice, 
à  ... ,  le....  où  étaient  MM.  (Signatures.) 

LIVRE  II.  —  De  la  justice. 
TITRE   Ier.   —  Des  tribunaux  de  srMrLE  police. 

NT0  21,  MODELE  de  citation  devant  le  tribunal  de  simple 
police.  Art.  i45,  p.  142. 

(Cette  citation  se  rédige  dans  la  forme  du  modèle  nQ  5  , 
page  383.) 

N°  22 ,  MODELE  de  cédule  de  citation  en  cas  d'urgence. 
Art.  146,  p.  i44- 

Nous,  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  police  du 
canton  ,  ou  de  la  ville  de.... 

En  vertu  de  l'article  146  du  Code  d'instruction  criminelle; 
Attendu  l'urgence.... 

34. 
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Mandons  et  ordonnons  à  toas  huissiers  sur  ce  requis,  de 
ciler  à  la  requête  du  ministère  publie  près  ie  tribunal ,  à 
comparaître  aujourd'hui  même,  heure  de....,  en  l'audience 
publique  de  ce  tribunal , 

i°  Le  sieur  Louis  A....  {profession),  demeurant  à.... , 
prévenu  de  contravention  à  l'article....  ; 

2°  Le  sieur  Jacques  B....  {profession)  ,    demeurant  à...., 
plaignant,  ou  partie  civile; 
civilement  responsable  de  cette  contravention  ; 

3°  Le  sieur  C...  {profession)  demeurant  à.... 

4°  Le  sieur,  etc. 

5°  Le  sieur  ,  etc. 

Ces  deux  derniers,  témoins.... 

Fait  à.... ,  le.... 

=  Il  est  fait  mention  de  cette  cédule  dans  la  citation  qui 
est  donnée  en  conséquence  dans  la  forme  indiquée  sous  le 
numéro  qui  précède. 

NT0  23  ,   MOBELE  de  citation  par  simple  avertissement. 
Art.  i47>  P-  *44. 

Le  président  du  tribunal  de  police  du  canton....,  ou  de  la 
ville....,  ou  de  la  commune  de.... 

Sur  la  ^réquisition  du  ministère  public  près  ce  tribunal, 
ou  du  sieur  Jacques  B....,  plaignant,  et  en  vertu  de  l'arti- 
cle 147  du  Code  d'instruction  criminelle  {s'il  s'agit  de  com- 
parution devant  le  tribunal  de  police  du  canton)  ou  de  l'ar- 
ticle 169  du  Code  d'instruction  criminelle  {s'il  s'agit  de 
comparution  devant  le  tribunal  de  police  de  la  commune) , 

Avertit  le  sieur  Louis  A....  {profession)  ,  demeurant  à...., 
de  comparaître  à  l'instant,  ou  le....,  heure  de....,  en  l'au- 
dience dn  tribunal  de  police  de  ce  canton ,  séant  à.... ,  ou  de 
cette  ville,  séant  à....,  ou  de  cette  commune,  séant  dans  la 
maison  commune,  pour  répoudre,  etc.  {Le  reste  comme  dans 
le  modèle  de  citation  qui  précède.) 

Fait  à.... ,  le....  {Signature.) 

=  Cet  avertissement  est  envoyé  et  laissé  à  chaque  partie  et  à 
chaque  témoin. 

==  L'avertissement  est  donné  à  chaque  témoin  en  vertu  de 
l'article  1 47  du  Code  d? instruction  criminelle,   s'il  s'agit  de 
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comparaître  devant  le  tribunal  de  police  du  canton,  on  en 
vertu  de  l'article  170,  s'il  s'agit  de  comparaître  devant  le 
tribunal  de  police  de  la  commune,  pour  déposer  sur  les  faits  de 
contravention  dont  il  lui  sera  donné  connaissance  ,  avec  décla- 
ration qu'en  comparaissant  il  sera  taxé  s'il  le  requiert. 

N°  24,  MODELE  de  réquisitoire  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police  pour  faire  fixer  le  dommage. 
Art.  148,  p.  144. 

Nous,  iuaire,  ou  adjoint,  ou  commissaire  de  la  commune 
de....,  ou  de  la  ville  de....,  exerçant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  ie  tribunal  de  police  du  canton  de....,  ou  de 
la  ville  de.... 

Requérons  monsieur  le  juge  de  paix,président  de  ce  tribunal, 
d'estimer,  ou  de  faire  estimer,  conformément  à  l'article  148 
do.  Code  d'instruction  criminelle,  les  dommages  causés  par 
la  contravention  que  le  sieur  Louis  A....  est  prévenu  d'avoir 
commise  à  l'article.... 

Fait  à....,  le....  (Signature.) 

N°  25,  MODELE  de  procès-vei bal  d'estimation  rédigé  par 
le  juge  de  paix.  Art.  148,  p.  144. 

L'an....,  le...,  heure  de.... 

Nous,  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  police  du 
canton  de.... ,  ou  de  la  ville  de.... 

Procédant  en  vertu  de  l'article  148  du  Code  d'instruction 
criminelle  sur  la  réquisition  de  monsieur  le  maire  de...  ,ou(j.ndi- 
quer  le  fonctionnaire  d'oïl  émane  la  réquisition)  exerçant  les 
fonctions  du  ministère  public  près  ce  tribunal ,  ou  bien  ,  sur 
la  réquisition  du  sieur  B....  ,  partie  civile  contre  Louis  A.... 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  une  maison ,  ou  dans 
une  pièce  de  terre  située  commune  de....,  lieu  de....,  ou 
ville  d....,  rue  de....,  appartenant  à  B....,  partie  civile,  à  l'ef- 
fet d'y  estimer  ou  faire  estimer  le  dommage  que  Louis  A.... 
est  prévenu  d'y  avoir  commis  en  contravention  à  l'article.... 

Arrivés  dans  ladite  maison,  ou  sur  ladite  pièce  de  terre, 
nous  y  avons  trouvé....,  ou  bien ,  sont  comparus  les  sieurs 
B.... ,  partie  civile,  et  Louis  A....,  prévenu  ,  que  nous  avions 
fait  avenir  de  notre  transport,  ou  qui  avait  clé  cité   à  la  re- 
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quête  da  ministère  public,  ou  de  B.... ,  partie  civile  ,  par  ex- 
ploit de.... ,  huissier,  en  date  du.... 

(Si  les  parties  ne  comparaissent  pas ,  on  donne  défaut 
contre  elles,  et  l'on  procède  en  leur  absence.) 

Nous  avons  examiné  le  dommage  en  présence  des  parties  , 
dont  nous  avons  entendu  les  observations  respectives,  et 
nous  l'avons  estimé  à  la  somme  de....  ,  ou  bien  ,  nous  avons 
requis  le  sieur  C... ,  expert,  par  noos  nommé  d'office,  de 
procéder  à  l'évaluation  du  dommage  en  question. 

Ledit  expert  a  prêté  entre  nos  mains  le  serment  de  donner 
son  avis  en  son  honneur  et  conscience;  et,  après  avoir  en- 
tendu les  observations  respectives  des  parties  ,  il  nous  a  dé- 
claré qu'il  estimait  ledit  dommage  a  la  somme  de.... 

Nous  avons  en  conséquence  dressé  le  présent  procès-ver- 
bal, dont  nous  avons  donné  lecture  à  l'expert  et  aux  parties, 
qui  l'ont  signé  avec  nous ,  excepté  le  sieur  B....,  qui  a  déclaré 
ne  savoir  signer,  de  ce  interpellé  selon  la  loi. 

(Si  c'est  le  ministère  public  qui  requiert  l'estimation ,  ce 
procès-verbal  est  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet;  si 
c'est  la  partie  civile,  le  procès-verbal  doit  être  timbré  et  en- 
registré. ) 

N°  26  ,  MODELE  de  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
simple  police.  Art.  149  ,  p.  i45. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  : 

Le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de....  (lorsqu'il 
s'agit  du  tribunal  du  juge  de  paix)  ,  ou  de  la  commune  de... 
(lorsqu'il  s'agit  du  tribunal  du  maire) ,  a  rendu  le  jugement 
suivant: 

Entre  le  sieur  A....  demandeur  aux  fins  de  la  citation  (1) 
signifiée  à  sa  requête  par  le  ministère  du  sieur  G..,.  ,  huissier 
de  la  justice  de  paix  de....  tendant  à....  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  B....  dûment  cité  par  la  citation  ci-dessus 
énoncée  ,  défaillant  d'autre  part. 

(t)  On  ne  peut  donner  défaut  s'il  y  a  non-comparution  sur  un  simple  avertie 
sèment ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  affaire  portée  ■'devant  un  tribunal  de 
simple  o  «lice présidé pa-  le  maire  ^'69.) 
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La  cause  ayant  été  appelée  à  l'audience  ,  et  le  défendeur 
ne  comparaissant  ,  ni  personne  pour  lui  ,  et  le  demandeur 
ayant  requis  défaut  ; 

M...  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  entendu 
en  ses  conclusions. 

Le  tribunal  donne  défaut ,  et  pour  le  profit  attendu  que.... 
(motiver.} 

Condamne  le  sieur  B....  défaillant  ,  à....  et  aux  dépens 
liquidés  à  la  somme  de....  y  compris  le  coût  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement. 

Ainsi  fait  et  jugé  ,  etc. 

=■  Si  le  jugement  est  par  défaut-congé ,  c'est-à-dire ,  faute 
de  comparution  de  la  part  du  demandeur  ,  on  le  rédige  en  ces 
termes  : 

Entre  le  sieur  G....  défendeur  à  la  citation  à  lui  signifiée 
le....  à  la  requête  du  sieur  D....  comparant  d'une  part  ; 

Et  le  sieur D....  demandeur  par  ladite  citation,  non  com- 
parant d'antre  part. 

La  canse  appelée ,  et  personne  n'ayant  comparu  pour  le 
demandeur,  le  défendeur  a  requis  défaut-congé  ,  et  pour  le 
profit  ,  d'être  renvoyé  de  la  demande  ,  tendant  à  ce  que.... 

M...  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public,  entendu 
en  ses  conclusions. 

Le  tribunal  donne  défaut-congé,  contre  ledit  sieur  D.... 
demandeur,  et  pour  le  profit,  atteudu  qu'il  n'est  pas  présent 
pour  justifier  sa  demande,  en  reuvoie  le  sieur  C...  défen- 
deur, et  condamne  le  défaillant  aux  dépens. 

Fait  et  jugé  ,  etc. 

N°  27,  MODÈLE  d'opposition  aux  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  simple  police.  Art.  i5i,  p.  147. 

L'an....  le....  à  la  requête  du  sieur  B....  ,  vigneron  ,  de- 
meurant à....  je  (  nom  ,  immatricule ,  indication  de  la  pa- 
tente et  demeure  de  l'huissier)  ai  déclaré  au  sieur  C....  pro- 
priétaire demeurant  à....  en  son  domicile,  en  parlaut  à....  que 
le  requérant  forme  opposition  (1)  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui  par  le  tribunal  de  simple  police  de....  le.... 


(1)    L'opposition  pourrait  aussi  être  faite  par  décluration   en   réponse   OH 
bas  de  l'acte  d*  signification  du  jugement  par  défaut. 
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à  lui  signifié  ,  le....  ;  laquelle  opposition  est  fondée  sur  ce 
que....  {indiquer  les  raisons  sur  lesquelles  on  se  fonde  pour 
établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contravention) ,  et  j'ai  cité  ledit 
sieur  C...  à  comparaître  le....  devant  ledit  tribunal....  au 
liea  ordinaire  de  ses  audiences....  rue  de....  pour  voir  rece- 
voir l'opposition  du  requérant  ,  et  statuant  sur  le  principal  , 
le  voir  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées  , 
renvoyé  de  la  demande  dudit  sieur  C...  ,  lequel  sera  con- 
damné aux  dépens  ,  et  j'ai  ,  audit  sieur  C...  ,  en  parlant 
comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  du  présent  exploit, 
dont  le  coût  est  de.... 

(Signature  de  l'huissier.) 

=3  Si  l'opposant  ne  comparait  pas  ,  il  est  rendu  nouveau 
jugement  par  défaut  sur  opposition  ,  eu  ces  termes  : 

Entre  le  sieur  C...  ,  demandeur  originaire  ,  aox  lins  de  la 
citation  ,  en  date  du....  et  défendeur  aux  fius  de  l'opposition 
à  lui  notiliée ,  par  exploit  de....  hnissier  de  la  justice  de  paix 
de....  en  date  du....  à  la  requête  du  sieur  B....  tendante  à  ce 
que....  coruparaut  d'une  part; 

Et  le  sieur  B....  demandeur  aux  fins  de  son  exploit  d'op- 
position au  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  le....  et 
défendeur  au  principal  ,  non-comparant  d'autre  part. 

M....  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  ,  etc. 

Le  sieur  C....  attendu  la  non-comparution  de  l'opposant, 
à  l'appel  de  la  cause,  ayant  requis  défaut,  et  pour  le  profit 
l'exécution  pure  et  simple  du  précédent  jugement  ; 

Le  tribunal  donne  contre  ledit  sieur  B....  non-comparant  , 
défaut  ,  et  pour  le  profit  ordonne  que  le  précédent  jugement 
du....  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 

Fait  et  jugé  ,  etc. 

=  Si  l'opposant  comparaît ,  il  est  rendu  jugement  con- 
tradictoire sur  opposition  ,  dans  les  termes  suivants  : 

Entre  le  sieur  B....  défendeur  originaire  à  la  citation  à  lui 
signifiée,  à  la  requête  du  sieur  C...  le....  et  demandeur  aux 
lins  de  l'exploit  d'opposition  au  jugement  contre  lui  rendu 
par  défaut,  le....  comparant  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  C...  demandeur  originaire  par  sa  citation  de.... 
et  défendeur  aux  fins  de  l'opposition  au  jngement  par  défaut 
rendu  à  son  profit,  ladite  opposition  à  lni  signifiée  ,  le....  à 
la  requête  dudit  sieur  B....  comparant  d'autre  part  ; 
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Parties  oaies  en  lenrs  demandes  et  défenses  respectives. 

Ensemble  M.... ,  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  près  ce  tribunal. 

Le  point  de  fait  est.... 

La  question  à  juger  est..., 

Le  tribunal  reçoit  le  sieur  R....  opposant  à  l'exécution 
du  jugement  par  défaut  ,  en  date  du....  et  statuant  sur  ladite 
opposition , 

Attendu  que.... 

Dit  que  le  précédent  jugement  du....  sera  considéré  comme 
non  avenu;  en  conséquence  ,  déebarge  le  sieur  B....  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ,  le  renvoie  de  la  de- 
maude  formée  par  le  sieur  C....  ,  et  condamne  ledit  sieur  C... 
aux  dépens. 

(Ou  déboute  ledit  sieur  B....  de  son  opposition  au  jugement 
du....  En  conséquence  ,  dit  que  ce  jugement  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.) 

Fait  et  jugé  ,  etc. 

N°  28,  MODEXiE  de  procuration  spéciale  pour  compa- 
raître devant  un  tribunal  de  simple  police.  Art.  i53  , 
pag.  148. 

Je,  soussigné,  Pierre  V.... ,  demeurant  à.... ,  rue....  donne 
pouvoir  à  M....  ,  de  comparaître  pour  moi  et  en  mon  nom  , 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de.... ,  sur  la  citation  qui 
m'est  donnée  ,  à  la  requête  do  sieur  D....  ;  présenter  toutes 
exceptions  et  défenses  ,  nommer,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  experts  , 
assister  à  leurs  opérations  ,  composer,  traiter,  transiger, 
signer  tous  actes  et  procès-verbaux  ,  élire  domicile  ,  et  géné- 
ralement faire  ce  qui  sera  nécessaire  ,  à....  ,  ce.... 

(  Signature.  ) 
(Ce  pouvoir  doit  être  enregistré.) 

US0  29  ,    MOÏ5EXE    de  jugement    du  tribunal  de    simple 
police.  Art.  i63,  p.  t6o. 

Louis  Philippe  ,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  : 

Le   tribunal   de  simple  police  du  canton   de....   (lorsqu'il 
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s'agit  du  tribunal  du  juge  de  paix)  ,  ou  de  la  commane  d.... 
(lorsqu'il  s'agit  du  tribunal  du  maire)  ,  a  rendu  le  jugeraeut 
suivant  : 

Entre  le  sieur....  {comme  dans  le  modèle  n°  26). 

Et  le  sieur....  (comme  dans  le  modèle  n°  26). 

(Si  la  contravention  est  poursuivie  à  la  requête  du  ministère 
public  ,  on  met  :)  a  rendu  Je  jugement  suivant  contre  le 
sieur....  (prévenu). 

La  cause  appelée  ,  il  a  été  fait  lecture  ,  par  le  greffier,  et 
en  présence  des  parties  ,  ou  du  prévenu  ,  d'un  procès-verbal 
en  date  du....,  enregistré  le....  ,  dressé  par....  ,  duquel  il 
résulte  que  le  sieur....  (nom  du  prévenu)  a  commis,  le.... 
(rappeler  ici  la  contravention  constatée  avec  toutes  ses  cir- 
constances). 

Le  sieur....,  demandeur,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ou 
le  sieur....  commissaire  de  police  ,  ou  maire  ou  adjoint  du 
maire  ,  etc.  ,  remplissant  les  fondions  du  ministère  public  , 
a  exposé  qu'il  a  fait  citer,  à  sa  requête  ,  le  sieur....  (nom  du 
prévenu)  ,  par-devant  nous,  à  l'audience  de  ce  jour,  par 
avertissement  ,  ou  par  exploit  du  sieur.... ,  huissier  à....  ,  en 
date  du....  enregistré  le....  ,  comme  prévenu  d'avoir  (rappeler 
la  contravention). 

Le  sieur....  ,  demandeur,  a  conclu  à  ce  que  ledit  sieur... 
(défendeui)  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de....  ,  pour 
réparation  du  préjudice  dont  il  se  plaint. 

Le  sieur....  ,  demandeur,  ou  le  ministère  public  ,  a  dit 
avoir  fait  citer  des  témoins  à  sa  requête  ,  pour  prouver  les 
faits  imputés  au  sieur....  (prévenu)  ,  et  a  conclu  à  ce  qu'ils 
soient  entendus. 

Le  sieur....  (prévenu)  ,  a  dit  (rappeler  ses  dires  ;  s'il  a  fait 
citer  des  témoins  ,  l'énoncer  aussi.) 

Faisant  droit  aux  conclusions  prises  par....  ,  et  après  avoir 
communiqué  à  tous  les  témoins  réunis  les  faits  sur  lesquels 
ils  avaient  à  déposer  ;  il  a  été  procédé  à  l'audition  de  chacun 
d'eux  séparément,  et  ainsi  qu'il  suit  :  (1) 


(1)  Nous  devons  observer  ici  qu'on  ne  peut  être  admis  à  faire  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux'  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers 
de  police  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  jusqu  a 
i.tsemption  de  faux.  (Ait.  i54  ,  C.  instr.  critn.) 
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TÉMOINS    DE    L'ENQUETE. 

Le  sieur....  (nom ,  prénoms  ,  âge  ,  profession  et  de  meure  du 
premier  témoin  entendu  ;  énoncer  aussi  s'il  est  parent  ou  allié 
des  parties  ,  et  à  quel  degré  )  , 

après  avoir  prêté  serment  de  dire  tonte  la  vérité  ,  rien  que  la 
vérité,  a  dit....  {rappeler  ici  ses  principales  dépositions). 

(On  suit  la  même  marche  pour  l'audition  des  autres  témoins. 
Quand  tous  les  témoins  de  l'enquête  sont  entendus  ,  on  met  en 
titre  :  ) 

TEMOINS    DE    LÀ    CONTRE-ENQUETE  ,    etc. 

Le  ministère  public  a  résumé  l'affaire,  et  a  conclu  à  l'ap- 
plication de  la  peine. 

Le  sieur....  (prévenu)  a  observé.... 

QUESTION. 

Le  sieur....  (prévenu),  a-t-il  commis  la  contravention  dont 
il  est  prévenu  ? 

Les  conclusions  du  demandeur  sont-elles  fondées,  et 
doivent-elles  lui  être  adjugées  ? 

DISPOSITIF. 

Le  tribunal  ,  jugeant  en  premier  ou  en  premier  et  en 
dernier  ressort ,  après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses  dé- 
fenses ,  la  déposition  des  témoins  ,  la  partie  civile  et  le  mi- 
nistère public  dans  leurs  conclusions  ; 

"Va  le  procès-verbal  ci-dessus  relaté; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dépositions  des 
émoins  ,  tant  de  l'enquête  ,  que  de  la  contre-enquête  (ré- 
sultat des  enquêtes)  ; 

Considérant  que  cette  contravention  a  causé  au  deman- 
deur le  préjudice  dont  il  se  plaint; 

Vu  les  articles....  du  Code  pénal ,  ainsi  conçus  (  les  trans- 
1  rire:  ) 

Code  pénal.  35 
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Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  du  sieur....  (pré- 
venu) , 

Le  condamne  en....  {prononcé  de  la  peine) ,  et  en  tous  les 
dépens  liquidés  à.... 

Et  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  le  sieur.... 
(demandeur)  ,  condamne  également  le  sieur....  (prévenu)  ,  à 
payer  audit  sieur....  la  somme  de....,  pour  réparatiou  civile. 
(Si  le  juge  de  paix  a  estimé  ou  fait  estimer  les  dommages 
aranl  l'audience  ,  et  qu'il  ait  été  dressé  des  procès-verbaux 
d'estimation  aux  termes  de  l'art  148  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  on  doit  en  faire  mention  dans  le  jugement.) 

(Si  le  prévenu  est  absous ,  on  met  seulement  :  ) 

Renvoie  ledit  sieur....  de  l'action  contre  lui'dirigée  ,  avec 
dépens. 

(  Si  le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent ,  on 
met  :  ) 

Considérant  que  le  fait  constaté  présente  un  caractère  plus 
grave  que  celui  d'une  simple  contravention  ,  et  que  ,  sous  ce 
rapport ,  il  n'est  point  rangé  dans  la  classe  de  ses  attribu- 
tions , 

Se  déclare  incompétent ,  et  renvoie  les  parties,  ou  l'affaire, 
par-devant  monsieur  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement,  séant  à....  ,  pour  faire 
statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

neutre  cas: 

Considérant  que  le  fait  constaté  n'est  rangé  par  aucune 
loi  dans  la  classe  des  contraventions  ,  annule  les  poursuites 
dout  les  frais  liquidés  à....  seront  supportés  par  le  sieur — 
(demandeur),  et  renvoie  le  sieur....  (défendeur)  de  l'action 
contre  lui  dirigée  avec  dépens. 

Fait,  jugé  et  prononcé  à  l'audience  du  tribunal  de  simple 

police     du    canton    ou    de    la    commune    d ,    tenu    par 

M....  ,   juge   de  paix  ou  maire   d....,    assisté   du  sieur...., 
greffier  du  tribunal,  le.... 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
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N"0    30  ,   MOS£I£   de  réquisitoire  pour    exécution   d'urr 
jugement  de  police.  Art.  160  ,  p.  i6r. 

Nous ,  maire,  ou  adjoint,  ou  commissaire  de  police,  ou 
membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  ou  de  la  ville 
de.... ,  exerçant  les  fonctions  du  ministère  public  ,  près  le 
tribunal  de  police  du  canton,  ou  de  la  commune,  ou  de  la 
ville  de.... 

En  vertu  du  jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du.... 

Lequel  condamne  le  nommé  Louis  A....,  né  à....,  âgé  de... 
(profession)  ,  demeurant  à....,  à  un  emprisonnement  de.... 
jours. 

Requérons  tous  buissiers  ou  agents  de  la  force  publique , 
de  conduire  et  écrouer  ledit  Louis  A....  dans  la  prison  de 
cette  commune  ,  ou  dans  la  prison  du  chef-Ueu  du  canton  , 
sise  à 

Mandons  et  ordonnons  au  gardien  de  ladite  prison  de  re- 
cevoir et  garder  ledit  Louis  A....  pendant  le  temps  déterminé 
par  le  jugement  ci-dessus  énoncé  ; 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter 
main-forte  en  cas  de  nécessité  pour  l'exécution  du  présent. 

Fait  à....  le..,.  (Signature.) 

N°  31  ,  MODELE  d'acte  d'appel  d'un  jugement  de  simple 
police.  Art.  174,  p.  168. 

L'an....,  le....  ,  à  la  requête  du  sieur  Louis  C...  ,  rentier, 
demeurant  à....  ,  lequel  constitue  pour  son  avoué  Me  J....  , 
avoué  au  tribunal  de  première  instance,  demeurant  à...., 
qui  occupera  sur  l'appel  interjeté  ci-après  ,  je  (  nom  ,  imma- 
tricule ,  indication  de  la  patente  et  demeure  de  l'huissier)  sous- 
signé ,  ai  signifié  et  déclaré  au  sieur  Paul  D....  ,  libraire  , 
demeurant  à....,  en  son  domicile  ,  en  parlant  à.... 

Que  ledit  sieur  C...  est  appelaut  tTun  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  simple 

police  de... ,  le.  ..  ,  dùiueut  enregistré  et  signifié  le ,  par 

exploit  du  ministère  de.... ,  huissier. 

En  conséquence  j'ai  donné  assignation  audit  sieur  D...., 
en  son  domicile,  en  parlant  comme  il  vient  d'être  dit: 

A  comparaître,   d'aujourd'hui  à  la  huitaine  de  la  loi,  à- 
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l'audience    de  la   chambre    correctionnelle    du   tribunal    de 
Ire  instance  de....  ,  séant  à,... 

Pour  voir  dire  qu'attendu  que  (énoncer  les  motifs  sur  lesquels 
on  fonde,  l'appel}  ,  il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  ci-dessus 
énoncé  ,  qu'en  conséquence  ledit  jugement  sera  mis  au  néant , 
et  le  requérant  déchargé  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ;  comme  aussi  que  l'amende  consignée  sera  rendue  , 
et  ledit  sieur  D....  condrmné  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel  ;  et  je  lui  ai,  en  son  domicile,  et  parlant 
comme  il  a  été  dit ,  laissé  copie  du  présent  exploit ,  dont  le 
coût  est  de....  (Signature  de  l'huissier.) 

3W°  32 ,  MOl/JELE  d'extraits  des  jugements  des  tribunaux 
de  police  portant  peine  d'emprisonnement.  Art.  178,  p.  170. 

Extraits  des  jugements  portant  peine  d'emprisonnement,  qui 
ont  été  rendus  pendant  le..,,  trimestre  de  l'an...., par  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de....  ou  de  la  commune  de.... 


c 

S 

-0 

0 

Noms  , 
prénoms  , 
profession , 
âge, domici- 
le et  lieu  de 
naissance 
du condam. 

Noms  , 
prénoms  , 
piofission  , 
et  demeure 
de    la    per- 
sonne lésée. 

Nature  de 
la  contra- 
vention. 

Lieu  de  la 
contraven- 
tion. 

Lois 
appliquées. 

Condamna- 
tions pronon- 
cées. 

I 

Louis  A.  • 
né  à... ,  âgé 

de....  ans 
{profession) 
demeurant 
a.... 

François 
C... 

(profession^ 
demeurant 

a 

Moutons 

blesses  par 

jet  de  pierre?. 

Commune 
de...  quar- 
tier de.  . 

?  2  de  l'ar- 
ticle 47g  et 
480  du  Code 
pénal. 

Trois  jours 
d'emprison- 
nement, i5  f. 
d'amende  , 
10  f.  de  dom- 
mages-inté- 
rêts. 

Pour  rx'raîtç  de  ivres  par  nous,  greffier  dn  tribunal  de  po» 
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lice  du  canton,  ou  de  la  commune,  ou  de  la  ville  de...,  pour 
être  transmis  à  monsieur  le  procureur  du  roi ,  conformément 
à  l'article  178  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Fait  à....,  le.... 

Modèle  de  certificat  négatif. 

Nous  ,  juge  de  paix  du  canton  ou  ville  de....,  ou  maire  de 
la  commune  de...., 

Certifions  que,  pendant  le...  trimestre  de  l'an....,  il  n'a 
été  reudu  ,  par  le  tribunal  de  police  de  ce  canton  ,  ou  de  cette 
commune,  ou  ville,  aucun  jugement  portant  peine  d'empri- 
sonnement. 

Eu  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat  pour  être 
transmis  à  monsieur  le  procureur  du  roi,  conformément  à 
l'article  178  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Fait  à....,  le....  (Signatures. J 

11   3  3  ,  MOBILE  de  jugements  du  tribunal  correctionnel. 
Art.  190  ,  p.  184. 

(Ces  jugements  se  rédigent  dans  une  forme  tout-à-fait  ana- 
logue à  celle  des  jugements  de  simple  police ,  modèles  nos  26 
et  29,  excepté  que  l'on  fait  dans  ces  jugements  mention  de 
l'assistance  des  avoués.) 

N°  34 ,  MODELE  de  l'extrait  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel que  le  procureur  du  roi  doit  transmettre  au  pro- 
cureur général.  Art.  198,  p.  189. 

(Cet  extrait  se  rédige  dans  une  forme  analogue  à  celle  du 
modèle  n°  3  a.) 

KT0  35,  MODELI  de  requête  contenant  les  moyens  d'appel 
d'un  jugement  correctionnel.   Art.  204  ,  p.  197. 

A  messieurs  les  président  et  juges  composant  la....  cham- 
bre correctionnelle  du  tribunal  de  première  instance  de.... 

Le  sieur  Louis  A....,  fermier,  demeurant  à....,  appelant 
du  jugement  rendu  contradictoirement  entre  les  parties  par 
le  tribunal  de  police  de....  ,  le....,   suivant   exploit  du  minis- 

35. 
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tère  de  H....,  huissier,  en  date  du  ,  défendeur  au  principal,  et . 

demandeur  par  la  présente  requête,  ayant  Me  D....  pour  avoué. 

Contre  le  sieur  Adolphe-Nicolas  C... ,  propriétaire,  intimé 
et  demandeur  au  principal,  ayant  Me  F....  pour  avoué. 

A  l'honneur  de  vous  exposer  les  griefs  suivants  contre  le 
jugement  dont  il  est  appelant. 

Faits  (exposé). 

Griefs  d'appel  (discussion  des  moyens  tirés  des  faits ,  et  du 
droit). 

Par  tous  ces  motifs  et  autres  de  droit  et  d'équité  que  le 
tribunal  voudra  bien  suppléer,  le  sieur  B....  conclut,  etc. 
(conclusions  de  ï exploit  d' appel,  nQ  3i). 

(Signature  de  l'avoué.) 

N9  36,     MODELE  de  la  notification  par  le  procureur  du 
roi,  de  son  recours  en  appel  (i).  Art.  20D,  p.  198. 

L'an...,  le....,  à  la  requête  de  monsieur  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de...  ,  y  demeurant  rue...,  je  (nom, 
immatricule ,  indication  de  la  patente  et  demeure  de  l  huis- 
sier) soussigné,  ai  notifié  au  sieur  Louis  A....  (profession) , 
demeurant  à....,  en  parlant  à....,  le  recours  que  inondit  pro- 
cureur général  a  formé  le....  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de....  ,  qui  l'a  renvoyé  de  l'action  intentée  con- 
tre lui,  à  raison  (indiquer  la  nature  de  la  prévention). 

Et  j'ai,  en  conséquence  ,  laissé  audit  sieur  Louis  A....,  par- 
lant comme  il  vient  d'être  dit ,  copie  dudit  recours  et  du  pré- 
sent exploit ,  dont  le  coût  est  de.... 

(Signature  de  Vhuissier.) 

HT?  37,  IVIODEIiE  d'acte  d'opposition  aux  jugements  par 
défaut  rendus  sur  l'appel.  Art.  208  ,  p.  202. 

(Ces  actes  d'opposition  se  rédigent  dans  la  forme  du  mo- 
dèle nQ  27,  en  observant  les  différences  qui  résultent  de  ce 
qu'on  se  présente  devant  une  autre  juridiction.) 


(1)  C'est  par  erreur  que  dans  le  cours  de  l'ouvrage  on  a  mis  modèle  di* 
recours  en  cassation,  iljaut  lire  comme  ici ,  recours  en  ajipel. 


L1V.  IF.  TIT.  II.  DES  AFF.  SOUM.  —  Art.  217  ,  p.  208.  faS 
LIVRE  II.  —  TITRE  IL  —  Des  affaires  soumises 

AU   JURY. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Des  mises  ex  accusation. 

TS9  38,  MODELE  du  mémoire  que  peut  fournir  le  prévenu 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Art.  217,  p.  208. 

A  messieurs  les  président  et  conseillers  composant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de.... 

Le  sieur  Louis  A....  (profession),  demeurant  à....,  en  ce 
moment  détenu  en  la  prison  de....,  a  l'honneur  de  vous  ex- 
poser qu'il  est  sons  le  coup  d'une  prévention  injusle,  qui 
doit  disparaître  devant  les  explications  qu'il  va  donner. 

Voici  les  faits  (analyser  les  faits)  : 

Observations  (les  développer  successivement). 

C'est  pourquoi  il  plaira  à  la  cour,  chambre  des  mises  en 
accusation ,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'exposant. 

Production. 

(Indiquer  les  pièces  qu'on  produit.) 

(Signature.) 

=  La  partie  civile  peut,  de  son  côté,  présenter  un  mémoire 
rédigé  dans  une  forme  analogue,  en  faisant  les  changements 
qui  résultent  de  la  différence  de  position. 

W°  39,  MODELE  d'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. Art.  2  34  >  p.  218. 

La  cour  réunie  en  la  chambre  du  conseil ,  M....  substitut 
de  monsieur  le  procureur-général  est  entré  ,  et  a  fait  le  rapport 
du  procès  instruit  contre.... 

Le  greffier  a  donné  lecture  des  pièces  du  procès  qni  ont 
été  laissées  sur  le  bureau. 

Le  substitut  a  déposé  son  réquisitoire  écrit,  signé  de  lui, 
«Lite  du..,,  et  terminé  par  les  conclusions  suivantes: 


4i6     FORMULAIRE  DU  CODE  D'INST.  CRIMINELLE. 

Requiert,  etc.... 

M...  le  substitut  s'est  retiré  ainsi  que  le  greffier. 

Il  résulte  de  l'instruction  les  faits  suivants  : 

Le....  janvier  dernier,  etc.  {énoncer  les  faits). 

La  cour  après  en  avoir  délibéré: 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction 
cbarges  suffisantes  contre.... 

i°  D'avoir,  etc.... 

o 

i    e'c... 

Crimes  prévus  par  les  articles...  du  Code  pénal , 

Ordonne  la  mise  en  accusation  dadit....  ,  et  le  renvoie 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de.... ,  pour  y  être 
jugé  suivant  la  loi. 

Ordonne  en  conséquence  que  ledit....  âgé....  [signalement) 
sera  pris  au  corps  et  conduit  dans  la  maison  de  justice  près  la 
cour  d'assises  du  département  de....,  sur  les  registres  de  la- 
quelle maison  il  sera  écroae  par  tous  buissiers  requis. 

Ordonue  que  le  présent  arrêt  sera  exécnlé  à  la  diligence 
du  procureur-général. 

Fait,  etc....  {noms  des  conseillers*)  ,  et  ont  signé  le  présent 
arrêt. 

(Signatures  du  président  des  conseillers  et  du  greffier :j 

BTQ  40,  MODULE  d'acte  d'accusation.  Art.  24i,p.  221. 

Le  procureur-général  près  la  .cour  royale  de....,  expose 
que,  par  l'arrêt  de  celte  cour,  rendu  le....  ,  parla  cbambre 
d'accusation....,  il  a  été  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'accuser 
{les  accusés  doivent  être  nommés  et  clairement  désignés)  d'avoir 
commis...  crime  prévu  par....;  et  lesdits  ont  été  renvoyés  à 
la  cour  d'assises  du  département  d....  ,  qui  tiendra  sa  séance 
à....  pour  y  être  jugés  selon  la  loi.  Déclare  le  procureur-gé- 
néral qu'en  exécution  du  susdit  arrêt ,  ayant  fait  un  nouvel 
examen  de  la  procédure  ,  notamment  dn  procès- verbal  du.... 
il  en  résulte  ce  qui  suit  : 

{Ici  se  placent  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine;  Pacte  d'accusation  est  ensuite 

terminé  par  le  résumé  suivant)  :    Eu   conséquence,  lesdits 

sont  accusés  d'avoir  ...  {indiquer  avec  précision  le  crime  dont 
Us  sont  accusés),  crime  prévu  par  l'article....  du  Code  pénal. 
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Fait  au  parqaet  du  procureur-géuéral,  le.... 

{Signature.) 

N°  41,MOD£IE:/6'  la  notice  des  affaires  criminelles,  etc., 
envoyées  par  le  procureur  du  roi  au  procureur-général. 
Art.  ^49»  p.  225. 

{Cette  notice  se  rédige  dans  une  forme  analogue  aux  mo- 
dèles nos  7  et  32.) 

NTo  42  ,  MODELE  de  procès-verbal  constatant  l'avertisse- 
ment donné  à  l' accusé  du  délai  dans  lequel  il  peut  former 
sa  demande  en  nullité.  Art.  276,  p.  2  3i. 

Nota.  La  constatation  de  cet  avertissement  se  fait  au  bas  de 
Thiterrogatoire  de  V  accusé  par  le  président  des  assises  ,  qui  a 
lieu  comme  il  suit  ' 

L'an....,  le.... ,  heure  d... 

Nous....,  président  delà  cour  d'assises  du  département 
il.... ,  séant  à.... ,  étant  en  notre  cabinet,  assisté  de....  com- 
mis-greffier, avons  fait  amener  de  la  maison  de  justice  1.... 
nommé....  accusé....,  que  nous  avons  interrogé....  ainsi  qu'il 
suit  : 

D.  Quels  sont  vos  nom ,  prénoms ,  âge  ,  profession ,  de- 
meure ,  et  le  nom  du  pays  où  vous  êtes  né....  ? 

R.  {On  inscrit  exactement  la  réponse  que  fait  l'accusé  à  cha- 
que question  du  président.) 

D.  Vous  êtes  accusé  de... 

d'après  la  signification  à  vous  faite  de  l'arrêt  qui  vous  a  mis... 
en  accusation  ,  en  date  du.... ,  et  de  l'acte  d'accusation  dressé 
en  conséquence.  Persistez-vous  dans  les  réponses  consignées 
dans  vos  précédents  interrogatoires  ? 
R. 

Interpellation  faite  à  l'accusé....  de  déclarer  s'il  a  fait  choix 
d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense. 
R. 
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Nous  avons  averti  l'accusé....,  que,  dans  le  cas  où  il  se 
croirait  fondé  à  former  nne  demande  en  nullité,  il  doit  en 
faire  sa  déclaration  dans  cinq  jours,  à  compter  de  ce  jour, 
passé  lequel  il  n'y  sera  plus  recevable. 

Lecture  faite  par  le  greffier  du  présent  interrogatoire,  l'ac- 
cusé a  déclaré  qu'il  contient  vérité ,  qu'il  y  persiste  ,  et  a.... 

(Signatures  du  président ,  du  greffier  et  de  l'ac- 
cusé, ou  déclaration  qu'il  ne  l'a  pas  pu  ou  ne  l'a  pas 
voulu.) 

Ce  fait  ,  l'accusé....  a  été  reconduit....  à  la  maison  de 
justice. 

Soit  communiqué  à  monsieur  le  procureur-général.  Lesdits 
jour,  mois  et  an  ci-dessus.  (  Le  président  d'assises  et  son  gref- 
fier signent  l'interrogatoire  ,  ainsi  que  l'ordonnance  de  soit 
communiqué.) 

CHAPITRE    II.    De    LA    PROCEDURE    DEVANT    LA.    COUR 

d'assises. 

Wa  43  ,  MOBILE  de  demande  en  nullité  contre  un  arrêt 
de  la  chambre  d'accusation.  Art.  299  ,  p.  201.  (1) 

N°  44  ,  MQDEIjS  de  demande  en  nullité  ou  déclaration 
de  pourvoi  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation.  Art.  3oo, 
p.  2  53. 

L'an.... ,  le.... ,  au  greffe  de  la  cour  royale  de....  ,  est  com- 
paru M....,  procureur-général  près  la  cour,  lequel  nous  a 
déclaré....  ;  ou  bien  encore  :  Nous ,  greffier  de  la  cour  royale 
de...,  nous  sommes  transporté  au  parquet  de  la  cour  de...., 
où  M....  ,  procureur-général  ,  nous  a  déclaré  qu'il  se  pour- 
voit en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de.... ,  cham- 
bre d'accusation,  en  date  du qui  ordonne  (  dispositif  de 

l'arrêt)  ,  et  qu'il  fonde  son  pourvoi  sur   ce  que....  (moyens 
de  cassation.) 


(1)    Ce   modèle  est  le   me'ms  que  le  suàanl  :  c'est  pur  erreur  que  la  me'me 
formule  se  (route  sous  deux  numéros. 
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De  laquelle  déclaration  nous  avons  dressé  acle  ,  que  M.... 
a  signé  avec  nous. 

Signé  {le  ministère  public  et  le  greffier). 

CHAPITRE  IV.  —  De  l'examen,  du  jugement  et  de 
l'exécution. 

N°  45  ,  MODELE   d'arrêt  de  condamnation.  Art.  370, 

P-  3i9. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  par  la  cour  l'arrêt  portant  accusation  et  renvoi,  rendu 
par  la  cour  royale,  le....  contre  Louis  A....  {profession  et 
demeure)',  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre 
ledit  A....  ^  le  procès-verbal  de  signification  dudit  arrêt  d'ac- 
cusation ,  en  date  du....  ; 

L'acte  d'accusation  ,  rédigé  en  exécution  du  susdit  arrêt , 
par  le  procureur-général  ;  la  notification  dudit  acte  d'accu- 
sation à....  ,  ou  aux  accusés  ; 

Vu  la  déclaration  du  jury  rendue  sur  les  questions  posées 
par  le  président. 

Ouï  la  partie  civile  en  ses  conclusions;  le  procureur-général 
en  son  réquisitoire,  l'accusé,  et  M....  son  conseil  ,  en  leurs 
■observations  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  faits  dont  A....  ,  est  déclaré  coupable  par 
le  jury,  constituent  un  crime  prévu  par  l'article....  du  Code 
pénal  ; 

Vu  ledit  article ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  cour  condamne  ledit  A....  à  la  peine  de....  le  condamne 
en  outre  à  rembourser  à  l'Etat  les  frais  auxquels  les  pour- 
suites et  la  punition  du  crime  auront  donné  lieu.  —  Ordonne 
que  les  instruments  qui  ont  servi  à  l'exécution  du  crime 
seront  brisés,  et  leurs  débris  versés  dans  les  magasins  de  l'État  ; 
que  les  objets  volés  qui  ont  servi  de  pièces  de  conviction,  se- 
ront restitués  au  légitime  propriétaire. 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  la  partie  civile  ,  con- 
damne ledit  A....  à  lui  payer  la  somme  de.,.,  pour  lui  tenir 
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lieu  de  dommages-intérêts ,  et  aux   frais  !a  concernant;  au 
paiement  desquelles  sommes  ledit  A....  pourra  être  contraint 
par  toutes  les  voies  ,  même  par  corps  ,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 52  do  Code  pénal. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  ,  imprimé  et 
affiché  à  la  diligence  du  procureur-général  ;  conformément 
à  l'article  36  du  Code  pénal'. 

Fait  et  prononcé  ,  etc. 

[Signatures  du  président  des  juges  tt  du  greffier.) 

Modèle  de  l'arrêt  d'absolution. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  par  la  cour  d'assises  ,  l'arrêt  portant  accusation  et 
renvoi  ,  rendu  par  la  cour  royale  ,  le....  contre  Louis  A....  ; 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  ledit  Louis 
A ;  le  procès-verbal  de  signification  dudit  arrêt  d'accusa- 
tion, en  date  du....;  l'acte  d'accusation  rédigé,  en  exécu- 
tion du  susdit  arrêt,  par  le  procureur-général  ;  la  notifica- 
tion dudit  acte  d'accusation  à  ou  aux  accusés. 

Vu  la  déclaration  du  jury,  rendue  sur  les  questions  posées 
par  le  président. 

Ouï  la  partie  civile  en  ses  conclusions  ,  le  procureur-gé- 
néral en  son  réquisitoire  ;  l'accusé  ,  et  M....  son  conseil  ,  en 
leurs  observations  et  conclusions; 

Attendu  que  le  fait  dont  Louis  A....  est  déclaré  coupable 
par  le  jury,  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale  ,  déclare  ,  en 
exécutiou  de  l'article  364  du  Code  d'instruction  criminelle, 
que  ledit  Louis  A....  est  absous  de  l'accusation  portée  contre 
lui  ;  ordonne  ,  en  conséquence  ,  qu'il  sera  mis  en  liberté  dans 
le  délai  de  la  loi ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

(La  cour  statue  ,  au  reste  ,  sur  les  dommages  et  intérêts 
respectivement  prétendus.) 

Modèle  d'ordonnance  d'acquittement. 

D'après  la  déclaration  du  jury,  portant....  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  par  l'article  358  du  Code 
d'instruction  ; 
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Nous  président  de  la  cour  d'assises  de....  ,  déclarons  que 
A....  est  acquitté  de  l'accusation  portée  contre  lui;  ordonnons 
qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté ,  s'il  n'est  détenu  pour 
autre  cause. 

(Si  la  partie  ou  l'une  des  parties  prend  des  conclusions  en 
dommages-intérêts  ,  la  cour  statue  ensuite  sur  ces  conclurions 
par  un  arrêt  séparé ,  en  conformité  des  articles  358  ,  35g  et 
suivants  ,  ou  tlle  commet  l'un  des  juges  pour  entendre  les 
parties  et  faire  son  rapport  à  l'audience  ,  oit  les  parties 
peuvent  encore  présenter  leurs  observations  ,  et  oh  le  ministère 
public  est  entendu  de  nouveau) 

NQ  46  ,  MODELE  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour 
d'assises.  Art.  372  ,  p.  3a  r. 

Procès-verbal  de  l'audience  publique  de  la  cour  d'assises 
tenue  à....  dans  le  procès  instruit  contre.... 

L'an  mil  boit  cent....,  le....,  heure.... 

M ,     président,    MM ,    conseillers,     composant    la 

Cour  d'assises  du  département  de.... ,  séant  au  Palais-de-Jus- 
tice  à....,  assemblée  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  en 
présence  de  M...,  procureur-géuéral,  ou  l'un  de  ses  substituts, 
et  du  greffier,  à  l'effet  de  procéder  au....  débat.  ..,  et  par  suite 
au  jugement  du  procès  instruit  coutre  1....  nommé....,  ac- 
cusé.... d....  suivant  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  rendu 
contre....  par  la  cour  royale  de....  le.... 

L....,  accusé....  extrait....  delà  maison  de  justice  assisté  de 
son  conseil ,  et  amené....  à  l'audience,  libre....  et  seulement 
accompagné....  de  gardes  pour  1....  empêcher  de  s'évader; 

M.  le  président  a  ordonné  au  greffier  de  faire  l'appel  des 
citoyens  non  excusés  et  non  dispensés,  composant  la  liste 
qui  doit  servir  à  former  le  jury  de  la  présente  session,  noti- 
fiée à  chacun  d'eux,  par  extrait,  à  la  requête  de  M.  le  préfet 

du  département  de....,  le....  et  à ,  accusé.... ,  à  la  requête  de 

monsieur  le  procureur-général,  le  jour  d'hier  ;  le  nom  de  chaque 
juré  répondant  à  l'appel  a  été  mis  dans  une  urne;  et  attendu 
qu'ils  sont  présents  au  nombre  de....,  M.  le  président  a  tiré 
au   sort;  et,    par  l'événement   du   tirage  et  des   récusations 

Code  péaal.  «  36 
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exercées  dans  l'ordre  et  de  la  manière  prescrite  par  les  arti- 
cles 399  et  400  du  Code  d'instruction  criminelle, 

Messieurs , 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

1  r 

12 

se  sont  trouvés  former  le  présent  jury,  et  ont  pris  place  sur 
les  sièges  qui  leur  sont  destinés  ,  en  face  de....  accusé.... 

Le  président  a  ordonné  que  l'audience  soit  ouverte.  Le 
public  et  les  témoins  ayant  été  introduits,  il  a  été  procédé 
au....  débat....  ainsi  qu'il  suit: 

M.  le  président  a  demandé  à....  accusé..»,  ses  ou  leurs 
nom....,  prénom....,  âge,  lien  de....  naissance,  profession  et 
domicile.... 

M.  le  président  a  averti  1....  conseil....  de....  accusé....  de 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3 1 1  du  Code  d'instruction ,  et 
a  adressé  aux  jurés,  debout  et  découverts,  la  formule  du 
serment  contenu  en  l'art.  3i2  dudit  Code;  chactm  des  ju- 
rés, appelé  individuellement  par  M.  le  président,  a  répondu, 
en  levant  la  main  :  Je  le  jure. 

M.  le  président  a  averti  1....  accuse....  d'être  altenti....  à  ce 
qu\...  allai....  entendre ,  et  a  ordonné  au  greffier  de  lire  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale,  en  date  du....,  portant  renvoi  à  la 
cour  d'assises  ,  et  l'acte  d'accusation  dressé  le.... 

Cette  lecture  a  été  faite  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Après  cette  lecture,  monsieur  le  président  a  rappelé  à...  ac  • 
cusé...  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusation  ,  et  i...  a  dit: 
Voila  de  quoivous  êtes  accusé...;  vous  allez  entendre  les  charges 
qui  seront  produites  contre  vous. 
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M....  a  exposé  le  sujet  de  l'accusation ,  et  a  présenté  la  liste 
des  témoins,  qui  a  été  notifiée  à....  accusé....  le  jour  d'hier. 

Cette  liste  a  été  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Les  témoins  ,  de  l'ordre  de  monsieur  le  président ,  se  sont 
retirés  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  ;  d'où  ils  ont  été 
appelés  successivement,  introduits  dans  l'auditoire  ,  entendus 
oralement  et  séparément  dans  l'ordre  établi  par  monsieur  le 
procureur-général,  après  avoir  prêté  le  serment,  et  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'article  817  du  Code  d'instruction. 

Après  chaque  déposition  de  témoin  ,  monsieur  le  président 
a  exécuté,  à  son  égard,  ainsi  qu'à  celui  de....  accusé....  ,  les 
dispositions  de  l'article  3 19  dudit  Code. 

Les  pièces  relatives  au  crime  ont  été  représentées  à....  ac- 
cusé.... ,  qui....  déclaré.... ,  et  ont  été  aussi  représentées  aux 
témoins.  (S  V  a  été  fait  des  demandes  par  l'accusé  ou  présenté 
des  réquisitions  par  le  ministère  public ,  il  doit  en  être  fait 
mention  exacte ,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  doit  indiquer 
en  outre  s'il  y  a  été  et  comment  il  y  a  été  statué  par  la  cour.) 
A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  respectifs 
auxquels  elles  ont  donné  lieu....,  le  procureur-général....  été 
entendu....,  ainsi  que  1....  accusé....  et....  conseil.  Ces  plai- 
doiries terminées,  monsieur  Je  président  a  demandé  à  l'accusé 
s'il  n'avait  plus  rien  à  ajouter  à  sa  défense.  L'accusé  a  ré- 
pondu négativement. 

Le  président  a  déclaré  que  1....  débat....  étai terminé...., 

et  a  résumé  l'affaire  ,  a  rappelé  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils 
ont  à  remplir  ,  et  a  posé  les  questions  ainsi  : 

Il  leur  a  ensuite  remis  les  questions  ,  monsieur  le  président 
adonné  à  messieurs  les  jurés  les  avertissements  prescritspar  les 
articles  34*  et  347  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
que  l'acte  d'accusation....  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.... 

Le  président  a  fait  retirer....  accusé....  de  l'auditoire,  et 
les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Le  président  a  donné  au  chef  de  la  gendarmerie  de  service 
l'ordre  spécifié  en  l'article  343. 

Les  juiés  étant  rentrés  dans  l'auditoire  et  ayant  repris  leurs- 
places,  le  président  leur  a  demandé  quel  était  le  résultat  de 
leur  délibération.  Le  chef  du  jury  s'est  levé,  et,  la  main 
placée  sur  le  cœur,  a  dit  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience  > 
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devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  déclaration  du  jury  est.... 
Cette  déclaration  a  été  signée  par  le  cbef  du  jury,  et  remise  au 
président  en  présence  des  jurés,  et  a  été  signée  par  le  prési- 
dent et  le  greffier. 

Le  président  a  fait  comparaître  1....  accusé...  ,  et  le  greffier 
1....  a  fait  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury. 

Monsieur  le  procureur  général  a  requis  l'application  de  la 
loi. 

La  cour  après  avoir  entendu  l'accusé  par  l'organe  de  son 
défenseur  sur  lesdites  réquisitions  ,  en  a  de  suite  délibéré. 
Monsieur  le  présidenta  lu  le  texte  de  la  loi.  II  a  prononcé  à  l'ac- 
cusé l'arrêt  qui  l'a  condamné  à  la  peine  de....  ,  et  l'a  averti 
que  la  loi  lui  accordait  trois  jours  francs  à  compter  du  pré- 
sent, pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qu'il  venait 
d'entendre.  Monsieur  le  président  a  fait  retirer  le  condamné. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès- 
verbal  qui  a  été  signé  par  le  président  et  le  greffier. 

[Signatures  du  président  et  du  greffier.') 

NQ  47,  MODELE  d'une  déclaration  que  voudrait  faire  le 
condamné.  Art.  377,  p.  32  5. 

L'an.... ,  le....  ,  heure  de.... 

Nous....,  juge  du  tribunal  de....,  étant  dans  notre  cabinet 
au  Palais-de-Justice  de....,  assisté  de....,  greffier... 

Averti  que  Louis  A....  ,  condamné  à....  ,  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de....  ,  en  date  du....  ,  désirait  faire  des  décla- 
rations ,  nous  l'avons  fait  amener  devant  nous  ; 

Ledit  A nous  a  fait  la  déclaration  suivante.... 

Lecture  faite  au  condamné  de  ladite  déclaration  ,  il  a  dé- 
claré qu'il  y  persistait ,  et  a  signé ,  etc. 

(  Signatures  du  juge  ,  du  greffier  et  du  con~ 
damné ,  ou  sa  déclaration  qu'il  ne  l'a  pas  pu  ou  ne 
Va  pas  voulu.) 

N°  48  ,   M035EI.S  d'acte  de  notification  de  l'extrait  de  la 
liste  des  jurés.  Art.  389  ,  p.  35 1. 

Voici  d'abord  le  modèle  de  cet  extrait. 

Nous....  (les  nom,  prénoms,  titres  du  préfet)  ,  préfet  du 
département  de.... 


LIV.  II.  TIT.  II.  DES  AFF.  SOUM.  —  Art.  38g,  p.  364.    4*5 

Va  la  liste  des  trente-six  jurés  ordinaires  et  des  quatre  jurés 

supplémentaires  tirés  au  sort  par  monsieur  le  président  des 

assises....    (conformément  à   la  loi),  qui  doivent  assister  à 

la  prochaine  session  de  la  cour  d'assises...  (ou  de  telle  session 

de  la  cour  d'assises)  ,  dont  l'ouverture  doit  avoir  lieu  à 

(  le  nom  de  la  ville)  ,  le....  prochain,  au  Palais-de-Justice  , 
en  exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  M le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  de....,  le....,  ou  en 
exécution  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale ,  les  chambres 
assemblées  ,   le.... 

Nous  avons  extrait  de  la  liste  des  jurés  ce  qui  suit  : 

M...  (nom,  prénoms  ,  profession  et  demeure  de  l'un  des 
jurés,  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans  la  liste.) 

Certifions,  en  conséquence,  que  ledit  sieur....,  est  com- 
pris dans  ladite  liste. 

(  Cet  extrait  doit  être  signé  par  le  préfet ,  et  revêtu  du 
timbre  de  la  préfecture.) 

Modèle  de  la  notification  de  cet  extrait. 

L'an....,  le....,  du  mois  de...,  par  ordre  de  monsieur  le  préfet 
du  département  de....  ,  je....  (nom  ,  prénoms  ,  immatricule 
de  l'huissier,  ou  nom  ,  prénoms  ,  résidence  ,  etc.  ,  du  gen- 
darme) ,  ai  notifié  à  M....,  en  son  domicile,  parlant  à.... 

L'extrait  ci-dessus  ,  qui  constate  que  M....  est  compris 
dans  la  liste  des  jurés  de  ce  département  qui  doivent  assister 
à  la  prochaine  session  ,  eu  conséquence  je  lui  ai  fait  somma- 
tion de  se  trouver  le....  prochain,  et  à.... ,  au  Palais-de-Jus- 
tice à....  ,  heures  du  matin  et  les  jours  suivants  à  la  même 
heure  ,  jusqu'à  la  clôture  de  ladite  session  ,  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  juré  ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  3g6  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  et  pour  que  ledit  sieur  n'en 
ignore  ,  je  lui  ai  laissé  copie  du  présent ,  et  de  l'extrait  de  la 
liste  des  jurés  dans  laquelle  il  est  compris. 

(Si  le  juré  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile ,  il  faut  ajouter  :) 

et    M ne  s'étant   pas  trouvé    à    son   doœicilr  ,   j'ai,    en 

conformité  de  l'art.  389  dudit  Code  d'instruction,  notifié  une 

seconde  copie  du  présent ,  et  de  l'extrait  y  énoncé  à  INI , 

maire  ,  ou  adjoint  du  maire  de  la  commune  de....  ,  parlant 
à....  ,  pour  qu'il  en  donne  connaissance  à  inondit  sieur.... 

36. 
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N°  49  ,  MODELE  de  la  notification  à  chaque  accusé  de  la 
liste  des  jurés.  Art.  3o,5  ,  p.  364. 

L'an....  le.... 

A  la  requête  de  monsieur  le  procureur-général  près  la  cour 
royale  de....  lequel  fait  élection  de  domicile  eu  son  parquet  , 
au  Palais-de- Justice  à.... 

Je  (nom ,  prénoms  ,  demeure ,  indication  de  la  patente) , 
huissier  audiencier  en  ladite  cour,  ai  signifié  et  notifié  au 
nommé.... 

Accusé  actuellement  détenu  en  la  maison  de  justice  près 
ladite  cour  où  étant  et  en  parlant  à  sa  personne  pour  cet 
objet  mandé  au  greffe. 

La  liste  des  trente-six  jurés  ordinaires  et  des  quatre  jurés 
supplémentaires  tirés  au  sort  par  M premier  pré- 
sident de  ladite  cour,  à  l'audience  publique  de  la  ire  chambre 
civile  du.... ,  en  présence  de  monsieur  le  procure nr-général  r 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'en  a  été  dressé  le  même 
jour  :  ladite  liste  formée  en  exécution  de  la  loi  du  i  mai  1827 
pour  la  session  des  assises  du  Ier  trimestre  qui  s'ouvriront 
à....  le...  et  seront  présidées  par  monsieur  le  conseiller... 

Jurés  titulaires  (énoncer  exactement  les  noms ,  prénoms , 
profession  et  demeure  des  36  jurés). 

Jurés  supplémentaires  (énoncer  exactement  les  noms  t  pré- 
noms ,  profession  et  demeures  des  quatre  jurés  supplémentaires). 

Et  pour  que  du  contenu  en  ladite  liste  le  dénommé  ci- 
dessus  n'ignore  ,  nous  lui  avons,  en  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit ,  laissé  copie  de  ladite  liste  du  jury  et  du  présent 
exploit.  Cejourd'hui  veille  du  jour  déterminé  pour  la  for- 
mation du  tableau,  en  conformité  de  l'article  3g6  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  dont  acte. 

(Signature  de  l'huissier.) 

TITRE  III.  —  Manières  de  se  pourvoir. 
CHAPITRE  Ier.  —  Des  nullités  de  l'instruction  et  du 

JUGEMENT. 

NQ  50,  MODELE  de  déclaration  de  recours  en  cassation. 
Art.  417»  P-  39°- 

(Ce  recours  se  rédige  dans  une  forme  analogue  au  modèle 

n°  44.) 
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HT0  51 ,  MODÈLE  d'acte  de  notification  de  recours  en  cas- 
sation. Art.  418  ,  p.  3g2. 

(Cet  acte  se  rédige  dans  la  forme  analogue  au  modèle 
»u  36.) 

BT°   52,    MODELE  de  certificat  d'indigence.   Art.    4^o, 

p.  395. 

Nous,  maire  de  la  commune  de....  certifions  que  le  sienr 
Louis  A...  (profession) t  habitant  dans  celte  commune,  est  en 
état  d'indigence. 

A....  le.... 

(Signature  du  maire.) 

Visé  par  nous  sons-préfet 

de  l'arrondissement  de , 

A....  le.... 

(Signature  du  sous-préfet.) 

Vu  et  approuvé  par 
nous  préfet  du  département 
de.... 

A....  le.... 

(Signature  du  préfet.) 

=  Il  faut  joindre  à  ce  certificat  un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions ,  constatant  que  la  partie  paie  moins  de  six  francs  , 
ou  un  certificat  du  percepteur  de  la  commune  portant  que  l'in- 
dividu dont  il  s'agit  nest  point  imposé. 

N°   53,   MODELE   de    requête  en  cassation.  Art.    422  , 

p.  398. 

A  la  conr  de  cassation  ,  chambre  criminelle. 
Requête 

du  sieur  Louis  A....  (profession)  ,  demeurant  à.... 

En  cassation  d'un  arrêt  rendu  par...  (désignation  de  l'arrêt)- 
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(  Exposition  des  faits  ,  motifs  et  dispositif  de  l'arrêt  at- 
taqué. ) 

MOÏESS. 

(Indication  et  discussion  des  moyens  de  cassation.) 

Par    ces   motifs,   l'exposant  conclut   à   ce   qn'il  plaise   à 

la  cour  casser  et  annuler  l'arrêt  rendu  par 

(Signature*) 

N°  54 ,  MODELE  de  désistement  du  recouss  en  cassation. 
Ait.  436  ,  p.  407. 

(Ce  désistement  se  donne  dans  la  forme  du  modèle  n  12  , 
ou  au  greffe.) 

TITRE  IV.  —  CHAPITRE  Ier.  —  Du  faux. 

N°  55  ,  MODELE  de  procès-verbal  détaillé  de  l'état 
matériel  d'une  pièce  arguée  de  faux.  Art.  44§  >  P-  4^2. 

Aujourd'hui  (four,  mois  et  an)  est  comparu  au  greffe 
de....  ,  le  sieur  Pierre  A....  ,  lequel  en  exécution  do  juge- 
ment rendu  par...  ,  a  déposé  un  billet  de  la  somme  de....  , 
en  date  du....  (décrire  en  détail  l'état  de  la  pièce)  ,  duquel 
dépôt  il  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  accordé  ,  se  ré- 
servant de  poursuivre  contre  qui  de  droit ,  les  frais  occa- 
sionés  pour  effectuer  ledit  dépôt,  et  a  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

N°  56  ,  MODELE  d'ordonnance  du  ministère  public  ou  du 
juge  d'instruction  de  remettre  la  pièce.  Art.  4^2  , 
p.  424. 

Nous  ,  etc. 

Ordonnons  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  la 
présente   ordonnance,   le   sieur   Louis  A....    (profession)  , 
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demeurant  à....  ,  sera  tenu  <Tapporter  au  greffe  dn  tribunal 
1j  minute  de  l'acte  passé  devant  ledit  Lonis  A....  ,  le....  ,  et 
dont  il  est  dépositaire  ,  à  quoi  ledit  Me  A....  sera  contraint 
même  par  corps. 

Fait  en  la  chambre  du  conseil  le.... 

(Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

N'  57  ,  MODELE  de  sommation  de  déclarer  si  l'on  veut 
ou  non  se  servir  d'une  pièce  arguée  de  faux.  Art.  458  , 
p    426. 

A  la  requête  du  sieur  Jacques  B....  ,  demeurant  à.... 

Soit  sommé  Me  D....  ,  avoué  ,  au  tribunal  de  première 
instance  de....  ,  et  du  sieur  Pierre  A.... 

De  déclarer  dans  la  huitaine  ,  pour  tout    délai  ,  au  sieur 

Jacques  B s'il  entend  ou  non  se  servir  de  l'expédition 

d'uue  prétendue  obligation  de....  signifiée  {ou  communiqué© 
ou  produite)  par  le  sieur  A....  dans  l'instruction  qui  se  fait 
devant  ,  etc....  (indiquer  la  nature  de  V instruction)  ;  laquelle 
obligation  est  dite  passée  devant  G....  ,  et  son  collègue  , 
notaires  à....,  le....;  déclarant  le  requérant,  que  dans  le 
cas  où  le  sieur  Pierre  A....  se  servirait  de  ladite  pièce  ,  il 
«'inscrira  en  faux  contre  elle ,  dont  acte. 

(Signature  de  l'avoué.) 

CHAPITRE  III.  —  Des  contumaces. 

N°  58,  MODELE  d'ordonnance  portant  que  celui  qui  fait 
défaut  sera  tenu  de  se  représenter.  Art.  465  ,  p.  43a. 

Le  président  de  cette  cour  d'assises  du  département  de....  , 
séant  à....  ,  a  rendu  l'ordonnance  suivante. 

Nous....  président  de  la  cour  d'assises  (ou  président  du  tri- 
bunal de  première  instauce  de  l'arrondissement  ,  en  cette 
qn alité  remplaçant  monsieur  le  président  de  la  cour  d'assises 
dftbt  son  absence.) 

Vu  l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendn  le....  par  la  cour 
royale  de....  contre....  absents  et  contumax  ,  prévenus  de.... 

Vu  l'acte  d'accusation  rédigé  1...  par  monsieur  le  procureur- 
général  de....  et  l'acte  de  notification  au   dernier  domicile 
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connu  dudit....  ,  avec  perquisition  de  sa  personne  ,  le.... 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  jours  depuis  que 
ledit  arrêt  d'accusation  a  été  notifié  audit....,  sans  qu'il  se  soit 
constitué  prisonnier. 

Ordonnons  ,  en  exécution  de  l'art.  465  du  Code  d'iDst. 
criru. ,  audit....  ,  de  se  représenter  dans  un  nouvean  délai  de 
dix  jours  devant  la  cour  d'assises  du  département  de....  ponr 
y  être  jugé  sur  ladite  accusation  ,  et  à  cet  effet  de  se  remettre 
en  état  d'arrestation  dans  la  maison  de  justice  établie  près 
ladite  cour  ;  qu'à  défaut  il  est  déclaré  rebelle  à  la  loi  ,  suspendu 
de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  ,  que  ses  biens  seront  sé- 
questrés peudant  l'instruction  de  la  contumace  ,  que  toute 
action  en  justice  lui  est  interdite  pendant  le  même  temps,  et 
qu'il  sera  procédé  contre  lui  malgré  son  absence,  conformé- 
ment à  la  loi. 

Déclarons  en  outre  que  toute  personne  est  tenue  d'in- 
diquer le  lieu  où  se  trouve  ledit.... 

Ordonnons  encore  que  notre  présente  ordonnance  sera 
publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  ,  le  plus  prochain  di- 
manche, et  affichés  à  la  porte  du  dernier  domicile  connu 
dudit...  et  à  celle  du  maire  de.... ,  et  à  celle  de  l'auditoire  de 
la  cour  ;  qu'tl  sera  adressé  copie  de  la  présente  ordonnance  à 
monsieur  le  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistre- 
ment conformément  à  l'article  466  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Modèle  de  publication  et  affiche  à  la  porte  du  palais  de  l'or- 
donnance qui  précède. 

L'an....  le...,  par  moi.... ,  huissier  au  tribunal  séant  à..., ,  y 
résidant,  patenté  n°....  ,  soussigné. 

Sur  la  réquisition  de  monsieur  le  procureur-général  en  la 
cour  royale  séant  à....,  poursuites  et  diligences  de  monsieur 
le  procureur  du  roi  près  la  cour  d'assises  de....  séant  à.... ,  eu 
vertu  de  l'ordonnance  de  se  représenter,  rendue  par  monsieur 
le  président  de  ladite  cour  d'assises  le....  contre....  ,  pré- 
venu de....  ,  absent  et  contumax;  me  suis  transporté  à.... ,  au 
devant  de  la  porte  de  la  cour  d'assises  où  j'ai  ,  à  haute  et  in- 
telligible voix,  fait  ,  à  son  de  caisse ,  lecture  de  ladite  ordon- 
nance ,  en  ai  ensuite  affiché  un  exemplaire  en  forme  de 
placard,  et  j'ai  du  tout  dressé  le  présent.  {Signature.') 
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CHAPITRE  IV.  —  Des  délits  contraires  au  respect 

DU    AUX    AUTORITÉS    CONSTITUEES. 

lff°  59 ,  MODELE  de  procès-verbal  de  délit  dressé  par  un 
préfet ,  sous-préfet ,  etc.  ,  troublés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Art.  5oo,,  p.  455. 

L'an....,  le....,  heure  de....,  nous,  préfet  du  département 
de....  ou  sous-préfet  de  l'arrondissement  de....  ou  maire,  etc., 
au  moment  où  nous  exercions  à....  les  fonctions  de  police 
judiciaire,  en  procédant  à.... 

Le  nommé  Louis  A....  (profession)  ,  demeurant  à....  ,  s'est 
livré  à  des  actes  de  violence  et  voies  de  fait  en....  (  énoncer 
en  quoi  elles  ont  consisté). 

Nous  avons  ,  en  conformité  des  articles  5o4  et  509  ,  fait 
arrêter  ledit  Louis  A....,  et  rédigé  le  présent  procès-verbal  , 
qui  sera  envoyé  ainsi  que  le  prévenu  devant ,  etc.... 

Fait  à ,  les  jour  ,  an...  ,  et  heure  indiqués  ci- 
dessus.  (Signature.) 

CHAPITRE  Ier.  —  Des  règlements  de  juges. 

N?   60  ,    MODELE   de  mémoire  en  règlement  de  juges. 
Art.  5î5  ,  p.  463. 

A  la  cour  de  cassation  ,  chambre  criminelle. 

Le  sieur  Louis  A....  (  profession)  ,  demeurant  à.... 

Expose  qu'un  conflit  positif  résultant  (indication  des  juge- 
ments ou  arrêts  qui  établissent  le  conflit)  ,  rend  nécessaire  un 
règlement  de  juges  par  la  cour. 

Faits....  (Exposé.) 

discussion.    (Développer  les  moyens.) 

Dans  cet  état  de  choses,  le  cours  de  la  justice  se  trouvant 
interrompu  ,  l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plai.se  à  la  cour.... 
renvoyer  les  parties  devant  le  juge  compétent. 

(Signature.) 
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CHAPITRE   III.    Des  MOYE5S  d'assurée  la.  liberté 

INDIVIDUELLE  ,    etc. 

N2  61  ,  MODELE  de  procès-verbal  d'un  fait  de  détention 
arbitraire.  Art.  616  ,  p.  436. 

(Ce  procès-xerbal  se  rédige  dans  une  forme  analogue  à 
celle  du  modelé,  nQ   5o.) 

CHAPITRE  IV.  —  De  la.  réhabilitatiox  des  coyDAinnÉs. 

Bïfl   62  ,    MODELE    de  demande  en    réhabilitation  d'un 
condamné.  Art.  6ig  ,  p.  488. 

A  monsieur  le  maire  de  la  commune  de 

Le  siear  Louis  A....  (  profession)  ,  demeurant  à.... 

A  l'honneur  d'exposer  qu'en....  (énoncer  la  condamnation 
et  les  causes  qui  l'ont  motivée.) 

Qqc  depuis  cinq  ans  sa  peine  est  expirée  ;  qu'il  demeure 
depuis  le  même  laps  de  temps  dans  l'arrondissement  com- 
munal de....,  et  que  depuis  plus  de  deux  ans  il  est  domicilié 
sur  le  territoire  de  la  commune,  administrée  par  monsieur  le 
maire:  que  des  atlestations,  dûment  en  forme,  de  bonne  con- 
duite, lui  ont  été  données  par  les  conseils  municipaux,  et 
par  les  municipalités  dans  le  territoire  desquelles  il  a  demeuré 
jusqu'à  ce  jour. 

C'est  pourquoi  il  vous  plaira,  monsieur  le  maire  ,  vu.... 
(indiquer  toutes  les  pièces  joimes  à  la  demande)  ,  procéder 
quant  à  la  demande  qa'il  a  l'honneur  de  vous  présenter  con- 
formément à  la  loi. 

N°  63  ,  MODELE  d'attestations  de  bonne  conduite  néces- 
saires pour  arriver  à  la  réhabilitation.  Art.  620  ,  p.  489. 

(Ces  certificats  se  donnent  dans  une  forme  analogue  au 
certificat  du  modèle  n°  S2,  en  modifiant  l'objet  même  de 
l'attestation.) 

FI>"    DU    VOMHTLAItK. 
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